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AVANT-PROPOS 

DE LA TROISIÈME ÉDITION 


V.3 


Les corrections et améliorations apportées à la nouvelle 
édition de ce volume ne sont pas très nombreuses. Peut-être 
d’ailleurs ne le sont-elles pas assez. Les conditions de travail 
scientifique sont encore si défectueuses que je ne puis m’as- 
surer de n’avoir rien laissé échapper des traveaux utiles à 
consulter pour rendre cette mise au point digne de la faveur 
que le public veut bien conserver à mon ouvrage. 

Je remercie M. Gaston Dept, étudiant du doctorat en his- 
toire à l’Université de Gand, d’avoir bien voulu se charger 
de la révision des tables. 


Gand, 7 février 1923. 
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AVANT-PROPOS 

DE LA DEUXIÈME ÉDITION 


Sans qu’aucun changement essentiel y ait été introduit, cette 
nouvelle édition présente de multiples améliorations portant à 
la fois sur le fonds et sur la forme de l’ouvrage. Le texte s’est 
accru de dix-huit pages, et cette augmentation s’explique sans 
peine par 1« nombre considérable des publications nouvelles 
parues depuis cinq ans, tant en Belgique qu’à l’étranger, tou- 
chant la période comprise dans ce volume. Je les ai utilisées 
avec tout le soin dont j’étais capable. Quand il m’est arrivé 
de ne pas me rallier à leurs conclusions, j’ai donné brièvement 
en note les motifs qui m’y ont déterminé. 


Gand, 22 juillet 1912. 
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AVANT-PROPOS 

DE LA PREMIÈRE ÉDITION 


Ce volume, qui comprend l’histoire de la Belgique depuis 
la crise provoquée par la mort de Charles le Téméraire jusqu’au 
début de la révolution contre l’Espagne, m’a coûté beaucoup 
plus de peine que les deux précédents et sera sans doute 
jugé beaucoup plus imparfait. La cause n’en est point dans la 
difficulté de la composition — au contraire, à mesure que l’on 
avance dans le XVI e siècle, l’unité croissante du sujet rend 
plus aisée la tâche de l’écrivain — il la faut chercher dans 
l’état des sources. On observera, en effet, que si le nombre 
des documents publiés sur le XVI e siècle, tant en Belgique 
qu’en Hollande, est extrêmement considérable, la grande majo- 
rité de ces documents se rapporte au règne de Philippe II. Ils 
contiennent bien peu de chose sur l’époque de Maximilien ou 
de Philippe le Beau et même sur celle de Charles-Quint. 
Toutefois c'est pour l’étude de la civilisation nationale qu’ils 
sont particulièrement insuffisants. Dès lors on reprochera 
peut-être aux développements que j’ai consacrés à la situation 
économique et sociale ainsi qu’au mouvement de la Renais- 
sance, une information trop indigente et une généralisation 
trop hâtive. Mais l’utilité d’un ouvrage tel que celui-ci n’est-elle 
pas surtout d’indiquer des points de vue nouveaux et de 
proposer des hypothèses que les recherches futures, fondées 
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sur l’exploration des archives, rectifieront peu à peu? Je ne 
crois pas que l’historien doive attendre avant de prendre la 
plume que tous les détails de son sujet aient été élucidés. Il 
est indispensable que, de temps à autre, les données des 
sources connues soient mises en œuvre et servent à constituer 
un tableau d’ensemble. Si imparfaite qu’elle soit, une synthèse 
présente toujours le mérite, par les explications qu’elle donne 
des événements et par les rapports qu’elle établit entre les faits, 
d’éveiller l’attention de la critique et de poser au moins, sinon 
de résoudre, quantité de questions intéressantes. 

Je n’ai pas besoin d’indiquer ici quelles sont les parties de 
cet ouvrage pour lesquelles j’ai été réduit à mes propres forces : 
les spécialistes les reconnaîtront facilement. En revanche, je 
dois constater combien ma tâche a été allégée, grâce à un grand 
nombre de travaux dont la plupart ont paru au cours des 
dernières années. Tels sont entre autres : le petit livre si clair 
de M. F. Rachfahl sur Marguerite de Parme, les recherches 
pénétrantes de M. Ernst Marx sur le soulèvement des Pays- 
Bas, les excellentes études de M. Paul Kalkoff sur les origines 
de la lutte contre la Réforme, et enfin les premiers chapitres 
de L'établissement du régime espagnol dans les Pays-Bas 
de M. Ernest Gossart, si importants pour l’intelligence de la 
politique de Philippe II. Le Corpus Inquisitionis Neerlandicœ 
de M. Paul Fredericq m’a fourni naturellement la substance 
des passages relatifs à l’inquisition (1). Et j’ai tiré le plus grand 
parti, pour l’histoire économique, du remarquable ouvrage de 
M. V. Ehrenberg, Dos Zeitalter der Fugger. Je tiens enfin à 
rendre hommage à la monumentale Histoire du règne de 
Charles-Quint en Belgique d’Alexandre Henne, qui restera 


(1) Je tiens à remercier M. Fredericq de la nouvelle preuve d’amitié qu’il m'a 
donnée en me permettant d’utiliser le manuscrit des volumes futurs du Corpus. 
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longtemps encore le fondement de bien des recherches, et où 
la partialité de l’auteur est trop visible, et, si l’on peut ainsi 
dire, trop honnête, pour pouvoir être dangereuse. 

A mon grand regret je n’ai pu utiliser comme je l’aurais 
voulu le tome premier du grand ouvrage de M. Rachfahl, 
Wilhelm von Oranien und der niederlàndische Auf stand 
(Halle, 1906), qui a paru au moment où mon volume était 
presque entièrement imprimé. C’est là une circonstance 
d’autant plus fâcheuse que divers chapitres de ce beau livre, 
consacrés à décrire la civilisation des Pays-Bas au XVI e siècle, 
se rapportent précisément à la matière traitée dans le livre II 
de mon travail. 

Comme dans les volumes précédents, j’ai strictement borné 
ma tâche à l’exposé de l’histoire des Pays-Bas, m’appliquant 
à en montrer les rapports avec l’histoire générale de l’Europe, 
mais sans la noyer dans celle-ci. J’ai attiré beaucoup plus 
l’attention sur Marguerite d’Autriche et sur Marie de Hongrie 
que sur Charles-Quint. Encore ai-je cherché à faire apparaître 
dans ce dernier, sous l’empereur et sous le roi d’Espagne, le 
souverain de l’État bourguignon. De plus et nécessairement, 
je me suis surtout occupé de celles des dix-sept provinces qui 
constituent aujourd’hui la Belgique, renvoyant le lecteur pour 
le reste, comme je l’ai fait précédemment, à l’excellente histoire 
du peuple néerlandais de M. P. J. Blok. 

Quant à la méthode que i’ai suivie, je n’ai plus à m’en 
expliquer. Elle est restée celle des volumes antérieurs. Je me 
suis efforcé, de nouveau, de retracer le développement de la 
civilisation nationale en faisant saisir les rapports qui lient les 
unes aux autres toutes les manifestations de l’activité collective 
du peuple. J’ai tenté de découvrir, au sein même de notre 
histoire, les causes profondes qui ont soulevé les Pays-Bas, 
ou, pour mieux dire, l’État bourguignon, contre l’État espa- 
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gnol. Parmi elles se rencontrent bien des questions encore 
brûlantes. J’espère en avoir parlé sans parti-pris, uniquement 
préoccupé que j’ai été, non de juger les faits, mais de les 
comprendre et de les expliquer. 

Cette fois encore, j’ai à témoigner à mon ami, M. le D r Fritz 
Arnheim, toute ma gratitude pour les rectifications multiples 
qu’il m’a signalées pendant la traduction allemande de mon 
manuscrit (1). Une autre amitié, celle de mon cher collègue de 
l’Université de Gand, M. Paul Thomas, ne m’a pas été moins 
précieuse au cours de la correction des épreuves de l’édition 
française ; elle m’inspire la même reconnaissance et me laisse, 
au moment où j’abandonne ce volume, le même réconfortant 
souvenir. 

Gand, mars 1907. 

H. PlRENNE. 


(1) Cette traduction a paru, comme celle des deux volumes précédents, dans 
la Geschichte der Europâischen Staaten , herausgegeben von A. H. L. Heereti, 
F. A . Ukert , W. von Giesebrecht und K. Lamprecht , sous le titre de Geschichte 
Belgiens , Uebersetzung des franzôsischen Manuscripts von Fritz Arnheim. Dritter 
Band. Vom Tode Karls des Kiihnen (1477) bis zur Ankunft des Herzogs von Alba 
(1567). Gotha, F. A. Perthes, 1907, XXI et 606 pages in-8°. 
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CHAPITRE PREMIER 


LA CRISE DE 1477 


I 


Le désastre de Nancy (5 janvier 1477) plaçait la maison 
de Bourgogne dans une situation presque désespérée. L’armée 
détruite, l'artillerie aux mains de l’ennemi, le duc Charles 
laissé parmi les morts, c’était l’évanouissement définitif du 
prestige militaire et de la puissance politique; c’était l’exis- 
tence même de l’Etat créé par Philippe le Bon mise en ques- 
tion et peut-être irrémédiablement compromise; c’était en 
tout cas, et dans les conditions les plus désastreuses, la guerre 
certaine avec la France. 

Car Louis XI ne pouvait laisser fuir l’occasion qui s’offrait 
enfin. Comment espérer qu’il sacrifierait sa haine, son long 
espoir de vengeance, l’intérêt évident de son royaume, au res- 
pect d’une nouvelle trêve de neuf ans qu’il avait signée le 
13 septembre 1475? N’avait-il pas consenti justement à cette 
suspension d’armes pour laisser le Téméraire s’user et se perdre 
dans sa lutte contre les Suisses? Ne faisait-il pas épier depuis 
longtemps ses mouvements par un corps d’armée? N’avait-il 
pas combiné déjà des mesures pour envahir à la fois la Bour- 
gogne et la Flandre au moment propice? Il n’avait rien à 
craindre de l’Empereur, et le roi d’Angleterre, qui seul eût pu 
le retenir, ne songeait point à rompre la paix qu’il venait de 
conclure avec la France (avril 1475), dont il touchait une 
pension. 

Non seulement Louis XI se trouvait libre d’agir à sa guise, 
mais il pouvait se flatter encore de trouver des alliés au sein 
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LA CRISE DE 1477 


même des États bourguignons. La Gueldre, le pays de Liège, 
récemment annexés et tout frémissants sous le joug de leur 
vainqueur, aspiraient ardemment à l’heure de la délivrance. 
Et quant aux bourgeoisies de la Flandre, de la Hollande, du 
Hainaut, du Brabant, écrasées d’impôts, exaspérées par la 
violation de leurs privilèges, par l’orgueil du duc et la morgue 
de ses officiers, elles ne se dévoueraient point sans doute à la 
défense d’un régime devenu insupportable. 

Ainsi le péril extérieur se doublait, au dedans de l’État, 
d’un péril plus menaçant encore. Tout chancelait à la fois, et 
la chute de la maison de Bourgogne paraissait devoir être 
d’autant plus profonde que sa fortune avait été plus éclatante 
et plus rapide. 

Au milieu de cette débandade et pour sauvegarder un ave- 
nir si compromis, une jeune fille et une femme : Marie, la 
fille unique de Charles, âgée de vingt ans à peine, inconnue 
du peuple, dont l’avait séparée depuis sa naissance la sévère 
étiquette de la cour bourguignonne, caractère doux et faible, 
à la merci des événements, et sa belle-mère, l’intelligente et 
savante Marguerite d’York, capable de résolution et d’énergie, 
mais désorientée par la catastrophe soudaine qui la frappait (1). 
Autour d’elles, les « seigneurs du sang » : Louis de Bourbon, 
évêque de Liège, oncle de Marie, et des cousins, comme 
Adolphe de Clèves, seigneur de Ravestein, le fils de celui-ci, 
Philippe, dit Monsieur de Ravestein, Philippe de Bourgogne, 
sire de Beveren et de Veer, fils du grand bâtard Antoine. Puis 
quelques-uns de ces fonctionnaires étrangers que Charles, dans 
son absolutisme croissant, avait de plus en plus préférés aux 
nationaux pendant les dernières années de son règne : le 
chancelier de Bourgogne, Guillaume Hugonet, le sire de 
Humbercourt, l’évêque de Tournai, Ferri de Clugny tous 
détestés par le peuple et, en dépit de leur expérience, hors 


(1) M.O. Rubbrecht, L'origine du type familial de la maison de Habsbourg , 
ch. I (Bruxelles 1910), retrouve les traits de Marie de Bourgogne dans la figure de 
la Sainte Catherine du retable de Memling (1479) à l’hôpital de Saint-Jean à Bruges. 
Ceux de Marguerite d’York seraient représentés par la Sainte Barbe du même 
tableau. 
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d’état de rien faire. Quelques garnisons éparpillées dans les 
places fortes de la Picardie, de l’Artois et du Hainaut, 
c’était tout ce qu’Adolphe de Clèves, lieutenant-général du 
duc depuis son départ, pouvait opposer à l’invasion imminente 
de la France. 

A peine informé de la déroute de Nancy et sans même 
encore savoir si Charles était mort ou vivant, Louis XI avait 
donné ses ordres (9 janvier). Il chargeait le seigneur de Craon 
d’occuper le duché de Bourgogne, et faisait filer vers le Nord, 
le 11 janvier, Philippe de Commines et l’amiral de France 
« pour mettre en son obéissance tous ceulx qui s’i voudraient 
mettre > (1). Depuis longtemps, il se proposait, si quelque 
boulet bienfaisant le débarrassait de son ennemi, de faire 
épouser Marie de Bourgogne par le dauphin ou par un prince 
français (2). Ce n’était là en somme que la politique suivie si 
souvent déjà par la France vis-à-vis de la Flandre, et dont le 
mariage de Marguerite de Flandre avec Philippe le Hardi (1369) 
avait été la dernière manifestation. En l’adoptant, Louis XI 
restait fidèle à la tradition de ses prédécesseurs et se rattachait 
à Charles V. 

Et pourtant, maintenant que la fortune semble lui per- 
mettre de réaliser son dessein, il se laisse séduire par des 
perspectives plus tentantes. S’il ordonne à Craon de faire 
proclamer en Bourgogne qu’il veut fiancer son fils à Marie, 
s’il écrit au bourgeois de Dijon qu’il est décidé à garantir 
les intérêts de « sa filleule », et si, pendant les négociations 
qu’il va entamer avec les villes de Flandre, il ne cesse de 
mettre en avant ses offres de mariage, il caresse à part lui 
de tout autres projets. Il n’a oublié ni la guerre du Bien 
Public, ni l’humiliation de Péronne. Il s’abandonne à l’es- 
poir de détruire à jamais cette maison de Bourgogne devant 
laquelle il a tremblé si longtemps. Au même moment où il se 
déclare prêt à faire de Marie sa belle-fille, et où fi se donne 
comme son protecteur, il rêve de la dépouiller de son héri- 

(1) Philippe de Commines, Mémoires , éd. B. de Mandrot, t. I, p. 395 (Paris 

1901 .) 

(2) Commines, toc. cit. t p. 401. 
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tage. Il songe à réunir la Flandre au royaume, à exciter les 
Gueldrois et les Liégeois à la révolte, à appuyer les préten- 
tions du roi de Bohême et des ducs de Saxe sur le Luxem- 
bourg (1), celles du comte palatin et d’Albert de Bavière sur 
le Hainaut et la Zélande (2), à donner le Brabant à quelque 
prince allemand dont il puisse se faire un allié, à distribuer 
d’autres territoires à des vassaux français (3). Groupés et 
puissants depuis un demi-siècle, les Pays-Bas retomberont 
ainsi dans le morcellement et la faiblesse. Il signale leurs 
riches provinces comme une proie à l’appétit des seigneurs de 
sa cour qui déjà se voient « tout d’or » (4). En même temps, 
il tâche de désunir leurs populations en s’efforçant d’exciter 
entre elles les haines de races, et il invite les Wallons à venir 
à la France puisqu’ils parlent la langue de la France (5). Mais 
il compte surtout, pour réussir, sur la corruption et l’intrigue. 

Pendant que Philippe de Commines engage le commandant 
d’Arras, Philippe de Crèvecœur, seigneur d’Esquerdes (6), 
à trahir la Bourgogne comme il l’a jadis trahie lui-même, des 
serviteurs de la chambre du roi, de ces hommes à tout faire 
qu’il a pris dans le peuple, qui lui doivent tout et qui ne 
connaissent point le scrupule, se glissent dans les villes. 
Robinet d’Oudenfort arrive à Saint-Omer, et Olivier le Daim, 
ce petit bourgeois flamand anobli par Louis XI, est envoyé 
aux Gantois en mission secrète. 

A Gand, en effet, est réservé dans les plans du roi le rôle 
essentiel. Il sait que cette grande ville, humiliée comme lui 
par le Téméraire, est animée comme lui d’un âpre désir de 


(1) E. M. von Lichnowsky, Geschichte des Hauses Habsburg , t. VII, p. cccclvi 
(Vienne, 1843); Chmel, Monumenta Habsburgica , t. I, p. 151 (Vienne, 1854). 

(2) K. Rausch, Die Burgundische Heirat Maximilians , I, p. 168 (Vienne, 1880). 

(3) Commines, Mémoires y éd. de Mandrot, t. 1, p. 403. — Commines, dans ce 
passage comme dans plusieurs autres, ne cache point sa désapprobation de la 
conduite du roi. Louis XI se débarrassa de lui en l’envoyant bientôt en mission 
dans le Poitou. 

(4) Commines, toc. cit. y p. 406. 

(5) Molinet, Chroniques , éd. Buchon, t. I, p. 33 (Paris, 1827). 

(6) Pour ce personnage, voy. l’esquisse biographique de R. Serpette de Bersau- 
court, dans Positions des thèses soutenues par les élèves de la promotion de 
1908 à V École des Chartes (Paris, 1908). 
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revanche. Ses métiers, dépouillés depuis 1469 de leurs fran- 
chises et de leurs bannières, n’hésiteront point à embrasser 
sa cause. Une fois de plus, la politique urbaine s’appuiera 
sur la France. Le secours que Philippe le Bel a reçu jadis 
des patriciens gantois, les artisans gantois le fourniront à 
Louis XI. Qu’ils se soulèvent, et les Pays-Bas sont à sa merci. 
Car Marie de Bourgogne et Marguerite d’York se trouvent 
précisément au Prinsen-hof de Gand, et les États généraux 
viennent d’y être convoqués. Le sort de la maison de Bour- 
gogne semble donc enfermé dans les murs de la puissante 
commune. C’est de celle-ci que dépend le succès de la politique 
royale. Il faut la gagner à tout prix, et Olivier le Daim se 
hâte d’annoncer aux Gantois que son maître rétablit tous leurs 
privilèges. 

D’ailleurs, le roi ne se contente point de saper ainsi la puis- 
sance bourguignonne : pendant qu’il fait envahir par Craon le 
duché de Bourgogne, il prépare une armée contre les Pays- 
Bas. Il emprunte de l’argent à Paris, demande à ses villes des 
maçons et des bombardes pour le siège des forteresses et con- 
centre en Picardie ses francs-archers et ses compagnies d’or- 
donnance. Dès la fin de janvier, ses troupes pénètrent dans le 
Vermandois. Elles se font ouvrir sans résistance les portes de 
Saint-Quentin et des villes de la Somme, qu’un article de la 
paix d’Arras promettait de rendre à la France si le duc mourait 
sans héritier mâle, et où la domination bourguignonne est 
détestée. Au mépris des droits de l’Empire, Louis impose à 
Cambrai sa suzeraineté (1). Ainsi, moins d’un mois après la 
mort du Téméraire, il menace à la fois l’Artois et le Hainaut. 
Mais, comme toujours, il préfère les négociations à la guerre. 
Il ne combattra que si la diplomatie ne suffit pas à assurer son 
triomphe. De Péronne, où il est arrivé le 3 février, il attend 
les événements et s’efforce de les diriger. 

Ils se déroulèrent tout d’abord comme il l’avait prévu. 

A la nouvelle de la défaite et de la mort de leur prince, les 
métiers gantois s’étaient insurgés. Avant même l’arrivée d’Oli- 


(1) H. DubruUe, Cambrai à la fin du moyen âge , p. 322 et suiv. (Lille 1903). 
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vier le Daim, ils liaient inconsciemment partie avec le roi. La 
catastrophe que celui-ci mettait à profit pour détruire la maison 
de Bourgogne comme puissance européenne, ils se hâtèrent de 
s’en servir de leur côté pour détruire l’État bourguignon. 
La revanche de la politique urbaine sur la politique monar- 
chique, du privilège sur l’égalité, du « bien particulier » 
sur le « bien commun », allait s’accomplir en même temps et 
à la même occasion que celle de la France sur la Bourgogne. 
Tandis que l’ennemi se massait aux frontières, les artisans, 
restés fldèles à la vieille tradition du particularisme urbain, 
ne songeaient qu’à leurs franchises et à reconstituer un État 
dans l’État. Au lieu d’organiser la résistance, ils n’avaient en 
tête, dit Philippe de Commines, que « de faire ung monde 
neuf» (1). Mais ce monde neuf qu’ils rêvaient, c’était le 
retour au passé. La révolution intérieure qu’ils ajoutaient 
à la guerre contre l’étranger, c’était, dans toute' la force du 
terme, une révolution conservatrice, ou, si l’on veut, une 
révolution réactionnaire. Ils n’avaient qu’à le vouloir d’ailleurs 
pour triompher. Incapable de résistance, prête à toutes les 
capitulations et à tous les sacrifices pour rallier ses sujets à sa 
cause, Marie de Bourgogne octroya aux Gantois tout ce qu’ils 
demandèrent (2). Dès la fin de janvier, l’organisation de la 
ville se trouvait, comme avant la paix de Gavere, aux mains 
/les métiers. Les anciens échevins étaient en fuite ou en prison 
et on instruisait tumultueusement leur procès. 

C’est donc au milieu d’une ville en pleine fermentation poli- 
tique que les États généraux s’assemblèrent vers la fin du mois 
de janvier. Marie les avait convoqués, avant même d’avoir 
appris la déroute de Nancy, pour leur demander des subsides 
et des troupes à envoyer à son père. La situation rendait ces 
demandes plus urgente encore : mais les États n’étaient guère 
disposés à les entendre. 

Ils ne s’étaient plus réunis depuis le mois d’avril 1476, où, 
après des discussions orageuses, ils avaient refusé les levées 

(1) Commines, Mémoires , éd. de Mandrot, t. I, p. 425. 

(2) Voy. la charte qu’elle accorda à Gand le 30 janvier 1477, publiée par 
V. Van der Haeghen dans les Mélanges Paul Fredericq , p. 273 (Bruxelles, 1904). 
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d’hommes que Charles exigeait de ses provinces. Le souvenir 
de l’arrogance du chancelier Hugonet les menaçant, s’ils 
disaient mot « qui puisse desplaire à mon très redoubté et sou- 
verain prince » de « faire parler à leurs testes » (1), leur faisait 
mieux sentir qu’ils étaient à présent maîtres de la situation. 
Au surplus, les Gantois exerçaient sur eux leur influence et 
enhardissaient à la résistance les délégués des bonnes villes. 
La compassion qu’inspiraient sans doute à quelques-uns la 
jeunesse et le malheur de Marie de Bourgogne, ne pouvait 
l’emporter sur les rancunes excitées par son père et sur l’espoir 
de fonder un nouveau régime. Le loyalisme, d’ailleurs, restait 
intact. Tous reconnurent Marie comme « princesse naturelle ». 
Personne ne songeait à contester ses droits héréditaires, et si 
Louis XI avait espéré des défections, il fut amèrement surpris. 
Wallonnes ou flamandes, toutes les provinces représentées, 
Brabant, Flandre, Hainaut, Namurois, Artois, Hollande et 
Zélande, se déclarèrent bourguignonnes. On décida même de 
lever pour le l« r mars une armée de 100,000 hommes et d’en- 
voyer, en attendant, une ambassade au roi de France (2). 
Puis, oubliant la guerre, on ne songea plus qu’à modifier la 
forme du gouvernement. Les États s’improvisèrent assemblée 
constituante. Le 1 1 février 1477, ils contraignirent la duchesse 
à signer cet acte fameux que l’on appelle le Grand Privilège de 
Marie de Bourgogne (3). 

(1) Gachard, Les Était de Gond de 1476, dans Études et notices historiques 
concernant P histoire des pays-Bas, t. I, p. 15 (Bruxelles, 1890). 

(2) Bulletin de la Commission Royale d* Histoire, 3 e série, t. X, [P 1869], p. 271. 

(3) Il n’en existe pas d’édition satisfaisante. On en possède deux mauvaises 
napresnons du XVIII* sücle, l’une dans la Verzameling van XXIV originsele 
charters , privilegien en keuren van de provincie van Vlaenderen (Gand, 1787-88), 
l’autre dans un recueil analogue paru à Bruges en 1787. 11 est intéressant de 
constater que ces éditions se rattachent aux mouvements qui précédèrent la 
rtvoèotioa brabançonne. Le grand privilège fut parfois invoqué, à la fin du 
XVI* siècle, par les Calvinistes en opposition avec le Conseil d’État. Voy. un 
exemple dans Kervyn de Volkaersbeke et Diegerick, Documents historiques 
inédits concernant les troubles des Pays-Bas , t. II, p. 457 (Gand, 1849). Sur les 
controverses auxquelles il donna lieu en Hollande au XVI II* siècle, voy. R. Pruin, 
Geschiedenis der staatsinstellingen in Nederland , éd. H. T. Colenbrander, p. 45 
(U Haye, 1901). 
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Ce Grand Privilège est la première charte commune à toutes 
les provinces des Pays-Bas. Suivant une opinion déjà courante 
au XVIII e siècle, il y aurait établi, à la place du système 
monarchique institué par les ducs, un régime constitutionnel 
de forme parlementaire. On l’a souvent comparé à la Grande 
Charte anglaise et l’on ne s’est pas fait faute d’admirer la 
sagesse et le caractère libéral de ses stipulations. A y regarder 
de près, cependant, on se convainc aisément qu’il ne mérite 
point tant d’honneur et qu’il n’a pas une si haute portée. Bâclé 
à la hâte et certainement sous la pression des Gantois (1), 
imposé à la duchesse qui n’eut le temps ni de l’examiner ni 
de le discuter, il constitue tout simplement une restauration du 
particularisme provincial. Sa signification est essentiellement 
négative. Il détruit, mais ce qu’il détruit, il ne le remplace pas 
ou il ne le remplace qu’en apparence. 

Que détruit-il? Le gouvernement central, c’est-à-dire cet 
ensemble d’institutions créées par les ducs au-dessus des insti- 
tutions territoriales, dans le but de les relier les unes aux 
autres et d’imprimer aux parties hétérogènes de l’État bour- 
guignon un caractère et un gouvernement communs. De toutes 
les « nouveautés » introduites par la dynastie, c’était là la plus 
importante, mais aussi la plus destructive des autonomies 


(I) On manque de renseignements sur la composition des États en 1477. Mais 
il est incontestable qu’ils furent dominés par les Gantois et se composèrent surtout 
de députés flamands. Il est caractéristique de constater que l’exemplaire du Grand 
Privilège qui fut envoyé à la ville de Mons est rédigé en flamand. La langue du 
gouvernement central, le français, fut incontestablement, à cette époque d’effer- 
vescence, traitée en étrangère, du moins dans l’administration de la Flandre, 
réaction toute naturelle si on songe que Charles le Téméraire l’avait, du moins 
à la fin de son règne, systématiquement substituée au néerlandais dans ses rap- 
ports avec les provinces thioises. On trouve des preuves de cette réaction jusque 
dans de toutes petites villes. A Oudenbourg, par exemple, les commissaires du 
prince qui avaient jusqu’alors rédigé en français leurs apostilles au bas des comptes 
communaux vérifiés par eux, les rédigent en flamand à partir de 1477-78. Voy. 
Feys et Van de Casteele, Histoire d’Oudenbourg , t. II (Bruges, 1878). — De 
l’examen que j’ai fait des originaux du Grand Privilège qui nous ont été conser- 
vés, me semble résulter qu’ils n’ont pas été dressés par la chancellerie ducale, 
mais par la secrétairerie de la ville de Gand. Il y a là un symptôme curieux de 
l’origine essentiellement gantoise de ce texte. 
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régionales (1). Par elle, l’ensemble des Pays-Bas se subor- 
donnait à la souveraineté du prince; les comtés et les duchés 
jadis indépendants étaient ravalés au rang de provinces. Et si 
l’on ajoute que le personnel chargé du maniement de ces insti- 
tutions se composait presque tout entier de Bourguignons de 
Bourgogne, c’est-à-dire d’étrangers, on comprend aisément que 
c’est à briser les grands rouages de la machine administrative 
que devait s’attacher la réaction particulariste qui s’affirme 
dans le Grand Privilège. 

Tandis qu’il laisse subsister sans changement ou avec de 
légères modifications les Conseils de justice provinciaux qui 
avaient soulevé au XIV e siècle une si forte opposition, il abolit 
purement et simplement le Parlement de Matines, cette grande 
cour de justice qui donne aux Pays-Bas l’attribut le plus essen- 
tiel de l’État, la souveraineté et l’unité judiciaires. Il n’en 
faudrait pas davantage pour caractériser ses tendances s’il ne 
nous apprenait lui-même que son but est le rétablissement de 
tous les « droits, privilèges, coutumes et usages », soit, en 
termes plus clairs, le rétablissement du morcellement territorial 
et l’abolition de l’État. A vrai dire, il semblequecequ’ilsupprime 
d’un côté, il le rétablisse de l’autre. A la place du Parlement de 
Malines, il installe, en effet, un Grand Conseil adjoint à la per- 
sonne du prince et dont les membres seront pris dans les divers 
pays suivant leur importance : quatre en Bourgogne (2), deux 
en Artois et Picardie, deux en Hainaut, un dans le Namurois, 
quatre en Brabant, quatre en Flandre, quatre en Hollande et 
Zélande, deux dans le Luxembourg et deux dans le Limbourg. 
Mais ce Grooten Raed ne pourra traiter que des affaires dont 
« les Conseils particuliers des divers pays et leurs lois locales 
ne peuvent prendre connaissance conformément à leurs privi- 
lèges », c’est dire qu’il ne s’occupera de rien, puisque les 


(1) Voy. Histoire de Belgique , t. Il, 3 e édition, p. 378 et suiv. 

(2) On voit par là que le Grand Privilège n’était pas fait seulement pour les 
Plys-Bas, mais pour tous les territoires appartenant à la maison de Bourgogne. 
Toutefois il est exclusivement l’œuvre des représentants des Pays-Bas, la Bour- 
gogne n’ayant envoyé aucun député aux États de Gand. 
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souverainetés locales sont rétablies (1). Et il ne suffit pas 
même d’avoir énervé ainsi par avance ce simulacre de Conseil : 
pour achever de le rendre impuissant, on le prive du caractère 
sédentaire qui pourrait le soustraire au contrôle des provinces : 
il se déplacera avec le prince. 

Ainsi est faussé le ressort du gouvernement central. Le 
principe monarchique de l’État a vécu. Le prince n’a plus en 
face de lui qu’une multiplicité de territoires sur lesquels il 
régnera à des titres particuliers et suivant des constitutions 
différentes. Devant le roi de France en armes, le faisceau des 
provinces des Pays-Bas se dénoue et s’éparpille. On cherche, 
il est vrai, à sauvegarder un semblant d’unité. Le rôle central 
que l’on refuse au prince, on le concède, en apparence, aux 
États généraux. Ceux-ci auront désormais le droit, comme les 
États particuliers de chaque territoire, de s’assembler quand 
ils le voudront et sans convocation préalable. Mais quels pou- 
voirs exerceront-ils? Quels moyens emploieront-ils pour 
obliger toutes les provinces à respecter leurs résolutions? 
Quelles sont les affaires qu’on leur réserve? Le Grand Privilège 
est muet sur toutes ces questions. Le seul point qu’il établisse 
avec netteté, et cela semble dans les conjonctures du moment 
une étrange ironie, c’est l’interdiction faite au prince d’entre- 
prendre une guerre, même défensive, sans l’assentiment de 
ses sujets. 

Il n’en faut pas davantage pour apprécier l’œuvre des États 
de 1477. Dominés par l’influence des villes et surtout par 
celle de Gand, ils ne voient d’autre moyen de redresser les 
griefs dont ils se plaignent que d’en revenir au particularisme. 
Avec eux, la politique médiévale l’emporte sur la politique 
moderne. Ils ne réforment pas, ils détruisent, et, sans distin- 

(I) M.A. Walther, Die Burgundischen Zentralbehôrden , p. 15 (Leipzig, 1909), 
est d’un autre avis. Mais c’est qu’il attribue au Conseil de 1477 la compétence que 
Wielant donne au Grand Conseil de Philippe le Bon. Il est trop évident qu’il faut 
juger le Grand Privilège d’après l’esprit qui l’inspire et que celui-ci est nettement 
hostile au pouvoir central auquel il ôte toute réalité par le rétablissement des 
autonomies territoriales dans le sens le plus large. La meilleure preuve en est 
que toutes ies causes pendantes au Parlement de Matines seront renvoyées aux 
cours locales et provinciales : aucune d’elles n’est réservée au Grand Conseil. 
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guer entre le principe même du régime bourguignon et les 
abus que son application a entraînés pendant le dernier règne, 
ils profitent à la hâte de l’occasion pour tout balayer pêle- 
mêle. L’établissement arbitraire de nouveaux tonlieux, l’emploi 
abusif du français dans les rapports administratifs avec les 
provinces de langue flamande, la substitution du droit romain 
au droit coutumier, la mise à ferme des offices judiciaires, la 
donation des abbayes en commende, toutes ces mesures vexa- 
toires ou odieuses, accompagnement trop réel mais non néces- 
saire du gouvernement central, sont emportées en même temps 
que lui. Et l’on se persuade sans peine qu’il n’en pouvait être 
autrement si l’on songe à la diversité des intérêts, des mœurs, 
des coutumes qui opposait les unes aux autres les provinces 
bourguignonnes. Trop récemment unies, elles étaient bien 
loin encore de constituer un solide corps d’État. La cohésion 
politique et la cohésion nationale ne pouvaient être maintenues 
entre elles que par l’unité de ce gouvernement central qu’elles 
s’acharnaient à démolir en voulant l’amender. 

Dans le mouvement de réaction qui entraîne les Pays-Bas 
en 1477, le Grand Privilège n’a guère, d’ailleurs, que l’impor- 
tance d’un programme. Si l’on supprima tout de suite ce qu’il 
abolissait, on n’institua point ce qu’il prétendait organiser. On 
ne voit pas que le Grand Conseil, dont il ordonnait la création, 
ait jamais fonctionné (1), ni que les États généraux se soient 

(1) Gachard, dans son étude sur Le jugement et la condamnation de Guillaume 
Hugonet et de Gui de Brimeu t seigneur de Humbercourt, Bulletin de V Académie 
Royale de Belgique , t. VI, 2* partie (1839), p. 335, croit qu’il a été constitué, parce 
que le Grand Conseil de la duchesse est mentionné dans un compte à la date du 
l* r mars 1477. On pourrait ajouter à celle-là d’autres mentions du Grooten Raed 
en 1477 (Van Duyse et de Busscher, Invent, des arch. de Gand , p. 248; Gilliodts 
van Severen, Invent, des arch. de Bruges , t. VI, p. 166, 184, 288, 417). Un 
manuscrit conservé aux Archives du Royaume, Ponds des Cartulaires et mss ., 
n° 174, fol. 31, donne une liste des personnes choisies par la duchesse pour siéger 
au Conseil. 11 y eut donc un commencement d’exécution, mais, en fait, les mentions 
relevées plus haut nous montrent que le Conseil ne se composa que de « seigneurs 
du sang > et de quelques conseillers, dont deux seulement, le sire de la Gruuthuse 
et Jean de La Bouverie, apparaissent avec quelque régularité. D’ailleurs Wielant, 
dans ses Antiquités de Flandre , p. 138 ( Corpus . Chron. Flandr. y t. IV), nous dit 
que les conseillers n’étaient pas payés et que le Conseil « vint en confusion » à 
l'arrivée de Maximilien, c’est-à-dire dès le mois d’août 1477. S’il est donc certain 
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réunis conformément à ses stipulations. Tranchant le lien qui 
rattachait les uns aux autres les divers territoires, il devait, en 
effet, se dissoudre en une série de privilèges particuliers et 
s’abolir en vertu même des principes qu’il proclamait. Le 
même jour où Marie de Bourgogne y apposait sa signature, 
les Flamands se faisaient octroyer par elle une charte spéciale 
qui, restaurant la Flandre en principauté indépendante, annulait 
par avance le rôle réservé par le Grand Privilège aux États 
généraux. 

A côté du redressement minutieux d’une foule de griefs, 
grands et petits, touchant l’emploi des langues, le renou- 
vellement des « lois », les frais de justice, les dommages 
causés par les lapins des dunes, ce texte abandonne aux 
« Membres de Flandre » le gouvernement du comté et déclare 
que celui-ci ne pourra être mêlé sans son assentiment aux 
guerres soutenues par les autres pays de la duchesse (1). Des 
concessions analogues, datées du 14 mars, furent exigées par la 
Hollande et la Zélande (2). L’un après l’autre, les territoires 
bourguignons tiraient ainsi les conclusions du Grand Privilège. 

En même temps que ce retour au provincialisme, s’accom- 
plit un retour à l’autonomie urbaine sous sa forme la plus 
extrême. Dans chaque commune, les métiers, à l’exemple de 
ceux de Gand, ont pris les armes, arrêté ou terrorisé les 
magistrats. Partout ils réclament, menaçants, le rétablissement 
de leurs franchises politiques et économiques. Au sein de l’ex- 
clusivisme provincial, l’exclusivisme municipal se donne libre 
carrière. Dès le 1 1 février, les villes flamandes ont fait inscrire 
dans la charte octroyée au comté que les impôts votés à la 
majorité par l’assemblée des « Quatre Membres », ne pourront 
obliger la minorité, si bien que chaque ville reste seule et 
souveraine maîtresse de ses finances. Les Brugeois se font 


que Marie a eu un Conseil de février à août 1477, tout semble prouver que son 
organisation ne fut pas conforme aux stipulations du Grand Privilège, quoi 
qu’en pense M. Walther, Burgundischen Zentralbehérden , p. 17. 

(1) On en trouve le texte dans la Venameling van XXIV origineele charter* 
mentionnée plus haut, p. 9, n. 3. 

(2) Groot Placaet boeck van de Staten-Generael , t. II, p. 658 (La Haye, 1664). 
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restituer, le 13 mars, toutes leurs anciennes coutumes, et la 
charte qu’ils dictent à Marie de Bourgogne constitue la mani- 
festation la plus éclatante du protectionnisme suranné auquel 
ils restent obstinément fidèles. Elle supprime le Franc comme 
< membre de Flandre » et le soumet de nouveau au pouvoir 
de la ville, elle interdit l’exercice de la draperie dans les 
villages, elle refuse le droit de bourgeoisie à tout individu né 
hors de Flandre, elle reconstitue l’étape dans toute sa rigueur 
pour les marchands étrangers (1). A Bruxelles, les artisans 
s’emparent de l’hôtel de ville, se saisissent des échevins, font 
prononcer par des commissaires, dont la plupart ne savent ni 
lire ni écrire, des condamnations à mort (2). Des faits ana- 
logues se passent à Ypres, à L’Écluse, à Mons, à Bois-le- 
Duc, à Valenciennes, à Anvers. Partout les métiers, menacés 
dans leur prospérité matérielle par une transformation écono- 
mique dont ils ne peuvent comprendre ni les causes ni la 
portée (3), attribuent leur malaise à l’État et ne voient le salut 
que dans sa ruine (4). 

Pendant qu’ils traquent de toutes parts les fonctionnaires 
du prince et les partisans du régime qui sombre, ils réta- 
blissent strictement leurs monopoles et s’efforcent de s’assurer 
le marché urbain qui leur échappe. Les brasseurs bruxellois 
font insérer dans le privilège accordé le 4 juin à leur ville la 
défense d’importer de la bière fabriquée au dehors; les bou- 
chers confisquent la charte qui autorisait les bouchers étrangers 
à vendre de la viande le samedi; le marché du vendredi, 
odieux aux artisans parce qu’il est accessible aux marchands 
de l’extérieur, est supprimé (5). Dans l’intérêt des corpo- 

(1) Gilliodts van Severen, Coutumes de la ville de Bruges, t. II, p. 72 (Bruxelles, 
1875). 

(2) Henne et Wauters, Histoire de la ville de Bruxelles , t. I, p. 279 (Bruxelles, 
1845). 

(3) Sur cette transformation, voy. plus loin livre 11, chapitre 11. 

(4) Le mouvement se communiqua même çà et là aux campagnes. Dans le 
métier d’Arden bourg, les paysans refusèrent de payer la dîme. Voy. J. H. van 
Dale, Tierubveigering van de vrijlaten in Aardenburger Ambacht , dans Cadzan- 
éria t 1859, p. 3 et suiv. 

(5) Henne et Wauters, op. cit. t t. I, p. 283. Joignez G. Des Marez, L y organi- 
sation du travail à Bruxelles au XV e siècle , p. 127, 363, 385 (Bruxelles, 1904). 
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rations triomphantes, le ravitaillement de la bourgeoisie est 
compromis. C’est la dernière et suprême conséquence de cette 
politique du « bien particulier » sous les coups de laquelle 
s’effondre l’État bourguignon. 

Comment, dans de telles conditions, la lutte contre Louis XI 
eût-elle été possible? Du moment où elle se dissolvait, la « géné- 
ralité » devenait naturellement incapable d’un effort commun. 
Et cet effort, d’ailleurs, elle eût refusé de l’accomplir si même 
elle l’avait pu. Les provinces n’entendaient pas maintenir 
contre l’ennemi étranger cette unité politique dont elles ne vou- 
laient plus pour elles-mêmes. Sans doute, elles ne songeaient 
point, on l’a vu, à trahir leur « princesse naturelle ». Chacune 
d’elles reconnaissait hautement le droit héréditaire de la du- 
chesse en son propre territoire, mais s’inquiétait fort peu que 
ce droit fût violé dans les provinces voisines. De la somme de 
ces loyalismes particuliers ne pouvait venir la résistance collec- 
tive qu’il eût été indispensable d’opposer aux attaques de la 
France. Et puis, au sortir du règne si belliqueux de Charles 
le Téméraire on ne voulait plus de guerre : on espérait aboutir 
facilement à une entente avec le roi. Louis XI, à l’en croire, 
n’était point l’ennemi des provinces, il le disait à tout venant; 
il n’en avait qu’à la puissance bourguignonne, et, puisque 
celle-ci n’existait plus, il ne serait point difficile de trouver un 
accommodement. 

A cette politique, dont les villes et particulièrement les 
Gantois se montraient les promoteurs ardents, que pouvait 
opposer un gouvernement sans prestige, dépourvu d’armée 
et réduit à ne pouvoir compter que sur le dévouement de 
fonctionnaires détestés? Pour gagner ses sujets à la cause de 
l’unité, Marie de Bourgogne était obligée de leur faire des 
concessions qui détruisaient cette unité même. Les déclarations 
de dévouement qu’elle recevait en échange de ses privilèges 
demeuraient stériles. L’armée de 100,000 hommes décrétée par 
les États ne fut jamais levée. Une seule voie était ouverte à la 
duchesse, celle des négociations et des atermoiements. 

Dès le 4 février, et avant même la réunion complète des États 
généraux, une ambassade était envoyée à Louis XI. Elle se 
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composait des plus fidèles serviteurs de Charles le Téméraire, 
le chancelier Hugonet et le sire de Humbercourt, de quelques 
nobles flamands et des bourgmestres de Bruges et de Gand. 
« Leur désolation estoit si grande et leur peur, dit Philippe de 
Commines, qu’i ne sçavoient ne que dire ne que faire » (1). Le 
roi affecta de traiter fort mal les seigneurs bourguignons, tan- 
dis qu’il se montrait plein de prévenance pour les représentants 
des communes, auxquels il accorda une entrevue secrète et qu’il 
invita à sa table. Il semble bien qu’il fit allusion devant les 
députés au mariage de Marie avec son fils, projet peu compro- 
mettant d’ailleurs vu l’âge du dauphin qui n’était encore qu’un 
enfant de sept ans. Mais il exigeait, avant d’entrer en pour- 
parlers, la cession des villes de la Somme et du comté de 
Boulogne ainsi que la remise de toutes les villes de l’Artois. 
C’étaient là des « impossibilités » et l’on ne put naturellement 
s’entendre (2). Toutefois, pour écarter une agression immédiate 
et faire preuve de bon vouloir, les ambassadeurs consentirent 
à laisser une garnison française entrer dans la « cité » d’Arras. 

Les conversations du roi de France avec les négociateurs de 
Gand et de Bruges avaient portés leurs fruits. Dans l’état 
d’esprit où iis se trouvaient, il n’était pas nécessaire d’avoir 
l’habileté d’un Louis XI pour leur inspirer une incurable 
défiance à l’égard des conseillers de la duchesse, et pour leur 
faire croire que, conduites par eux seuls, les négociations 
aboutiraient rapidement. Aussi la seconde députation qui vint 
trouver le roi au commencement de mars, fut-elle composée 
tout autrement que la première. Elle ne comprenait plus que 
des représentants des États, parmi lesquels les Flamands, et 


(1) Commines, Mémoires, éd. de Mandrot, t. I, p. 414. — Pour la date de 
l’arabatsade, voy. la note ibid., p. 415, et Gilliodts van Severen, Inventaire des 
srdtâm de Bruges, t. VI, p. 154. D’après les mémoires du sire de Haynin, 
td. D. D. Brouwers, t. II. p. 228 (Liège, 1906), l’ambassade quitta Gand le 
3 février. Peut-être tous les députés ne partirent-ils pas ensembles. Pour la 
conduite du roi à l'égard des députés des communes, cf. Haynin, ibid. Les seuls 
envoyés de Marie étaient les nobles et particulièrement Hugonet et Humbercourt 
qui avaient des lettres secrètes priant le roi de négocier avec eux seuls (Commines, 
t L, p. 425). Les délégués des villes s’étaient joints à eux sans mandats. 

(2) Molinet, Chroniques, t. II, p. 21. 
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spécialement les Gantois, étaient les plus nombreux. Ces diplo- 
mates improvisés allaient être pris au piège : « ce n’estoient 
que bestes, dit brutalement Commines, et gens de ville, la 
pluspart » (1). 

Rédigées dans des termes si humbles qu’ils en sont presque 
serviles, leurs instructions témoignaient trop naïvement de leur 
désir de la paix pour ne pas mettre dès l’abord tous les avan- 
tages du côté d’un adversaire en armes (2). Elles déclaraient 
que les « gens des estats de Mademoiselle de Bourgogne » 
étaient prêts à s’employer à son mariage avec le dauphin, 
désavouaient les guerres entreprises contre la France par le 
défunt duc, et désiraient « exaulcer, honnourer et servir de 
tout leur povoir Sa Majesté, comme bien ils l’ont desjà 
démonstré en l’abolicion du Parlement de Matines ». Us 
demandaient seulement que « attendu leur dite inclination », il 
plût au roi de « faire retraire son armée » pendant les négo- 
ciations matrimoniales qui allaient s’engager. 

Louis XI n’eut pas de peine à mener où il le voulait ces 
ambassadeurs novices (3). Il se mit en frais de rondeur et de 
bonhomie. Il traita les Flamands surtout en vieux amis, 
déclarant qu’il n’avait jamais songé à leur faire la guerre, ni 
même à « requérir en Flandre son droit de ressort ». Quant 
aux Gantois, il se fiait tant en eux « qu’il oserait bien entrer 
dans leur ville à six chevaux ». Il souhaitait ardemment l’union 
de Marie avec le dauphin, décidé, aussitôt après le mariage, à 
« oster sa couronne de son chief et la poser sur le chief de son 
fils et de Mademoiselle, et soi retraire en quelque lieu pour 
vivre en déduit ». Mais comment pourrait-il conclure la paix 
aussi longtemps que la duchesse serait entourée de conseillers 
perfides, unique obstacle à la réalisation de ces beaux rêves, et 

(1) Commines, Mémoires , éd. de Mandrot, t. I, p. 424. 

(2) Elles ont été publiées par Gachard dans son mémoire sur Hugonet et 
Humbercourt. Bull, de l'Acad. de Belgique , t. VI, 2® partie, p. 237. On les 
trouve également dans le Bulletin de la Commission Royale d'Histoire , 3 e série, 
t. X [1869], p. 274, avec quelques différences. 

(3) Pour ce qui suit, voyez la relation présentée aux États généraux par les 
ambassadeurs dès leur retour, dans Kervyn de Lettenhove, Histoire de Flandre , 
t. V, p. 515 (Bruxelles, 1850). 
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dont elle suivait aveuglément les avis au lieu de s’abandonner 
à ceux des États (1)? 

L’ambassade rentra à Gand vers le 13 mars, ainsi mise au 
courant de la situation. Instruits par elle des intentions si paci- 
fiques du roi et du motif qui l’empêchait bien malgré lui de 
les réaliser, les États, après une discussion passionnée, déci- 
dèrent de contraindre Marie à accepter le dauphin pour 
époux. Elle eut beau supplier avec larmes qu’on ne lui fît point 
violence et qu’on défendît son héritage; on ne l’écouta pas (2). 

Les États, les députés des villes notamment, étaient per- 
suadés qu’elle les trompait. On écarta d’elle sa belle-mère 
Marguerite d’York et le sire de Ravestein, tandis que les 
Gantois arrêtaient de leur propre autorité Hugonet et Hum- 
bercourt et faisaient instruire illégalement leur procès par les 
échevins. Leur mort était aussi certaine que quatre-vingt-dix 
ans plus tard, devait l’être celle des comtes d’Egmont et de 
Homes jugés par le duc d’Aibe (3). Alors comme maintenant 
les prisonniers représentaient un régime dont leur supplice 
devait affirmer la disparition définitive. Avec Egmont et Hornes 
l'opposition nationale fut sacrifiée à l’absolutisme espagnol, 
comme avec Hugonet et Humbercourt la politique bourgui- 
gnonne de centralisation monarchique et de guerre à la France 
fut sacrifiée à la politique municipale de particularisme et de 
paix à tout prix. Ils tombèrent victimes de la crise qui faillit 
faire disparaître en 1477 la maison de Bourgogne. Quand 
revinrent des temps plus calmes on ne comprit plus les causes 
de leur chute, et, par une ironie vraiment extraordinaire de 
l’histoire, ils passèrent pour avoir été mis à mort comme 
complices de Louis XI et traîtres à leur souveraine (4). 

(1) Pour achever de rendre suspects aux communes les conseillers de Marie, 
Loû XI leur montra la lettre de la duchesse leur octroyant de pleins pouvoirs. 
Voir Cornalines, Mémoires , éd. de Mandrot, t. I, p. 424-25. 

(2) Voit pour les violences qui lui furent faites, afin de la forcer à la paix et au 
aariage avec le dauphin, une lettre écrite le 18 mars par un des députés de Bruges 
an États généraux, dans F. Priem, Documents extraits du dépôt des archives de 
k Flandre Occidentale , 2® série , t. VI, p. 284 (Bruges, 1848-49). 

Voy. Histoire de Belgique , t. IV, 2® édit., p. 13. 

(4) Dis 1899, Gachard a clairement démontré dans son excellent mémoire sur 
la condamnation d’Hugonet et d'Humbercourt (voy. p. 13, n.1) : 1° que le procès 
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Leur supplice (3 avril), l’impuissance et l’isolement de Marie 
de Bourgogne au milieu d’une ville en révolte comblaient les 
vœux de Louis XI. Il dut croire que c’en était fait de la puis- 
sance bourguignonne et que, disloquée à l’intérieur par la 
révolution, elle allait, au premier choc, tomber à sa merci. Les 
Gantois et les États qui s’attendaient à voir le roi battre en 
retraite et entamer avec eux la négociation du mariage, s’aper- 
çurent qu’ils avaient été joués quand son armée se dirigea 
vers le Nord. Il se flattait sans doute d’avoir raison aussi faci- 
lement de l’Artois et du Hainaut que des villes de la Somme 
et du comté de Boulogne. Il espérait, on l’a vu, que ces pays 
de langue française ne lui opposeraient aucune résistance. Il 
s’attendait à des défections nombreuses parmi les comman- 
dants de place, dont l’un des principaux, le sire d’Esquerdes, 
venait de passer dans son camp. Mais il faisait trop bon 
marché de ce sentiment de fidélité pour la « princesse natu- 
relle » qui restait intact malgré les troubles et l’anarchie. 
Devant l’invasion, toutes les villes fermèrent leurs portes et se 
défendirent obstinément. La plus grande partie de la noblesse 
demeura fidèle. L’héroïsme du sire de Beveren racheta la tra- 
hison d’Esquerdes. Les débris de l’armée de Nancy venaient 
d’ailleurs renforcer peu à peu les garnisons de la frontière. Des 


des deux seigneurs fut instruit par une commission nommée par les Gantois et se 
déroula en dehors de toutes les formes légales; 2° qu'ils furent condamnés, non 
pour avoir pactisé avec le roi de France, mais à cause de la haine que les Gantois 
leur portaient comme à des ennemis de leurs franchises. Le mémoire de 
Ch. Paillard, Le procès du chancelier Hugonet et du seigneur <T Hambercourt 
( Mim . in-8° de V Académie de Belgique, t. XXXI, 1881) n'a rien ajouté à la 
démonstration de Gachard. Il est étonnant que Kervyn de Lettenhove n'ait pas 
tenu compte de celle-ci et ait représenté les deux conseillers de Marie comme des 
instruments de Louis XI, dans le tome V (p. 247) de son Histoire de Flandre , 
paru en 1850. Son erreur s’explique facilement par son point de vue. Pour lui, 
en effet, les communes sont les défenseurs de la « cause nationale » et tous leurs 
soulèvements s’expliquent par là. 11 oublie seulement qu'en 1477, les Gantois 
soutiennent la politique de Louis XI et que c’est justement Hugonet et Humber* 
court qui y résistent. D'ailleurs, le bruit se répandit tout de suite que les deux 
seigneurs avaient été condamnés comme partisans du roi de France. Dès le 
20 avril, les ambassadeurs de Maximilien à Gand s'en font déjà l'écho. K. Rausch, 
Die Burgundische Heirat Maximilians /, p. 171. 
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chansons circulaient parmi le peuple et les soldats, excitant 
les courages 

« A léaument servir, 

La dame et l’héritage, 

Qui li doit partenir » (1). 

Maintenant que le roi dévoile ses plans, qu’il n’est plus 
permis de s’abuser sur son intention de déshériter sa filleule, 
et qu’il entame la guerre après avoir berné les États par des 
assurances de paix, les illusions se dissipent. Le cri de « Vive 
Bourgogne! » commence à retentir de nouveau. Sur les der- 
rières de l’armée française, Arras se soulève. Si le roi parvient 
à s’emparer de Térouanne (6 avril), il échoue devant Saint- 
Omer, que le sire de Beveren refuse de lui rendre malgré la 
menace de faire mourir son père, prisonnier en France. Les 
tentatives qu’il pousse du côté du Hainaut ne réussissent pas 
mieux. II entre, il est vrai, au Quesnoy, écrasé par les boulets 
de ses bombardes, mais Condé et surtout Valenciennes, dont 
les bourgeois incendient eux-mêmes les faubourgs et font venir 
d’Allemagne, à leurs frais, 150 arquebusiers, défient toutes les 
attaques. Furieux de cette résistance imprévue, Louis a vaine- 
ment recours à la terreur. Le châtiment d’Arras, dont il expulse 
les habitants, et que bientôt, suivant l’exemple de Charles le 
Téméraire à Liège, il débaptisera, lui imposant le nom de 
« Franchise », les ravages qu’il exerce autour de Valenciennes, 
où 4,000 faucheurs appelés de France abattent les récoltes et 
où tout est incendié (juillet) n’aboutissent qu’à exaspérer la 
défense. Les Gantois eux-mêmes comprennent enfin, après la 
surprise de Tournai par une garnison française, que le péril 
menace à la fois tous les pays bourguignons. Leurs métiers 
courent aux armes, mettent à leur tête le duc de Gueidre, déli- 
vré de la prison où Charles le Téméraire le tenait enfermé 
depuis 1471, et marchent en tumulte vers l’Escaut. Mais le 
temps des métiers était passé aussi bien dans la vie militaire 
que dans la vie politique. Les milices communales chargées au 

(I) Haynin, Mémoires, éd. R. Chalon, t. II, p. 308, (Mons, 1842). Voy. une 
chanson flamande de la même époque dans F. Fredericq, Onze historische 
voüaliederen van voor de godsdienstige beroerten , p. 41 (Gand, 1894). 
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Pont d’Espierre par quelques escadrons royaux, lâchèrent 
pied au premier choc. Le duc de Gueidre périt dans la mêlée 
(27 juin), et la débandade des Gantois fut la première preuve 
de l’inanité de. leur tentative pour reconstituer, à l’aurore des 
temps modernes, l’État urbain du moyen âge. 

II 

Pendant que Louis XI s’acharnait à la ruine de la maison de 
Bourgogne, le superbe héritage de Charles le Téméraire excitait 
d’ardentes convoitises et Marie, fiancée si souvent du vivant 
de son père, se voyait importunée par les prétendants les plus 
divers, dans le même moment où l’intégrité de sa succession 
était si gravement compromise. Le duc de Clèves la sollicitait 
pour son fils, Adolphe de Ravestein pour le sien, le duc de 
Gueidre espérait, grâce à l’appui des Gantois, la contraindre à 
l’épouser; enfin, deux princes anglais, le duc de Clarence et 
Antoine Woodville, beau-frère du roi Édouard IV, se mettaient 
également sur les rangs. 

Mais depuis le 6 avril 1476, Charles avait promis solennel- 
lement la main de sa fille au fils de l’empereur Frédéric III, 
l’archiduc Maximilien d’Autriche. Le mariage devait avoir lieu 
à Cologne le 11 novembre, et si les événements en avaient 
empêché la célébration à cette date, il restait si bien décidé 
que, le 26 du même mois, Marie, remerciant son fiancé des 
joyaux qu’il lui avait envoyés, l’assurait qu’elle serait très 
heureuse de faire ce que son père « luy plaira moi ordonner et 
commander » (1). Elle se considérait donc comme définitive- 
ment engagée lorsqu’elle apprit le désastre de Nancy. La 
volonté de son père et son propre consentement la destinaient 
à Maximilien, et l’on s’explique sa résistance et ses larmes 
quand elle se vit menacée d’un mariage avec le dauphin. Pri- 
sonnière des Gantois et tremblant d’être livrée à Louis XI, elle 
écrivait secrètement, le 26 mars, à son fiancé pour le supplier 


(1) J. Chmel, Monumenta Habsburgica , 1» p. 137. 
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de hâter son arrivée « afin qu’elle ne fut point contrainte de 
faire des choses qu’elle voudrait bien ne pas faire » (1). 

L’empereur n’était pas moins pressé d’assurer à son fiis la 
main de la plus riche héritière de l’Occident. Mais Maximilien 
ne pouvait se montrer aux Pays-Bas sans armée et sans argent. 
Pendant qu’il s’efforçait péniblement de réunir l’un et l’autre, 
une ambassade chargée de conclure le mariage par procuration 
se hâtait vers la Flandre (2). Conduite par l’évêque de Metz 
et le prévôt de Xanten, Georges Hessler, le futur cardinal (3), 
elle arriva à Gand le 16 avril. La belle attitude des 300 cava- 
liers de son escorte, mais plus encore la trahison du roi de 
France et la terreur qu’il inspirait maintenant, lui valurent un 
accueil chaleureux. Les enfants eux-mêmes la saluaient au 
passage des cris de « Vive l’Empereur! ». Cinq jours après, 
le 21 avril 1477, le duc Louis de Veldenz épousait Marie de 
Bourgogne au nom de Maximilien d’Autriche. Les plans du 
roi de France étaient déjoués. Un appui s’ofïrait aux Pays-Bas, 
et la recrudescence des efforts de Louis XI à partir de ce 
moment, contre les places du Hainaut et de l’Artois, n’a 
d’autre motif que l’espoir de remporter un succès décisif avant 
l’arrivée des secours qu’on attendait désormais de l’Allemagne. 

Besogneux comme il l’était, l’empereur, même en engageant 
ses biens, ne put fournir à son fils que des ressources fort 
médiocres. Maximilien, accompagné de 800 à 1,200 hommes 
d’armes, quitta enfin Vienne le 21 mai. Il était si mal pourvu 
d’argent que Marie dut lui envoyer à Cologne de quoi paraître 
honorablement devant elle. Il arriva à Gand le 18 août, et le 
mariage fut célébré très simplement, le lendemain matin, dans 
la chapelle du Prinsen-Hof. 

Les deux époux, dont l’un ne parlait pas l’allemand, ni 
l’autre le français, ne pouvaient converser que par signes. Mais 
Marie, comme ses sujets, accueillait Maximilien en sauveur. 

0) J. Chmel, Monument a Habsburgica , I, p. 140. 

(2) Pour les détails suivants, voir l’étude de K. Rausch, Die Burgundisehe 
Hnrat Maximilians /, p. 168 et suiv. 

(3) Sur ce personnage voy. W. Hollweg, Dr. Georg Hessler , ein kaiser licher 
Oiplomat and rômischer Kardinal des XV. Jahrhunderts. (Leipzig, 1907.) 
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La belle prestance et la jeunesse de l’archiduc plaisaient au 
peuple. Partout on lui fit une réception enthousiaste. Les arcs 
de triomphe élevés sur son passage dans les rues de Gand, les 
tableaux vivants que l’on organisa à Bruges lors de sa joyeuse 
entrée portaient des inscriptions significatives : « Tu es dux et 
princeps noster, pugna prœlium nostrum, ou encore : Glo- 
riosissime princeps defende nos ne pereamus (1). 

De tous les mariages politiques que présente l’histoire des 
Pays-Bas, aucun n’a entraîné des conséquences aussi graves 
que celui de Marie de Bourgogne avec Maximilien d’Autriche. 
L’union même de Philippe le Hardi et de Marguerite de Flandre 
ne présente point une telle importance. Car si elle a permis 
l’unification des diverses provinces sous le sceptre des ducs 
de Bourgogne, cette unification pourtant n’est point exclusive- 
ment son œuvre. Elle se serait faite tôt ou tard; tout y poussait, 
et le mariage bourguignon n’intervint que pour en hâter 
l’accomplissement et pour désigner la dynastie qui devait y 
présider. Au contraire, l’alliance matrimoniale de 1477, loin 
d’agir dans le sens de la tradition, en rompt brusquement le 
cours. En mettant sa main dans celle de Maximilien, en effet, 
Marie de Bourgogne a condamné la Belgique à n’avoir plus de 
dynastie lui appartenant en propre avant l’époque contem- 
poraine. 

Sans doute, depuis la fin du XIII e siècle, de nombreux 
mariages avaient donné des princes étrangers soit au Hainaut, 
soit à la Flandre, soit au Brabant. Mais Guillaume de Bavière, 
Wencesias de Luxembourg ou Philippe de Bourgogne, en 
qualité de cadets, n’étaient point destinés à la succession de 
leurs pères. Introduits dans les Pays-Bas, ils y demeurèrent, 
s’y nationalisèrent très vite et ne les firent point entrer dans 
les maisons dont ils étaient issus. 

Quant à Maximilien, fils unique de Frédéric III, il se 
voyait appelé à recueillir un jour l’héritage de la maison de 
Habsbourg. Il se trouvait dans la situation qui eût été celle de 
Philippe le Hardi, si ce prince avait été désigné, lors de son 


(l) Excellente Cronicke van Vlaenderen , fol. 191, v°, 193, r° (Anvers. 1531). 
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mariage avec la fille de Louis de Maie, pour porter plus tard 
la couronne de France. Les intérêts autrichiens devaient 
l’empêcher de se consacrer uniquement aux Pays-Bas comme 
l’avaient fait ses devanciers. Il était impossible désormais que 
le souverain qui allait régner sur les provinces bourguignonnes 
eût une politique bourguignonne. Fatalement il les considérerait 
comme une portion de cet ensemble hétérogène de peuples et 
de territoires qui constituait la maison d’Autriche, les subor- 
donnerait aux desseins nécessaires pour le maintien et l’accrois- 
sement de cette vaste et complexe monarchie, les engagerait 
malgré elle, et le plus souvent contre leurs intérêts, dans toutes 
les guerres et dans tous les conflits où, par l’éparpillement 
même de ses territoires et la multiplicité de ses adversaires, 
il serait lui-même entraîné. Le mariage de Marie de Bourgogne 
allait mêler plus que jamais les Pays-Bas à l’histoire euro- 
péenne, mais le rôle qui leur y serait dévolu serait à l’avenir 
un rôle passif. Us seraient forcés de subir dorénavant et de 
plus en plus la politique de leurs princes, et de là une série 
de froissements et de conflits qui aboutiraient finalement à la 
Révolution. 

Les États généraux ne prirent aucune mesure pour écarter 
des éventualités si redoutables et si faciles à prévoir. Leur 
ascendant sur la duchesse, au moment du mariage, leur eût 
permis sans doute d’exiger des garanties; ils n’y songèrent 
point. Le contrat que Marie et Maximilien signèrent le 18 août 
1477, est un simple pacte entre deux dynasties uniquement 
préoccupées de considérations territoriales. Suivant ses termes, 
le conjoint survivant ne pourra réclamer, en l’absence d’enfants, 
ni propriété ni usufruit dans les domaines du conjoint décédé. 
En revanche, les enfants issus du mariage, unus vel plures , 
hériteront de toute la succession de leurs parents (1). Aucune 
stipulation ne réserve dans ce cas l’autonomie politique des 
Etats bourguignons vis-à-vis des États autrichiens. Un mois 
plus tard, le 17 septembre, la duchesse renonçait d’ailleurs à 
la clause qui eût pu enlever les Pays-Bas à Maximilien; elle 


(1) Dumont, Corps diplomatique , t. III*, p. 9 (Amsterdam, 1726). 
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lui faisait donation de toutes ses principautés s’il lui arrivait 
de mourir sans enfants (1). Les Habsbourg avaient bien pris 
leurs précautions; quoi qu’il arrivât, l’héritage de Charles le 
Téméraire ne pouvait leur échapper. 

On comprend sans peine l’inertie des États au moment 
d’arrangements si décisifs. L’influence qui y dominait était 
celle des « gens de ville, mal accoustumés de besongner en 
si grans matières » (2). Les bourgeois qui venaient de se 
laisser duper par Louis XI ne pouvaient saisir la portée de 
l’union qui s’accomplissait sous leurs yeux. Chaque province se 
crut suffisamment garantie quand elle eut fait jurer par l’archi- 
duc le respect de ses privilèges. On oublia même, tant ie 
sentiment particulariste l’emportait, de soumettre le Grand 
Privilège à sa ratification. Seuls peut-être quelques-uns parmi 
les « seigneurs du sang » n’assistèrent point à la célébration 
du mariage sans de secrètes appréhensions et un mécontente- 
ment déguisé. Adolphe de Clèves n’avait-il point espéré pour 
son fils la main de Marie? Mais, dans les circonstances 
présentes et en face des armées de Louis XI, aucune opposition 
n’était possible. S’il y eut çà et là des protestations, elles dispa- 
rurent dans la joie momentanée qu’inspirait au peuple l’arrivée 
d’un protecteur. 

L’événement du mois d’août 1477, si essentiel dans 
l’histoire de Belgique, s’accomplit sans la moindre participa- 
tion de i 'Empire. Bien différent de Sigismond de Luxembourg, 
Frédéric III n’avait rien fait depuis le commencement de son 
règne pour imposer sa suzeraineté aux ducs de Bourgogne. 
C’est à ia maison d’Autriche, ce n’est point au « Saint 
Empire Romain » qu’il voulait rattacher les Pays-Bas en 
négociant avec Charles le Téméraire le mariage de son fils et 
de Marie. Cette union n’apporta donc aucun changement aux 
rapports des provinces lotharingiennes avec l’Allemagne. Le 
lien qui s’était dénoué entre elles ne fut point resserré. Les 
souverains autrichiens s’efforcèrent même, on le verra plus 
loin, de le rendre plus lâche encore, pour pouvoir disposer en 

(1) J. Chmel, Monumenta Habsburgica , t. I, p. 166. 

(2) Commines, Mémoires, éd. de Mandrot, t. I, p. 424. 
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toute liberté de leur nouvelle acquisition. Et l’Empire les 
laissa faire et se désintéressa de ces pays qui, depuis si long- 
temps, lui étaient devenus étrangers. Malgré les exhortations 
de Frédéric III (20 mai), il se garda bien de prendre part à la 
lutte qui allait s’engager entre Maximilien et Louis XI. 

Le mariage de Marie de Bourgogne renversait de fond en 
comble les plans de ce dernier. Il rendait impossible, en effet, 
le démembrement des Pays-Bas, si ce n’est par une guerre que 
l’archiduc d’Autriche soutiendrait certainement avec vigueur. 
Maximilien, sans doute, était pauvre, mais les immenses trésors 
accumulés par Philippe le Bon n’avaient pu être épuisés par 
Charles le Téméraire. Les joyaux, les orfèvreries, les pierre- 
ries de la maison de Bourgogne, épargne splendide des années 
de prospérité, assuraient les ressources et le crédit nécessaires 
pour constituer une armée. Dès le 5 septembre, l’archiduc 
faisait vendre à Bruxelles pour 100,000 florins d’argenterie, 
et les banquiers italiens de Bruges, Tommaso Portinari, les 
da Rabatta et les dei Campie lui ouvrirent si largement leurs 
caisses que plusieurs d’entre eux en furent ruinés (1). On 
peut dire sans exagération que l’admirable organisation finan- 
cière de la maison de Bourgogne fut le bouclier qui protégea 
les Pays-Bas, lors de la crise de 1477, contre les coups de 
leur adversaire. Elle lui permit de combattre sans exiger de 
ses sujets des sacrifices aussi lourds que ceux que son adver- 
saire imposa aux siens. 

Maximilien arrivait décidé à agir. Le 27 août, il écrivait à 
Louis XI pour lui proposer le maintien de la trêve conclue 
en 1475 avec Charles le Téméraire. Mais s’il se déclarait prêt 
à remplir les obligations auxquelles les traités pouvaient l’as- 
treindre envers la couronne, il exigeait très nettement, en 
revanche, la restitution immédiate des territoires occupés par 
« violence et force d’armes » en Bourgogne et dans les Pays- 
Bas, qu’il était désormais tenu de défendre comme appartenant 
à sa femme (2). Conformément à ses habitudes de prudence, 

(!) V. Ehrenberg, Dos ZeitaÜer der Fugger , t. I, p. 276 (Iena, 1896). 

(2) Lenglet du Fresnoy, Mémoires de Philippe de Comines , t. III, p. 530 
(Paris, 1747); Vaesen, Lettres de Louis XI, t. VI, p. 216 (Pans, 1898). 
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le roi, à la veille d’une guerre qui pouvait l’entraîner dans des 
complications imprévues, consentit à suspendre les hostilités. 
Une trêve fut conclue le 18 septembre; les deux adversaires 
la mirent à profit pour se procurer des alliances. 

Pendant que Louis cherchait à s’assurer l’appui de la Gueldre 
et du pays de Liège, Frédéric III s’efforçait de soulever l’Alle- 
magne contre la France qui venait d’envahir le Cambrésis, le 
Hainaut et la Franche-Comté, terres d’Empire. Pour enlever 
aux Allemands tout prétexte d’entrer en lice, le roi retira ses 
troupes de Cambrai (1), et, dans un manifeste fort habile, il 
distingua la cause de la maison d’Autriche, seule en question 
dans la querelle, de la cause de l’Allemagne (2). Les princes 
de l’Empire pensaient comme lui : aucun d’eux ne s’arma 
pour la défense de Maximilien. Réduit à ses seules forces, 
Frédéric ne put seconder plus efficacement son fils contre 
Louis XI, que Rodolphe de Habsbourg, deux cents ans plus 
tôt, n’avait pu seconder Jean d’Avesnes contre Philippe III (3). 

Cependant le roi de France, qui n’a plus de ménagements 
à garder ni d’ambassadeurs à séduire, abandonne l’attitude 
qu’il avait adoptée avant le mariage. Plus de protestations 
de dévouement pour sa « filleule » : elle est devenue subite- 
ment une criminelle, détenant au mépris de tout droits des fiefs 
dont une femme ne peut hériter (4). Digne fille de son père, 
contre la mémoire duquel le Parlement entame un procès de 
lèse-majesté (5), elle ne craint point d’attaquer son suzerain. 
Son audacieuse agression oblige le roi à se défendre en 
confisquant les terres qu’elle tient de lui. Il se déclare 
même, puisqu’il possède désormais la Bourgogne, chef de la 
Toison d’or (6)! 

Ces violences hâtèrent dans les Pays-Bas le réveil du 

(1) H. Dubrulle, Cambrai à la fin du moyen â ge, p. 322 et suiv. 

(2) Vaesen, Lettres de Louis XI , t. VII, p. 36-44 (Paris, 1900). 

(3) Histoire de Belgique , t. I, 4 e édition, p. 251. 

(4) Sur la question du droit de Marie au duché de Bourgogne, voy. A. De 
Ridder, Les droits de Charles-Quint au duché de Bourgogne , p. 13 et suiv. 
(Louvain, 1890). 

(5) Vaesen, Lettres de Louis XI, t. VII. p. 56 (Paris, 1900). 

(6) Molinet, Chroniques , t. I, p. 121. 
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sentiment bourguignon. Désormais plus de défection dans la 
noblesse. Le Hainaut met sur pied 200 lances, la Flandre 
lève 5,000 hommes. Des mercenaires anglais, écossais, mais 
surtout allemands se concentrent sur la frontière. La naissance 
de Philippe le Beau, le 22 juin 1478, suscite dans tous les 
territoires l’allégresse et la confiance. Pourtant la guerre reprise 
au printemps se borne à des mouvements sans importance 
entre les forteresses de l’Artois. Une nouvelle trêve d’un an est 
signée le 1 1 juillet. Soucieux de ne donner à l’Empire aucun 
motif de se mêler à la lutte, le roi promet de restituer les terres 
qu’il occupe en Hainaut et en France-Comté. Mais il conserve 
la Bourgogne ducale et affecte de n’appeler Maximilien et 
Marie, que « duc et duchesse d’Autriche ». 

La campagne suivante fut plus glorieuse sinon plus décisive. 
Le 7 août 1479, Maximilien mettait en déroute près de Guine- 
gate (auj. Enguinegatte) l’armée française commandée par le 
sire d’Esquerdes. Les piquiers flamands rangés par les comtes 
de Romont et de Nassau eurent l’honneur de la journée (1). 
Leur succès raviva dans la Flandre, qui jusqu’alors n’avait pris 
part qu 'assez mollement à la guerre, le souvenir des anciennes 
luttes contre la France. L’instinct national se manifesta dans 
des chansons patriotiques : 

« Si riepen aile : Flander de leeu ! 

Met vlaamschen tonghen » (2). 

Mais la victoire de Guinegate resta stérile. Maximilien pou- 
vait bien résister à la France, il ne pouvait la contraindre à la 
paix. La guerre, d’ailleurs, menaçait de l’enserrer de toutes parts. 

Depuis le mois de juin 1478, Louis XI avait abandonné à 
Louis de Lorraine ses droits sur le duché de Luxembourg (3). 
11 faisait rédiger, le 7 novembre 1479, des instructions pour 


(1) Sur cette bataille, voy. H. Klaje, Die Schlacht bei Guinegate van 7 August 
1479 (Greifewald, 1890) et E. Richert, Die Schlacht bei Guinegate (Berlin, 1907), 
tous deux assez médiocres. 

(2) Liliencron, Die historischen Volkslieder der Deutschen , t. II, p. 160 
(Leipzig, 1865). Cf. P. Fredericq, Onze historische Volksliederen, p. 42. 

(3) Plancher, Histoire de Bourgogne , t. IV, p. ccclxxxviii (Dijon, 1781). 


Digitized by Google 



30 


LA CRISE DE 1477 


les ambassadeurs chargés de conclure en son nom une alliance 
avec Catherine de Gueldre (1). Enfin, dans le pays de Liège» 

11 soutenait de plus en plus ouvertement Guillaume de La 
Marck contre Louis de Bourbon. 

Pendant que le roi en revenait ainsi à la politique qu’il avait 
opposée jadis à Charles le Téméraire, Maximilien, par une 
conséquence naturelle, se tournait de son côté vers l’alliée 
traditionnelle de la maison de Bourgogne, c’est-à-dire vers 
l’Angleterre. Louis XI sentait très bien que la neutralité 
d’Édouard IV était indispensable à ses opérations en Flandre. 
Grâce à elle, il masquait Calais et tenait la mer. Aussi avait-il 
renouvelé, le 25 octobre 1477 et le 13 février 1479, les clauses 
du traité de Picquigny et les fiançailles du dauphin avec la Allé 
d’Édouard. Mais une entente cordiale et solide était impossible. 
Les intérêts politiques et économiques de l’Angleterre lui com- 
mandaient d’empêcher l’établissement de l’hégémonie française 
dans les Pays-Bas. A partir de 1478, ni Maximilien, ni Mar- 
guerite d’York n’avaient rien négligé pour se concilier l’appui 
d’Édouard IV. Un traité de commerce avait été conclu le 

12 juillet 1478 et depuis lors, si la guerre soutenue par l’Angle- 
terre contre l’Écosse avait retardé une entente formelle, des 
relations de plus en plus intimes d’étaient établies entre le roi 
et l’archiduc. Dès le 18 juillet 1479, on concluait les fiançailles 
de Philippe le Beau avec Anne, troisième fille du roi d’Angle- 
terre. Maximilien garantissait à Édouard IV la pension qu’il 
touchait de Louis XI si elle venait à être supprimée. Au com- 
mencement de 1481, il lui promettait, en cas de guerre contre 
la France, de l’aider à conquérir la Champagne et à se faire 
couronner à Reims. Enfin, le 16 avril 1481, il renouait, par 
son intermédiaire, l’alliance de Charles le Téméraire avec le 
duc de Bretagne, dont il recevait l’assurance d’un secours de 
5000 archers (2). 

Ainsi, dès le printemps de 1481, l’ancienne ligue organisée 
contre la France par la maison de Bourgogne est rétablie. La 


(1) Plancher, loc. cit., p. cdv. 

(2) Lenglet du Fresnoy, Mémoires de Comines , t. IV, p. 35. 
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Bretagne et l’Angleterre se trouvent aux côtés de Maximilien 
comme jadis à ceux de Charles. 

Louis XI malade, inquiet, retiré au Plessis, assiste décou- 
ragé à la ruine de ses espérances. Il retient ses armées, se 
borne à faire harceler les frontières du Luxembourg et à 
entraver, grâce à l’intervention d’un légat du pape que 
Maximilien refuse de recevoir, les négociations de celui-ci avec 
Édouard IV. 

Mais au moment où tout sourit à Maximilien, le hasard va 
le rejeter au milieu des périls et des conflits. Le 27 mars 1482, 
Marie de Bourgogne meurt inopinément à Bruges, à l’âge de 
vingt-cinq ans, des suites d’une chute de cheval. Instrument 
inconscient de la plus importante des combinaisons politiques 
qui aient jamais intéressé l’avenir des Pays-Bas, elle ne joua, 
dans les événements auxquels elle fut mêlée, aucun rôle 
personnel. Elle subit tour à tour l’ascendant des conseillers de 
son père, des Gantois et de son mari. Aimable, gracieuse, 
effacée, ses malheurs, ses larmes, sa jeunesse lui ont valu une 
sympathie dont elle fut digne, s’il faut en juger par l’expression 
douce et pure de ses portraits et les longs regrets de l’époux 
que la diplomatie lui avait donné (1). 

(I) Maximilien déclarait aux États généraux, en 1482, «qu’il n’avoit jamais eu 
de jour ne de nuyt une heure plaisir ne repos ès pays de par dechà, sinon quant 
U se povoit trouver d’emprès elle ». Ballet, de la Comm. Roy. cTHist ., 3 e série, 
1. 1 [iseqj, P . 315. Cf. H. Ulmann, Kaisir Maximilian /, t. I, p. 1 (Stuttgart, 1884). 
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LA RÉGENCE DE MAXIMILIEN 
I 


Marie de Bourgogne laissait deux enfants, un fils âgé de 
quatre ans à peine et une fillette de deux ans : Philippe qui, 
avait été ainsi baptisé en mémoire de Philippe le Bon, et 
Marguerite, qui portait le nom de la veuve de Charles le 
Téméraire. Par un testament rédigé trois jours avant sa mort, 
elle les constituait héritiers de la totalité de ses domaines et 
biens de toute sorte, en même temps qu’elle désignait Maximilien 
comme leur tuteur, lui abandonnant en outre la régence de 
ses pays jusqu’à la majorité de son fils (1). Mais ce testament, 
dressé sans la collaboration de ses sujets, ne les engageait 
point. S’il n’était pas douteux qu’ils reconnussent Philippe 
pour leur « prince naturel », il l’était très fort qu’ils fussent 
disposés à laisser le gouvernement aux mains de l’archiduc. 
Celui-ci n’était plus pour eux qu’un étranger et presque un 
intrus. La popularité dont il avait joui pendant les premiers 
mois de son règne et qu’avait ravivée un instant la victoire de 
Guinegate, avait bientôt fait place à la défiance et à une 
hostilité de plus en plus déclarée. Il ne faut point chercher les 

(1) E. M. von Lichnowsky, Geschichte des Hauses Habsburg , t. VIII, p. dccxxxiv 
(Vienne, 1844). 
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causes de ce revirement dans la personne de Maximilien. 
Jeune, beau, courageux, il se fût attiré facilement les sympathies 
de ses sujets si les circonstances ne l’avaient condamné à 
vivre avec eux dans un conflit perpétuel. 

11 était impossible, en effet, qu’ayant épousé l’héritière de 
Bourgogne, il ne cherchât point à restaurer l’État bourguignon 
en même temps qu’il le défendait contre la France. Son 
mariage avec Marie, combinaison purement dynastique et à 
laquelle les États généraux n’avaient pris aucune part, devait 
avoir pour conséquence nécessaire une réaction contre le 
provincialisme qui venait de triompher. S’il voulait reconstituer 
la puissance bourguignonne, il fallait qu’il violât le Grand 
Privilège qui précisément avait pour but de le détruire. Il était 
poussé fatalement à reprendre la tradition de Charles le 
Téméraire dans l’organisation politique des Pays-Bas, comme 
il la reprenait, dans sa politique extérieure, vis-à-vis de 
Louis XI. Depuis 1480, il tend visiblement à reconstituer le 
gouvernement central. Il fait entrer des étrangers dans son 
conseil. Il confie les fonctions de chancelier de Bourgogne, 
vacantes depuis la mort de Hugonet, à un autre Franc-Comtois, 
le seigneur de Champvans, Jean Carondelet, ancien premier 
président du Parlement de Matines. En 1481, il demande 
d’importants subsides pour rétablir la cour telle qu’elle avait 
existé sous les ducs. Il dirige seul sa diplomatie, et, bien qu’il 
ait promis aux États généraux de ne faire ni paix ni guerre sans 
leur assentiment, il ne leur communique aucun de ses projets. 

Aussi le mécontentement va-t-il croissant parmi les adver- 
saires du régime monarchique. En Flandre, où les trois 
grandes villes ont recouvré leur ancienne prépondérance et 
n’entendent point y renoncer, l’opposition s’affirme avec une 
extrême violence. Quelques mois avant la mort de Marie 
de Bourgogne, les « Trois Membres » prétendent soumettre 
l'hôtel ducal à leur contrôle et lui imposer l’usage de la langue 
flamande « qui est chose très nouvelle et non accoustumée 
et dont mesdits seigneur et dame furent fort troublez et 
mariz» (1). 

(1) Hist. dm t Pays-Bas. Corpus Chron. Fîandr ., t. III, p. 396, (Bruxelles 1856). 
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C’est dans ces circonstances peu rassurantes que Maximilien 
se trouvait forcé de parlementer avec les États généraux afin 
d’obtenir qu’ils le reconnussent pour régent des Pays-Bas et 
qu’ils l’aidassent dans la lutte décisive qu’il avait si soigneuse- 
ment préparée contre la France. Il s’attendait sans doute à les 
voir profiter des difficultés de sa situation et prêter l’oreille 
aux propositions que Louis XI ne manquerait pas de leur faire. 
Mais les événements surpassèrent de beaucoup ses prévisions 
les plus pessimistes. 

Les États généraux se réunirent à Gand le 28 avril 1482. 
Sauf la Flandre, qui différa sa réponse, tous les pays consen- 
tirent à reconnaître l’archiduc comme tuteur et comme régent. 
Mais ils manifestèrent énergiquement leur volonté de conclure 
la paix. Us venaient d’apprendre que Louis XI consentirait à 
traiter moyennant le mariage de la jeune princesse Marguerite 
avec le dauphin, et, malgré les objurgations de Maximilien, 
ils délibérèrent sur cette proposition (1). La récupération du 
duché de Bourgogne les intéressait fort peu et ils étaient bien 
décidés à ne lui point sacrifier le repos et la prospérité des 
Pays-Bas. Entraînés comme en 1477 par les Gantois, leur 
attitude devient de jour en jour plus résolue. A Alost, où ils 
se réunissent spontanément à la fin du mois de mai, plusieurs 
de leurs membres se déclarent prêts à forcer Maximilien à la 
paix et, s’il le faut, à s’entendre sans lui avec la France (2). 
En juillet, les Gantois mettent cette mesure à exécution et 
députent des ambassadeurs vers le roi. 

Cependant celui-ci profite des embarras de son adversaire. 
Il détache de lui le roi d’Angleterre, envoie des troupes à 
Guillaume de La Marck' dans le pays de Liège, encourage les 
prétentions du duc Jean II de Clèves sur la Gueldre et soutient 
la révolte de l’évêché d’Utrecht. Comment Maximilien eût-il 


(1) Voy. la relation détaillée de cea États par l’un des députés de Namur, 
dans le Bulletin de la Commission Royale d' Histoire, 3« série, t. I [1860], p. 311 
et suiv. 

(2) Commines, Mémoires , éd. Lenglet du Fresnoy, t. IV, p. 133, 137. 
Cf. L. Devillers, Le Hainaut après la mort de Marie de Bourgogne , BulL de la 
Comm. Royale d* Histoire, 4 e série, t. VIII [1880], p. 202 et suiv. 
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pu, dans ces conditions, résister au vœu des États? En s’obsti- 
nant à vouloir la guerre quand ils exigeaient la paix, ne ris- 
quait-il point, isolé comme il l’était et environné d’ennemis, 
de se faire dépouiller de la tutelle de ses enfants, et, durant 
leur minorité, de laisser les Pays-Bas exposés à tous les 
hasards et en danger d’être distraits par Louis XI de la maison 
d’Autriche? Il se trouvait, en somme, aussi impuissant que 
Marie de Bourgogne l’avait été après Nancy. Bon gré mal 
gré, il dut assister à la ruine de ses ambitions et laisser les 
États généraux négocier avec le traître d’Esquerdes, que 
Louis XI avait choisi comme plénipotentiaire. 

Ce furent en réalité les Gantois qui dirigèrent la marche 
des pourparlers. Ils comprenaient fort bien que la guerre, par 
le r6!e prépondérant qu’elle donnait au prince, fortifierait son 
autorité et lui permettrait de s’affranchir des concessions arra- 
chées à Marie de Bourgogne. La paix leur apparaissait comme 
la garantie et la sauvegarde de leurs privilèges, et, pour 
l’obtenir, ils ne reculèrent devant rien. Ils lui sacrifièrent sans 
hésiter, non seulement l’intérêt dynastique mais l’intégrité 
territoriale des Pays-Bas. Si le roi leur avait demandé, dit 
Philippe de Commines, outre le comté d’Artois, ceux de 
Namur et de Hainaut « et tous les subjectz de ceste maison 
[de Bourgogne] qui sont de la langue françoyse, ils l’eussent 
voulentiers faict pour affoiblir leur seigneur » (1). 

C’est à Arras, dans cette même ville où une cinquantaine 
d’années auparavant, en 1435, Charles VII avait si complè- 
tement capitulé devant Philippe le Bon, que fut signé, le 
23 décembre 1482, le traité ainsi débattu (2). Œuvre de 
Louis XI et des Gantois, cette seconde paix d’Arras fut, pour 
la France, la revanche de la première et, pour la maison de 
Bourgogne, un véritable désastre. Elle stipulait que le dauphin, 

U) Commines, Mémoires , éd. de Mandrot, t. II, p. 61. 

(2) Texte dans Commines, Mémoires, éd. Lenglet du Fresnoy, t. IV, p. 95. — 
S«r l’intervention des Gantois voy. ibid. t. II, p. 168, 169; Commines, Mémoires , 
*d* de Mandrot, t. II, p. 38, 58, 61 : I. L. A. Diegerick, Correspondance des 
"•fttrate (T Y près, p. xx (Bruges, 1853-56); Gachard, Lettres de Maximilien. 
*dLéek Conuru Royale (T Histoire, 2» série, t. II, [1851], p. 373. 
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rompant ses fiançailles avec la fille d’Édouard IV, épouserait 
la jeune Marguerite d’Autriche dès qu’elle aurait atteint l’âge 
nubile, qu’elle serait, en attendant, élevée à la cour de France 
et que sa dot, comprenant l’Artois, le comté de Bourgogne, 
le Mâconnais, l’Auxerrois, Salins, Bar-sur-Seine et Noyers, 
serait remise immédiatement aux mains du roi. Le ressort du 
Parlement de Paris sur la Flandre était rétabli et tous les 
privilèges octroyés aux Flamands par Marie de Bourgogne, 
ratifiés. En revanche, Louis XI abandonnait les quelques 
places qu’il tenait dans le Luxembourg, renonçait à ses préten- 
tion sur Lille, Douai et Orchies, et promettait de n’envoyer 
de secours ni à Guillaume de La Marck, ni aux Utrechtois, 
ni au duc de Clèves. 

La paix d’Arras fut le dernier succès diplomatique et la 
dernière joie de Louis XI au milieu des angoisses dont la peur 
de la mort le torturait. La maladie l’avait si fort changé qu’il 
ne consentit qu’à grand’peine à se montrer aux ambassadeurs 
flamands venus au Plessis pour recevoir son serment. Mais 
il fit donner des fêtes à Paris en leur honneur et gratifia 
les députés gantois de 30,000 « écus au soleil » et de belles 
vaisselles d’argent. Quelques mois plus tard, le 16 mai 1483, 
Marguerite était remise, à Hesdin, aux seigneurs français 
chargés de la conduire à Paris, où ses fiançailles avec le 
dauphin furent célébrées le 22 juin. « Si le duc d’Autriche 
l’eust peu ouster à ceulx qui l’âmenoient, dit Commines, il 
l’eust voulentiers faict avant qu’elle saillist de sa terre; mais 
ceulx de Gand l’avoient bien acompaignée » (1). Depuis 
plusieurs mois déjà, ils la détenaient dans leur ville ainsi que 
son frère, et cette circonstance suffirait seule à expliquer 
l’inertie de Maximilien en présence de l’humiliation que lui 
imposait la paix d’Arras. 

Si les États généraux de 1482 ne s’étaient point opposés à 
l’admettre comme régent au nom de Philippe, ils avaient eu 
soin pourtant de lui dicter leurs conditions et de limiter à 
l’avance les pouvoirs qu’il revendiquait. Animés du même 


(1) Commines, Mëmoires y éd. Mandrot, t. II, p. 62. 
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esprit qu’en 1477, ils ne manquèrent point d’utiliser la situa- 
tion pour établir un état de choses fort analogue à celui que 
le Grand Privilège avait prétendu organiser. Le régime monar- 
chique, que Maximilien avait commencé de restaurer, fut de 
nouveau sacrifié au principe de l’autonomie provinciale. On 
décida que les « enfants de Bourgogne » résideraient à tour de 
rôle dans chacun de leurs pays héréditaires (1), rendant ainsi 
le gouvernement ambulatoire à travers les Pays-Bas, le sou- 
mettant successivement à des influences diverses et le privant 
de toute initiative et de toute autorité. L’archiduc avait bien 
dû accepter, crainte de pis, un système qui ne lui laissait en 
réalité qu’un vain titre et faisait des provinces, l’une après 
l’autre, les tutrices temporaires de ses enfants. On en revenait 
en somme au morcellement politique du moyen âge, et la 
présence alternative de la dynastie dans ses multiples terri- 
toires n’était qu’un moyen d’affirmer le rétablissement de 
l’indépendance de chacun d’eux à l’égard des territoires 
voisins. 

Mais une telle organisation ne pouvait se maintenir. Le par- 
ticularisme qui l’inspirait la vouait à la ruine. Pouvait-on 
s’attendre, du jour où l’exclusivisme local devenait la seule règle 
de conduite, à voir la province favorisée par la résidence du 
prince y renoncer au moment voulu et abandonner tous les 
avantages qu’elle en retirait? Les événements se chargèrent 
bientôt de dissiper à cet égard les illusions que s’étaient faites 
les États généraux. Lorsque la Flandre, à qui Philippe et 
Marguerite avaient été confiés tout d’abord dut, après quel- 
ques mois, les remettre au Brabant, elle refusa de s’exécuter. 
Elle invoquait, il est vrai, pour colorer ce refus, non son 
propre intérêt, mais la défiance que lui inspirait Maximilien. 
Les Gantois l’accusaient de ne chercher, sous prétexte de 
tutelle, qu’à « pourter les grans deniers des pays de par deçà 
en Allemagne » (2). Vis-à-vis de cet Autrichien, ils se posaient 


0) Olivier de La Marche, Mémoires , éd. Beaune et d’Arbaumont, t. III, p. 261 
(Pari», 1885). 

12) Olivier de La Marche, loc . ctf., p. 265. 
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maintenant en défenseurs de ta maison de Bourgogne et atti- 
raient à leur cause « les seigneurs du sang ». 

Depuis la mort de Marie, ceux-ci se considéraient comme 
appelés à exercer le gouvernement au nom de Philippe, et 
ils ne cachaient point le mécontentement que leur inspiraient 
les prétentions de l’archiduc au titre de régent. De quel droit 
un Habsbourg revendiquait-il l’administration de l’héritage 
bourguignon? Ses affaires et celles de son fils n’étaient-elles 
point désormais complètement séparées, et n’était-il pas juste 
que les représentants de la maison à laquelle appartenaient les 
Pays-Bas fussent chargés de les garder pendant la minorité de 
leur « prince naturel »? Cette opposition dynastique à Maxi- 
milien chercha tout de suite à s’appuyer sur l’opposition parti- 
culariste des Gantois. Ses promoteurs, Adolphe de Clèves 
et Philippe de Bourgogne, sire de Beveren, se mirent en 
relation avec eux. Gand qui, par son entente avec Louis XI, 
dominait déjà la politique extérieure des Pays-Bas, s’empara 
ainsi, en s’alliant aux « seigneurs du sang », de leur politique 
interne. Vers le moment où la paix d’Arras était signée, 
Philippe reçut un conseil formé de Ravestein et de Beveren, 
ses plus proches parents du côté maternel, et de quelques 
seigneurs flamands, Louis de Bruges, sire de la Gruuthuse, et 
Adrien de Rasseghem. La régence, au mépris de la décision 
des États généraux, était confiée de nom à ce conseil, en réalité 
aux « Trois Membres » de Flandre, c’est-à-dire aux Gantois 
dont ils suivaient l’impulsion. Dépouillé de tout pouvoir, obligé 
d’abandonner Marguerite à Louis XI et de laisser Philippe 
entre les mains de ses pires ennemis, Maximilien, dit pitto- 
resquement Olivier de la Marche, ressemblait à saint Eustache 
dont « ung loup ravist son fllz et ung lyon sa hile » (1). 

Cependant la Flandre en revient à une organisation calquée 
sur celle qu’elle avait connue au XIV e siècle, à l’époque de 
Jacques van Artevelde. S’appuyant sur le roi de France, 
comme ils s’étaient appuyés jadis sur le roi d’Angleterre, les 
Gantois soumettent de nouveau le pays au triumvirat urbain 


(1) Olivier de La Marche, Mémoires , éd. Beau me et d’Arbaumont, t. III, p. 266. 
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dont ils détiennent la présidence. Le 22 janvier 1483, Louis XI 
autorise les « Trois Membres » à désigner à l’avenir les commis- 
saires chargés de renouveler les « loix » (échevinages) (1), si 
bien qu’ils régiront désormais toutes les villes secondaires de 
leurs quartiers. Quelques jours plus tard, Ypres, dont l’industrie 
périt, se fait confirmer le privilège abolissant l’exercice de la 
draperie dans ses environs, et des sergents royaux viennent 
confisquer les laines et les métiers dans les villages de sa 
châtellenie (2). Pour protéger contre la concurrence victorieuse 
d’Anvers le commerce languissant de Bruges, un barrage 
est construit à Calloo afin d’empêcher les navires de remonter 
l’Escaut jusqu’en Brabant (3). 

Au milieu des périls et des difficultés qui l’environnaient, 
Maximilien ne perdit pas courage. Contraint à la paix avec 
la France, il put s’occuper de parer aux dangers qui le 
menaçaient du côté de Liège et d’Utrecht. Le 10 avril 1483, 
après la victoire de ses troupes à Hollogne-sur-Geer, il signe 
un traité avec Guillaume de la Marck, et il réussit, pendant les 
mois suivants, à rétablir l’ordre dans la principauté d’Utrecht, 
où les vieux partis des Hoeks et des Kabiljauws ont relevé la 
tète grâce à l’anarchie politique et se combattent avec fureur, 
celui-ci favorable, celui-là hostile à l’influence bourguignonne. 

C’est pendant qu’il guerroyait entre le Waal et le Zuyderzée 
qu’il apprit la mort de Louis XI (30 août 1483). Cet irrécon- 
ciliable ennemi de la maison de Bourgogne laissait aux mains 
d’un enfant de treize ans son royaume travaillé par le mécon- 
tentement populaire et les intrigues des grands vassaux. 
Maximilien, qui fut toute sa vie si prompt à l’espoir et dont la 
féconde imagination élaborait sans cesse de nouveaux projets, 
vit luire aussitôt devant ses yeux la possibilité d’une revanche ; 
Il députe Olivier de La Marche à Charles VIII pour protester 
contre la paix d’Arras. Il se met en rapport avec l’Angleterre, 
exhorte Ferdinand le Catholique à envahir le Roussillon et à lui 


(1) Gflliodts van Severen, Inventaire des archives de Bruges , t. VI, p. 228. 

(2) I. Diegerick, Inventaire des archives d' Ypres, t. IV, p. 61, 63. 

(3) Molinet, Chroniques , t. II, p. 420. 
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prêter son appui pour reconquérir la Bourgogne, propose au 
duc de Bretagne une nouvelle alliance et lui demande la main 
de sa fille. Dans les instructions de ses ambassadeurs il se 
déclare assuré de l’appui de tous ses pays, à l’exception de 
la Flandre, que le moment est venu, dit-il, de réduire enfin à 
l’obéissance (1). 

Ce n’étaient pas là de simples rodomontades. A mesure, 
en effet, que s’affirmait davantage la politique particulariste 
des « Trois Membres » de Flandre, les autres provinces 
comprenaient que leur cause s’identifiait avec celle de 
Maximilien. Pouvaient-elles consentir plus longtemps à aban- 
donner leur « prince naturel » au pouvoir des Gantois et leur 
permettre de ne tenir aucun compte de la régence qu’elles 
avaient accordée à l’archiduc? Ne souffraient-elles pas toutes 
d’ailleurs des mesures prises par les Flamands contre le port 
d’Anvers, vers lequel, de plus en plus, convergeait l’activité 
économique des Pays-Bas? Encouragé par leur attitude, 
Maximilien casse, au mois d’octobre 1483, le conseil de 
régence qui prétend exercer le gouvernement au nom de Phi- 
lippe. Il fait publier dans tous les Pays-Bas l’apologie de sa 
conduite et les accusations d’usurpation et de violence sur la 
personne de son fils qu’il lance contre les « Trois Membres » et 
les « seigneurs du sang » (2). L’opinion publique se déclare 
pour lui. En mai 1484, Ravestein et Beveren abandonnent les 
Gantois, et, le 22 décembre, les États généraux écrivent au 
comte de Romont qu’ils refusent de le reconnaître comme 
« lieutenant-général » de Philippe et qu’ils n’admettent d’autre 
autorité, durant la minorité du jeune prince, que celle de son 
père. La guerre devient donc inévitable entre la Flandre, 
conduite par les Gantois, et les Pays-Bas ralliés autour de 
Maximilien. 

Les «Trois Membres » étaient décidés à la soutenir. Dès le 
mois de septembre 1483, ils avaient fait faire dans chaque 
paroisse, au nom du « duc Philippe », le dénombrement de 

(1) Cornalines, Mémoires , éd. Lenglet du Fresnoy, t. IV, p. 131 et suiv. 

(2) Voy. les textes publiés par Kervyn de Lettenhove, Histoire de Flandre , 
t. V, p. 526 et suiv. 
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tous les hommes en état de porter les armes, de dix-huit à 
soixante-dix ans, et ils se vantaient de pouvoir mettre sur pied 
150,000 combattants (1). Mais ils comptaient surtout sur 
l’appui de la France. Us excitaient contre l’archiduc Pierre et 
Anne de Beaujeu, les tout-puissants conseillers du jeune 
Charles VIII. Le 27 décembre 1484, Charles VIII envoyait à 
Maximilien une véritable déclaration de guerre, l’accusant de 
violer la paix d’Arras et de vouloir priver de ses États Philippe, 
qu’en qualité de « frère » il se déclarait obligé de défendre (2). 
Au mois de février suivant, il promettait son appui aux 
Flamands et concluait un traité d’alliance officiellement avec 
Philippe, en réalité avec eux. Mais la situation de son royaume, 
agité alors de troubles civils, ne lui permit pas d’intervenir 
sérieusement. Un secours de 400 lances, commandées par 
d’Esquerdes, fut tout ce qu’il put mettre à la disposition de 
ses protégés. 

Ni les milices levées par ceux-ci dans le plat pays, ni les 
métiers des villes, n’étaient capables de résister aux merce- 
naires que Maximilien avait loués en Allemagne. Redoutables 
encore en temps d’émeute, les troupes communales avaient 
perdu toute valeur militaire depuis les transformations de 
l’armement et de la tactique. Leurs soldats improvisés ne 
pouvaient tenir la campagne contre une armée régulière et ils 
se réfugièrent derrière les murs des places qui, après la 
surprise de Termonde (26 novembre 1484), se rendirent l’une 
après l’autre. Bruges capitula le 21 juin 1485; Gand, où le 
métier des bateliers, la plus influente des corporations depuis 
la décadence de la draperie, aspirait à la paix, ouvrit ses portes 
le 5 juillet. Un soulèvement qui y éclata quelques jours plus 
tard et qui fut facilement réprimé par les soldats allemands, 
lui valut un traitement rigoureux. La constitution imposée à 


(1) I. Diegerick, Inventaire des archives d' Y près, t. IV, p. 70, 75. 

(2) Dumont, Corps diplomatique , t. III*, p. 138. — A la même date, les 
Flamands négociaient le mariage de Philippe avec Charlotte de Bourgogne 
fille de Jean de Nevers, qui avait été l’ennemi mortel de Charles le 
Téméraire. Voy. B. de Mandrot, Jean de Bourgogne et le procès de sa suc- 
cession . Rente Historique , t. XCI1I (1907), p. 28. 
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la ville après la bataille de Gavere fut remise en vigueur. Les 
Gantois durent rendre à l’archiduc tous les privilèges acquis 
par eux depuis 1477 et s’engager à le laisser jouir des droits, 
prérogatives, domaines et seigneuries qu’ils lui avaient 
contestés. En même temps le jeune Philippe quittait le Prinsen 
Hof pour résider désormais à Malines. 

II 

Le temps était venu où Maximilien, croyant avoir réglé ses 
affaires bourguignonnes, pouvait se consacrer enfin à la tâche 
d’assurer sa succession à l’Empire. Il partit pour l’Allemagne 
au mois de novembre 1485, laissant son fils et les provinces 
belges sous le gouvernement de Philippe de Clèves, le prin- 
cipal des « seigneurs du sang », du chancelier Carondelet et 
du comte Englebert de Nassau, l’un des vainqueurs de Guine- 
gate et le fils du premier Nassau qui se soit établi dans les 
Pays-Bas et y ait fondé, au service des ducs de Bourgogne et 
des Habsbourg, la puissance d’une famille qui devait être plus 
tard si fatale à leurs descendants. On le vit reparaître au mois 
de juin 1486, avec une pompe triomphale et la tête ceinte de 
la couronne de roi des Romains. Les villes lui firent des récep- 
tions fastueuses « car c’était chose nouvelle et inaccoutumée 
d’avoir un roi à seigneur » (1). L’arrivée de son vieux père, 
Frédéric III, qui vint le rejoindre en juillet, fut l’occasion de 
nouvelles magnificences. Depuis Henri V, au XII e siècle, aucun 
empereur n’avait plus paru dans les Pays-Bas. Mais ce n’était 
point en chef de l’Empire, c’était en chef de la maison de 
Habsbourg que Frédéric les visitait. Il ne songeait nullement 
à rétablir la suzeraineté impériale sur l’héritage bourguignon. 
Son voyage n’eut d’autre but que d’admirer les belles pro- 
vinces que le mariage de son fils destinait à s’adjoindre un 
jour aux possessions héréditaires de l’Autriche, et d’embrasser 
le jeune enfant sur qui reposaient les destinées de sa dynastie. 


(I) Molinet, Chroniques , t. III, p. 95. 
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Quant à Maximilien, il ne rentrait dans les Pays-Bas qu’en 
ennemi de la France et résolu à venger d’une manière écla- 
tante l’humiliation que la paix d’Arras lui avait infligée. 
L’intérêt des territoires bourguignons est d’ailleurs complète- 
ment étranger à ses projets. Il rêve de tout autre chose que 
de recouvrer l’Artois et la dot de Marguerite. L’ambition per- 
sonnelle et l’espoir d’imposer sa prépondérance dans l’Occi- 
dent de l’Europe sont ses seuls mobiles. Ce n’est point 
Philippe le Bon, c’est Charles le Téméraire que le roi des 
Romains prend comme modèle. Et la guerre qu’il va imposer 
à ses sujets est la première de cette longue série de guerres 
dans lesquelles ils seront précipités malgré eux par leurs 
souverains étrangers (1). 

Allié au duc de Bretagne, Maximilien se croit sûr d’écraser 
la France entre une double agression. Il sait que bon nombre 
des grands vassaux de la couronne nourrissent un vif mécon- 
tentement à l’égard des Beaujeu, et, imitant Charles le Témé- 
raire avant la guerre du « Bien public », il cherche à se gagner 
des partisans dans le royaume par des manifestes qu’il lance 
contre le gouvernement. La 13 décembre 1486, il conclut un 
traité d’amitié avec le duc d’Orléans et Jean d’Albret, roi titu- 
laire de Navarre. Cependant des bandes de Landsknechten et de 
brillants escadrons de grosse cavalerie affluent d’Allemagne 
sur les frontières de la Flandre et du Hainaut. L’aspect redou- 
table et l’équipement encore peu connu de ces mercenaires, que 
les Pays-Bas ne devaient revoir que trop souvent dans la suite, 
font présager d’éclatants succès. Au moment où, dans l’été de 
1486, l’armée s’ébranle et, sous le commandement du roi des 
Romains, marche vers Saint-Quentin, tout le monde s’attend à 
apprendre bientôt la prise de Paris. 

Mais ces belles troupes, après quelques manœuvres en 
Artois et en Picardie, regagnèrent leurs quartiers, et les 

(1) Sur la politique de Maximilien, qu’UImann concidire comme purement 
habsbourgeoise, vov. maintenant Max Jansen, Kaiser Maximilian /, (Munich, 
1905) et surtout K. Kaser, Deutsche Geschichte im Ausgange des Mittelatters , 
t. II, p. 1 et suiv. (Stuttgart, 1906) qui la croient inspirée, au moins en partie 
par les intérêts de l’Empire. 
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déprédations qu’elles exercèrent durant l’hiver les rendirent 
bientôt aussi odieuses que l’ennemi lui-même. La campagne 
suivante fut désastreuse. D’Esquerdes, devenu maréchal de 
France, s’empare de Saint-Omer (28 mai 1487), puis de 
Térouanne (26 juillet) et au mois d’août remporte une victoire 
importante devant Béthune. Après les espérances qu’il a 
encouragées et les allures victorieuses qu’il a prises, ces 
échecs répétés rendent Maximilien ridicule et odieux. C’est 
donc pour ce pitoyable résultat que les impôts sont redevenus 
plus lourds que sous le règne de Charles le Téméraire et que 
les provinces sont rançonnées par les mercenaires allemands! 
Les Flamands surtout, qui considèrent la paix d’Arras comme 
leur œuvre, ne pardonnent pas au roi des Romains de l’avoir 
violée. Bruges l’accuse de sacrifier son commerce à celui 
d’Anvers. Gand n’oublie pas la confiscation de ses privilèges. 
Pendant l’hiver de 1487, le clerc des échevins, Coppenhole (1), 
banni deux ans auparavant, et son ami le sire de Rasseghem, 
échappé de la prison de Vilvorde, y dominent de nouveau. 
Les anciennes franchises sont rétablies, les métiers reprennent 
leur prépondérance, la milice des « blancs chaperons » est 
remise sur pied. Et enfin, conformément aux stipulations du 
Grand Privilège qui permet aux États de s’assembler sans 
convocation du prince, les Gantois convoquent le Brabant et 
le Hainaut à une assemblée générale dans leur ville. 

Personne, il est vrai, ne répondit à cet appel : on craignait 
évidemment le particularisme dont la Flandre avait naguère 
donné tant de preuves. D’ailleurs le conflit économique de 
Bruges avec Anvers et l’incompatibilité de leurs intérêts et de 
leurs tendances empêchaient la principale des villes braban- 
çonnes de faire cause commune avec les alliés de sa rivale et 
contribuèrent grandement à maintenir le Brabant dans le parti 
du prince. 

Mais si les Gantois ne trouvent point d’appui dans les Pays- 
Bas, la France, de nouveau, leur vient en aide et se sert 


(1) Sur ce personnage voy. V. Fris, J an van Coppenhole , Bullet , de la Soc. 
d'Hist. et d'Archéolog. de Gand , 1906, p. 93 et suiv. 
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d’eux contre son adversaire autrichien, comme Louis XI s’est 
jadis servi des Liégeois contre Philippe le Bon et Charles le 
Téméraire. Charles VIII les prend officiellement sous sa pro- 
tection. Il va jusqu’à les substituer à leur prince en leur confé- 
rant la nomination des fonctionnaires comtaux et le droit de 
battre monnaie (17 janvier 1488) (1). Gand devient ainsi une 
république autonome sous la suzeraineté royale. Il cherche 
aussitôt à restaurer sa prééminence sur les villes de son 
« quartier ». Le 9 janvier 1488, il dirige une expédition contre 
Courtrai et s’en empare. 

Maximilien voit donc se reconstituer la coalition franco- 
gantoise qu’il croyait avoir définitivement abattue en 1485. 
Mais il compte bien que les États généraux se prononceront 
en sa faveur. Il les convoque à Bruges pour la fin du mois de 
janvier, et lui-même, à la tête d’un petit corps de Landsknechten, 
arrive dans la ville quelques jours avant la date fixée pour 
cette réunion. 

Il la trouva en pleine fermentation politique. Les artisans, 
cruellement atteints par la décadence du commerce, la dimi- 
nution de la population, l’augmentation des impôts, sont 
arrivés aux dernières limites de l’exaspération. Ils ne doutent 
point que leurs magistrats ne complotent contre eux avec le 
gouvernement. Ils leur attribuent la ruine de leur ville. C’est 
le chancelier Carondelet, c’est le trésorier Pierre Lanchals, 
c’est le roi des Romains lui-même qu’ils rendent responsables 
de cette fuite continue de la prospérité brugeoise dont ils ne 
peuvent saisir les causes profondes, et qui leur paraît d’autant 
plus suspecte que la richesse croissante d’Anvers contraste 
plus violemment avec elle. 

Le mouvement qui est sur le point d’éclater n’a rien de 
commun, d’ailleurs, avec ces agitations sociales qu’ont si 
souvent déchaînées, au XIV e siècle, les tisserands révolution- 
naires. L’industrie drapière ne traîne plus qu’une existence 
languissante, et ce sont les petits métiers vivant du commerce 


(I) Gacbard, Notice des archives de la ville de Gand, p. 42, 58. Mémoires de 
T Académie Royale de Belgique, t. XXVII [1852]. 
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local, maçons, charpentiers, tourneurs, potiers, menuisiers, etc., 
qui vont s’instituer les défenseurs du régime urbain du moyen 
âge finissant et risquer, pour en amener l’impossible retour, 
un des coups de main les plus surprenants dont fasse mention 
l’histoire de cette époque (1). 

Au milieu d’une population irritée, soupçonneuse, se croyant 
entourée d’ennemis, les événements dont l’arrivée de Maxi- 
milien à Bruges fut le signal, s’expliquent sans aucune peine. 
Le 30 janvier, un exercice militaire des Landsknechten avait 
inquiété les habitants et provoqué quelque agitation. Craignant 
pour sa sécurité, Maximilien donne l’ordre à des soldats 
allemands campés aux alentours de se rassembler sous les 
murs, et, le soir du 31, accompagné de quelques cavaliers, il 
se rend à la porte de Gand pour la faire ouvrir à ces troupes. 
Il la trouve occupée par des gens de métiers qui refusent de 
lever la herse. Même garde et même refus aux autres portes 
auxquelles il se présente. Cependant le galop des chevaux à 
travers les rues endormies a donné l’alarme. On se lève, les 
artisans s’arment et courent se réunir dans « leurs maisons ». 
Le lendemain ils se rassemblent au marché, le barricadent, 
y traînent l’artillerie communale, en font un vrai camp retran- 
ché. Ordre est donné de ne laisser personne sortir de la ville; 
on brise la glace des fossés pour couper toute retraite aux 
fugitifs. Le roi des Romains est à la merci de Bruges... Dès 
le 2 février, quittant son hôtel, il se constitue lui-même 
prisonnier sous les yeux du peuple, au Cranenbourg, boutique 
d’épicerie en face de la halle. 


(1) Je suis surtout pour l’histoire de l’emprisonnement de Maximilien à Bruges 
les curieuses lettres publiées par I. L. A. Diegerick, Correspondance des magis- 
trats d' Y près pendant les troubles de Flandre sous Maximilien (Bruges, 1853). 
Il faut les compléter par l 'Histoire des guerres de Flandre , de Jean Surquet 
{Corpus Chron. Flandr. y t. IV, p. 507), le récit contemporain utilisé par V Excel- 
lente cronycke van Vlaenderen, fol. 229 et suiv.; le Boek van aTt gens datter 
geschiedt is binnen Brugghe , publié par C. Carton (Gand, 1859), et la relation de 

de Doppere, insérée dans la Chronique de Nicolas Despars, éd. De Jonghe, t. IV 

p. 303 et suiv. (Bruges, 1842). Pour cette dernière, voy. V. Fris, La Chronique 

de Nicolas Despars. Bull, de la Comm. Royale d'Histoire , 5 e série, t. XI [1901], 

p. 545 et suiv. 
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Jamais peut-être, l’opposition de ia politique urbaine et de 
la politique dynastique ne s’est attestée d’une manière plus 
frappante que dans ce spectacle de l’héritier d’un empire 
soumis impuissant à la volonté des artisans brugeois. Et 
Maximilien enfermé au Cranenbourg fait involontairement 
songer aux papes du moyen âge bloqués dans le château 
Saint- Ange par les émeutes de Rome (1). 

Pendant plusieurs jours, il assista de ses fenêtres aux tor- 
tures et aux « décollations » que l’on exécutait sur un « hourt » 
élevé au milieu du marché pour ne point priver le peuple de 
leur spectacle. Car, comme à Liège en 1467, comme à Gand 
en 1477, les métiers imposèrent tout de suite à la ville un 
régime de terreur : ils se grisèrent de sang et sacrifièrent pêle- 
mêle à leurs vengeances d’anciens magistrats communaux et 
des fonctionnaires du prince. Une fois de plus la politique 
municipale égalait en violence et en condamnations arbitraires 
la politique monarchique. 

Au reste, les émeutiers ne surent point tirer parti des circon- 
stances qui leur avaient livré le roi des Romains. Tout entiers 
à leurs rancunes et enfermés dans le cercle étroit des intérêts 
locaux, ils laissèrent les Gantois prendre la direction des événe- 
ments et les soumettre à leur étonnante force de volonté. Ils 
refusèrent, il est vrai, d’ouvrir leurs portes devant eux et 
ne consentirent pas à leur livrer Maximilien. Mais ils ne 
purent les empêcher d’imposer de nouveau leur conduite à la 
Flandre. L’appui de la France donnait d’ailleurs aux Gantois 
un ascendant irrésistible. Dès la fin du mois de mai, ils ont 
reçu dans leurs murs une garnison française et ils ont orné 
leurs étandards de la « croix droite » du royaume. Comme 
jadis avec Louis XI, ils agissent maintenant de concert avec 
Charles VIII qui, le 7 mars, prend sous sa protection tous 
ceux qui se joindront aux Flamands contre le roi des Romains 
pour maintenir la paix de 1482. Quelques jours plus tard, 


0) M. A. Warburg croit retrouver, avec une grande vraisemblance, dans deux 
devins attribués au Hausbuchmeister le souvenir de la captivité de Maximilien 
* Bruges. Voy. Jahrbuch dtr kgl. Kanstsammlungen , 1911, n° 3. 
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ils font proclamer à Bruges, au milieu des sonneries de cloches 
et des décharges d’artillerie, cette paix qui est leur œuvre et 
qui leur donne contre leur prince le concours de l’étranger. 

En même temps qu’ils resserrent leurs liens avec les Fran- 
çais, ils conduisent les négociations que les États généraux 
assemblés à Malines ont entamées avec les « Trois Membres » 
de Flandre. Malgré les ravages que les garnisons allemandes de 
Hulst, d’Axel et de Termonde exercent dans leurs environs, 
les menaces d’excommunication de l’archevêque de Cologne, 
l’approche des troupes que l’empereur amène au secours de 
son fils, le désir évident de faire la paix qui se manifeste à 
Bruges et à Ypres, ils tiennent bon et font accepter enfin, par 
le Brabant, le Hainaut, la Zélande et le Namurois, le traité du 
12 mai 1488 dont ils ont manifestement dicté les clauses (1). 
C’est le rétablissement du Grand Privilège de 1477, mais 
combiné avec les mesures arrêtées par les États en 1482. 
Comme le premier, il abolit le gouvernement monarchique 
auquel il substitue de nouveau l’indépendance des provinces 
et, comme les secondes, il fixe le régime du pays pendant la 
minorité du « prince naturel ». On peut même dire qu’il va 
plus loin que le Grand Privilège dans la voie du particularisme 
provincial; car, tandis que dans celui-ci, les États généraux 
étaient reconnus, du moins en principe, comme une sorte de 
parlement étendant son pouvoir à toutes les provinces, ils 
n’auront plus désormais à délibérer que sur les attentats commis 
contre les franchises ou privilèges de chacune d’elles. Leur 
rôle est réduit à celui d’une sorte de cour d’appel en matière 
de privilèges territoriaux; ils n’ont plus pour mission que de 
protéger l’autonomie de chaque province, de donner au parti- 
cularisme local la garantie de la généralité. Quant au « duc 
Philippe », il sera entretenu exclusivement par le revenu de 
ses domaines et résidera tour à tour dans ses divers pays 
Pendant sa minorité le gouvernement sera exercé en Flandre 


(1) Sur ce traité, voy. H. Pirenne, Le rôle constitutionnel des Étais généraux 
des Pays-Bas en 1477 et en 1438. Mélanges Paul Fredericq , p. 267. Le texte se 
trouve dans Molinet, Chroniques , t. III, p. 342. 
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par les « seigneurs du sang », dans les autres provinces par 
Maximilien. Toutes les provinces s’engagent à résister en 
commun à ceux qui violeraient ces arrangements, à ne décider la 
guerre ou la paix que d’un consentement unanime, à ne point 
laisser entrer de troupes étrangères sur leurs territoires. Et, 
pour assurer ce triomphe si complet de la politique gantoise, 
Charles VIII, intervenant au traité, y fait apposer son sceau 
et promet d’en punir les transgresseurs. 

L’acte du 12 mai fut la condition mise par les Gantois à 
la libération de Maximilien. Plusieurs villes de la Zélande et 
du Hainaut ne l’acceptèrent qu’à contre-cœur; Anvers refusa 
même d’envoyer des délégués aux négociations dont il sortit. 
Mais c’était le seul moyen d’éviter une guerre générale et l’on 
s’y résigna. Quant au roi des Romains, « fort amaigri et 
pâli » (1) par sa détention, son énergie, semble-t-il, l’avait 
abandonné, et il accepta tout ce que l’on voulut pour se faire 
ouvrir les portes de Bruges. Le 16 mai, il s’engagea par ser- 
ment et en « parole de roi », agenouillé devant un autel dressé 
pour la circonstance au milieu du marché, à accorder aux Fla- 
mands une amnistie complète, à rétirer dans les quatre jours 
toutes les garnisons allemandes des places fortes du comté, 
à renoncer à porter en Flandre le titre de mambour, et 
enfin à respecter le traité qui venait de faire du roi de France 
l’arbitre des Pays-Bas. Il désignait le sire de Ravestein comme 
garant de ses promesses et le chargeait d’assister les Flamands 
contre lui « en cas que nous fussions aucunement en faute de 
non accomplir iceux poincts » (2). 

Peut-être était-il sincère au moment où il capitulait devant 
la Flandre d’une manière si solennelle. Mais s’il le fut, il ne 
le resta pas longtemps. Huit jours plus tard, le 24 mai, il 
rencontrait à Louvain son père, le vieil empereur, suivi d’une 
armée de 20,000 hommes, péniblement levés en Allemagne. 
Il n’eut pas la force de résister, au prix d’un parjure, à la 
vengeance dont l’instrument s’offrait à lui. Il se persuada que 


(1) Gachtrd, Lettres de Maximilien, loc. cil., p. 340. 

(2) Molinet, Chroniques , t. III, p. 318 et suiv. 
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des engagements contractés sous la pression de la violence ne 
le liaient point. Il eut recours à des subterfuges pour déguiser 
son manquement de parole; il déclara que, s’il prenait les 
armes, ce n’était point en son nom, mais sur l’ordre de l’em- 
pereur auquel, en sa qualité de roi des Romains, il était tenu 
d’obéir (1). Trois jours ne s’étaient point écoulés depuis la 
proclamation de la paix en Hainaut et en Brabant au milieu de 
l’allégresse générale, qu’il ordonnait de n’en point tenir compte 
et qu’il venait, avec son père, mettre le siège devant Gand. 

Il faut descendre jusqu’en 1577 pour retrouver dans les 
Pays-Bas une anarchie comparable à celle qui s’y déchaîne 
alors. La Flandre, envahie au nord par les Landsknechten 
allemands, au sud par les Français du maréchal d’Esquerdes 
appelé à la rescousse par les Gantois, devient un champ de 
bataille confus. L’accord conclu le 12 mai par les provinces 
reste lettre morte. Tandis qu’en Brabant, Louvain et Bruxelles, 
dont les métiers demeurent fidèles à la politique municipale et 
anti-monarchique, embrassent chaleureusement la cause de 
Gand, Anvers, la ville du capitalisme naissant et de la liberté 
commerciale, se range sans hésiter au parti de Maximilien. Il 
en est de même du Hainaut, dont la jeune industrie est orientée 
vers Anvers et où le patriotisme local est moins puissant qu’en 
Flandre et en Brabant parce que les franchises y sont moins 
nombreuses. Bref, les villes règlent leur attitude à l’égard du 
roi des Romains sur leurs intérêts économiques et la lutte qui 
s’engage, envisagée de leur côté, apparaît très nettement 
comme une manifestation du conflit que se livrent, dans le 
domaine du commerce et de l’industrie, les partisans de la 
liberté et ceux des privilèges. Mais elle est autre chose encore, 
et, par l’intervention du sire de Ravestein (2), elle prend en 
même temps la nature d’une guerre nationale et constitue en 
quelque sorte le prélude de la grande révolution qui éclatera 
contre l’Espagne quatre-vingts ans plus tard. 


(1) Sur sa conduite en cette circonstance, voy. Ulmann, Kaiser Maximilian /, 
t. I, p. 34. 

(2) Sur ce curieux personnage, qui mériterait une étude approfondie, voy. 
de Chestret, Histoire de la maison de La Marck , p. 49 (Liège, 1898). 
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Fidèle aux engagements pris à Bruges, Philippe de Clèves 
s’était, dès le 9 juin, déclaré contre Maximilien le défenseur 
des Flamands. Depuis longtemps déjà sourdement hostile à 
cet étranger, il saisit l’occasion d’entamer avec lui un duel 
décisif. Il se pose en champion de la maison de Bourgogne 
contre la maison de Habsbourg. Il accuse le roi des Romains 
de vouloir, avec l’aide de son père, annexer les Pays-Bas à 
l’Autriche, et il lui conteste le droit d’en porter le titre et les 
armes. Comme jadis Philippe le Bon en face de Sigismond, il 
nie, en face de Frédéric III, la suzeraineté impériale sur les 
provinces : il affirme qu’elles ne sont tenues au fief que 
« de Dieu et du soleil ». Au mambour autrichien qui a violé 
ses serments, il oppose le duc Philippe, « prince naturel » 
et héritier légitime des domaines bourguignons (1). Il enrôle 
sous sa bannière tous les mécontents, tous les ennemis du 
système monarchique. Il cherche à employer, au maintien de 
la maison de Bourgogne, ce particularisme qui a failli naguère 
la détruire. Et, par une conséquence nécessaire, il sollicite la 
France, qui a menacé si longtemps les Pays-Bas, de les arracher 
au roi des Romains. En s’alliant à Charles VIII et à d’Esquerdes 
contre Maximilien, il agit comme agira plus tard le prince 
d’Orange suscitant le duc d’Anjou contre Philippe II. Il est 
anti-autrichien comme Guillaume de Nassau sera, au XVI e 
siècle, anti-espagnol, et, à y regarder de près, on aperçoit aisé- 
ment la ressemblance de leurs politiques, s’inspirant l’une et 
l’autre de la même idée d’indépendance. 

Soutenu par les villes flamandes, puis bientôt après (en 
septembre) par Bruxelles et Louvain qui lui ouvrent leurs 
portes, par les Hoeks de Hollande qui reprennent les armes, par 
les Liégeois entraînés par Guillaume de La Marck, par la cava- 
lerie d’Esquerdes enfin et par les mercenaires français que lui 
envoie Charles VIII, Philippe de Clèves put résister à l’armée 
impériale. II était impossible d’ailleurs de retenir celle-ci sous 
les drapeaux sans des dépenses énormes auxquelles ni Frédéric 
ni Maximilien n’étaient capables de faire face. 

H) Voy. dans Gachard, Lettres de Maximilien , loc. cil., p. 378, le pamphlet 
4e « Philalitès » qu'il fit répandre alors dans le pays. 
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Un inutile blocus de quarante jours devant Gand qui, recou- 
rant à son moyen habituel de défense, a fait déborder ses 
rivières et inondé la campagne autour de ses remparts, arrête 
et use l’élan des troupes allemandes. Les princes de l’Empire 
ont entrepris cette guerre à contre-cœur et, depuis le commen- 
cement du mois d’août, la plupart d’entre eux rappellent leurs 
contingents (1). Frédéric lui-même prend le chemin du retour 
au mois d’octobre. Les opérations militaires ne consistent plus 
qu’en une série d’escarmouches. Malgré l’acharnement des 
combattants, elles n’aboutissent à rien de décisif et n’ont 
d’autre résultat que de ruiner abominablement le plat pays. 

Empêché par ses intérêts allemands de s’absorber dans une 
lutte qui menace de s’éterniser, Maximilien quitte les Pays- 
Bas au mois de février 1489. Il y laisse comme lieutenant- 
gouverneur le duc Albert de Saxe, homme de guerre excellent, 
qui, appuyé sur Anvers et le Hainaut, regagne peu à peu le 
terrain perdu. 

On s’étonnerait à bon droit que Charles VIII n’ait pas plus 
énergiquement secouru Philippe de Clèves contre le roi des 
Romains, si l’on ne savait qu’il était alors occupé par la guerre 
de Bretagne. La mort du duc François II, le 9 septembre 1488, 
avait été l’occasion d’une ligue dans laquelle Maximilien, le roi 
d’Angleterre Henri VII et Ferdinand le Catholique s’étaient 
unis contre la France. La guerre civile des Pays-Bas se trouvait 
désormais subordonnée aux péripéties d’un grand conflit inter- 
national et, une fois de plus, l’histoire de l’Europe allait déter- 
miner le cours de l’histoire de Belgique. 

Une trêve conclue à Francfort, le 22 juillet 1489, entre 
Charles VIII et Maximilien, avait stipulé que le roi de France 
s’employerait, comme suzerain de la Flandre, à y apaiser la 
révolte. Et, en effet, par le traité de Montil-lez-Tours 
(30 octobre 1489) (2), Charles avait amené les Flamands à 
reconnaître le roi des Romains comme mambour et à lui payer 
une amende de 300,000 écus d’or. Ces événements provo- 


(1) Ulmann, Kaiser Maximüian /, t. I, p. 37. 

(2) Pour la date de ce traité, voy. Ulmann, toc. cü. t p. 72. 
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quèrent la soumission des villes brabançonnes. Dégoûtées de 
la guerre, elles ouvrirent leurs portes à Albert de Saxe. Mais 
Bruges et Gand n’acceptèrent la paix qu’en rechignant, et 
Philippe de Clèves refusa formellement d’y souscrire. 

L’Écluse, où il s’est retiré et où une foule de mécontents 
sont venus le rejoindre, défie tous les efforts d’Albert de Saxe, 
comme Flessingue, aux mains des Gueux, défiera, au 
XVI e siècle, tous ceux du duc d’Albe. Pourtant cette résis- 
tance est stérile. Le grand mouvement d’opposition dont 
Clèves avait espéré de prendre la direction, a avorté. Sous 
l’influence de leurs métiers, Bruges et Gand, il est vrai, 
reprennent les armes. Mais c’est là une simple explosion du 
particularisme municipal qui, abandonné à lui-même et privé 
de l’appui de la France, ne parvient pas à organiser une action 
commune. Bruges, investi par Albert de Saxe, ne reçoit 
aucun secours des Gantois, et se soumet à Maximilien par le 
traité de Damme, le 29 novembre 1490. Ce traité clôture la 
série si nombreuse de ses insurrections, et l’auteur de Y Excel- 
lente Chronycke van Vlaenderen se fait sans doute l’interprète 
fidèle du sentiment de ses concitoyens dans le curieux passage 
où il leur recommande de ne plus jamais se révolter contre 
l’autorité du prince (1). 

La reprise des hostilités entre la France et Maximilien, à la 
suite du mariage par procuration de celui-ci avec Anne de 
Bretagne (décembre 1490), permit à Gand et à Philippe de 
Clèves de se maintenir encore pendant quelque temps. 
Charles VIII nomme Clèves son lieutenant-gouverneur en 
Flandre et renouvelle aux Gantois l’assurance de sa protection. 
Mais occupé en Bretagne, il ne leur envoie que des secours 
insignifiants. D’ailleurs, la prolongation de la lutte devient 
impossible. Gand est arrivé à la limite de ce qu’il peut 
supporter. Comme en 1485, le plus influent de ses métiers, 
celui des bateliers, demande la paix. Pour continuer la 
résistance, Coppenhole fait décapiter leur doyen et leur oppose 


(I) Excellent* Chronycke van Vlaenderen , fol. 270, r°. 
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les petits métiers chez lesquels l’extrême particularisme indus- 
triel entretient l’extrême particularisme municipal. Un cordon- 
nier devient capitaine-général de la commune. Mais les bate- 
liers se soulèvent, et, à son tour, Coppenhole monte sur 
l’échafaud (16 juin 1492). Dès lors, la paix n’est plus qu’une 
question de jours. Elle est conclue à Cadzant le 29 juillet 1492. 
Les Gantois acceptent enfin Maximilien comme mambour 
et se résignent à n’être plus qu’une simple ville et non un État 
dans l’État. Ils renoncent, comme après la bataille de Gavere, 
à la milice des blancs chaperons, à la juridiction qu’ils préten- 
daient exercer en dehors de leur échevinage, au pouvoir de 
créer des Haghepoorters , sauf dans la châtellenie de Gand. 
L’appel au Conseil de Flandre des sentences rendues par leurs 
échevins est rétabli. En même temps, les métiers perdent le 
droit de nommer eux-mêmes leurs doyens, et, de même que la 
ville se soumet au pouvoir supérieur de l’État, ils se soumettent, 
de leur côté, dans le sein de la commune, au pouvoir supérieur 
de la magistrature urbaine (1). 

Avec cette capitulation définitive de la plus indomptable des 
villes belges s’achève, dans les Pays-Bas, l’ère des révoltes 
municipales. Le conflit que depuis un siècle se livraient l’État 
et les communes, le principe médiéval de l’autonomie parti- 
culariste et le principe moderne de la centralisation monar- 
chique, s’achève par le triomphe de celui-ci. A y regarder 
de près d’ailleurs, on constate aisément que ce triomphe 
s’annonçait depuis longtemps. Les progrès du commerce inter- 
national et les formes nouvelles que lui imposait le développe- 
ment du capitalisme étaient incompatibles avec les franchises, 
les privilèges, les monopoles que les bourgeoisies s’achar- 
naient à maintenir. La transformation sociale qui s’accomplit 
au cours du XV e siècle en tournant contre elles, tourne néces- 
sairement à l’avantage du prince. Anvers, on l’a vu, qui sut 
si admirablement s’adapter aux circonstances nouvelles, a 
soutenu Maximilien avec autant de persistance que Gand en a 


(1) Voir le texte de cette paix dans Gachard, Relation des troubles de Gand 
sous Charles-Quint , p. lxxi (Bruxelles, 1846). 
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mis à le combattre (1). Et d’autre part, la lutte n’était plus 
possible entre les milices communales et les armées de merce- 
naires. C’est l’appui de la France et ce sont les soldats 
d’Esquerdes qui ont fait durer si longtemps le conflit dont on 
vient de voir la conclusion fatale. Désormais l’opposition au 
pouvoir du prince ne sera plus une opposition contre l’État, 
mais une opposition dans l’État. Plus riches, plus actives que 
le reste du peuple, les villes continueront à le diriger, mais 
elles ne le domineront plus. Ayant perdu les privilèges qui 
les rendaient inaccessibles au sentiment du « bien commun », 
elles pourront rallier et inspirer l’opinion publique et joueront 
le premier rôle dans les États généraux qui, sur une scène plus 
vaste, reprendront, au XVI e siècle, le combat d’où elles sont 
sorties vaincues au XV e . 

La soumission de Gand devait entraîner celle de Philippe, 
de Clèves qui se résigna à l’inévitable le 12 octobre 1492, et 
abandonnant la Flandre à son adversaire, partit pour la France 
d’où il ne devait revenir que sous le règne de Philippe le Beau. 
Quelques semaines auparavant, le 25 juillet, l’évêque de Liège, 
Jean de Homes, l’allié de Maximilien contre les La Marck, 
était rentré dans sa capitale. La pacification des Pays-Bas 
était complète. 

La guerre contre la France, il est vrai, durait toujours. 
Depuis le mariage de Charles VIII avec la fiancée du roi des 
Romains, Anne de Bretagne, celui-ci réclamait non seulement 
la dot constituée à sa fille Marguerite par le traité d’Arras 
(l’Artois et la Franche-Comté), mais tout l’héritage de Charles 
le Téméraire (le duché de Bourgogne, l’Auxerrois, le Mâcon- 
nais). Les opérations militaires furent d’ailleurs peu actives. 
On négocia plus qu’on ne combattit. Vers la fin de l’année 
1492, Maximilien remporta quelques succès. Les bourgeois 
d’Arras, qui subissaient impatiemment la domination française, 
appelèrent ses troupes dans leur ville (5 novembre 1492), et 
il envahit la Franche-Comté au mois de décembre. Il n’en 


(1) Molinet, Chroniques , t. III, p. 93, dit qu’Anvers « toujours l’avoit consolé 
dans ms adversités ». 
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fallut pas davantage pour décider Charles VIII, tout entier à 
ses projets de conquête en Italie, à signer la paix de Sentis 
(23 mai 1493). Il restituait à son adversaire l’Artois, le Charo- 
lais, et la Franche-Comté, en réservant toutefois ses droits de 
suzeraineté sur les deux premiers. La France gardait Auxerre, 
Mâcon et Bar-sur-Seine, mais provisoirement et en attendant 
que des négociations ultérieures décidassent de leur attribution 
définitive. Enfin, le 12 juin suivant, la jeune Marguerite d’Au- 
triche était remise aux ambassadeurs de son père, chargés de 
la ramener à Malines. 


Digitized by Google 



CHAPITRE III 


PHILIPPE LE BEAU 
I 


La mort de l’empereur Frédéric III, trois mois après la paix 
de Sentis, le 19 août 1493, en appelant Maximilien au gou- 
vernement de l’Empire, devait lui faire bientôt abandonner la 
régence des Pays-Bas. Il ne pouvait d’ailleurs, sans justifier le 
soupçon de méditer l’annexion des provinces bourguignonnes 
à l’Autriche, maintenir plus longtemps sous tutelle son fils qui 
allait atteindre sa seizième année. Il se décida à déposer ses 
pouvoirs de mambour, et la Joyeuse Entrée de Philippe le 
Beau à Louvain comme duc de Brabant, le 9 septembre 1494, 
marqua l’inauguration d’un nouveau règne. Il s’ouvrait sous 
les plus heureux auspices. 

Si le traité de Sentis n’avait pas tranché toutes les questions 
pendantes entre la France et la maison de Bourgogne, l’expé- 
dition de Charles VIII en Italie garantissait du moins pour long- 
temps la sécurité de la Belgique. Pour la première fois depuis 
la mort de Jean sans Peur (1419), le prince montait sur le 
trône en pleine paix. Plus d’agitation dans les provinces, plus 
rien à craindre du côté de Liège. Seules, les revendications 
récentes de Charles d’Egmont sur la Gueidre présageaient un 
péril d’ailleurs lointain encore et qu’un traité avait provisoire- 
ment écarté. 
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Mais le caractère le plus frappant de l’avènement de Phi- 
lippe le Beau réside dans l’enthousiasme qu’il provoqua. Toutes 
les provinces saluèrent avec une confiance joyeuse le « prince 
naturel » si longtemps attendu. Tous les griefs, toutes les 
rancunes, toutes les craintes qu’avait fait naître Maximilien, 
s’évanouirent devant lui. Au sortir de la crise terrible que l’on 
venait de traverser, on accueillit le nouveau règne avec l’ardent 
espoir d’une ère réparatrice. Philippe le Beau fut le premier 
prince populaire des Pays-Bas et sa popularité cimenta l’État 
bourguignon qui avait failli sombrer au milieu de la guerre 
civile. Avec lui la maison de Bourgogne se nationalise; elle 
devient pour tous les territoires, flamands ou wallons, le sym- 
bole et la garantie de leur indépendance. Et, du même coup, le 
régime monarchique, indispensable à son maintien, reparaît 
avec elle et se fait accepter comme elle. 

L’équilibre qui n’avait pu s’établir sous Maximilien entre le 
gouvernement central et les autonomies provinciales ou muni- 
cipales, parce que le gouvernement central se présentait alors 
comme l’organe et l’instrument d’une politique étrangère, se 
réalise aisément du jour où le prestige et l’autorité du « prince 
naturel » travaillent en sa faveur. 

On constate ce relèvement de l’État dès les premiers jours 
du nouveau règne. Philippe le Beau ne ratifie point les con- 
cessions arrachées à sa mère en 1477. La Joyeuse Entrée qu’il 
jure en Brabant est calquée sur celles de Charles le Téméraire 
et de Philippe le Bon et abolit formellement la Joyeuse Entrée 
de Marie de Bourgogne et ses confirmations par Maximilien 
lors de son mariage, puis au commencement de sa régence (1). 
En Flandre, le Franc de Bruges, ce contrepoids à la prépon- 
dérance exclusive des trois chefs-villes, reparaît comme « qua- 
trième membre » du pays (2). Partout les « commissaires » 
du prince » renouvellent les magistratures communales qui 
échappent ainsi à l’influence des métiers. Le conseil ducal est 
reconstitué comme centre du gouvernement, et déjà on voit y 

(1) E. Poullet, Histoire de la Joyeuse Entrée du Brabanty p. 287 (Bruxelles, 
1863). 

(2) Cf. plus haut, p. 14. 
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apparaître l’embryon des trois futurs « Conseils collatéraux ». 
Une ordonnance de 1495 réorganise le domaine dilapidé ou 
aliéné en grande partie pendant les dernières guerres. Les 
empiètements des États provinciaux sur l’autorité souveraine 
sont réprimés. En 1496, Philippe écrit aux membres de la 
Chambre des comptes de Bruxelles que les États du Brabant 
n’ont point d’ordres à lui donner : « Vous n’estes pa? à eulx, 
ains à nous, et n’ont aucun commandement sur vous» (1). 
En 1504, enfin, le Parlement de Malines, supprimé lors de la 
réaction de 1477, sera rétabli sous le nom de Grand Conseil. 

Mais il importe de remarquer que le nouveau régime ne 
constitue point du tout un retour à l’absolutisme de Charles 
le Téméraire. Si Maximilien, dans ses tentatives malheureuses 
de restauration monarchique, s’était manifestement inspiré de 
ce dernier, Philippe le Beau agit tout autrement. Le système 
politique dont son règne a vu l’établissement se présente comme 
une sorte de compromis entre les droits du prince, gardien 
de l’intégrité de l’État en même temps qu’organe de l’admi- 
nistration centrale, et les droits garantis aux provinces par 
leurs constitutions territoriales. On pourrait le définir assez 
exactement un moyen-terme entre le particularisme effréné du 
Grand Privilège et la centralisation à outrance de Charles le 
Téméraire. Les étrangers, instruments dociles du souverain, 
disparaissent presque complètement du conseil ducal. Parmi 
les quatorze membres dont il se compose en 1494, on ne 
rencontre que deux Allemands et trois Bourguignons de Bour- 
gogne; tous les autres sont des « seigneurs du sang » ou des 
nobles des Pays-Bas. L’impôt est régulièrement consenti soit 
par les États provinciaux, soit par les États généraux; encore 
cherche-t-on à le réduire au minimum et à parer aux dépenses 
de la cour par les revenus du domaine. Enfin les États géné- 
raux sont appelés à diriger avec le prince la politique étrangère, 
en décidant avec lui de la guerre ou de la paix. Quantité 
de privilèges, cassés par Maximilien ou Charles le Téméraire, 
sont octroyés à nouveau. Dans la Joyeuse Entrée où il abolit 

(I) Gachard, Inventaire de? archives des Chambres des Comptes, t. I, p. 127 
(Bruxelles, 1837). 
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les concessions faites par sa mère, Philippe se déclare prêt 
cependant à rétablir « celles qui, étant réellement profitables 
au pays, lui seraient redemandées de commun accord par les 
trois États ». 

Il n’est pas difficile de reconnaître la tendance qui se mani- 
feste dans tout cela. C’est incontestablement celle qui, depuis 
longtemps, dominait parmi la noblesse et qui, déjà sous le 
règne de Philippe le Bon, s’était exprimée dans le curieux 
mémoire attribué à Hugues de Lannoy (1). Et comment s’en 
étonner lorsque l’on constate que le gouvernement de Philippe 
le Beau fut en réalité le gouvernement de la noblesse? 

Élevé à Malines par des seigneurs belges à qui Maximilien, 
absorbé par ses projets, ses guerres, ses voyages continuels, 
avait laissé le soin de l’éducation de son fils, celui-ci avait été 
façonné par eux et préparé à son rôle de prince comme s’il ne 
devait régner jamais que sur les Pays-Bas. Ses précepteurs 
n’avaient vu en lui que le chef de la maison de Bourgogne, 
oubliant à dessein qu’il était aussi l’héritier de l’Autriche. On 
l’avait soustrait avec soin à l’influence d’Albert de Saxe (2), 
on ne lui avait pas même appris l’allemand (3); de parti pris 
on lui avait fermé les yeux sur tous les intérêts indifférents à 
ses domaines néerlandais. Au moment où il sort de tutelle, il 
est devenu étranger à son père et étranger à la dynastie des 
Habsbourg : il n’est plus qu’un duc de Bourgogne ou, ce qui 
revient au même, le souverain national des Pays-Bas. Dès 
lors, on s’explique facilement que, trop jeune pour imprimer 
à son gouvernement un caractère personnel, il se soit aban- 
donné à la direction de ses conseillers et qu’il ait mérité ce 
surnom de « croit-conseil » que lui donnèrent les contem- 
porains. 

Ces chevaliers de la Toison d’or, les Cray, les Berghes, les 
Lalaing, forment son entourage habituel. Il les laisse appli- 
quer sous son nom leur programme politique, organiser une 

(1) Voy. Histoire de Belgique , t. II, 3 e édit., p. 374. 

(2) Ulmann, Kaiser Maximilian /, t. I, p. 247. 

(3) Ch. Moeller, Éléonore d'Autriche et de Bourgogne y reine de France , p. 70 
(Paris, 1895). 
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monarchie tempérée par l’intervention constante d’un conseil 
formé de seigneurs indigènes et par l’intervention intermittente 
des États généraux. Le gouvernement cesse d’être purement 
dynastique, et, par une conséquence inévitable, il modifie en 
même temps la ligne de conduite suivie jusqu’alors vis-à-vis de 
l’étranger. Le seul intérêt des Pays-Bas détermine désormais 
son attitude à l’égard des puissances voisines. Or, cet intérêt 
commande impérieusement, après les désastres causés par les 
troubles, le maintien de la paix à tout prix. Déjà odieuse en 
1482 et en 1487, la guerre avec la France le devient bien plus 
encore, maintenant que la France ne menace plus la frontière 
et cherche même à écarter toute difficulté de ce côté pour avoir 
les mains libres en Italie. 

Aussi Maximilien a-t-il beau s’efforcer d’entraîner son fils 
dans les nouvelles coalitions qu’il suscite contre elle. Dominé 
par ses conseillers belges, celui-ci, pendant les premiers temps 
de son règne, contrecarre résolument la politique autrichienne. 
Tandis que Philippe se rapproche du sire de Ravestein, 
auquel il paie une pension, Albert de Saxe, le fidèle représen- 
tant de la maison de Habsbourg dans les pays bourguignons, 
se voit en butte à un mauvais vouloir manifeste et accuse les 
ministres de Philippe de le détourner de son père. 

Les faits ne justifient que trop ces accusations. Pendant que 
Maximilien constitue contre la France la ligue de Venise, Phi- 
lippe entretient les rapports les plus cordiaux avec Charles VIII. 
11 lui fait hommage pour la Flandre et l’Artois, alors qu’il 
néglige de relever ses fiefs d’ Empire. 

Ses avances au roi d’Angleterre Henri VII ne sont pas 
moins significatives. Depuis la réconciliation de ce dernier 
avec la France, Maximilien lui avait témoigné une constante 
hostilité. En 1487, il avait favorisé contre lui la tentative de lord 
Lovel, et, quelques années plus tard, l’insurrection provoquée 
par le pseudo-York, le Wallon Perkin Warbeck (1). Henri VII 
avait répondu à ces provocations en interdisant à ses sujets le 
commerce avec les Pays-Bas et en déplaçant l’étape des draps 

(1) Sur ce personnage, voy. A. Morel- Patio, Marguerite d'York et Perkin 
Warbeck, dans les Mélangea C. Bémont , p. 41 1 et suiv. (Paris, 1914). 
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anglais d’Anvers à Calais. C’était un coup terrible pour les 
provinces bourguignonnes, et Philippe, sans tenir compte des 
désirs de son père, chercha tout de suite à le parer. Après de 
longues négociations, le 24 février 1496, fut signé Y Intercursus 
magnus qui rétablissait l’entrecours entre les deux rives de la 
mer du Nord (1). Cet acte célèbre ne constitue pas seulement 
le plus libéral des traités de commerce de l’époque, il atteste 
encore la substitution, dans les Pays-Bas, d’une politique 
nationale à la politique étrangère du dernier règne. Les effets 
bienfaisants qu’il produisit tout de suite augmentèrent encore 
la popularité du gouvernement et accentuèrent davantage son 
orientation nouvelle. 

Pendant que Philippe le Beau négociait avec Henri VII, 
son mariage faisait l’objet de pourparlers entamés depuis long- 
temps déjà entre Maximilien et les souverains espagnols, Fer- 
dinand d’Aragon et Isabelle de Castille. Le 5 novembre 1495, 
un traité signé à Malines décidait la double union du jeune 
duc avec Jeanne de Castille, et du frère de celle-ci, don Juan, 
avec Marguerite, sœur de Philippe, l’ancienne fiancée de 
Charles VIII. Quoique son mariage ne permit pas de présager 
alors que la succession des royaumes espagnols dût un jour 
échoir en partage à Philippe, il tendait pourtant à attirer le 
jeune prince dans la coalition anti-française conclue entre 
Maximilien et Ferdinand. Il apparaissait comme une revanche 
de l’empereur sur les conseillers de son fils, comme une vic- 
toire de la politique habsbourgeoise sur la politique bourgui- 
gnonne. Les ministres belges ne se le dissimulèrent point et se 
hâtèrent, en redoublant de prévenances vis-à-vis de la France, 
de dissiper les soupçons qu’elle aurait pu nourrir. 

Leur mécontentement et leurs craintes augmentèrent encore 
lorsque Philippe se décida malgré eux, pendant le printemps 
de l’année 1496, à aller visiter son père à Insbruck, en com- 
pagnie d’Albert de Saxe. L’incompatibilité des tendances 
diverses entre lesquelles il était tiraillé se révéla pleinement 


(I) G. Schanz, Englische Handelspolitik gegen Ende des Mittelatters , t. I„ 
p. 18 (Leipzig, 1881). 
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pendant ce voyage, qui fut l’occasion d’une rupture éclatante 
entre Maximilien et François Busleyden, l’un des principaux 
ministres du duc. Maximilien mit certainement tout en œuvre 
pour rallier son fils à sa politique. Et le projet qu’il formula 
l’année suivante de partager l’ordre de la Toison d’or entre 
l’Autriche et la Bourgogne, puisque désormais « des deux 
maisons n’est que une mesme chose » (1), indique bien la ligne 
de conduite qu’il dut chercher à lui faire adopter. On com- 
prend sans peine qu’il ne pouvait abandonner son héritier aux 
seigneurs belges comme il avait été abandonné jadis au 
pouvoir des Gantois, ni lui permettre d’agir en souverain indé- 
pendant. On a comparé exactement le rôle qu’il lui destinait à 
celui que Napoléon I er devait assigner à ses frères dans leurs 
royaumes de Hollande et de Westphalie (2). Il prétendait lui 
imposer son attitude et le traiter en simple lieutenant. 

Philippe revint dans les Pays-Bas pour épouser Jeanne de 
Castille arrivée à Anvers le 21 octobre 1496. De retour au 
sein de son entourage bourguignon, l’impression que l’entrevue 
d’Insbruck avait dû laisser dans son esprit, s’effaça rapidement. 
Au mois de mars 1497, il remplace le vieux chancelier Caron- 
delet, créature de Maximilien, par Thomas de Plaines, et 
confie à François Busleyden les fonctions de premier maître 
des requêtes. L’année suivante, après la mort de Charles VIII, 
il fait représenter aux États généraux que son père voudrait 
l’associer à la guerre qu’il vient d’entreprendre contre Louis XII 
pour récupérer la Bourgogne, et, sur leur désir de conserver la 
paix, il conclut le traité de Paris (2 août 1498) qui renouvelle 
celui de Sentis. Bien plus, il agit manifestement en allié du roi 
de France. Il lui communique les lettres qu’il reçoit de Maxi- 
milien, et ses conseillers affichent des sentiments si anti-autri- 


(1) Cacha rd, Lettres de Maximilien. Bull, de la Comm. Royale d' Histoire, 
2 e aérie» t. III» [1852]» p. 279. C’est à ces projets d’unification habsbourgeoise de 
Maximilien que M. À. Walther, Die burgundischen Zentralbehôrden , p. 43» 
attribue la réunion faite par Philippe en 1496» des trois Chambres des Comptes 
4e Lille» La Haye et Bruxelles en un seul corps. L'ancien état de choses fut 
rétabli en 1496» lorsque le duc échappa à l’influence de son père. 

(2) Ulmann, Kaiser Maximilian /» t. 1, p. 433. 
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chiens que Louis XII dit en plaisantant qu’ils sont « aussi 
français que le vin d’Orléans » (1). 

Il est curieux de constater que, pour conserver la paix avec 
la France, Philippe va jusqu’à lui sacrifier ses intérêts dynas- 
tiques. Non seulement il renonce par le traité de Paris à faire 
valoir sur la Bourgogne ses droits héréditaires, mais il refuse 
même de disputer la Gueldre à Charles d’Egmont. 

Ce turbulent et énergique personnage était fils de ce duc 
Adolphe mort en 1477 pendant la malheureuse expédition des 
Gantois contre Tournai. Il avait été élevé à la cour de Bour- 
gogne, avait combattu les Français avec Maximilien et, en 
1487, avait été fait prisonnier par eux au combat de Béthune. 
Mais Charles VIII ne le conservait en captivité qu’en atten- 
dant le moment de s’en servir. Libéré en 1491 et pourvu par 
le roi de troupes et d’argent, Charles n’eut qu’à se montrer en 
Gueldre pour y provoquer un soulèvement général contre la 
domination bourguignonne. Ainsi, presque au même moment 
où Philippe de Clèves en Flandre et les La Marck dans le pays 
de Liège déposaient les armes, la France acquérait dans le duc 
de Gueldre un nouvel allié qui, touchant à la fois par les fron- 
tières de ses territoires, la Hollande, l’évêché d’Utrecht, le Bra- 
bant, le Limbourg et la Frise, menaçait de toutes parts la 
sécurité des Pays-Bas. 

L’attachement des Gueldrois au descendant de leurs anciens 
princes le rendait plus redoutable encore. Il apparaissait à 
leurs yeux comme le champion de l’indépendance nationale 
contre l’étranger. Maximilien ne s’était pas dissimulé le péril. 
S’il avait été forcé de comprendre Charles d’Egmont dans la 
paix de Senlis (23 mai 1493), il avait dirigé contre lui, 
l’année suivante, en venant d’Allemagne assister à l’avènement 
de Philippe le Beau, une attaque qui, d’ailleurs, avait échoué. 
Le 18 août 1494 avait été conclu un accord remettant au 
jugement des électeurs de l’Empire les prétentions de Charles 
à la possession de la Gueldre. 

Maximilien espérait sans doute que son fils ne manquerait 


(I) Ulmann, loc . cit p. 610. 
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pas d’opposer à celles-ci les droits qu’il tenait de Charles le 
Téméraire. Mais se brouiller avec la Gueldre c’eût été du 
même coup se brouiller avec la France, et, pour une querelle 
dynastique, compromettre de nouveau le repos dont les Pays- 
Bas avaient tant besoin. D’ailleurs les États généraux décla- 
raient que la question gueldroise était une question étrangère 
et, sans leur consentement, point d’impôts et partant point de 
guerre. Aussi, pendant que son père confisquait la Gueldre et 
la faisait attaquer par Albert de Saxe, Philippe le Beau 
conserva-t-il soigneusement la neutralité (1). En 1498, il 
laisse passer par les Pays-Bas les renforts que Louis XII envoie 
à Charles d’Egmont attaqué par Maximilien et les ducs de 
Juliers et de Clèves. Il agit comme si la guerre de Gueldre ne 
le concernait pas, et c’est un spectacle curieux que celui de ce 
prince bourguignon qui, soucieux avant tout de ne point 
déplaire à la France pour ne point nuire aux Pays-Bas, laisse 
au chef de la maison de Habsbourg le soin de défendre à sa 
place ses droits héréditaires. Tranquille du côté de Philippe le 
Beau, Charles d’Egmont, soutenu par Louis XII, put tenir 
tête à la coalition de ses ennemis. On s’en remit finalement à 
l’arbitrage du roi de France. Le traité d’Orléans, le 29 dé- 
cembre 1499, rétablit provisoirement la paix. 


II 

Par les décès successifs de son frère don Juan (1497), de sa 
sœur Isabelle (1498) et du fils de celle-ci don Miguel (1500), 
Jeanne de Castille se vit appelée en 1500, l’année même de la 
naissance de Charles-Quint, à recueillir un jour la succession 
des royaumes espagnols. Son mariage avec Philippe le Beau 
ouvrait donc brusquement à ce dernier, et contre tout attente, 
la perspective d’un immense accroissement de pouvoir dans le 


(I) Voir sa curieuse remontrance aux États généraux le 20 décembre 1498, où, 
•pib leur avoir exposé que son père voudrait l’entraîner dans la guerre, il s’en 
remet finalement à leur avis. Gachard, Analectes historiques. Bull, de la Comm. 
Royale* Histoire, série, t. XII [1871], p. 154. 
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midi de l’Europe. Déjà héritier des domaines autrichiens, le chef 
de la maison de Bourgogne le devenait encore de ceux des rois 
catholiques. Les rêves les plus chimériques de Charles le Témé- 
raire, obsédé à la fois par le titre de roi des Romains et par le 
mirage de la Méditerranée, étaient sur le point de s’accomplir. 

Dès lors il devenait impossible à Philippe de persister dans 
l’attitude qu’il avait observée depuis son avènement. Il allait 
nécessairement s’afFranchir de la tutelle de ses ministres belges 
et des États généraux. Passant de la condition de simple prince 
bourguignon à celle de détenteur futur de la plus grande des 
puissances européennes, il subordonne désormais l’intérêt des 
Pays-Bas aux intérêts multiples qui le sollicitent. De nationale 
qu’elle avait été jusque-là, sa politique devient, comme celle 
de Maximilien, une politique dynastique. On voit cesser l’anta- 
gonisme qui depuis six ans régnait entre le père et le fils. Leurs 
conduites, jusqu’alors divergentes, s’associent, et c’en est fait 
de la rivalité entre Habsbourg et Bourgogne. Du reste, par 
une curieuse interversion des rôles, c’est Philippe qui main- 
tenant prétendra diriger Maximilien. Grâce à l’ascendant que 
lui donne son héritage espagnol, il s’impose au roi des Romains 
et l’entraine à la remorque. 

On ne s’aperçut point tout d’abord dans les Pays-Bas de la 
volte-face du souverain, car Philippe débuta par s’unir à la 
France plus étroitement que jamais. L’amitié de cette puis- 
sance lui était indispensable, non seulement pour assurer la 
sécurité de la Belgique pendant le voyage en Espagne qu’il se 
préparait à entreprendre, mais aussi pour s’assurer un appui 
contre son beau-père, Ferdinand d’Aragon, qui lui était mani- 
festement hostile. Louis XII, que les Espagnols inquiètent en 
Italie et qui espère, par l’intervention de Philippe, obtenir de 
Maximilien l’investiture du Milanais, accueille ses avances avec 
empressement. Maximilien lui-même, quoique répugnant à un 
rapprochement avec cette maison de France qu’il a si obstiné- 
ment combattue depuis vingt ans, se laisse gagner au projet de 
son fils. Il se rallie aux conventions signées à Lyon le 
10 août 1501 et qui stipulent le mariage du fils de Philippe 
le Beau, le jeune duc Charles de Luxembourg (le futur Charles- 
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Quint), âgé d’un an et demi, et de Claude, fille de Louis XII 
et d’Anne de Bretagne, son aînée de six mois environ. Claude 
apportait en dot à son fiancé la Bretagne, Milan et Naples, qui 
lui resteraient s’il ne lui naissait pas de frère. 

Pour manifester d’une manière éclatante à toute l’Europe son 
alliance avec Louis XII, Philippe se décida l’année suivante, 
lorsqu’il partit pour l’Espagne avec sa femme, au mois de 
novembre, à prendre son chemin par la France. Il n’exigea 
point d’otages pour sa sûreté, affectant de s’en remettre entiè- 
rement à la bonne foi et à l’amitié du roi. A Paris il se plut à 
siéger à une' séance du Parlement en qualité de premier pair du 
royaume. La réception qu’il reçut de Louis au château de Blois 
fut aussi splendide que cordiale. 

Ces manifestations ne pouvaient qu’augmenter la défiance 
et le mauvais vouloir de Ferdinand, dès lors ennemi déclaré de 
la France. Son gendre était encore en Espagne, lorsque l’ordre 
fut donné à Gonzalve de Cordoue de chasser les troupes du 
duc de Nemours hors du royaume de Naples. Mais du chef de 
Jeanne, Philippe avait été reconnu par les Cortès d’Aragon et 
de Castille comme héritier des rois catholiques; le but de son 
voyage était atteint, et, au commencement de 1503, il s’empressa 
de repasser les Pyrénées. Le traité qu’il conclut à Lyon avec 
Louis XII (5 avril 1503) et qui lui réservait l’administration du 
royaume de Naples jusqu’au mariage de Claude et de Charles, 
le brouilla décidément avec Ferdinand. Toutefois, assuré de sa 
succession par le consentement des Cortès, il attacha peu d’im- 
portance à cette rupture; elle ne fit que le confirmer davantage 
dans son entente avec la France. Pour affermir celle-ci d’une 
manière inébranlable, il avait résolu d’y faire entrer Maximilien, 
dont la conduite ambiguë inquiétait Louis XII. Il alla le voir à 
Insbruck et réussit à vaincre ses derniers scrupules. Les traités 
signés à Blois, le 22 septembre 1504, stipulèrent une amitié 
indissoluble entre Maximilien, Philippe et Louis XII qui ne 
seront plus « qu’une âme dans trois corps » (1). Ce fut le 
triomphe définitif de la politique personnelle de Philippe le Beau. 


(1) Lavisse-Lemonnier, Histoire de France , t. VI, p. 71 (Paris, 1909). 
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Le résultat s’en fit sentir tout de suite dans les Pays-Bas. 
La question de Gueldre était toujours pendante et Philippe 
n’ayant plus à craindre maintenant de voir la France soutenir 
Charles d’Egmont, résolut de revendiquer les droits qu’il s’était 
abstenu si longtemps de faire valoir. Les États généraux accor- 
dèrent en rechignant des subsides pour cette guerre qui indi- 
quait le retour du prince à la politique de Charles le Téméraire 
et de Maximilien. Au mois d’octobre 1504, un cartel est lancé 
à Charles qui, isolé cette fois en face des troupes bourgui- 
gnonnes, ne parvient pas à arrêter leur marche victorieuse. 

La mort de la reine Isabelle de Castille, le 26 novembre de 
la même année, bouleversa de fond en comble l’échiquier poli- 
tique. Ferdinand d’Aragon, résolu à conserver l’administration 
de la Castille, se rapproche aussitôt de Louis XII, qui, n’ayant 
plus d’intérêt à ménager Philippe depuis qu’il a obtenu de 
Maximilien l’investiture du Milanais, répond à ses avances. 11 
donne sa nièce, Germaine de Foix, en mariage au roi catholique 
qui souhaite d’obtenir un héritier pour frustrer Philippe de la 
succession d’Aragon. Il envoie des secours à Charles de 
Gueldre au moment où la prise d’Arnhem par les Bourguignons 
vient de réduire ce prince à la dernière extrémité. Enfin, pro- 
fitant d’un conflit commercial entre l’Angleterre et les Pays-Bas, 
il cherche à se concilier l’appui de Henri VIL 

Philippe comprend que le plan de ses adversaires consiste à 
le retenir dans le Nord pendant qu’ils agiront à leur guise en 
Espagne et en Italie. Mais il a pris le titre de roi de Castille 
aussitôt après la mort d’Isabelle et il a décidé d’aller déjouer 
dans la Péninsule les intrigues de son beau-père (1). Au lieu de 
poursuivre ses avantages en Gueldre, il se hâte de traiter avec 
Charles d’Egmont (28 juillet 1505). Quelques jours plus tard, 
à Bruxelles, il répond de la manière la plus conciliante au lan- 
gage menaçant d’une ambassade française qui l’accuse d’empié- 
tements sur l’autorité royale en Flandre et en Artois. Pour 
s’assurer son royaume espagnol, il est manifestement prêt à 


(1) Sur les rapports de Philippe avec Ferdinand, voy. E. Goasart, Charles- 
Quint roi d'Espagne , p. 6 et suiv. (Bruxelles, 1910). 
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tout céder dans les Pays-Bas. Sa conduite est devenue l’exact 
contre-pied de ce qu’elle était à son avènement. Et ppur s’en 
convaincre, il suffit de comparer les deux traités d’entrecours 
qu’il a conclus avec l’Angleterre à dix ans de distance, en 1496 
et en 1506. Le premier, on l’a vu, en opposition directe avec 
les vues de Maximilien, ne visait qu’à favoriser le commerce 
des Pays-Bas; le second, au contraire, sacrifie ce même com- 
merce aux combinaisons politiques imposées par la succession 
espagnole et l’hostilité croissante de la France (1). 11 est le 
prix dont Philippe paie l’alliance de Henri VII et les fiançailles 
du jeune Charles de Luxembourg avec Marie d’Angleterre, et 
c’est à juste titre que les gens des Pays-Bas lui ont donné le 
nom d ’ Intercursus malus. Bref, le traité de 1496 avait été 
l’œuvre du souverain des Pays-Bas, celui de 1506 fut celle du 
roi de Castille. 

Philippe le Beau s’embarqua pour l’Espagne le 10 janvier 
1506, laissant les provinces bourguignonnes sous le gouverne- 
ment du plus influent de ses conseillers, Guillaume de Croy, 
seigneur de Chièvres. Malgré le traité de l’année précédente, 
Charles d’Egmont, excité par Louis XII, rouvrit, dès le prin- 
temps, les hostilités en Gueldre. Ainsi l’abandon de la politique 
nationale d’entente avec la France avait pour conséquence, 
après une convention commerciale désastreuse, la disparition 
du repos dont on jouissait depuis dix ans. Le mécontentement 
devint bientôt très vif. Le 16 août, Chièvres écrivait à son 
maître que les États généraux ne consentiraient point à voter 
les nouveaux subsides, et il lui suggérait discrètement d’en 
revenir à l’alliance française, dont il avait été, lui, Chièvres, 
l’un des principaux instigateurs (2). 

Six semaines plus tard, le 25 septembre, Philippe mourait 
inopinément à Burgos... 

Il est impossible, dans l’état actuel de nos connaissances, 
de déterminer avec précision la part qui lui revient dans les 
événements de son temps. A en croire l’ambassadeur italien 

0) Schanz, Englische Handelspolitik , t. I, p. 30. 

(2) Lettres du roy Louis XII et du cardinal Georges d'Amboise, t. I, p. 67 
(Bruxelles, 1712). 
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Vincent Quirini (1), ce furent ses conseillers qui gouvernèrent 
sous son nom, et rien ne prouve en effet qu’il ait été doué d’une 
grande initiative. Plus encore cependant qu’à la merci de ses 
conseillers, il fut à la merci du hasard qui fit de lui l’héritier 
des royaumes espagnols et lui imposa brusquement une orien- 
tation nouvelle. Son règne, où l’on a vu se substituer la politique 
étrangère à la politique nationale, fait présager les destinées 
futures de la Belgique. Mais il fut aussi une période de reconsti- 
tution où l’État bourguignon puisa la force de supporter sans 
périr de nouvelles épreuves (2). 


(1) Alberi, Relazioni , l r « série, t. I, p. 5 (Florence, 1839). 

(2) Henne, Histoire du règne de Charles-Quint en Belgique , t. I, p. 18 
(Bruxelles, 1858) suivi en cela par tous les historiens belges, juge très défavo- 
rablement Philippe le Beau. D’après lui, < son règne fut l’image du chaos et d*une 
effrayante décadence >. Von Hôfler a protesté avec raison contre cette appréciation 
qui ne s’accorde ni avec les documents ni avec les faits. Voy. ses Kritische Un - 
tersuchungen über die Quellen der Geschichte Philippe des Schônen. Sitzungsbt - 
richte der phil.-hist. Classe der kais. Akademie der Wissensehqften , t. CIV, 
p. 170 (Vienne, 1883). 
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CHARLES-QUINT ET MARGUERITE D'AUTRICHE 

I 


La mort inattendue de Philippe le Beau faisait, pour la 
seconde fois, passer les provinces bourguignonnes au pouvoir 
d’un prince mineur. Charles de Luxembourg, né au Prinsen- 
Hofde Gand le 24 février 1500, n’avait que six ans au moment 
du décès de son père. Aucune mesure n’avait été prise en vue 
de l’éventualité qui se présentait. La continuation de la guerre 
de Gueldre et la nomination récente d’un évêque de Liège 
tout dévoué à Louis XII, Érard de La Marck, rendaient la 
situation encore plus périlleuse. Le roi de France s’empressait 
de manifester, il est vrai, les sentiments les plus cordiaux 
à l’égard des enfants du roi de Castille et se déclarait prêt à 
• les aimer comme il avait aimé leur père» (1). Mais ces 
assurances n’avaient évidemment d’autre but que de préparer 
son intervention dans les affaires des Pays-Bas. Dès le 
14 octobre, il faisait écrire à Érard de La Marck de « tendre 
afin que le roi des Romains n’entre ès pays de son fils » (2). 
On ne pouvait douter qu’il ne cherchât, comme Louis XI après 
la mort de Marie de Bourgogne, à exclure Maximilien de la 
régence. 

Il n’était pas moins évident que celui-ci revendiquerait le 


(1) Lettres de Louis XII, t. I, p. 92. 

(2) Baüet. de ta Comm. Royale d* Histoire, 3 e série, t. VI (1864), p. 125. 
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gouvernement des pays de son petit-fils et pour rien au monde 
ne consentirait à laisser une influence étrangère s’imposer au 
futur chef de la maison de Habsbourg et à l’héritier des 
royaumes espagnols. L’État bourguignon n’était pour lui 
qu’une dépendance de l’Autriche et il se hâta de l’affirmer. Le 
27 octobre, il mandait à « son chancelier » Thomas de Plaines 
et à « son conseil » des Pays-Bas qu’ils eussent à conserver 
le gouvernement de « ses pays... soulz nous et nostre très 
chéer et très aimé filz l’archiduc Charles d’Autriche, prince 
d’Aragon, etc., en attendant nostre venue... qui sera endedens 
quinze jours ou trois sepmaines » (1). 

Les États généraux, que Chièvres venait précisément de 
convoquer à l’occasion de la guerre de Gueldre, étaient donc 
appelés à se prononcer entre les prétentions contradictoires de 
la France et de l’Autriche. Leur décision prouve clairement 
combien la cohésion des Pays-Bas s’était affermie pendant le 
règne précédent. Si quelques provinces, craignant de froisser 
trop ouvertement le roi de France, commencèrent par observer 
une prudente neutralité, le Brabant, la Hollande et la Zélande 
proposèrent de confier la régence à Maximilien et firent 
prévaloir facilement leur avis. Le 16 novembre, une ambas- 
sade partit pour l’Allemagne, chargée d’annoncer la résolution 
des États au roi des Romains. 

Celui-ci n’eut donc pas besoin d’entreprendre le voyage de 
Belgique et de conquérir de haute lutte, comme il avait pu le 
craindre un instant, la régence des domaines bourguignons. Ne 
se sentant pas appuyé par les Flamands et toujours absorbé 
par sa politique italienne, Louis XII accepta le fait accompli. 
Il ne restait dès lors à Maximilien, obligé de résider en 
Allemagne, qu’à pourvoir les Pays-Bas d’un lieutenant gouver- 
neur. C’est à sa fille Marguerite, tante du jeune Charles, qu’il 
confia ces fonctions (2). 

(1) Gachard, Analectes Belgique $, p. 17 (Bruxelles, 1830). 

(2) Depuis la première édition de ce volume, Marguerite d’Autriche a été 
étudiée dans plusieurs travaux de valeur diverse. M. L. M. G. Kooperberg) 
Margaretha van Oostenrijk toi den vrede van Kamerijk (Amsterdam, 1908) 
a traité en détail, grâce à de nombreux matériaux inédits, toute la partie de sa 
carrière qui s'étend jusqu’au traité de Cambrai. M. A. Walther, Dis Anf&ng* 
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Elle n’était guère connue encore que par les épreuves qu’elle 
avait traversées depuis son enfance. Née à la cour de 
Bruxelles, le 1 1 janvier 1480, elle n’avait que trois ans lorsque, 
après la conclusion de la paix d’Arras, on l’avait livrée au roi 
de France, comme future épouse de Charles VIII. Rendue à 
son père en 1493, après le mariage de Charles avec Anne de 
Bretagne, son union avec don Juan, le fils de Ferdinand 
d’Aragon et d’Isabelle de Castille, lui ouvrait de nouveau, 
quatre ans plus tard, la perspective d’être reine. Mais ses 
espérances s’évanouirent promptement. Son mari mourut après 
quelques mois, la laissant enceinte d’un enfant qui ne vécut 
pas. Un second mariage avec Philibert II, duc de Savoie, 
en 1501, lui donna trois années de bonheur. Puis, veuve pour 
la seconde fois le 10 septembre 1504, elle renonça décidé- 
ment à une nouvelle alliance et à servir plus longtemps 
d’instrument à la politique matrimoniale. En 1506, elle avait 
résisté aux instances de son père et de son frère qui eussent 
voulu la fiancer au roi d’Angleterre Henri VII (1). Elle semblait 
décidée à passer le reste de sa vie dans ses domaines de 
Savoie, fidèle au souvenir de son dernier mari. Lettrée et 
artiste, elle réunissait à sa petite cour de Bourg-en-Bresse des 
architectes, des sculpteurs, des poètes; elle faisait des vers, 
elle se composait des devises, elle discutait avec Jean Perréal 
les plans de l’église qu’elle avait résolu d’élever à Brou pour 
abriter un jour son tombeau à côté de celui de Philibert. 

Mais ce n’étaient là que des passe-temps servant à tromper 
un ardent besoin d’activité. Appelée sur un plus vaste théâtre, 

Karlt V, p. 66-127 (Leipzig, 1911), a consacré à sa politique dans les Pays-Bas, 
insqu’en 1515, un chapitre pénétrant et suggestif sinon toujours convaincant. C’est 
ea revanche un intérêt purement biographique et anecdotique que l’on prendra 
à la lecture des deux ouvrages abondamment illustrés que M. Ch. Hare, The high 
end puissant princsss Marguerite of Austria (Londres, 1907) et M Ue Eleanor 
E. Tremayne, The fini governess of the Netherlands, Margaret of Austria 
(Loodres, 1908), ont écrits pour le public des general readers. 

(I) Max Brochet, Le projet de mariage de Marguerite d'Autriche avec 
Henri VII. Revue Savoisienne , 1920, n° 4. — C’est à cette occasion que Pierre de 
Coninxloo peignit d’elle un portrait qui parait être celui dont une réplique est 
conservée depuis 1913 au Musée de Bruxelles. Voy. A.-J. Wauters, Bulletin des 
Musées Royaux du Cinquantenaire t 1914, p. 4 et suiv. 
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Marguerite devait s’y révéler comme l’une de ces grandes prin- 
cesses qui furent si nombreuses au XVI e siècle, sans doute parce 
que les qualités féminines, la souplesse, la finesse et l’habileté 
convenaient particulièrement à la politique toute personnelle de 
l’époque. Désabusée, mais non découragée par ses malheurs, 
elle se donna toute entière à la tâche d’imposer à l’Europe la 
prépondérance de sa maison. Et elle s’y dévoua de cœur autant 
que de tête. L’amour vraiment maternel qu’elle eut pour son 
neveu, le ressentiment qu’elle conservait à la France depuis 
l’humiliation que lui avait fait subir Charles VIII la lancèrent, 
avec une passion qui est bien de son sexe, dans la lutte engagée 
entre les Habsbourg et les Valois. Elle ne se résigna pas à 
n’être qu’un instrument dans la main de Maximilien toutd’abord 
de Charles-Quint ensuite. Elle considéra leurs intérêts comme 
les siens propres et elle prétendit les diriger avec eux. Sa corres- 
pondance nous la montre entraînant, encourageant, morigé- 
nant son père, ne lui épargnant ni les vivacités, ni même 
parfois les rudesses d’une fille dévouée mais qui entend con- 
server son franc-parler dans la direction des affaires de la 
famille. Aussi pratique et avisée que Maximilien est chimé- 
rique et aventureux, elle lui impose un ascendant qu’il subit de 
bonne grâce. Il cherche avec bonhomie à l’apaiser quand il a 
reçu d’elle une lettre « malgracieuse », et lui envoie quelque 
joyau en signe de réconciliation (1). 

Pour les Belges, qu’elle devait gouverner presque sans 
interruption pendant vingt-trois ans, elle était et elle resta 
toujours une étrangère. C’est bien à tort que Michelet a vu en 
elle une Flamande. De son enfance passée à la cour des Valois, 
elle avait conservé des goûts et un esprit tout français. Elle ne 
fut point l’ennemie de la France, mais de la maison de France. 
Elle ignorait aussi complètement le flamand que l’allemand. 
Ses conseillers les plus intimes furent des Bressans et des 
Savoyards qui la suivirent dans le Nord : Jean de Mamix, 
Laurent Gorrevod, Mercurio de Gattinara. 

Les provinces bourguignonnes ne l’intéressèrent d’ailleurs 

(1) A. Le Glay. Correspondance de l'empereur Maximilien / er et de Margue- 
rite d'Autriche , t. I, p. 293. Cf. encore t. II, p. 204 (Paris, 1839). 
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que par l’utilité qu’en pouvait retirer la dynastie. Elle les 
gouverna bien parce qu’elle était intelligente et travailleuse, 
mais elle les gouverna sans sympathie. Son veuvage, autant, 
semble-t-il, que ses goûts personnels, la tint éloignée de ces 
fêtes et de ces réjouissances bruyantes si chères au peuple des 
Pays-Bas. A vingt-sept ans, elle se confina dans une retraite 
laborieuse, absorbée par les soins de la politique et par l’édu- 
cation des enfants de Philippe le Beau, sur lesquels elle reporta 
toute sa tendresse (1). Plus encore en Belgique qu’à Bourg- 
en-Bresse, elle chercha dans l’art son unique délassement. Elle 
confia à Louis van Boghen la continuation des travaux de 
cette merveille de Brou qu’elle avait commencée avéc Perréal, 
dont elle s’occupa toute sa vie en ses moments perdus, et qui 
fut la poésie de ses dernières années. Elle transforma son 
hôtel en un vrai musée que les miniaturistes, les peintres, les 
ciseleurs emplirent de chefs-d’œuvre, et dont les épaves dis- 
persées enrichissent encore de nos jours les galeries de l’Europe. 

C’est le 22 avril 1507 que les États généraux reconnurent 
officiellement Maximilien comme tuteur de Charles-Quint et 
Marguerite comme son représentant. Elle s’installa tout de 
suite à Matines, où elle acheta, en face de la « Cour de Bour- 
gogne », résidence de ses neveux, l’hôtel de Jean Laurin, 
seigneur de Watervliet, où s’écoula désormais « le reste de 
son âge ». Les pouvoirs que l’Empereur lui concéda officiel- 
lement en 1509, lors de son voyage en Belgique, lui con- 
fiaient l’administration du pays « ainsi que nous mesmes 
ferions et faire pourrions comme tuteur et mambour de nostre 
filz si nous y estions en personne », sans rien réserver ni 
excepter (2). Jamais aucune gouvernante n’eut une liberté 
plus complète et jamais aussi aucune n’accepta plus franche- 
ment et plus allègrement les responsabilités de sa charge. 

(1) Pour son rôle d’éducatrice et sa vie privée à Malines, voy. Ch. Moeller, 
Eléonore d'Autriche et de Bourgogne , reine de France , pp. 33 et suiv. 

(2) Bullet. de la Comm. Royale d'Hist ., 3« série, t, XII [1871], p. 168. Des 
pouvons antérieurs publiés par Le Glay, Correspondance , t. II, p. 431, ne sont 
qu'un projet de l’époque où l’empereur négociait avec Gattinara, que Marguerite 
hn avait envoyé, sur les conditions de la régence de sa Allé. Voy. A. Walther, 
Où burgundischen Zentralbehôrden , p. 92 et suiv. 
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Sa mission était pourtant très lourde et pleine de périls. Si 
la mort du vieux chancelier de Philippe le Beau, Thomas de 
Plaines, arrivée le 20 mars 1507, la laissait seule maîtresse 
du gouvernement, elle voyait Chièvres et les seigneurs qui 
avaient jusqu’alors dominé au conseil l’accueillir avec défiance 
et manifester ouvertement leur hostilité à ses conseillers étran- 
gers (1). Les Gantois parlaient de redemander les privilèges 
octroyés en 1477, et Louis XII faisait travailler les gens 
d’Arras, auxquels il ordonnait de ne point reconnaître Maxi- 
milien comme tuteur de Charles (2). La conduite de l’évêque de 
Liège était plus que suspecte. Son frère, Robert de La Marck, 
seigneur de Sedan, type achevé de condottiere, insultait les 
frontières du Luxembourg. Enfin et surtout, le duc de Gueldre 
imprimait à la guerre une allure plus décidée et prenait hardi- 
ment l’offensive. Au mois de septembre il pénétrait en Brabant 
et mettait Tirlemont au pillage. 

Les paysans du Namurois et du Luxembourg taillèrent en 
pièces, il est vrai, quelques semaines plus tard, près de Saint- 
Hubert, des escadrons de cavalerie que le roi de France 
envoyait à son protégé. Mais les vers pompeux de Jean 
Lemaire des Belges, qui célébra cette escarmouche comme une 
grande victoire, ne trompèrent personne. La régence commen- 
çait mal et le mécontentement se manifestait de toutes parts. 
Il était si vif que, le 17 octobre, Maximilien écrivait à sa fille 
qu’il était prêt à renoncer à son voyage de Rome pour venir à son 
secours « sy le pays d’en bas vouderoit tomber en mutery » (3). 
Les États généraux exigeaient de nouveau la paix. Ils affec- 
taient de ne considérer la guerre de Gueldre que comme une 
querelle particulière concernant exclusivement le Brabant (4); 


(1) On en retrouve encore l’écho en plein XVI e siècle dans les attaques que la 
nationalité de son père valurent à Mamix de Sainte-Aldegonde. Voy. Œuvres de 
Ph. de Mamix. Correspondance et Mélanges , p. 406 (Bruxelles, 1860). 

(2) Lettres de Louis XII, t. I, p. 105. 

(3) A. Le Glay, Correspondance , t. I, p. 15. 

(4 ) BuUet. de la Comm. Royale d' Histoire, 2 e série, t. 111 [1852], p. 309. — 
Leur mécontentement se comprend, la guerre ayant une répercussion déplorable 
sur l’industrie. Voy. E. Brtlnner, De order op de buitenneering van 153Î, p. 72 
et suiv. (Utrecht, 1918). 
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la politique dynastique qui l’avait provoquée leur était plus 
odieuse que jamais. Maximilien avait beau leur écrire que 
«ce qui touche le roy ou prince du pays comme chief 
et personnage publicque, touche tous ses subgectz » (1) : 
ils n’entendaient point ce langage renouvelé de Charles le 
Téméraire, et c’est avec les plus grandes difficultés qu’on 
parvenait à leur arracher quelques subsides pour la continua- 
tion des opérations militaires. La promesse que les provinces 
s’étaient faite, le 1 1 avril 1508, de s’entr’aider mutuellement 
et de rester unies, semblait présager un nouveau conflit entre 
le prince et le pays (2). D’autre part, la noblesse ne cachait 
par ses sentiments anti-autrichiens. Un chapitre de la Toison 
d’or rejetait, quelques mois plus tard, le projet de Maximilien 
d’ériger un royaume d’Autriche-Bourgogne (3). 

Marguerite n’était pas femme à se laisser vaincre par la 
peur. Elle voulut tout d’abord briser les résistances et impo- 
ser son autorité. Le 24 juin 1508, elle ordonnait de lever 
l’aide en Brabant malgré le refus des villes. Mais elle était 
trop clairvoyante pour ne pas comprendre qu’il était impos- 
sible de recourir longtemps à de tels procédés et qu’elle ne 
pourrait, par la violence, rallier les Pays-Bas à sa politique. 
En persistant à les y contraindre, ne risquait-elle pas de pro- 
voquer un soulèvement qui, en présence de la Gueldre en 
armes et de la France hostile, eût exposé de nouveau l’État 
bourguignon à tous les hasards? La paix lui apparut comme 
le seul moyen de sortir d’embarras, en attendant que les cir- 
constances permissent de régler le compte de Charles d’Eg- 
mont (4). Comme on ne pouvait mater celui-ci qu’en traitant 
avec son protecteur, elle se résigna, malgré ses répugnances, 


(1) BuUet. de la Comm. Royale d' Histoire, 2 e série, t. III [1852], p. 310. 

(2) Gachard, Lettre à MM. les Questeurs de la Chambre des Représentants 
» r le projet d'une collection de documents concernant les anciennes assemblées 
nationales de la Belgique, p. 49 (Bruxelles, 1841). 

(3) Ulmann, Kaiser Maximilian l , t. II, p. 361. 

(4) Sur les péripéties de la guerre de Gueldre et leur importance pour l'appré- 
ciation exacte de la politique de Marguerite, voy. L. Duncker, Fûrst Rudolf 
der Tapfere von Anhalt und der Krieg gegen Herzog Karl von Geldern. Ein 
Beitrag zur Entstehungsgesch ichte der Liga von Cambrai (Dessau, 1901). 
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à se rapprocher de Louis XII. Elle réussit à faire comprendre 
à son père que la conservation des Pays-Bas était à ce prix. 
Tout en grommelant il la laissa faire et agit suivant ses con- 
seils. Dès le mois d’août 1508, il promettait aux États géné- 
raux de conclure la paix, et, en novembre, laissait Marguerite 
entamer à Cambrai avec le cardinal d’Amboise des pourparlers 
où elle se révéla comme la plus habile diplomate de son temps. 

Les traités de Cambrai, en effet, qui furent signés le 
10 décembre 1508, étaient tout à l’avantage de la maison 
d’Autriche. On n’a pas à s’occuper ici de la manière dont ils 
réglaient ses intérêts en Italie et en Espagne. Il suffit de con- 
stater qu’en établissant entre Louis XII et Maximilien une 
entente qui devait durer aussi longtemps que leur vie et dans 
laquelle étaient compris les alliés des deux adversaires, ils écar- 
taient tous les périls qui menaçaient les Pays-Bas, les débar- 
rassant à la fois de la guerre de Gueldre, des entreprises des 
La Marck et des intrigues de l’évêque de Liège. Les provinces 
les accueillirent avec la même joie qu’elles avaient montrée 
jadis lors de la conclusion de la paix d’Arras. Les États géné- 
raux votèrent un don de 60,000 livres à la gouvernante et 
consentirent aux aides qu’elle leur demanda pour contraindre 
Charles d’Egmont à la paix. Us ne voyaient plus d’obstacles 
à combattre la. Gueldre du moment que la France cessait de 
la soutenir. 

La pacification de Cambrai semblait indiquer un retour à la 
politique nationale et francophile des premières années de 
Philippe le Beau. Le rapprochement de Marguerite avec Guil- 
laume de Chièvres parut l’accentuer encore. Chièvres, qui 
boudait la gouvernante depuis son arrivée à Matines, se vit 
rappelé à la cour et reçut la charge de grand chambellan et de 
gouverneur du prince Charles. 

Mais une entente durable ne pouvait s’établir entre le natio- 
nalisme de Chièvres et la politique dynastique de Marguerite. 
Tandis que l’un est décidé à tout faire pour conserver l’amitié 
de la France, indispensable au repos des Pays-Bas, l’autre ne 
voit dans les traités de Cambrai qu’un arrangement provisoire. 
Tout en négociant avec Louis XII, la gouvernante ne recher- 


Digitized by Google 



CHIÈVRES ET MARGUERITE D’AUTRICHE 


79 


che-t-elle pas l’amitié de l’Angleterre? Des froissements se 
manifestent bientôt entre elle et le grand chambellan. Secrète- 
ment hostile au mariage de Charles avec Marie d’Angleterre, 
qui pourrait donner ombrage à Louis XII, Chièvres emploie à 
l’empêcher autant d’efforts que Marguerite à le faire con- 
clure (1). Soutenu par la noblesse et les États, il fait une 
opposition constante à la gouvernante qu’il accuse de chercher 
à rompre la paix. En 1511, la reprise des hostilités avec 
Charles d’Egmont provoque un soulèvement général de l’opi- 
nion; des libelles contre Marguerite sont affichés aux portes 
des églises; elle est devenue plus impopulaire que jamais (2). 

Ni l’hostilité du peuple, ni les intrigues de Chièvres pour la 
brouiller avec son père et Henri VIII d’Angleterre, ne la firent 
dévier de la ligne de conduite qu’elle s’était tracée. Plus 
bourguignonne encore qu’autrichienne, elle n’oublie point que 
la France détient toujours le duché de Bourgogne, conquis 
après la mort de Charles le Téméraire, et elle ne peut se 
résoudre à voir ce pays, berceau de sa maison, aux mains de 
l’éternel adversaire de celle-ci. En 1513, le moment lui paraît 
venu de détruire l’œuvre qu’elle a édifiée à Cambrai : elle 
réussit à pousser son père dans la ligue conclue contre la 
France par le pape et les ducs d’Aragon et d’Angleterre. En 
même temps, et pour se débarrasser de l’influence de Chièvres, 
elle fait adopter par Maximilien un projet de « gouvernement 
de la personne du prince Charles » qui soumet celui-ci à un 
conseil qu’elle préside et dans lequel figurent des représentants 
de l’Empereur, de Ferdinand le Catholique et de Henri VIII (3). 
Mais elle a soin aussi de faire accepter par les coalisés la 
neutralité des Pays-Bas et de signer une trêve de quatre ans 
avec Charles d’Egmont, si bien que les provinces belges 
assistent paisiblement au spectacle d’une lutte organisée en 


(1) H. Baumgarten, Geschichte Karls V , t. I, p. 19 (Stuttgart, 1885). Sur la 
politique de Marguerite à l’égard de l’Angleterre, add. A. Walther, Die Anfânge 
Keris V t p. 84. 

(2) L. Ph. C. van den Bergh, Gedenkstukken toi opheldering der Neder- 
kndsche geschiedenis, t. III, p. 122 (Leide, 1847). 

(3) A. Walther, Die Anfânge Karls V, p. 1 16. 
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grande partie par leur gouvernante. Pendant que l’on se battait 
sur leurs frontières, que Henri VIII et Maximilien remportaient 
la victoire de Guinegate (16 août) et s’emparaient de Térouanne 
(23 août) et de Tournai (23 septembre) (1), elles ravitaillaient 
les belligérants, et Marguerite affirmait plus tard qu’elles 
s’étaient enrichies pendant la guerre de plus d’un million 
d’or (2). 

Cette guerre tourna d’ailleurs tout autrement que Marguerite 
ne l’avait espéré. Au mois d’août de l’année suivante, Louis XII 
se réconciliait brusquement avec Henri VIII et épousait sa 
sœur Marie, la fiancée de Charles-Quint. Pour la seconde fois 
la maison de France enlevait à la maison d’Autriche une prin- 
cesse qui lui était destinée. Maximilien laissa faire. Bien plus, 
il autorisa son petit-fils à entrer dans l’alliance des deux rois. 
Il rompait, provisoirement du moins, avec la politique per- 
sonnelle de sa fille. 


II 

L’échec de Marguerite était un succès pour le sire de 
Chièvres : il s’empressa d’en tirer parti (3). Depuis quelque 
temps déjà, il s’efforçait, d’accord avec les États des provinces, 
d’amener Maximilien à mettre Charles hors de tutelle. Le 
jeune prince allait atteindre sa quinzième année; il devenait 
capable de régner par lui-même et de prendre le gouvernement 
de ses pays héréditaires. En 1514, les États généraux avaient 
déclaré, à la grande indignation de la régente, qu’ils n’accor- 
deraient plus d’aide avant l’émancipation « de monsei- 
gneur » (4). Marguerite ne se dissimulait nullement le but de 
leurs projets. Elle voyait très bien que, sous prétexte d’éman- 

(1) w. Busch, Engiands Kriege im Jahre Î513 : Guinegate und Floddetu 
Historische Vierteljahrschrift , 1910, p. I et suiv. 

(2) Van den Bergh, Gedenkstukken , t. III, p. 123. 

(3) C'est lui certainement qui est visé dans l’intéressant rapport de Marguerite 
à Maximilien, le 6 juillet 1514, comme < celuy qui avoit brassé de nous oster 
d’icy et envoyer en Alemaigne, lequel serait bien encore de cest advis pour 
pouvoir avoir plus grande auctorité ». A. Walther, Die Anfdnge Karels V ., p. 235. 

(4) A. Le Glay, Correspondance, t. II, p. 234. 
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dpation, on ne visait qu’à se débarrasser d’elle et de sa poli- 
tique dynastique, et elle ne s’était pas fait faute de mettre son 
père en garde contre les menées des « mauvais esprits » qui 
inspiraient les États. 

Mais le refroidissement qui venait de se manifester entre 
l’empereur et sa fille fut habilement exploité par ces « mau- 
vais esprits ». Au mois de décembre 1514, les États généraux 
réclamaient le gouvernement de leur « prince naturel », et la 
promesse de payer largement son consentement leva les 
derniers scrupules de Maximilien. Moyennant un cadeau de 
150,000 florins et une rente de 50,000 livres, il abandonna 
ses pouvoirs de tuteur. Le 5 janvier 1515, Charles fut solen- 
nellement inauguré devant les États généraux assemblés à 
Bruxelles. 

Il est certain que des négociations secrètes entre Chièvres 
et Maximilien avaient tout préparé. Marguerite en avait été 
soigneusement exclue. On savait qu’elle eût remué ciel et terre 
pour empêcher l’émancipation de son neveu, et on voulut la 
placer devant le fait accompli. Elle se vit dépouillée de la 
régence sans même avoir été consultée, humiliée publiquement 
devant la noblesse et les États généraux triomphants, et l’on 
comprend sans peine son dépit et sa colère. Elle s’efforça 
d’ailleurs de les dissimuler. Pendant l’été suivant, l’Italien 
Pasqualigo la décrit, ne songeant qu’à se donner du plaisir et 
du bon temps, < plus belle et plus fraîche que jamais» (1). 
Mais elle était profondément ulcérée et ses vrais sentiments, 
cachés au public, se faisaient jour dans l’intimité. Au mois de 
février, elle se plaignait, les larmes aux yeux, à l’ambassadeur 
de Henri VIII, de l’atteinte portée à son honneur (2). 

Dévouée comme elle l’était aux intérêts de sa maison, elle 
dut ressentir plus encore que ses griefs personnels, la lourde 
faute que son père venait de commettre. L’année précédente, 
elle l’avait averti de prendre des mesures pour sauvegarder son 
influence dans les Pays-Bas lorsqu’il se déciderait à émanciper 

<1) E. Gocsart, Noies pour servir à V histoire du règne de Charles-Quint, 
Mémoires in& de V Académie Royale de Belgique , t. LV [1897], p. 9. 

(2) Ibid., p. 31. 
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son petit-fils (1), et il n’avait point tenu compte de ce sage con- 
seil. Il dut regretter amèrement sa légèreté quand il en aperçut 
les résultats. Chièvres, maître absolu de l’esprit du jeune prince, 
dominait maintenant son conseil et dirigeait sa conduite en 
opposition complète avec la politique autrichienne. L’empereur 
apprenait avec indignation que les lettres qu’il écrivait à 
Charles ou à Marguerite étaient ouvertes par le tout puissant 
ministre; il reconnaissait l’erreur qu’il avait commise en sacri- 
fiant la régente et il lui rendit trop tard toute sa confiance. 
Le 18 janvier 1516, il priait notamment Charles de commu- 
niquer à sa tante ses « plus grandz et arduez affaires » (2). 
Mais ces exhortations furent vaines. Chièvres conserva tout 
son ascendant. 

Charles était alors « un garçon de taille moyenne, maigre 
au possible, pâle, très mélancolique, tenant constamment la 
bouche ouverte par suite de sa mâchoire tombante, et dont les 
yeux paraissaient avoir été attachés et n’être pas à lui » (3). 
La faiblesse de sa complexion et ses indispositions continuelles 
inquiétaient son entourage. Il lui arrivait de tomber en des syn- 
copes dont le caractère épileptique ne paraît pas douteux (4). 
Quoiqu’il se livrât parfois à de fugitifs sursauts d’énergie et 
de gaieté (5), il était habituellement froid, taciturne, « immobile 
comme une idole » (6). Il s’exprimait avec difficulté, et l’on 
s’accordait à lui trouver une intelligence plus que médiocre. 

L’éducation qu’il avait reçue à Malines était la même que 
celle de son père Philippe le Beau. Comme lui, il avait été 
élevé en prince bourguignon et avait appris à lire dans les 
histoires de Philippe le Bon et de Charles le Téméraire (7). 

(1) A. Le Glay, Correspondance , t. II, p. 250. 

(2) Van den Bergh, Gedenkstukken , t. III, p. 134. 

(3) Gossart, Notes , p. 9. 

(4) Gossart, Charles-Quint , p. 61. 

(5) A. Walther, Die Arrange Karls V , p. 203; Gossart, toc. cit. } p. 217. 

(6) Brewer, Calendar of letters and papers of Ote reign of Henri VIII t t. II* 
p. 938 (Londres, 1864). 

(7) G. Zenocarus a Scauwenburgo, De republica, vita, moribus etc . impera - 
toris Caroli Maximi , p. 34 (Gand, 1559). — Sur son éducation, voy. Gossart, 
Notes , p. 14, 33 et suiv., Baumgarten, Karl V> t. I, p. 41, et Armstrong, The 
emperor Charles V , t. I, p. 9 (Londres, 1902). 
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Il ne parlait que le français (1) et, s’il connaissait quelques bribes 
de latin, on ne lui avait enseigné ni l’allemand, ni l’espagnol. 
En revanche, Chièvres s’était efforcé de bonne heure de le 
mettre en contact avec ses futurs sujets des Pays-Bas. En 
1507, le prince n’ayant alors que sept ans, il lui avait fait 
prononcer u«e petite harangue devant les États généraux (2). 
Mais il s’était surtout appliqué à gagner son affection et sa 
confiance. Charles l’aimait et le vénérait, et, après son inaugu- 
ration, il n’agit que d’après ses conseils, s’effaçant devant lui 
et en laissant même recevoir à sa place les ambassadeurs 
étrangers. 

Dirigée par Chièvres, sa politique marque un nouveau 
retour à la politique nationale des premières années du règne 
de Philippe le Beau. A une seule exception près, son conseil 
ne renferme que des seigneurs des Pays-Bas, et l’on y voit 
siéger le sire de Ravestein, le vieil ennemi de Maximilien. Le 
poste de grand chancelier, vacant depuis la mort de Thomas 
de Plaines, est confié pour la première foi à un Belge, Jean 
le Sauvage (3). En revanche, les hommes de confiance de 
Marguerite et de l’Empereur sont traités en suspects, s’ils ne 
sont persécutés. Et en même temps, comme sous Philippe le 
Beau encore, on voit se manifester dans la politique extérieure 
un rapprochement immédiat avec la France. 


(1) Il avait sans doute du flamand cette connaissance superficielle qu’en ont 
aujourd'hui tant de bourgeois francisés, par suite de leurs rapports avec les 
domestiques, les gens du peuple et les paysans. Pour l’allemand, il est certain 
qu'il l’ignorait, bien que dès 1513, Maximilien recommandât à Marguerite de lui 
faire apprendre le « thiois » (Correspondance , t. I, p. 176). B. Sastrow, Ein 
merkmàrdiger Lebenslauf des XVI. Jahrhunderts, éd. L. Grote (Halle, 1860), cite 
de lui, p. 209, 217, quelques phrases germaniques qu’il lui aurait entendu pro- 
aoacer. Cest un sabir mi-flamand, mi-allemand, dont l’incorrection atteste 
rautbeotictté. Elles prouvent que l’empereur essayait de parler Hochdeutsch en 
t'aidant des bribes de malinois qu’il avait retenues de son enfance. La pauvreté 
du vocabulaire est tout à fait caractéristique. En somme, au point de vue linguis- 
tique, Charles n'était pas moins Français que sa tante Marguerite. 

(2) Gachard, Études et notices historiques concernant Vhistoire des Pays-Bas , 
: II, p. 355 (Bruxelles, 1890). 

(3) II jouit tout de suite d'une influence extraordinaire. En 1514, Érasme dit 
de hri : « Cancellarius, qui, reipsa, princeps est ». Citation de F. Nève, La 
R enais s a nce des lettres en Belgique, p. 57, n. (Louvain, 1890). 
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Charles est à peine inauguré qu’il envoie une ambassade 
solennelle à François I er . C’est un de ses plus intimes confi- 
dents, qui est en même temps un ami de Chièvres, Henri de 
Nassau, qui la conduit. Gattinara, le fidèle conseiller de 
Marguerite, auquel sa maîtresse a donné ordre de s’y adjoindre 
pour surveiller et, si possible, pour entraver les négociations, 
s’y voit reçu en fâcheux et, à sa grande fureur, réduit au dernier 
rang. Les instructions de Nassau constituent, en effet, un 
éclatant désaveu de la politique anti-française de l’ex-régente. 
Il est chargé d’assurer le roi « que monseigneur, sur toutes 
choses, désire son amour et d’avoir bonne, vraye, ferme et 
entière amitié avec luy et son royaume », d’excuser Charles 
de tout ce qui, durant sa minorité, aurait pu être fait dans les 
Pays-Bas contre le désir de François, de solliciter de celui-ci 
son appui pour la récupération de la Gueldre, de lui faire 
hommage pour les fiefs français de la maison de Bourgogne, 
d’entamer des pourparlers pour le mariage de l’archiduc avec 
« Madame Renée » (1), enfin de chercher à amener la France 
à une entente avec Maximilien, pour entraîner l’Autriche dans 
la politique pacifique des Pays-Bas (2). 

L’ambassade ne quitta Paris qu’après avoir conclu le traité 
du 24 mars 1515. Il stipulait le mariage de Charles avec 
Renée pour le moment où celle-ci, alors âgée de quatre ans, 
aurait atteint sa majorité, et il établissait une alliance offensive 
et défensive entre les deux princes. Incontestablement il avait 
été dicté par la France. Non seulement il passait sous silence 
les droits de Charles sur la Bourgogne, non seulement il ne 
promettait rien quant à la Gueldre, mais au lieu de constituer 
en dot à Renée, suivant la demande de son futur époux, le 
duché de Milan et le comté d’Asti, il lui assignait le Berry, 
tout en y réservant d’ailleurs la souveraineté du roi. Il stipulait 
bien qu’en cas de non-accomplissement du mariage par la 
faute du roi ou celle de Renée, Charles recevrait tous les 
territoires jadis détenus dans le nord de la France par Charles 


(1) Elle était la deuxième fille de Louis XII et d’Anne de Beaujeu. 

(2) A. Le Glay, Négociations entre la France et V Autriche, t. II, p. 4 (Paria, 1845). 
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le Téméraire : le comté de Ponthieu, Péronne, Montdidier, 
Roye, Saint-Quentin, Corbie, Amiens, Abbeville, Montreuil, 
Le Crotoy, Saint-Valéry et Doullens. Mais c’était là évidem- 
ment une promesse stérile. En l’acceptant, les négociateurs 
belges sacrifièrent l’intérêt dynastique à l’intérêt national. 

Henri VIH, plein de projets ambitieux contre la France, 
n’épargnait rien cependant pour rompre l’alliance qui venait de 
se conclure. Résolu à ne point abandonner celle-ci, Chièvres 
ne pouvait d’autre part se résigner à une brouille avec l’Angle- 
terre dont le commerce prenait une importance de plus en 
plus considérable pour la prospérité des Pays-Bas. Après de 
longs débats pendant lesquels l’archiduc se déroba conti- 
nuellement derrière son ministre, on renouvela finalement pour 
cinq ans l’entrecours de 1506 et l’alliance contractée à la 
même date par Philippe le Beau (24 janvier 1516) (1). On 
eût souhaité sans doute un arrangement plus avantageux, mais 
c'était beaucoup déjà que d’avoir assuré entre leurs deux puis- 
sants voisins et malgré l’hostilité qu’ils manifestaient l’un pour 
l’autre, la sécurité et le commerce des Pays-Bas. Condamnable 
et condamnée d’ailleurs lorsqu’on la juge du point de vue 
autrichien, la politique de Chièvres, envisagée du point de vue 
belge, apparaît comme aussi habile que bienfaisante (2). 

III 

Depuis que Charles avait paru sur la scène politique* toutes 
te puissances de l’Europe l’observaient attentivement et cher- 
chaient à le deviner. L’état de la santé de ses deux grands- 
pères, Maximilien et Ferdinand, faisait présager que le formi- 
dable héritage des maisons de Habsbourg et d’Espagne ne 

(I) Schanz, Englische Handelspolitik , t. I, p. 39; Baumgarten, Karl V , 
U. Ml. 

Œ) Sur la politique de Chièvres à cette époque, cf. A. Wahher, DU Anfànge 
K p. 157 et suiv., dont l’étude détaillée me parait con fermer l’idée 
f omble émise ici. Voy. aussi, i cet égard, l’opinion de M. R. Reuas, Revue 
«h*a», 1911*, p. 373. 
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tarderait pas à échoir à ce jeune prince qui semblait ne pas 
s’en douter, se laissait conduire par Chièvres, par Sauvage, 
par les États généraux de ses Pays-Bas, n’avait pas encore 
mis le pied en Allemagne et témoignait une froideur presque 
hostile aux Espagnols fréquentant sa cour. 

Ce fut la succession d’Espagne qui s’ouvrit la première. 
Ferdinand mourut le 23 janvier 1516, et la nouvelle en par- 
vint à Malines au commencement de février. Cette mort, à 
vrai dire, ne transférait point évidemment à Charles la couronne 
de Castille (1), puisque sa mère Jeanne, fille du roi catholique, 
était en vie. Le conseil de Castille eût voulu qu’il se contentât 
du titre d’administrateur du royaume. Mais le dérangement 
des facultés intellectuelles de Jeanne empêchait celle-ci de 
régner et c’en fut assez pour que Charles, donnant pour la 
première fois une épreuve d’énergie et d’audace, se résolût 
à passer outre. Le 14 mars 1516, il prit en grande pompe 
le titre royal dans l’église de Sainte-Gudule à Bruxelles. La 
question était tranchée, mais il restait à en imposer la solution 
à l’Espagne et à l’Europe, et tout de suite apparurent les 
difficultés de cette tâche. 

Car, achevant de rendre frappant le parallélisme que nous 
avons déjà relevé entre le règne de Philippe le Beau et celui 
de son fils, l’attitude de la France subitement se modifie. 
François I er réclame le royaume de Naples, laisse Jean d’Albret 
envahir la Navarre, entretient des relations suspectes avec le 
frère de Charles, l’archiduc Ferdinand, élevé à la cour 
d’Espagne et qui peut devenir pour son aîné un dangereux 
rival. Pour se mettre à couvert d’une attaque possible, Charles 
raffermit ses traités avec l’Angleterre (19 avril 1516). Mais 
toujours fidèle pourtant à sa politique de paix avec la France, 
il négocie avec François par l’intermédiaire de Chièvres. Le 
traité de Noyon (13 août 1516) rétablit, par un nouveau 
projet de mariage, cette fois avec la princesse Louise (2) qui 


(1) Il héritait en revanche de l’ Aragon du chef de Ferdinand. Sur tout ceci, 
voy. Gossart, Charles-Quint , p. 39 et suiv. 

(2) Fille de François I er . 
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n’a pas encore achevé sa première année, une harmonie au 
moins apparente. 

Henri VIII, exaspéré par ce revirement, cherche à entraîner 
Maximilien dans une alliance avec le pape et Jeanne de Castille. 
L’empereur viendra dans les Pays-Bas pour délivrer Charles 
de ses conseillers et lui imposer une politique anti-française. 
Mais Maximilien n’arriva à Bruxelles l’année suivante que 
pour se rallier lui-même au traité île Noyon (14 février 1517). 
La diplomatie de Chièvres triomphait, et il fut à ce moment 
le véritable conducteur de la politique continentale (1). 

Le jeune roi pouvait désormais partir pour l’Espagne, et il 
en était grand temps. Il n’ignorait pas le très vif mécontente- 
ment qui travaillait la Péninsule. On y parlait de ses ministres 
belges avec le même mépris et la même aversion que les gens 
des Pays-Bas devaient témoigner plus tard aux ministres espa- 
gnols de Philippe II. On les accusait de détourner à leur profit 
ou à celui des provinces bourguignonnes les sommes envoyées 
à Bruxelles. Une révolte devenait menaçante, et pourtant 
Charles ne partait pas. Il rassemblait de l’argent, s’inquiétait 
de sa santé, semblait retombé dans son apathie et ne point 
trouver le courage d’abandonner la terre natale et de risquer 
la partie décisive dans laquelle il s’était engagé. Il surmonta 
enfin ses hésitations. Après avoir fait ses adieux aux États 
généraux, il mit à la voile à Flessingue le 8 septembre 1517. 
H était résolu désormais à se conduire en Habsbourg et à ne 
point se dérober au rôle qui lui incombait. Quelques jours 
avant son embarquement, il avait annoncé à Maximilien qu’il 
acceptait la candidature à la succession de l’Empire, devant 
laquelle, par crainte de la France et considération pour les 
Pays-Bas, il avait hésité jusqu’alors. Après avoir parcouru iden- 
tiquement les mêmes phases que Philippe le Beau, il aboutit 
donc au même point : sa politique belge du début devient 
une politique dynastique et européenne. Le prince des Pays- 
Bas s’absorbe dans le roi d’Espagne et l’heure a sonné où les 

(1) J’emprunte cette expression à von Hûfler, Karls V Wahl zum Rômischen 
Kànig. Sitzungsberichte der phil.-hist. Classe der kais. Akademie der Wissen - 
t. LXXIV, p. 22 (Vienne, 1873). 
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provinces bourguignonnes voient s’accomplir les conséquences 
du mariage de la duchesse Marie et de Maximilien. Leur 
« prince naturel », le descendant de la dynastie fondée par 
Philippe le Hardi leur échappe et se dénationalise, par une 
évolution toute contraire à celle qui, à la fin du XIV e siècle, 
avait détaché de la maison de France ses ancêtres maternels 
et les avait implantés dans les Pays-Bas. 

Et pourtant, lors de son débarquement sur les rochers de la 
côte des Asturies, près de Villaviciosa, c’est en étranger que 
Charles, apparut à ses nouveaux sujets. Si son orientation 
politique avait changé, son entourage restait le même, et il 
arrivait accompagné de ses ministres et de ses courtisans bour- 
guignons. Son premier séjour en Espagne ressemble d’une 
manière frappante à celui que son fils Philippe II devait faire 
cinquante ans plus tard dans les Pays-Bas, et il laissa d’aussi 
mauvais souvenirs. De part et d’autre, en effet, chez le prince 
et ses serviteurs, même ignorance de la langue nationale, même 
contraste de mœurs, d’idées, de goûts, avec ceux du pays, 
même, défiance à l’égard des indigènes. Le luxe bourguignon 
détonne au milieu de l’austérité et de la parcimonie espagnoles. 
Pour les Castillans, Chièvres et les seigneurs flamands et 
wallons qui ont suivi le roi, sont des grossiers « sectateurs de 
Vénus et de Bacchus », substituant une pompe coûteuse et 
odieuse à la simplicité qui a jusqu’alors régné à la cour. On 
les accuse de traiter le peuple comme on traiterait « des 
Indiens », d’accaparer toutes les fonctions, de mettre les 
finances au pillage (1). Chièvres est resté célèbre pour son 
avidité dans la Péninsule où les historiens parlent de lui 
comme les historiens belges parleront plus tard d’Armenteros. 
Les faveurs dont il se laisse gorger par le roi font scandale. 
Il devient successivement duc de Soria, amiral du royaume de 
Naples, capitaine-général des armées de mer, contador-major 
d’Espagne. Son neveu, Guillaume de Croy, jeune homme 
de dix-sept ans, est fait archevêque de Tolède. Un autre 


(1) Baumgarten, Karl V , t. I, p. 101; A. Morel- Fatio, Études sur l'Espagne, 
p. 263 (Paris, 1895); Gossart, Notes , p. 35. 
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Bourguignon, Carondelet, reçoit l’archevêché de Païenne et la 
primatie de Sicile; un autre, Adrien d’Utrecht, le futur pape 
Adrien VI, est nommé évêque de Tortose, inquisiteur général 
du royaume d’Aragon et, après la mort de Ximénès, grand 
inquisiteur de Castille; un autre encore, Charles de Lannoy, 
obtiendra la vice-royauté de Naples. 

Mais ces faveurs qui exaspéraient les Espagnols et contri- 
buèrent tant à faire éclater la révolte des Comuneros (1) eurent, 
en revanche, pour résultat de gagner les grands seigneurs des 
Pays-Bas au nouveau régime. Elles les attachèrent à la poli- 
tique mondiale du souverain eh leur ouvrant la carrière des 
honneurs. Sur un théâtre beaucoup plus vaste, les Cray, les 
Nassau, les Buren, les Lalaing furent pour Charles-Quint ce 
que les Hugonet, les Humbercourt et tant d’autres avaient 
été pour Philippe le Bon et Charles le Téméraire. Ils eurent 
l’illusion très naturelle que la fortune de leur prince se confon- 
dait avec la fortune de leur patrie. Ils affectèrent jusqu’au 
bout de considérer Charles comme un prince bourguignon et 
ses triomphes comme des triomphes de la maison de Bour- 
gogne dont l’éclat rejaillissait sur ses ministres et sur ses sujets 
bourguignons. C’est la Bourgogne qu’ils crurent servir en le 
servant, non l’Autriche ni l’Espagne, si bien que le sentiment 
national s’allia chez eux à l’intérêt personnel et à cet amour 
de la gloire que propageait la Renaissance, pour les animer 
à l’égard de leur prince d’un dévouement qui ne se démentit 
jamais. 

Les premiers résultats de cette transformation, qui fut très 
rapide, se marquent dans la réconciliation de Charles et de 
Chièvre avec Marguerite, dont l’un des confidents, Gattinara, 
devient grand chancelier à la mort de Jean le Sauvage, arrivée 
le 7 juin 1518. Le 24 juillet suivant, Marguerite elle-même 
reçoit la signature de tous les actes expédiés par le gouverne- 
ment des Pays-Bas et la nomination à tous les offices, en atten- 
dant que son titre de régente et gouvernante lui soit restitué 


U) Gossart, Chorla-Quitti, p. 101 et suiv. 
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le I er juillet 1519 (1). Tous ses vieux griefs sont oubliés; elle 
écrit à Maximilien que Charles » se conduit si heureusement 
qu’il y a honneur et prouffit » (2); elle ne s’offusque plus de la 
confiance qu’il témoigne à Chièvres, preuve suffisante à elle 
seule du ralliement de celui-ci à une politique qu’il a com- 
battue jadis avec tant d’acharnement. 

Ce ralliement apparaît en pleine lumière lorsque, après la 
mort de Maximilien (12 janvier 1519), Charles brigue ouver- 
tement la couronne impériale. Chièvres, que Henri VIII accu- 
sait, en 1516, de sacrifier cette question à l’alliance française, 
emploie cette fois toute son énergie à la faire trancher au 
profit de son maître. Il unit ses efforts à ceux de Marguerite, 
et sous la direction des deux anciens adversaires, maintenant 
associés, on voit s’employer pêle-mêle, mais avec un égal 
dévouement, aux négociations et aux marchandages indispen- 
sables, les amis de l’un et de l’autre, tous agissant désormais 
de concert : Henri de Nassau, Antoine de Lalaing, Gérard de 
Plaines, Jean de Mamix et jusqu’à l’évêque de Liège, Érard de 
La Marck, qui vient, lui aussi, de rompre avec la France. 

Ils purent considérer comme une victoire personnelle 
l’élection de Charles (28 juin 1519), dont la nouvelle parvint 
à Bruxelles le 30 juin. Elle y fut fêtée avec le même enthou- 
siasme qui avait jadis salué la paix d’Arras. Et pourtant elle 
détruisait pour toujours l’œuvre de celle-ci et renversait défini- 
tivement l’échafaudage fragile de la politique d’entente avec la 
France que les États généraux s’étaient si longtemps efforcés 
de maintenir. Mais le peuple partageait la joie et la fierté de 
la noblesse en voyant son prince destiné à l’Empire. On ne son- 
geait point à l’avenir dans l’éblouissement de cette apothéose. 
Quelques années plus tard, V Excellente Chronyke van Vlaen- 
deren, imprimée à Anvers, s’achevait, après le long récit des 


(1) Ch. Laurent, Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , 2 e série, t. I, (1893), 
p. 656, 682. Il est intéressant de comparer la situation qui lui est faite alors avec 
les précautions que Charles avait encore prises, le 23 juillet 1517, pour la subor- 
donner au Conseil Privé pendant son absence en Espagne. Voy. Ordonnanças 
des Pays-Bas , loc. cit. t p. 578-581. 

(2) A. Le Glay, Correspondance , t. II, p. 357. 
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luttes de Gand et de Bruges contre Maximilien, par une 
triomphante gravure où le « comte Charles » apparaît comme 
l’aboutissement glorieux de l’histoire du pays, dans toute la 
pompe des ornements impériaux. 

La Belgique ne revit Charles-Quint que le 1 er juin 1520; mais 
ce n’était point pour elle qu’il remontait dans le Nord. Il y venait 
pour ceindre la couronne de roi des Romains, se présenter 
aux Électeurs, régler avec son frère Ferdinand la succession 
de Maximilien, prendre position en face de Luther et préparer 
enfin contre François I er une guerre devenue inévitable. Au 
milieu de la complexité formidable des problèmes qu’il avait à 
résoudre, les intérêts propres de ses « pays de par deçà » ne 
comptaient plus que pour bien peu de chose. Conformément à 
sa devise, Charles avait rapidement poussé « plus oultre » et 
son héritage bourguignon s’éclipsait maintenant devant son 
héritage espagnol et son héritage habsbourgeois. Dans 
l’immense monarchie qui venait de se constituer au Sud et 
au Nord de l’Europe, les provinces belges n’occupaient guère 
plus de place que le royaume de Tournai n’en avait occupé 
dix siècles auparavant dans la Francia de Clovis (1). 

Il est vrai que leur importance et leur valeur contrastaient 
singulièrement avec leur peu d’étendue. Situées entre 
l’Empire, l’Angleterre et la France, elles constituaient une 
admirable base d’action- politique et militaire. Leur étonnante 
richesse et la solidité de leur crédit les rendaient plus pré- 
cieuses encore, et, sans le secours des banquiers d’Anvers, 
Charles n’eût pu se procurer les ressources nécessaires à ses 
guerres continuelles. Il ne faut point s’étonner s’il s’intéressa 
durant tout son règne à des pays qui lui étaient si utiles, s’il 
s’efforça de les rendre prospères, de les bien gouverner, 
d’assurer la sécurité de leurs frontières et d’agrandir leur terri- 
toire. Mais il n’agit ainsi qu’en considération des services qu’il 
en retirait. Pour le reste, il leur imposa sa politique et les 
entraîna dans tous les conflits qu’elle flt surgir. La conséquence 

(I) Il se considère cependant toujours comme prince de la maison de Bour- 
fQCo e. Dans soo testament de 1522, il fixe le lieu de sa sépulture à Bruges ou à 
Dijon, ai cette dernière ville est reconquise. Hauser, Le traité de Madrid , p. 23. 
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en fut que l’histoire des Pays-Bas présenta plus que jamais, 
au XVI e siècle, le caractère européen que nous y avons si 
souvent constaté. Et elle le présenta d’autant plus que, par 
une coïncidence vraiment curieuse, elle se lie à l’histoire 
d’Espagne juste au moment où l’Espagne devient la première 
des puissances continentales. 

Car c’est dans l’orbite de l’Espagne que la Belgique fut déci- 
dément entraînée après que, par la convention du 7 février 1522, 
Charles eut abandonné à son frère Ferdinand tous les domaines 
autrichiens des Habsbourg. La suzeraineté de l’Empire sur les 
territoires lotharingiens continuait, il est vrai, de les rattacher 
à l’Allemagne. Mais depuis longtemps ce n’était plus là qu’une 
dépendance purement nominale, et, au lieu de resserrer ce 
faible lien, Charles s’efforça, au contraire, de le distendre 
davantage. Empereur, il ne pouvait naturellement mécon- 
naître les droits de l’Empire sur ses domaines bourguignons, 
mais on verra plus loin qu’il agit de façon à les abolir. Son 
but fut manifestement de transformer les Pays-Bas en un 
poste avancé de la puissance espagnole dans le Nord de l’Eu- 
rope. De son vivant toutefois, ses sujets néerlandais ne soup- 
çonnèrent point les tendances d’une politique dont le résultat 
leur apparut brusquement sous son successeur. Ils ne remar- 
quèrent pas que Charles s’espagnolisait de plus en plus : ils ne 
voulurent voir en lui, jusqu’au bout, que leur prince naturel 
et le chef de la maison de Bourgogne. 

Son retour en 1520 donna lieu à toutes sortes de manifes- 
tations de joie et de loyalisme. Lui-même d’ailleurs ne cachait 
point le plaisir qu’il éprouvait à revoir le pays natal. Il disait 
aux Etats généraux réunis à Bruxelles « que son coeur avoit 
toujours été par deçà », et un peu plus tard, à Anvers, en 
prenant congé d’eux, il les assura « qu’il se partoit à regret ». 
Les subsides qu’il demandait furent votés avec un empresse- 
ment inaccoutumé; les États allèrent jusqu’à lui affirmer que 
« s’ils l’eussent pu, ils eussent fait bien davantage » (1). 

(1) J’emprunte cette citation ainsi que les deux précédentes à Gachard, Des 
anciennes assemblées nationales de Belgique . Revue de Bruxelles , nov. 1839, 
p. 29, 30 n. 
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Charles partit pour l’Allemagne au mois d’octobre, après 
avoir lancé son premier édit contre les Luthériens (I). Six mois 
plus tard (mars 1521), le belliqueux seigneur de Sedan, 
Robert de La Marck, instigué par François I er , envoyait une 
lettre de défi à Marguerite. Ainsi les deux guerres que l’Em- 
pereur devait soutenir durant toute son existence, l’une contre 
la Réforme, l’autre contre la France, s’ouvrirent chacune, et 
presque en même temps, sur le sol des Pays-Bas. 

Les hostilités commencèrent tout de suite dans la seigneurie 
de Sedan, envahie par des bandes bourguignonnes et alle- 
mandes sous le commandement de Henri de Nassau et de 
Franz von Sickingen. Tandis qu 'après de faciles succès au début 
ses troupes s’usaient au siège de Mézières, défendu héroïque- 
ment par Bayard (2), Charles revenu au mois de juin de la 
diète de Worms, portait ses efforts sur Tournai. Cette ville, 
avec son enceinte flanquée de soixante-dix-sept tours et armée 
« de la plus belle artillerie du monde », semblait devoir défier 
l’assaillant. François I er estimait que l’assiéger « serait temps 
perdu », et Wolsey insistait vivement pour détourner l’Empe- 
reur d’une entreprise qui paraissait devoir être aussi vaine que 
périlleuse (3). Mais Charles opposa à tous les conseils l’obsti- 
nation qui devait se révéler peu à peu comme un des traits 
saillants de son caractère. Et, contre toute attente, alors que 
les mauvais remparts de Mézières avaient résisté victorieuse- 
ment à de furieuses attaques, Tournai, mal secouru par 
François I« r , dut se résigner, le 3 décembre, à ouvrir ses 
portes. 

La conquête de cette belle ville fut saluée avec joie dans les 
Pays-Bas. Rien, en effet, ne pouvait leur être plus avantageux 
que la possession d’une place qui commandait le cours de 
l’Escaut supérieur, où résidait l’évêque dont la juridiction spi- 
rituelle s’étendait sur la plus grande partie de la Flandre, et 
qui enfin, enserrée entre la Flandre et le Hainaut, avait cons- 

(1) P. Kalkoff, Die Anfânge der Gegenreformation in den Niederlanden , I, 
p. 19 (Halle, 1904). 

(2) À. Chuquet, Études d* Histoire . I. Bayard à Mézières (Paris, 1904). 

(3) Hernie, Histoire du règne de Charles-Quint, t. Il, p. 391. 
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titué jusqu’alors pour les rois de France un poste militaire d’où 
ils pouvaient menacer à leur gré l’un ou l’autre de ces terri- 
toires. De nombreuses tentatives avaient été faites pour s’en 
emparer et pour mettre fin à une situation dont les inconvé- 
nients se révélaient à mesure qu’augmentait la cohésion des 
provinces belges. Au XII e siècle, les comtes de Flandre et ceux 
de Hainaut avaient vainement cherché à lui imposer leur pro- 
tection. Jacques van Artevelde, au XIV e siècle, l’avait assiégée 
sans plus de succès avec son allié Édouard III. Les ducs de 
Bourgogne avaient conclu avec elle des traités de neutralité et, 
grâce à leurs bons, rapports avec le pape, avaient su y intro- 
duire des évêques de leur choix; mais les troubles qui suivirent 
la mort de Charles le Téméraire avaient empêché l’absorption 
commencée. Pendant la campagne de Maximilien et de 
Henri VIII contre Louis XII, Tournai avait été pris par le roi 
d’Angleterre (1513) et l’on avait pu espérer que tôt ou tard 
celui-ci céderait aux Pays-Bas une possession trop éloignée de 
ses États et sans utilité pour lui. Il l’avait pourtant restituée à 
la France en 1518 au grand dépit de Charles-Quint. En diri- 
geant contre elle le principal effort de ses troupes en 1521, 
Charles atteignit enfin au but visé depuis si longtemps par ses 
prédécesseurs. Tournai demeura depuis lors réuni aux Pays- 
Bas, à qui le rattachaient sa position géographique et les inté- 
rêts de son commerce, et dont il avait si fortement influencé 
le développement artistique durant le moyen âge. Il fut avec 
son territoire (le Tournaisis) placé sous la juridiction du Conseil 
de Flandre, tout en constituant cependant une province spé- 
ciale, possédant ses États particuliers et jouissant d’une voix 
aux États généraux. 

Mais ce ne fut point là le seul résultat de la guerre. Dès le 
24 juillet 1521, puis ensuite le 2 janvier 1522, Charles avait 
supprimé le ressort du Parlement de Paris en Flandre et en 
Artois. Il anéantissait ainsi dans ces pays le dernier vestige de 
la suzeraineté française; il effaçait sur la carte des Pays-Bas 
la frontière qui, depuis le traité de Verdun, avait séparé les 
régions relevant de l’Allemagne de celles relevant de la France. 
Les domaines bourguignons ne formaient plus désormais 
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qu’une masse homogène, qu’un État distinct fermé définiti- 
vement à l’immixtion étrangère et n’ayant à compter qu’avec 
son prince. 

Il fallut cependant attendre cinq ans encore avant que 
l’annexion de Tournai et l’abolition du ressort du Parlement 
fussent officiellement reconnues par François I er . Si la guerre 
avait cessé dans le Nord, elle continuait en Italie, et ce n’est 
que le 25 février 1525, quand le roi de France eut rendu son 
épée sur le champ de bataille de Pavie au Belge Charles de 
Lannoy, que la première phase du conflit, commencé en 1521, 
s’acheva décidément à l’avantage de l’Empereur. Le 14 janvier 
1526, par le traité de Madrid, François renonçait à la suze- 
raineté sur la Flandre et l’Artois, cédait Tournai et promettait 
enfin de livrer la Bourgogne et ses dépendances. Mais il ne 
consentait à ces sacrifices qu’en protestant secrètement, et il 
se proposait bien de prendre sa revanche. 

Au moment où la paix fut signée, Charles avait quitté les 
Pays-Bas depuis quatre ans déjà (26 mai 1522). Il y avait 
laissé Marguerite comme gouvernante avec les pouvoirs les 
plus étendus. Ses patentes lui donnaient le droit d’assembler 
les chevaliers de l’ordre, tous les conseils, les États généraux 
et de les faire délibérer sur toutes matières; elles lui remet- 
taient la surintendance de la justice, des finances, de la gen- 
darmerie, des gouverneurs et capitaines-généraux; elles l’auto- 
risaient à publier des édits et ordonnances « comme nous 
meismes ferions et faire ferions en nostre propre personne » (1). 
L’Empereur ne se réservait que la nomination de certains offi- 
ciers. Pour le reste, il faisait de sa tante un véritable vice-roi. 
Mais très sagement il lui recommandait de gouverner d’accord 
avec son conseil et de prendre en tout les avis de la haute 
noblesse, dont la fidélité garantissait celle du pays et qu’il fallait 
éviter de froisser en affectant à son égard des allures absolu- 
tistes. Il comprenait très bien qu’il importait de laisser aux 
Pays-Bas un gouvernement qu’ils pussent considérer comme 
un gouvernement national. A l’exception de Jean Carondelet, 

(I) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , éd. Ch. Laurent et J. Lameere, 
2* série, t. II, p. 167 (Bruxelles, 1808). 


Digitized by Google 



96 CH ARLES-QU I NT ET MARGUERITE D’AUTRICHE 

qui y remplit les fonctions de chef, il n’y eut pas un seul étran- 
ger dans le Conseil privé de Marguerite. 

Celle-ci semble n’avoir supporté tout d’abord qu’avec une 
certaine impatience l’obligation d’associer les seigneurs belges 
à sa politique. Évidemment elle préférait les conseillers « de 
robe longue », instruments dociles de la volonté souveraine, à 
ces chevaliers de la Toison d’or, à ces généraux, à ces gou- 
verneurs de provinces qui conservaient leur franc parler vis-à- 
vis d’elle et ne craignaient pas de combattre ses idées. En 1523, 
les seigneurs se plaignaient à Charles-Quint d’être exclus du 
conseil et de devoir attendre devant l’huys « quand ils 
venoient parler à Madame » (1). Ils obtinrent aussitôt satis- 
faction. Marguerite reçut l’ordre de ne rien traiter à l’avenir 
sans en avoir délibéré avec l’évêque de Liège, le sire de 
Ravestein, le prince d’Orange et les comtes de Buren, de 
Gavre, d’Hoogstraeten, les sires de Beveren, de Berghes et du 
Rœulx. Elle finit d’ailleurs par s’entendre parfaitement avec 
ces seigneurs dont le dévouement pour Charles-Quint égalait 
celui qu’elle lui portait elle-même. Hoogstraeten surtout 
acquit sur elle une influence de plus en plus grande et on la 
soupçonna, sans la moindre preuve d’ailleurs, d’en avoir fait 
son amant (2). 

Jusqu’au début de cette nouvelle régence de Marguerite, 
les princes des Pays-Bas avaient régulièrement habité leurs 
provinces bourguignonnes. Les deux voyages de Philippe le 
Beau en Espagne avaient duré fort peu de temps, et la première 
absence de Charles-Quint ne s’était guère prolongée au delà de 
deux ans; mais il en alla tout différemment à l’avenir. De 
plus en plus absorbé par les affaires de ses royaumes méri- 
dionaux ou par celles de l’Empire, Charles, durant la longue 
période de son règne qui s’écoule de 1522 à 1555, ne devait 
plus reparaître que cinq fois dans ses « pays de par deçà » et 
y résider en tout dix ans à peine. Après lui, Philippe II n’y 
fera qu’un seul séjour et depuis lors, jusqu’à Joseph II, aucun 

(1) Bulletin de la Comm. Royale d'Histoire , 2 e série, t. V. [1853], p. 54. 

(2) Henne, Histoire du règne de Charles-Quint, t. IV, p. 354, qui semble 
ajouter foi à ces accusations, les réfute lui-même en note. 
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des souverains espagnols ou autrichiens de la Belgique ne 
posera le pied sur son territoire. Les gouverneurs qui primi- 
tivement avaient été chargés du soin de l’administration 
pendant les absences du prince, deviennent des fonctionnaires 
permanents, et l’on peut considérer la dernière phase de la 
carrière de Marguerite comme l’inauguration d’un système poli- 
tique qui se prolongea jusqu’à la fin de l’Ancien Régime (1). 

Marguerite cependant diffère encore très sensiblement de 
ses successeurs. Il s’en faut de beaucoup qu’elle ne soit qu’un 
simple agent du souverain, recevant ses ordres de Madrid et se 
bornant à les appliquer. Elle a rendu trop de services à son 
neveu, elle est trop attentive à ses intérêts, elle possède -trop 
d’expérience, de valeur et d’ascendant pour que l’on puisse la 
traiter en subordonnée. Aussi gouverne-t-elle les Pays-Bas 
avec une entière liberté d’allures. En 1528, quand la guerre 
reprend entre Charles et François I er , cette fois allié à 
Henri VIII, elle conclut avec l’Angleterre, à la grande indi- 
gnation de Mendoça et des ministres castillans, une trêve 
particulière destinée à sauvegarder le commerce des provinces 
belges (2). Elle agit avec non moins d’indépendance à l’égard 
du roi de Danemark Christian II, époux depuis 1514 de 
sa nièce Isabelle et qui, détrôné par Frédéric de Holstein, 
s’est réfugié en 1523 dans les Pays-Bas, où il compte préparer 
sa revanche (3). Mais uniquement préoccupée d’éviter une rup- 
ture avec Frédéric pour conserver à la marine hollandaise la 
libre navigation à travers le Sund, Marguerite empêche les 
corsaires armés par Christian de relâcher dans les ports néer- 
landais. Bien plus, lorsque en 1524 Charles-Quint manifeste 

(1) Sauf, bien entendu, la courte période pendant laquelle Philippe II aban- 
donna les Pays-Bas aux archiducs Albert et Isabelle. 

(2) Schanz, Englische Handelspolitik , t. I , p. 73. Cf. pour la politique de 
Marguerite à cette époque : L. Bourrilly et P. de Vaissière, Ambassades en Angle- 
terre de Jean Du Bellay. La première ambassade , î 527 -î 529 (Paris, 1905). 

(3) Je suis essentiellement, pour l’exposé des relations des Pays-Bas avec le 
Danemark, l’excellent récit de D. Schfifer, Geschichte von Dànemark y t. IV 
(Gotha, 1883), auquel j’ai ajouté çà et là un détail d’après Henne, Histoire de 
Charles-Quint et d’après les documents publiés par J. J. Altmeyer, Histoire des 
relations com merc iales et diplomatiques des Pays-Bas avec le Nord de V Europe 
pendent le XVI* siècle (Bruxelles, 1840). 
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l’intention de porter secours à son beau-frère et d’établir la 
suzeraineté impériale sur les royaumes du Nord, elle contre- 
carre sans hésiter cette politique et signe un traité de paix avec 
Frédéric et les villes de la Hanse qui le soutiennent. Plus 
tard enfin, malgré les promesses faites par l’Empereur à 
Christian après la paix de Cambrai et le retour intéressé de 
celui-ci au catholicisme, elle persiste dans son attitude et 
refuse obstinément de lui fournir le moindre secours. Mani- 
festement elle n’entend sacrifier les Pays-Bas ni aux intérêts 
espagnols, ni aux visées ambitieuses de son neveu. Restée 
bourguignonne, elle ne peut se résigner à les considérer comme 
une simple province de l’Espagne. Si elle fait peu de cas de 
leurs franchises, elle veille soigneusement en revanche sur leur 
sécurité, et son gouvernement est la dernière période de leur 
histoire durant le règne de Charles-Quint, pendant laquelle ils 
ont joui d’une politique extérieure indépendante et répondant 
à leurs besoins. 

C’est aussi sous ce gouvernement que la Frise et la princi- 
pauté d’Utrecht vinrent s’adjoindre définitivement aux pro- 
vinces bourguignonnes (1). 

Malgré les tentatives dirigées contre eux depuis le 
XIV e siècle par leurs voisins des Pays-Bas, les Frisons de la 
rive droite du Zuyderzée avaient réussi à conserver, sous la 
suzeraineté nominale de l’Empire, une autonomie complète. 
En 1345 ils avaient défait et tué le comte de Hollande, 
Guillaume IV, à la bataille de Stavoren. Plus tard, l’empereur 
Sigismond, en les prenant ouvertement sous sa protection, 
avait détourné Philippe le Bon de les attaquer, et si Charles 
le Téméraire avait été sur le point de les envahir, il s’était vu 
obligé de mettre la flotte qu’il avait préparée contre eux, au 
service de son beau-frère, le roi d’Angleterre Édouard IV, 
détrôné par Warwick. Pourtant, durant la seconde moitié du 


(1) Pour ccs événements qui, malgré l'intérêt qu’ils présentent, ne peuvent être 
rapportés que de façon sommaire dans un ouvrage spécialement consacré à 
l’histoire de Belgique, le lecteur trouvera une narration aussi claire que bien 
informée dans P. J. Blok, Geschiedtnit van het Nedtrlandsche Volk, t. II» 
p. 338 et suiv. (Groningue, 1893). 
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XV e siècle, la Frise, en proie aux luttes acharnées des 
Schieringers et des Vetkoopers, offrait les conditions les plus 
favorables à une intervention étrangère. Tandis, en effet, que 
ceux-ci étaient soutenus par Groningue, ceux-là demandaient 
l’appui du duc de Bourgogne. Charles, il est vrai, absorbé par 
la guerre de Neuss, puis par ses malheureuses expéditions de 
Suisse et de Lorraine, ne put profiter de l’occasion qui se 
présentait à lui. Son successeur Maximilien eut trop d’affaires 
sur les bras pour se charger encore d’un nouveau conflit. Il se 
borna à encourager les Schieringers, et, en 1498, sur leur 
demande, il s’empressa de nommer son fidèle lieutenant Albert 
de Saxe, gouverneur et podestat héréditaire de la Frise (1). La 
guerre civile reprit avec plus de furie à partir de ce moment. 
Groningue, secrètement soutenu par Philippe le Beau, dont, 
les conseillers veulent empêcher Albert de prendre pied sur la 
frontière des Pays-Bas, dirige la résistance des Vetkoopers. 
Après la mort d’Albert à Emden (septembre 1500), son fils 
Georges, malgré l’hostilité persistante de Groningue, parvient 
à rétablir momentanément l’ordre dans le pays (2). Mais les 
troubles recommencèrent en 1514, et cette fois Groningue, déjà 
allié au comte Edzard 1 er d’Ostfrise, fait appel à Charles de 
Gueldre. Incapable de continuer la lutte, Georges de Saxe vend 
ses droits, en 1515, au nouveau souverain des Pays-Bas, le 
jeune archiduc Charles. Depuis lors, la guerre ne cesse plus 
entre les troupes bourguignonnes et les bandes gueldroises. 
Enfin, lorsque celles-ci ont perdu leurs dernières places, le 
10 novembre 1523, les Gemeene Staeten de Frise reconnaissent 
Charles comme leur « natuerliche, rechte, erflike heer », et 
ajoutent ainsi une nouvelle province aux vieilles provinces de 
la maison de Bourgogne. 

L’annexion d’Utrecht s’accomplit quelques années plus tard. 
Sous Philippe le Bon, il en avait été de cet évêché comme de 
celui de Liège. L’un et l’autre avaient passé sous le protec- 


(1) Sur le rôle d’Albert de Saxe en Frise, voyez le travail de Sperling, dans 
Jekrtsbericht des Kg l. Gymnaziums zu Leipzig (1892). 

(2) Schwabe, Herzog Georg > dans Nettes Archiv für Sâchsische Geschichie , 

L XII [1891]. 
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torat bourguignon en recevant pour évêques, Liège, Louis de 
Bourbon, neveu du duc, Utrecht, David de Bourgogne, l’un 
de ses nombreux bâtards. Si excellente qu’elle eut été, l’admi- 
nistration de David avait pourtant provoqué un vif méconten- 
tement par ses tendances centralisatrices. La catastrophe de 
Charles le Téméraire avait donné à Utrecht comme dans le reste 
des Pays-Bas le signal d’une réaction violente. Les Hoeks 
s’étaient soulevés, David avait dû s’enfuir de sa capitale et ce 
n’est qu 'après une longue guerre et grâce à l’appui de Maxi- 
milien qu’il avait pu y rentrer en 1492. A sa mort (1496), 
la cour de Bourgogne réussit à imposer à l’évêché Frédéric de 
Bade, malgré les efforts de Philippe de Clèves qui encourageait 
l’opposition. Mais celle-ci restait puissante, et, quelques années 
plus tard, comme les Vetkoopers de Frise, elle lia partie avec 
Charles d’Egmont. En 1511, Utrecht ouvrait ses portes à une 
garnison gueldroise et l’évêque se réfugiait à Wijk-bij-Durstede. 
Peu de temps avant de mourir, il avait désigné comme son 
successeur l’amiral de Bourgogne, Philippe, fils naturel de 
Philippe le Bon, que le pape reconnut en 1516. La guerre 
reprit en 1521 à l’occasion d’une querelle entre deux villes de 
POveryssel, Campen, soutenu par l’évêque, et Zwolle, qui se 
mit sous la protection de Charles d’Egmont. 

Les troupes du duc de Gueldre occupèrent tout d’abord 
POveryssel et la Drenthe ainsi qu’une bonne partie de la Frise, 
et l’on put croire qu’il allait se fonder, sur la rive droite du 
Zuyderzée, un puissant État rival des Pays-Bas. Heureusement 
l’échec de Charles en Frise et les secours que les généraux 
bourguignons envoyèrent à l’évêque écartèrent le danger. 
L’Overyssel et la Drenthe repassèrent en 1523 sous le pouvoir 
de Philippe. Lors de son décès, l’année suivante, la Bour- 
gogne et la Gueldre cherchèrent toutes deux à rallier le chapitre 
d’Utrecht à un candidat de leur choix. Mais les chanoines, 
espérant que la neutralité ramènerait la paix, portèrent leurs 
suffrages sur Henri de Bavière qui n’appartenait ni à l’un ni à 
l’autre des deux partis. Il s’abandonna d’ailleurs à l’influence 
de Florent d’Egmont, chef de la faction bourguignonne dans 
l’évêché. Bientôt le mécontentement devint plus vif que jamais. 
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En 1526, les métiers d’Utrecht s’insurgent, appellent Charles 
d’Egmont à leur aide et introduisent de nouveau ses troupes 
dans la cité. 

Charles profita des circonstances avec d’autant plus d’em- 
pressement qu’il pouvait compter comme jadis sur l’appui de 
la France. Enhardi par l’attitude de François I er , qui refusait 
d’exécuter les clauses du traité de Madrid et préparait contre 
Charles-Quint une nouvelle guerre qui s’ouvrit officiellement au 
mois de janvier 1528, il ne craignit point d’attaquer les pays 
bourguignons. Il envoie son maréchal, Martin van Rossem, 
envahir la Hollande et mettre La Haye au pillage. Cependant, 
attaqué à la fois par le comte de Buren et par le nouveau gou- 
verneur de Frise, Georges Schenck, il perd Utrecht et se laisse 
bloquer dans Arnhem. Enfin, lorsqu’il apprend que François I er 
vient de laisser s’engager entre sa mère et Marguerite d’Autriche 
les pourparlers dont doit sortir bientôt la paix de Cambrai, il se 
résigne, lui aussi, à traiter. Le 3 octobre 1528 il abandonne 
l’Over et le Neder-Sticht, c’est-à-dire le pays d’Utrecht et 
l’Overyssel, et conserve à ce prix la possession héréditaire de 
la Gueldre et la possession viagère de Groningue et de la 
Drenthe (traité de Gorcum). Déjà auparavant l’Overyssel avait 
reconnu Charles-Quint comme erpieer (21 mars 1528), et les 
États d’Utrecht agirent de même quelques semaines après la 
conclusion de la paix (21 octobre 1528). L’évêque d’Utrecht 
ne fut plus dès lors qu’un prince spirituel; la vieille principauté 
ecclésiastique fondée par les empereurs du X e siècle était 
absorbée à son tour dans l’État bourguignon. 

Désormais les Pays-Bas enserraient presque complètement 
les deux rives du Zuyderzée, devenu une mer bourguignonne. 
Seules Groningue, la Drenthe et la Gueldre restaient à conquérir 
pour réaliser entièrement les desseins de Philippe le Bon et de 
Charles le Téméraire. Le pays de Liège, il est vrai, avait repris 
son indépendance. Mais Érard de La Marck s’y conduisait en 
allié Adèle et rien n’était plus à craindre de ce côté. . , . , 

La paix de Cambrai, négociée par Marguerite et acceptée 
enfin par François 1 er , le 3 août 1529, consolida définitivement 
toutes les conquêtes des dernières années. Si elle; laissait le 
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duché de Bourgogne aux mains du roi de France, elle abolis- 
sait, en revanche, et cette fois pour toujours, ses dernières 
prétentions sur les Pays-Bas. Ratifiant le traité de Madrid, elle 
cédait à Charles la souveraineté complète en Flandre et en 
Artois, lui abandonnait Tournai et le Toumaisis et lui sacri- 
fiait les vieilles prétentions des Valois sur Lille, Douai et 
Orchies. Enfin François renonçait à secourir à l’avenir Robert 
de La Mark et Charles de Gueldre. 

Cette paix, en rompant pour toujours le lien qui rattachait 
à la France, depuis cent ans, les régions de la rive gauche de 
l’Escaut, ne faisait pas seulement triompher la politique des 
ducs de Bourgogne. A l’envisager dans l’ensemble de l’histoire 
de Belgique, elle apparaît comme l’aboutissement d’une longue 
série d’efforts, dans laquelle on voit se succéder Ferrand de 
Portugal, Gui de Dampierre, les combattants de Courtrai, 
Jacques Van Artevelde et Louis de Male, avant d’arriver à 
Philippe le Bon, à Charles le Téméraire et à Charles-Quint. 
C’est pour en commémorer le souvenir que fut sculptée la belle 
cheminée du prétoire du Franc de Bruges, où l’empereur, 
entouré de ses ancêtres bourguignons, habsbourgeois et espa- 
gnols, mais représenté comme comte de Flandre et portant les 
insignes de la Toison d’or, semble faire rejaillir sur son pays 
natal la gloire de son triomphe. 

Le traité de Cambrai fut le dernier succès de Marguerite 
d’Autriche. Heureuse d’avoir vu enfin sa maison prendre sur 
celle de France une éclatante revanche, elle songeait à se retirer 
à Brou, lorsqu’un mal déjà ancien dont elle souffrait à la jambe 
s’étant rapidement aggravé, elle succomba après quelques jours 
de maladie, dans la nuit du 30 novembre au 1 er décembre 1530, 
en son hôtel de Malines (1). Elle avait dicté, avant de mourir, 

(1) Gachard ( Études et Notices , t. II, p. 357) a prouvé que la mort de Margue- 
rite ne fut pas accidentelle, comme on l'a souvent répété. On peut ajouter aux 
preuves qu'il donne qu’en 1527, son chirurgien, maître Pierre Demaistres, aurait 
guéri la gouvernante < de certaine blessure qu’elle avoit en l’une des jambes ». Le 
8 juillet 1529, elle l’avait de nouveau mandé « pour curer un accident qui lui était 
arrivé au pied » ( Inventaire des Archives départementales du Nord, t. V, p. 16). 
Ce sont ces maux anciens qui, s’aggravant en 1530, peut-être, comme le rapporte 
la tradition, à la suite d’une écorchure, auront amené la mort. 
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une lettre admirable, où se révèle une âme désabusée mais 
pleine de tendresse et de dévouement, et consciente d’avoir 
accompli son devoir (1). Elle meurt, écrit-elle, à son neveu, 
• sans regret quelconque, réservé de la privation de votre 
présence et de non vous pouvoir veoir et parler à vous encore 
une fois avant ma mort ». Elle constitue Charles son héritier 
universel, et, en ce moment suprême, elle se plaît avec quelque 
orgueil à constater qu’elle laisse les Pays-Bas, non seulement 
intacts mais « grandement augmentez », espérant en avoir 
«rémunération divine, contentement de vous, Monseigneur, 
et gré de vos subjects ». 

Peut-être eut-elle le pressentiment qu’une ère nouvelle allait 
commencer, où le vieil héritage bourguignon de la dynastie 
serait de plus en plus subordonné à l’Espagne et sacrifié à ses 
intérêts. Une certaine crainte de l’avenir se manifeste du moins 
dans la supplication qu’elle adresse à Charles dans son testa- 
ment « pour non abolir le nom de la maison de Bourgogne, de 
vouloir retenir en ses mains la comté de Bourgogne tant et si 
longuement qu’il vivra, et, après son décès, de faire succéder 
cette comté à celui de ses héritiers à qui demeureront les pays 
de par deçà » (2). 

0) Gachard, AnaJectes belgiques , p. 378. 

(2) Hernie, Histoire du règne de Charles-Quint , t. IV. p. 350. Le testament est 
du 28 novembre. 
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Rien n’atteste mieux l’affermissement du régime nouveau 
dans les Pays-Bas que le calme avec lequel on y apprit la mort 
de la gouvernante. La tranquillité publique ne fut pas troublée 
un instant; les États généraux ne demandèrent pas à être 
convoqués. En attendant la décision de l’empereur, le Conseil 
privé, sous l’autorité de Carondelet et du comte d’Hoog- 
straeten, se chargea d’administrer les affaires courantes. 

Charles-Quint, qui se trouvait alors en Allemagne, songea 
tout de suite à sa sœur Marie pour remplacer Marguerite. Née 
à Bruxelles le 15 septembre 1505, et par conséquent âgée de 
vingt-cinq ans, elle était veuve, depuis 1526, du roi Louis II 
de Hongrie, tombé sur le champ de bataille de Mohacz. 
Comme Marguerite après la mort de Philibert de Savoie, elle 
restait Adèle à la mémoire de son époux, bien résolue à ne 
point contracter un second mariage. N’ayant pas d’enfants, 
rien ne pouvait l’empêcher de se consacrer aux soins de la 
régence, et les qualités politiques dont elle avait fait preuve 
récemment, lors de l’attribution de la couronne de saint Étienne 
à son frère Ferdinand, la désignaient pour remplir des fonctions 
aussi importantes que délicates. 

Cependant Charles ne voulut point les lui conAer sans s’être 
assuré par lui-même que sa nomination ne rencontrerait aucune 
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opposition, et c’est seulement après avoir entendu l’avis de ses 
principaux conseillers qu’il pria sa sœur, le 3 janvier 1531 , de 
vouloir bien accepter « pour lui faire plaisir » (1), la succession 
de Marguerite. 

Marie hésita quelque temps avant de se décider. Jalouse de 
sa liberté, elle redoutait de se « mettre la corde au col ». Puis, 
tandis que son frère accentuait de plus en plus son hostilité à 
la Réforme, elle ne cachait point ses sympathies, sinon pour 
les nouvelles doctrines religieuses, tout au moins pour les 
idées de tolérance professées par les humanistes. Érasme lui 
avait dédié l’année précédente son traité De vidua christiana, 
et elle maintenait à son service des gens d’une orthodoxie 
suspecte, tel par exemple que son chapelain Alexandre qui 
fut plus tard accusé d’hérésie. Mais comment résister aux 
instances du chef de sa famille? Elle surmonta ses répugnances 
«t consentit, du moins provisoirement, à remplir des fonctions 
dont elle considérait comme un devoir d’assumer la lourde 
charge. 

Elle les conserva à contre-cœur pendant vingt-cinq ans, 
et elle sut se montrer digne de la confiance que l’Empereur 
lui avait témoignée. Car si elle nous apparaît très différente de 
Marguerite d’Autriche, elle ne lui fut cependant pas inférieure. 
Moins lettrée et moins délicatement artiste que sa tante — on 
ne lui connaît guère qu’un goût prononcé pour la musique — 
peut-être aussi moins habile politique, elle l’emporta sur elle, 
en revanche, par les qualités viriles de son caractère, l’énergie, 
la passion du travail, l’application aux affaires. Cette belle 
jeune femme blonde, dont les yeux noirs jetaient un regard 
droit et ferme, arrivait dans le pays pleine de santé et de 
force (2). Elle se délassait des soucis du gouvernement par la 
chasse et l’équitation où elle défiait les meilleurs cavaliers. 

0) Gachard, Analectes belgiques , p. 382. 

(2) Voir son portrait tout à fait séduisant au musée impérial de Vienne, dans 
k collection de l’archiduc Ferdinand, reproduit dans le Jahrbuch der Kunsthi*- 
tarâfen Sammlungen des allerhôchsten Kaiurhauses , t. XIV, p. 142 (Vienne, 
MK). Autre portrait d’elle, à l’âge de vingt-cinq ans, par J. Seisenegger, au 
■née Jacquemart-André, à Paris. 
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Le luxe intime et choisi de Marguerite dans son petit hôtel de 
Malines fit place chez elle à la pompe éclatante de la Renais- 
sance. Bruxelles, où elle s’installa dans l’ancien palais des 
ducs de Brabant, devint décidément depuis lors la capitale 
des Pays-Bas. Elle se fit construire de somptueux châteaux à 
l’italienne à Mariemont et à Binche, et le souvenir des fêtes 
éblouissantes qu’elle y donna se conserve peut-être de nos 
jours, affaibli sans doute et dénaturé, dans les mascarades 
annuelles des « Gilles » de Binche. Mais elle ne s’entoura de 
toute cette splendeur que pour rehausser le pouvoir que Charles 
avait déposé entre ses mains. Son âme forte en dédaignait les 
jouissances passagères, « choses transitoires et muables de 
quoi l’on doit user quand on l’a et s’en passer quand on ne 
l’a pas » (1). Elle se donna sans réserve aux soins multiples 
dont elle avait la responsabilité. Elle étonna ses conseillers 
par son entente des finances, par sa compétence dans le manie- 
ment des armées et la construction des forteresses. Elle s’initia 
à toutes les branches de l’administration et mit son point 
d’honneur à bien servir. On ne trouve plus, pendant sa régence, 
la liberté d’allures et l’indépendance qui avaient caractérisé 
celle de Marguerite. Elle se contenta d’être l’exécutrice des 
volontés de ce frère auquel elle avait immolé ses convictions 
intimes et ses convenances personnelles. Elle n’hésita jamais 
à lui sacrifier, quand elle le crut utile, l’intérêt de ses sujets, 
et elle s’attira une impopularité qu’elle ressentit douloureuse- 
ment (2). Marguerite avait été encore une duchesse de Bour- 
gogne, Marie ne fut plus qu’une régente au nom du roi 
d’Espagne. D’ailleurs son rôle commence précisément au 
moment où Charles, débarrassé du dernier des ministres de 
sa jeunesse par la mort de Gattinara (1530), sera désormais 
le seul maître de sa politique. 

Il avait résolu d’installer lui-même sa sœur dans les Pays-Bas. 
Le 24 janvier 1531, il arrivait à Bruxelles où on ne l’avait plus 
vu depuis bientôt dix ans. Il se montra aux États généraux 

(1) Hcnnc, Histoire du règne de Charles-Quint , t. X, p. 132. 

(2) « 11 n'est guère possible, écrivait-elle à Charles-Quint en 1555, de satisfaire 
à la fois sa conscience et les sujets de son souverain ». Henne, loc . cit., p. 243. 
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auxquels Carondelet exposa longuement toutes ses entreprises 
et toutes ses victoires des dernières années et qui lui offrirent 
une splendide tapisserie représentant la bataille de Pavie (1), il 
ne prit point le temps de parcourir les provinces. Il s’absorba 
dans le travail et l’on peut considérer comme son œuvre per- 
sonnelle, la création des trois « Conseils collatéraux » qu’il 
institua aux côtés de la gouvernante et qui subsistèrent sans 
changements essentiels jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. 
C’est également durant ce séjour que fut élaboré un édit 
perpétuel s’appliquant à tous les Pays-Bas et qui constitue le 
point de départ de leur législation commune. Conseils colla- 
téraux et édit perpétuel s’expliquent par les mêmes tendances. 
Ils avaient également pour but d’augmenter la cohésion des 
provinces en centralisant leur administration et en unifiant leur 
droit; ce furent deux pas en avant dans la voie du système 
monarchique rétabli par Philippe le Beau. 

Les instructions données à la gouvernante lui enjoignaient 
de maintenir strictement ces innovations. Mais Charles ne se 
borna point à cela. Il profita des circonstances pour trancher 
une foule de questions. Il racheta aux marquis de Bade le 
gouvernement du Luxembourg, qui leur avait été engagé jadis 
par Maximilien, et il réorganisa le Conseil de justice de cette 
province. Il entreprit avec l’Angleterre des négociations d’où 
sortit, en 1532, un nouvel arrangement commercial. Il pro- 
mulgua un important édit sur les monnaies. Il distribua, entre 
les chefs de cette noblesse qui lui était si dévouée, les gouver- 
nements des provinces. Enfin il renouvela contre les hérétiques 
le terrible placard de 1529 qui punissait de mort toute 
transgression au catholicisme. N’avait-il pas prévenu Marie, 
si suspecte elle-même de pencher vers les doctrines dont 
elle allait devoir diriger l’impitoyable répression, que « à ceste 
heure ce que en Allemagne ce souffre ou ce tient pour légier, 
ès Pays-Bas ne le convient en fasson du monde souffrir » (2). 
Renforcer l’autorité souveraine et combattre la Réforme, telle 


(1) Conservée aujourd’hui au Musée National de Naples. 

(2) Gachard, Analectes Mgiques , p. 385. 
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fut essentiellement la double mission de la reine de Hongrie. 
Ces deux tâches, à vrai dire, se confondaient, l’unité politique 
et l’unité religieuse profitant également l’une et l’autre au 
pouvoir du prince. Ajoutons enfin que si Charles eut bien 
soin, en réorganisant le gouvernement du Pays-Bas, de ne 
pas toucher aux privilèges de ses sujets, il s’était arrangé en 
secret pour pouvoir les tourner au besoin. Sur le conseil de 
Marguerite d’Autriche, il avait obtenu de Clément VII, le 
15 septembre 1530, d’être relevé « du desraisonnable serment » 
qu’il avait prêté lors de son avènement au duché de Brabant. 
D’autre part, le même pape lui avait concédé quelques mois 
auparavant la nomination aux bénéfices et dignités ecclésias- 
tiques dans toute l’étendue de ses domaines bourguignons, 
soumettant ainsi le clergé, le premier des ordres de l’État, 
à l’ascendant du prince. 

Suivant son habitude, l’Empereur voulut prendre personnel- 
lement congé des États généraux avant son départ (octobre 
1531). Il leur communiqua les mesures qu’il avait arrêtées et 
leur fit donner lecture de l’édit perpétuel et des pouvoirs de la 
nouvelle régente. Puis, prenant lui-même la parole, il les 
exhorta à seconder de toutes leurs forces la répression de 
l’hérésie, affirmant qu’il n’hésiterait pas à tenir pour ennemis 
ses propres parents qui pactiseraient avec le luthéranisme. Il 
leur recommanda de vivre en paix et en union intime les uns 
avec les autres, et exprima enfin son regret de devoir les quit- 
ter (1). Il partit quelques mois plus tard, le 17 janvier 1532. 
On ne devait le revoir qu’en 1540 et dans un tout autre 
appareil. 

Il laissait à Marie, pour ses débuts, le règlement d’une affaire 
très épineuse. Christian de Danemark avait profité de la mort 
de Marguerite d’Autriche pour concentrer en Hollande les 
troupes destinées à combattre son compétiteur Frédéric de 


(1) Register van Aert van der Goes , t. I, p. 328 (Je désignerai ainsi le registre 
de Van der Goes, publié sous le titre de : Holland onder de regeering van keizer 
Karel V en koning Philips II. [Amsterdam, 1791, 7 vol.]). 
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Holstein (1). L’Empereur l’avait laissé faire, espérant que son 
succès soumettrait les royaumes du Nord et les villes de la 
Hanse à l’influence habsbourgeoise. Le 26 octobre 1531, 
Christian cinglait du port de Medemblik vers la côte de Nor- 
vège, avec vingt-cinq vaisseaux montés par 7000 hommes. 
Cette violation de la neutralité jusqu’alors observée par les 
Pays-Bas eut tout de suite pour conséquence un traité d’alliance 
entre Frédéric de Holstein et Lubeck, qui fermèrent le Sund 
aux navires hollandais. Le retentissant échec de Christian, 
tombé au mois de juillet suivant au pouvoir de son adversaire 
et emprisonné au château de Sonderbourg, rendit la situation 
plus mauvaise encore. Lubeck, dont le prospérité déclinait 
rapidement et qui voyait la jeune marine hollandaise faire des 
progrès constants dans la Baltique, voulait profiter de son 
alliance avec le Danemark pour se débarrasser de cette dange- 
reuse rivale. Mais les Hollandais ne reculèrent point devant la 
perspective d’une guerre pour conserver le commerce du Nord, 
source principale de leur fortune. Ils exigèrent la saisie dans 
les ports néerlandais des bateaux danois et de ceux de la Hanse, 
et l’équipement d’une flotte de guerre par les Pays-Bas. Ces 
demandes se heurtèrent tout de suite à la résistance des autres 
territoires. Le particularisme était encore trop puissant pour 
que toutes les provinces comprissent la solidarité de leurs inté- 
rêts. La Flandre et Anvers ne prétendaient point nuire à leur 
commerce au profit de la Hollande (2); ils soutinrent que le 
conflit ne les concernait pas et qu’ils n’avaient à s’y mêler en 
aucune façon. Marie de Hongrie n’hésita point cependant à faire 
sienne la cause hollandaise. Elle considérait toutes les parties 
des Pays-Bas comme constituant un seul État, puisqu’elles 
appartenaient à un même prince. Représentant le principe cen- 
tralisateur, elle représentait aussi le « bien commun » en cette 

(1) Pour les rapports avec le Danemark, voy. D. Schâfer, Geschichte von 
Dânmnarkj t. IV, p. 172 et suiv. (Gotha, 1893), ainsi que le récit détaillé de Henne, 
Histoire du règne de Charles-Quint, t. VI, p. 5 et suiv. 

(2) Voy. entre autres la protestation des quatre « membres de Flandre » (mai, 
1532) dans Gflliodts van Severen, Cartulaire de Vancienne estaple de Bruges , 
t. II, p. 825 (Bruges, 1905). 
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circonstance, et elle le fit triompher sur le a bien particulier » ( 1 ). 

Mais les artisans des villes, souffrant cruellement de la ter- 
rible cherté provoquée par l’interruption du commerce avec le 
Nord, ne songeaient pas à l’avenir et maudissaient la gouver- 
nante. Néanmoins, malgré une insurrection assez grave qui 
éclata à Bruxelles, Marie ne céda pas. La mort de Frédéric de 
Holstein (10 avril 1533) et la situation inextricable qui s’en 
suivit au Danemark, lui permirent bientôt d’ailleurs de traiter 
avantageusement et de conclure avec ce royaume une paix de 
trente années (traité de Gand, 9 septembre 1533). Resté seul, 
Lubeck était incapable de l’emporter. Une flotte de quarante 
vaisseaux avait été armée dans les Pays-Bas, et l’amiral Gérard 
de Merckere put promener, sans être inquiété, le pavillon bour- 
guignon sur les eaux de la Baltique. Wullenwever, qui domi- 
nait à Lubeck, ne se résignait pourtant pas à capituler. Il fallut 
les efforts combinés des ambassadeurs de l’Empereur et de ceux 
de la régente pour faire reconnaître enfin la liberté du com- 
merce hollandais à travers le Sund (26 mars 1534). 

La Hollande sortit donc victorieusement de la crise où 
l’avaient engagée les projets politiques de Charles-Quint, et 
elle en sortit surtout grâce à l’énergie de Marie de Hongrie. Sa 
marine était sauvée et le principe de la « mer libre », condition 
indispensable de sa grandeur future, avait triomphé (2). 

Toutefois ce triomphe n’était que momentané. Au mois d’oc- 
tobre 1534, Charles d’Egmont, instigué par François I er , médi- 
tant une nouvelle guerre, déchirait le traité de Gorcum, s’alliait 
derechef à la France et reconnaissait le duc de Lorraine 
comme son héritier. L’étemelle question de Gueldre ainsi remise 
sur le tapis allait se compliquer bientôt d’une recrudescence 
des difficultés avec le Nord. 

En Danemark, le comte Christophe d’Oldenbourg qui, depuis 


(1) Les considérations dont s’inspira le gouvernement sont fort bien exposées 
dans un rapport du comte d’Hoogstraeten, gouverneur de Hollande, publié par 
Altmeyer, Histoire des relations commerciales et diplomatiques des Pays-Bas 
avec le Nord de VEurope au XVI ® siècle , p. 207. 

(2) Ce beau principe ne dissimulait d’ailleurs qu'une politique d’intérftts, comme 
le remarque très exactement D. Schfifer, Geschichte von Dànemark , t. IV, p. 260. 
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la mort de Frédéric, cherchait à s’assurer la couronne, avait 
sollicité l’appui du gouvernement des Pays-Bas. La querelle 
n’intéressait nullement Marie de Hongrie. Il lui importait fort 
peu que Christophe réussît ou non, mais elle désirait obtenir 
l’alliance des Danois contre Lubeck et elle recommandait à son 
ambassadeur, en juillet 1534, de conclure un traité d’amitié 
avec eux, quel que fût leur roi. Cependant quatre mois plus 
tard (en novembre), Charles-Quint fiançait à Madrid le comte 
palatin Frédéric avec la jeune princesse Dorothée, fille de 
Christian II, et Christophe d’Oldenbourg, renonçant à ses pré- 
tentions, embrassait la cause de Dorothée et de Christian II, 
toujours emprisonné. C’est alors que le fils de Frédéric de 
Holstein, Christian III, qui lui aussi revendiquait le trône, 
résolut, pour empêcher les Pays-Bas de soutenir ses ennemis, 
de provoquer une nouvelle entrée en scène de l’infatigable 
Charles d’Egmont. Au commencement de l’année 1536, il lui 
fournit des subsides et lui envoie des Landsknechten. Mais les 
gouverneurs de Frise et de Hollande paralysent tous les efforts 
du duc de Gueldre, et, au mois de juillet, un corps danois 
marchant à son secours est battu par Georges Schenk dans 
ces mêmes plaines de Heiligerlee qui devaient être, trente-deux 
ans plus tard le théâtre de la victoire de Louis de Nassau sur les 
troupes du duc d’Albe. Presque au même moment, la prise de 
Copenhague (29 juillet 1536) valait à Christian III la posses- 
sion désormais incontestée du Danemark. 

Cet événement qui renversait les combinaisons dynastiques 
favorisées par Charles-Quint, tourna en revanche à l’avantage 
des Pays-Bas. Il fit perdre à Lubeck, qui avait assisté les adver- 
saires de Christian, les derniers vestiges de son antique pré- 
pondérance dans la Baltique, et ce furent les Hollandais qui 
profitèrent de sa chute. Après quelques pourparlers, Christian 
signa le 3 mai 1537, avec Marie de Hongrie, une paix qui 
devait durer trois ans, mais qui, en réalité, fut définitive, si 
l’on ne tient pas compte des hostilités passagères qui éclatèrent 
en 1542, lors de l’alliance du Danemark avec François I er (1). 

(1) La paix entre le Danemark et Charles-Quint fut signée à Spire en mai 1544. 
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La marine hollandaise se substitua décidément depuis cette 
époque à la marine hanséatique dans les eaux du Nord. Les 
recettes du Pfundzoll levé dans le Sund, prouvent que son 
trafic décupla pendant le cours des dix années suivantes. 

Ce ne fut point là, d’ailleurs, le seul gain que les Pays-Bas 
retirèrent de ces complications. L’immixtion du duc de Gueldre 
dans le conflit leur valut de nouveaux progrès territoriaux. 
Dès le 8 juin 1536, Groningue, effrayé par le voisinage des 
Landsknechten que Charles d’Egmont avait levés grâce aux sub- 
sides du Danemark, reconnaissait Charles-Quint comme sei- 
gneur et appelait Georges Schenk dans ses murs. 

Quelques mois plus tard, abandonné par Christian III, 
voyant les Pays-Bas inébranlablement fidèles au gouvernement 
et enfin désespérant de la France, dont la nouvelle guerre 
contre l’Empereur se tramait sans résultats, Charles d’Egmont se 
résigna à déposer les armes. Il accepta, le 10 décembre 1536, 
la paix de Grave, par laquelle il cédait à Charles-Quint Gro- 
ningue et la Drenthe, tandis qu’il le reconnaissait pour son 
héritier dans le duché de Gueldre et le comté de Zutphen (1). 

Si l’intervention de Charles-Quint en faveur de Christian II, 
quoique dictée par des considérations tout à fait étrangères à 
l’intérêt des Pays-Bas, eut pour eux, à la longue, les plus 
heureux résultats, la reprise de la guerre avec la France ne 
pouvait, en revanche, que tourner à leur détriment. Devenue 
inévitable depuis la mort du dernier duc de Milan, François- 
Marie Sforza (1 er novembre 1535), cette nouvelle passe d’armes 
du grand duel qui troublait toute l’Europe, commença l’année 
suivante, et les provinces bourguignonnes y furent naturelle- 
ment entraînées. Elle débuta même sur leur sol par un coup 
de main du seigneur de Sedan contre le château de Bouillon. 
Marie de Hongrie eût voulu, suivant l’exemple de Marguerite 
en 1528, faire proclamer la neutralité des provinces. Mais 
l’Empereur ne le permit point, et elle fut contrainte de les 
pousser dans une lutte qui, sauf à la noblesse pourvue de 
commandements militaires, y était à bon droit odieuse à tout le 

(I) Sur ces événements, cf. Blok, Geschiêdênis van het Nedsrlandsch* Volk> 
t. II, p. 372 et suiv. 
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monde. Les ressources manquaient. Charles avait bien envoyé 

40.000 florins carolus, mais pour payer les 30,000 piétons 
et les 8,000 chevaux levés dans les Pays-Bas, pour réparer ou 
compléter les forteresses de la frontière, il fallut y ajouter 

350.000 ducats empruntés sur garantie à la noblesse, 100,000 
autres avancés par Anvers, et solliciter enfin des États géné- 
raux des subsides qu’ils n’accordèrent qu’à grand 'peine. La 
gouvernante leur avait promis, en retour de leurs sacrifices, 
d 'éclatants succès d’où sortirait la paix. Ils les attendirent 
vainement. Le comte de Nassau, après avoir assiégé Péronne, 
battit en retraite sans avoir risqué aucune des hardies entre- 
prises auxquelles, dans son désir passionné de mettre fin aux 
hostilités, Marie n’avait cessé de l’exhorter. 

On avait donc en perspective une nouvelle campagne pour 
l’été suivant, et cela avec un trésor vide, un domaine engagé 
jusqu’à la limite de ses revenus, des dettes criardes dont les 
intérêts passaient de 14 p. c. à 20 p. c. (1), et au milieu 
d’un mécontentement si vif qu'il faisait craindre une muti- 
nerie. L’empereur refusait de nouveau à sa sœur l’autorisation 
de négocier la neutralité des Pays-Bas. Il refusait également 
la démission que, découragée ou feignant de l’être, elle le 
suppliait d’accepter. L’attitude des États généraux, convoqués 
à la fin de 1536, ne laissait guère à Marie l’espoir de les 
fléchir. Les Flamands déclaraient carrément a qu’ils n’étaient 
pas assez riches pour aider l’empereur à conquérir la France et 
l’Italie » (2). Pourtant le péril devenait de plus en plus 
pressant. Le 16 mars 1537, François I er , après avoir déclaré la 
Flandre et l’Artois « acquis à la couronne en plein droit de 
propriété », franchissait la frontière. Les États généraux, 
appelés en hâté à Bruxelles, s’y réunirent huit jours après. 
Marie et Louis de Schore, maître des requêtes au Conseil 
privé, leur tinrent de longues et d’habiles harangues. Ils 
n’insistèrent point seulement sur la nécessité de repousser l’inva- 
sion; ils firent appel encore à l’attachement des provinces pour 
leurs privilèges, leur remontrant que l’empereur conservait ses 

(1) R. Ehrenberg, Dos ZeitaUer der Fugger, t. II, p. 49 (Iena, 1896). 

(2) Henne, Histoire du règne de Charles*Quint , t. VI, p. 168. 
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sujets « en leurs franchises et libertés », tandis que l’on n’igno- 
rait point, au contraire, la servitude que l’ennemi imposait aux 
siens « ainsi qu’il se voit de ceulx qu’il détient occupez de 
ceste maison [de Bourgogne] (1). L’évidence du danger 
rendit les États plus maniables qu’on eût osé l’espérer. 
Entraînés par le Brabant, qui se déclara prêt à contribuer à la 
défense des territoires envahis, « toutes les provinces ne for- 
mant qu’un corps dont l’empereur est le chef » (2), ils con- 
sentirent à voter un impôt de 200,000 carolus par mois, 
.destinés à la solde d’une armée de 30,000 hommes. Gand seul 
souleva des difficultés. J 

Les mesures de défense prises par la gouvernante et les 
généraux des Pays-Bas, découragèrent d’ailleurs promptement 
le roi de France. Après avoir brûlé des villages en Artois et 
sur la frontière du Hainaut, il se retira vers la fin d’avril pour 
porter la guerre en Italie, ne laissant que quelques garnisons 
en Picardie. Le 30 juillet une trêve était signée à Bomy (près 
Térouanne) pour toute la région du Nord. Elle fut suivie, le 
16 novembre, de celle de Monçon, précurseur elle-même de la 
trêve de Nice (18 juin 1538) qui ouvrit, pour quelques années, 
une nouvelle ère de paix. 


II 

Les soins de la politique extérieure et de la guerre n’absor- 
bèrent point uniquement Marie de Hongrie pendant cette 
première partie de sa régence. Elle eut à faire face aussi, au 
sein même des Pays-Bas, à de très graves difficultés. 

Charles-Quint lui avait recommandé en la quittant, comme 
le plus pressant de ses devoirs, la continuation de la lutte contre 
le luthéranisme qui, depuis 1521, avait été l’objet de mesures 
répressives de plus en plus impitoyables. Ces mesures, en 
partie du moins, avaient atteint leur but. Si Marie constatait 
devant les États généraux, en 1534, que dans certaines pro- 

(1) Gachard, Relation des troubles de Gand sous Charles-Quint, p. 180, 
(Bruxelles, 1846). 

(2) Register van Aert van der Goes , t. 1, p. 537. 


Digitized by Google 



LE SOULÈVEMENT DES ANABAPTISTES 


115 


vinces « y a encores des subjetz qui secrètement et couverte- 
raent tiennent aucunes de ces erreurs luthériennes », il était 
certain cependant que la propagande s’en trouvait arrêtée et 
qu’elles ne recrutaient plus de nouveaux adhérents. Leurs 
adeptes se cachaient, évitant d’entrer en conflit avec le gouver- 
nement aussi lontemps que leur conscience ne les y forçait 
pas, et ceux d’entre eux qui, découverts par les inquisiteurs, 
montaient sur le bûcher, mouraient sans chercher à émouvoir 
le peuple; ils l’édifiaient et l’étonnaient seulement par leur 
constance et leur fermeté. Rien n’était moins révolutionnaire, 
rien n’était moins dangereux que ces néophytes. 

Mais la situation changea lorsque, aux environs de l’année 
1530, Melchior Hoffmann et ses disciples commencèrent à ré- 
pandre, sur les frontières des Pays-Bas, dans la Frise Orien- 
tale, dans l’évêché de Munster et en Westphalie, les rêveries 
mystiques et les espoirs apocalyptiques de l’anabaptisme. La 
Hollande, le pays d’Utrecht, le duché de Gueldre furent bien- 
tôt parcourus par des prophètes enthousiastes, et, sur leur 
passage, les conversions s’accomplirent par milliers. Les 
pauvres, les ouvriers, les matelots s’attachèrent passionnément 
à une doctrine qui leur annonçait le renversement de l’ordre 
établi, l’arrivée prochaine du règne des justes, la disparition 
des rois, des princes, des magistrats, la victoire enfin de l’esprit 
sur la chair dans un monde nouveau, éblouissant, surnaturel. 
L’anabaptisme ne condamnait pas seulement l’Église, il con- 
damnait en même temps l’État et la société. Il faisait entrevoir 
aux malheureux un âge d’or qui les tirerait de leur longue ser- 
vitude. Il leur annonçait le jour de leur triomphe comme un 
jour de vengeance. Il les appelait à fonder le « royaume de 
Dieu » par l’épée. 

Pendant assez longtemps, ni le gouvernement ni les inqui- 
siteurs ne semblent s’être doutés de ses progrès dans les 
régions septentrionales des Pays-Bas, ou du moins, s’ils en 
remarquèrent çà et là quelques symptômes, ils n’en comprirent 
point la nature. C’est seulement en 1531 que l’on s’aperçoit 
brusquement qu’une nouvelle secte vient de naître. Menacée 
par elle, la société s’arme pour la détruire, car ce fut beaucoup 
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plus encore pour des motifs sociaux que pour des motifs reli- 
gieux que la guerre fut déclarée aux anabaptistes. En 1534, 
la gouvernante les dépeignait avec effroi aux États généraux 
comme une tourbe de « gens non letterez, povres, méca- 
nicques », ne tendant qu’au pillage des églises, des nobles, des 
bourgeois, des marchands, de tous les propriétaires enfin, 
« pour de ce faire une masse et distribuer à chacun son vivre 
et sustentation» (1). Un édit publié le 1 er juin 1535 les mit 
réellement hors la loi en punissant de mort tous ceux qui 
adhéraient ou avaient adhéré à leurs doctrines. Et les villes, 
jusqu’alors si hostiles aux placards dirigés contre l’hérésié, 
soutinrent et devancèrent même cette fois les efforts du gouver- 
nement. Au commencement de 1534, les anabaptistes sont 
chassés d’Anvers sous peine, pour les hommes, d’être brûlés 
sur le bûcher, pour les femmes, d’être noyées dans l’Escaut (2). 

A ce moment, toute la région septentrionale des Pays-Bas 
fourmille de communautés anabaptistes. La misère qui vient 
de s’abattre sur sa population de marins par suite de la guerre 
avec le Danemark et de la fermeture du Sund, favorise la 
contagion d’une véritable folie mystique. Leyde, Delft, Harlem, 
Dordrecht, La Haye, Schiedam, Rotterdam, Alcmar, Moni- 
kendam en Hollande, Sneek, Bolsward, Leeuwarden, Dockum, 
Groningue en Frise, sont remplis de sectaires (3). A Moni- 
kendam, ils comprennent les deux tiers des habitants, et à 
Groningue, on évalue leur nombre à plus de mille individus. 
A Amsterdam, où se trouvent les chefs du mouvement, des 
insurrections éclatent contre le magistrat, et c’est de cette ville 
et de ses environs que partent les prophètes qui, en 1534, vont 
organiser à Munster le « royaume de Dieu ». Pour retrouver 
semblable spectacle, il faut remonter jusqu’au. XIV e siècle et à 
l’épidémie de mysticisme que provoqua la diffusion de la peste 


(1) Altmeyer, Hist. des relat. des Pays-Bas avec le Nord \ p. 307. 

(2) Antwerpsch Archievenblad , t. II, p. 329 (Anvers, 1865). 

(3) C.-A. Cornélius. Die Niederlândischen Wiedertdufer wàhrtnd der Bêla- 
gerung Münsters. Abhandlungen der hist. Classe der Bayerischen Akademie, 
t. XI* [1869], p. 51-111. 
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noire (1). Lors du siège de Munster, des centaines de per- 
sonnes, à la voix des émissaires de Jean de Leyde, se mettent 
en route vers la ville sainte et marchent « au nom de Dieu » à 
sa délivrance. Il fallut que le gouverneur de Hollande, le comte 
d’Hoogstraeten, dirigeât contre elles ses compagnies d’ordon- 
nance et les taillât en pièces. 

La plus impitoyable des répressions n’arrêta pas, au reste, 
pendant cette année de crise (1534-35), la propagation de 
l’anabaptisme. Les autorités se virent débordées. Jusqu’alors 
l’hérésie n’avait été qu’un délit individuel : c’était maintenant 
le délit de tout un peuple. Le gouvernement dut autoriser la 
cour de Hollande à gracier les enfants, « les femmes corrom- 
pues par leurs maris » et « les hommes simples ». Et le nombre 
des supplices demeura encore si élevé, qu’il fallut recommander 
aux juges d’éviter les exécutions publiques par le feu ou par 
l’épée, et de faire noyer secrètement les condamnés (2). 

La crise d’ailleurs était trop violente pour durer longtemps. 
Elle prit fin après la chute de Munster (25 juin 1535), et 
l’anabaptisme perdit depuis lors son caractère révolutionnaire. 
Il continua pourtant de rester un objet de haine et de terreur. 
Aucune confession ne fournit autant de victimes à la répression 
de l’hérésie. Mais les supplices n’effrayaient point ses adeptes. 
Pendant les années suivantes, leurs doctrines, que l’on pourrait 
appeler, avant l’apparition du calvinisme, le « protestantisme 
des pauvres », continuèrent de se répandre et s’infiltrèrent 
largement dans les provinces du Sud, où nous les retrouverons 
plus tard. 

C’est un conflit d’une toute autre nature que nous présente 
en 1539-1540, la célèbre révolte de Gand à laquelle on a 
vainement cherché des motifs religieux (3). En réalité, elle 

0) Histoire de Belgique , t. II, 3 e édit., p. 199. 

(2) Cornélius, Die Niederlànd ischen Wiedertâufer , p. 56. 

(3) Voy. par exemple Kervyn de Lettenhove, Histoire de Flandre , t. VI, p. 96. — 
H y mit certainement des luthériens à Gand en 1539. Mais dans aucune des rela- 
tions contemporaines, on ne découvre leur action. Le fervent catholique, auteur 
d* la relation publiée par Gachard, leur attribue tout le mal, mais par pure passion 
rcfitfeme et sans en donner la moindre preuve. 
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fut provoquée par des causes politiques et sociales : elle cons- 
titue le dernier épisode, sur le sol des Pays-Bas bourgui- 
gnons, de la lutte séculaire entre les villes et l’État. 

Depuis la paix de Cadzant (1492), aucune ville n’avait plus 
pris les armes contre le prince. Après seize ans de guerre, la 
crise provoquée par la mort de Charles le Téméraire s’était 
apaisée, et les bourgeoisies, soit spontanément, soit par con- 
viction de leur impuissance, avaient accepté le nouveau régime. 
D’ailleurs, ce régime ne les asservissait point au souverain. 
Chacune d’elles continua de posséder un très haut degré d’au- 
tonomie. Le gouvernement se garda de remanier leur adminis- 
tration interne; on ne voit pas qu’il ait augmenté les attributions 
de ses baillis urbains et moins encore qu’il ait songé à placer 
les grandes villes sous la menace de forteresses ou même 
de garnisons permanentes. Il se borna à exercer de nouveau, 
et désormais sans conteste, son droit de renouveler chaque 
année les magistrats municipaux par l’intermédiaire de com- 
missaires désignés par lui. 11 en résulta une double consé- 
quence. Tout d’abord les métiers perdirent le pouvoir qu’ils 
s’étaient arrogé d’intervenir dans l’élection de l’échevinage, et 
en second lieu, celui-ci fut exclusivement recruté désormais 
dans la bourgeoisie aisée et lettrée, c’est-à-dire dans cette classe 
de la population qui, fournissant à l’État une foule de fonction- 
naires et s’adonnant aux professions libérales et aux entreprises 
commerciales ou industrielles suscitées par l’individualisme 
économique et l’esprit capitaliste, se trouvait intéressée au 
maintien de la situation politique et sociale à laquelle répondait 
lui-même le système monarchique. 

Ainsi, sans perturbations violentes ni conflits, l’esprit muni- 
cipal se modifia. Les villes passèrent au pouvoir d'une mino- 
rité, d’une aristocratie de l’intelligence et de la fortune. Dirigé 
par elle, le gouvernement local n’est plus une arme tournée 
contre l’État; les anciennes aspirations à l’autonomie républi- 
caine disparaissent. Les dépenses militaires qui, au moyen 
âge, avaient absorbé la meilleure partie des ressources commu- 
nales, ne grèvent plus les budgets. On laisse se rouiller la 
vieille artillerie municipale, on ne répare plus ni les tours ni 
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les murailles de l’enceinte; l’armée urbaine, jadis composée de 
tous les hommes valides, fournie de piques, de chariots, de 
tentes et d’étendards, fait place à quelques compagnies 
d’escrimeurs, d’archers ou d’arquebusiers, d’un caractère 
plus sportif encore que militaire. L’administration même 
des communes révèle des tendances toutes nouvelles. Elle se 
fait savante et paperassière, à l’imitation des Conseils de justice 
et des Chambres des comptes. La complexité croissante des 
affaires, des procès, de la correspondance ne permet plus aux 
échevins annuels de s’en acquitter personnellement. Ils en 
abandonnent la plus grande partie à un fonctionnaire spécial, 
permanent et bien payé, le pensionnaire ou le secrétaire, juriste 
de profession dont l’influence augmente constamment et qui 
devient, en fait, l’inspirateur et le guide du conseil urbain. 

La plupart des gens de métier ne virent pas s’accomplir 
ces transformations sans un mécontentement très vif. Ils leur 
attribuèrent, bien à tort, le malaise croissant dont souffraient 
la petite industrie et le petit commerce de plus en plus menacés 
par l’expansion du capitalisme et de la liberté économique. 
Le renchérissement des prix, ce phénomène universel au 
XVI* siècle, en atteignant cruellement beaucoup d’entre eux, 
augmentait leur hostilité contre un régime qu’ils en rendaient 
responsable, faute d’en comprendre la cause profonde. 

Les « maîtres », tout au moins les maîtres les plus aisés, 
purent surmonter la crise sans trop de peine. Tous ceux qui 
possédaient quelque fortune augmentèrent leur outillage, le 
nombre de leurs employés, l’importance de leurs affaires. Us 
dénaturèrent à leur profit le régime corporatif, en conservant 
la protection qu’il leur fournissait contre la concurrence exté- 
rieure, mais en laissant tomber toutes les garanties qu’il accor- 
dait aux ■ compagnons » et la plupart des restrictions qu’il impo- 
sait à la liberté des employeurs. C’est en définitive au 
détriment des compagnons et des apprentis que tournèrent les 
transformations subies au XVI* siècle par le régime urbain 
sous l’action politique de l’État et sous l’action sociale, beau- 
coup plus puissante, des phénomènes économiques. Ils furent 
ravalés au rang de salariés, ils ne formèrent plus qu’une classe 
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de « gens mécaniques », sans espoir de changer leur condition, 
et en faveur de qui la sollicitude des pouvoirs publics se con- 
tenta d’améliorer le régime de la bienfaisance, preuve suffisam- 
ment significative de leur sort déplorable (1). Il ne faut 
donc point s’étonner si, parmi ces pauvres ouvriers, se main- 
tint longtemps vivace l’espoir d’un retour à la situation que 
leurs pères avaient connue au XV e siècle et dans laquelle maî- 
tres et compagnons, agissant de concert, dictaient la loi aux 
villes et résistaient au prince. Mais impuissants, sans armes, 
sans organisation, que pouvaient-ils faire? 

En pomme, ce n’est que sous la pression de causes momen- 
tanées qu’éclatèrent çà et là des émeutes d’ailleurs facilement 
réprimées et qui ne rappellent en rien les guerres municipales 
du temps de Maximilien. Il en fut ainsi par exemple du soulè- 
vement provoqué à Bois-le-Duc, en 1525, par les franchises du 
clergé en matière d’impôts, et de celui qui eut pour cause, à 
Bruxelles, en 1532, une cherté excessive des blés (2). Malgré 
des différences locales, la situation est identique de part et 
d’autre. A Bois-le-Duc comme à Bruxelles, ce sont les métiers 
qui dirigent le mouvement et cherchent à reprendre leur 
ancienne prépondérance dans le gouvernement municipal. 

La révolte de Gand présenta tout d’abord le même spec- 
tacle. Mais sous l’action des causes qui avaient si profondément 
modifié la population travailleuse, elle changea promptement 
de caractère. Commencée au nom des financiers, elle s’acheva 
en insurrection de prolétaires. 

Gand n’était plus, au commencement du XVI e siècle, ce qu’il 
avait été au moyen âge, c’est-à-dire la ville la plus industrieuse 
et la plus puissante des Pays-Bas. La décadence de la draperie 
flamande avait tari la source principale de sa fortune (3). Le 
métier des tisserands continuait bien à former, à côté de la 

(1) Cf. plus loin, livre II, chapitre II. 

(2) Sur ces émeutes, voy. Henne, Hist. de Charles-Quint , t. IV, p. 57, et VI, 
p. 23, qui me semble en exagérer beaucoup l’importance. Il faut joindre à son 
récit, en ce qui concerne celle de Bruxelles, les documents publiés dans le Bul- 
letin de la Commission Royale d’Histoire , 3® série, t. III [1862], p. 358 et suiv. 

(3) En 1543, il n'y avait plus dans la ville que 25 métiers battants. De Potter, 
Gent van den oudsten tijd toi heden , t. VIII, p. 177 (Gand, 1901). 
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poorterij et des métiers, le troisième « membre » de sa bour- 
geoisie, mais on ne désignait plus sous ce nom qu’un simple 
groupement politique comprenant des gens de toute profession 
au milieu desquels les derniers wevers achevaient de disparaître. 
Il est vrai que l’étape des blés avait fourni à la commune de 
nouvelles ressources; elle avait eu pour conséquence d’y 
susciter un très important commerce de céréales et d’en faire le 
centre d’une navigation fluviale très active (1). La corporation 
des bateliers était maintenant la plus influente de la ville. 
Tandis que la construction de la halle aux draps restait inter- 
rompue depuis 1441, elle se faisait élever en 1530-1531, la 
belle t maison » que l’on admire encore aujourd’hui comme l’un 
des plus splendides joyaux archéologiques de la vieille cité. Mais 
si prospère qu’elle ait été, la batellerie ne pouvait compenser le 
déclin de l’industrie drapière. Gand étonnait encore l’étranger 
par l’ampleur de son enceinte et la beauté de ses monuments; 
c’était une « vaste et merveilleuse ville », « la plus belle et la 
plus ample de la chrétienté » (2), mais sa population restait sta- 
tionnaire, et cette stagnation contrastait d’une manière éclatante 
avec les progrès étonnants qu’elle avait accomplis dans le passé. 

L’esprit municipal s’était conservé à Gand plus vivace que 
partout ailleurs. La paix de Cadzant, confirmée par Charles- 
Quint en 1515, n’avait aboli qu’en partie les anciens privilèges 
de la commune. Elle en possédait encore beaucoup plus que 
n’importe quelle localité des Pays-Bas. Cette étape des grains 
d’ailleurs, sur quoi reposait le meilleur de son commerce, 
n’était-elle pas un droit d 'exception, et en fallait-il davantage pour 
entretertlr dans la ville l’attachement à ce particularisme urbain 
dont elle avait été depuis tant de siècles le défenseur acharné? 
On accusait sa population de se montrer déliante et peu sympa- 
thique à l’étranger. Gand, dit un contemporain, « n’estoit ville 
que pour les bourgeois, lesquels ne désirent marchands » (3). 

(1) G. Bigwood, Gand et la circulation des grains en Flandre du XIV * au 
XVI II* siècle. Vierteljahrsschrifi fûr Social - und Wirtschaftsgeschichte , t. IV 
[1906], p. 397 et su iv. 

(2) Gacfaard, Relation des troubles de Gand, p. 72. 

(3) Gacfaard, ibid. t p. 155. 
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L’un des privilèges arrachés à Marie de Bourgogne en 1477 
autorisait chacun des « membres de Flandre » à refuser de 
payer un impôt consenti par les autres membres (1). Cette 
concession exorbitante et bien conforme aux tendances de la 
réaction municipale qui sévissait alors, était rapidement tombée 
en- désuétude à Bruges et à Ypres. Mais les Gantois, qui 
l’avaient imposée à la duchesse, n’avaient eu garde de s’en 
départir. Pendant la régence de Marguerite d’Autriche, ils 
l’avaient invoquée deux fois, en 1511 et 1525, et ce fut 
sur elle encore qu’ils fondèrent leur refus d’octroyer l’aide 
demandée en 1537 par Marie de Hongrie, lors de l’invasion 
de François I er dans les Pays-Bas. Pressée par les circonstances, 
la gouvernante avait passé outre et ordonné de lever l’impôt 
dans le quartier de Gand, le considérant comme applicable à 
toute la Flandre, puisqu’il avait été voté par la majorité des 
quatre « membres ». De longues discussions s’ensuivirent pen- 
dant lesquelles, peu à peu, les esprits s’échauffèrent. Le peuple 
travailleur, les compagnons, les apprentis, les salariés soutien- 
nent la résistance du magistrat. On ne parle plus que de 
restaurer les anciens privilèges, de rétablir les métiers dans 
toute l’étendue de leurs franchises, et bientôt l’opposition légale 
fait place à l’émeute. Elle éclate lors du renouvellement de la 
loi, à la mi-août 1539 (2). 

Les nouveaux échevins sont aussitôt débordés par le peuple. 
Les gens de métiers se mettent en grève, prétendent nommer 
eux-mêmes leurs doyens, exigent l’abolition du caljvel de 
1515 qui ratifie la paix de Cadzant, et le retour au gouver- 

(1) Cf. plus haut, p. 14. 

(2) Les deux sources principales, relatives à la révolte de Gand, sont la rela- 
tion d’un contemporain (lillois?), publiée par Gachard, avec un riche appendice 
de pièces justificatives et une petite relation flamande contemporaine (Gachard, 
Relations des troubles de Gand sous Charles-Quint, [Bruxelles, 1846]), et le 
mémoire officiel attribué jadis à d’Hollander, mais qui est, en réalité, de Louis de 
Schore, président du Conseil privé (Hoynck van Papendrecht, Analecta Belgica , 
t. III* [La Haye, 1743]). Le travail de Ch. Steur, Mémoire sur les troubles 
de Gand de 1540 (Bruxelles, 1834) est encore utile à consulter. Il faut y joindre 
naturellement l’exposé minutieux, mais peu impartial, de Henne, op. cit ., t. VI et 
Vil, et plus récemment une étude de V. van der Haeghen. Le procès du chef- 
doyen Liévin Pyn. Annales de la Société d'Hist. de Gand t t. V [1904], p. 295. 
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nement de la ville par ses trois « membres » réunis en « collace »; 
mais ils demandent aussi que l’on empêche la sortie des grains 
et que l’on interdise aux couvents et aux paysans, dans un 
rayon de trois lieues autour de la ville, de pratiquer aucun 
genre d’industrie. Et ces revendications économiques, dirigées 
contre le commerce capitaliste des marchands de blé et la 
liberté industrielle, montrent mieux encore que les revendica- 
tions politiques, la volonté bien arrêtée de rétablir intégrale- 
ment le régime urbain du moyen âge. Les fables les plus 
absurdes circulent parmi le peuple soulevé. Le bruit se répand 
que les magistrats tiennent caché dans le « secret » du beffroi, 
un vieux privilège, « l’achat de Flandre », par lequel les Gan- 
tois, pour avoir jadis racheté le comté perdu au jeu par un 
de leurs princes, sont à tout jamais déclarés francs d’impôts. 
Et là-dessus les soupçons s’exaspèrent. Les échevins menacés 
et tremblants livrent au peuple une victime, Liévin Pyn, vieil- 
lard de soixante-quinze ans, faussement accusé d’avoir trahi la 
ville et pillé son trésor, et qui, brisé par les épreuves de la 
torture, est porté sur un fauteuil jusqu’à l’échafaud. 

Les métiers, qui se sont saisis du gouvernement, obéissent 
à toutes les volontés d’une foule turbulente, ignorante, que 
viennent bientôt grossir une quantité d’étrangers. La grève 
devient permanente; on suspend la perception des « assises » 
communales; on confisque les biens des bourgeois qui ont pris 
la fuite; on déchire publiquement l’odieux caljvel au milieu 
d’une joie délirante, et l’on voit des enthousiastes en avaler des 
morceaux ou en attacher des débris à leurs chapeaux. 

Cependant la gouvernante, dépourvue de troupes et à qui 
ses conseillers prêchent la douceur, consent à casser les éche- 
vins. Mais sa longanimité, prise pour une preuve de faiblesse, 
ne fait qu’empirer la situation. L’anarchie s’empare de la ville. 
L’autorité des doyens de métiers, choisis parmi le bas peuple 
et dont l’un des plus importants, celui des tisserands, ne sait 
ni lire, ni écrire, est ouvertement méconnue. Des gens sans 
aveu, accourus du plat-pays, dominent le mouvement et 
s’apprêtent à piller les couvents et les maisons des riches. Et 
bientôt à Audenarde, à Courtrai, à Y près, à Lille, à Armen- 


Digitized by 


Google 



124 


CHARLES-QUINT ET MARIE DE HONGRIE 


tières, à Grammont, « les povres gens et aultres de petit estât 
prennent une attitude menaçante » (1). 

Le péril fut toutefois plus apparent que réel. Incapable de 
s’organiser parce qu’il lui manque l’esprit de classe, le proléta- 
riat urbain s’agite dans le vide et se dépense en efforts stériles. 
Les villes soulevées ne s’entr’aident pas les unes les autres 
et ne parviennent pas à s’unir dans une action commune. Leur 
faiblesse militaire contraste d’ailleurs avec leur turbulence. 
Tandis que quatre-vingt ans auparavant, les Gantois avaient 
tenu tête à Philippe le Bon et affronté ses troupes en rase 
campagne, ils se bornent cette fois à réparer leurs murailles, à 
les garnir de leur vieille artillerie. Entre leurs forces réelles 
et leurs prétentions, la disproportion est éclatante. L’arrivée 
de vingt-deux hommes d’armes au château de Gavere leur 
apparaît comme une menace épouvantable. Et ils se rendent 
compte de leur impuissance, car, reprenant leur ancienne poli- 
tique en même temps qu’ils essayent de rétablir leur ancienne 
constitution, ils sollicitent l’appui de François I er , comme ils 
avaient sollicité jadis celui de Louis XI et de Charles VIII (2). 
Mais si le temps était passé de l’indépendance municipale, il 
l'était aussi des guerres entreprises à la légère, et le roi de 
France ne pouvait agir à l’égard de Charles-Quint comme ses 
prédécesseurs l’avaient fait à l’égard de Maximilien. Au sur- 
plus, il était en paix avec l’empereur et il se hâta de lui faire 
connaître les propositions des Gantois... 

Charles se trouvait en Espagne quand la révolte éclata et il 


(1) Gachard, Troubles de Gand , p. 265. — Sur la révolte d’Audenarde, voiries 
curieux documents publiés par van Lerberghe et Ronsse, Audenaerdsche Menge- 
lingen , t. I, p. 40 et suiv. (Audenarde, 1845). Le caractère social du mouvement 
y appaialt aussi clairement qu’à Gand. Mais il semble y avoir eu là, en plus, une 
légère influence luthérienne. 

(2) Ch. Steur, Mémoire , etc. t a vainement cherché à nier le fait, et il est 
curieux de constater que Gachard qui, dès 1846, avait publié dans les pièces 
justificatives annexées à la relation des troubles (p. 253), une lettre de Charles- 
Quint à Marie de Hongrie qui l’établit de la façon la plus irrécusable, l’ait mis en 
doute dans la notice consacrée par lui à l’empereur au L III, p. 623, de la Biogra- 
phie Nationale. — Les Gantois invoquèrent, pour obtenir l’aide de François !® r , 
le «lit de justice» de 1537, qui avait de nouveau affirmé les droits du roi sur la 
Flandre. Voy. La visse- Lemonnier, Histoire de France , t. V*, p. 95 (Paris, 1904). 
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ne semble pas y avoir attaché tout d’abord beaucoup d’impor- 
tance. Il ne partageait pas les inquiétudes de la gouvernante, 
qui craignit un moment de voir les anabaptistes profiter des 
circonstances pour s’insurger de nouveau. Il crut qu’il lui suf- 
firait d’écrire aux mutins, et qu’ils rentreraient dans le calme. 
Mais quand il apprit qu’ils bravaient ouvertement son autorité, 
qu’ils affectaient de ne l’appeler que « seigneur naturel » et 
non « seigneur souverain », enfin quand il eut été informé de 
leurs ouvertures à François I er , il résolut de les frapper d’un 
châtiment exemplaire et d’affirmer sa puissance aux yeux 
de ses sujets des Pays-Bas par une répression impitoyable. 
Froidement décidé à la vengeance, il ne laissa pourtant rien 
transpirer de ses projets. Le comte du Rœulx, qu’il envoya 
dans la ville et qui y arriva vers la fin d’octobre, parla ferme, 
mais sans menaces. Il parvint d’ailleurs assez facilement à 
rétablir l’ordre. Il n’eut qu’à se présenter au nom de l’empe- 
reur pour rendre confiance aux échevins et aux « bonnes 
gens ». Bientôt on reprit le travail, on se remit à lever les 
« assises ». Les creesers (1) étrangers, qui avaient pendant les 
derniers mois empli la ville de cris et de tumulte, s’effrayaient 
maintenant de leur audace et ne se montraient plus. 

Cependant Charles, appelé dans le Nord par les affaires de 
l’Empire, quittait l’Espagne au mois de novembre à la tête 
d’une armée. Un arrangement conclu avec François I er lui 
avait ouvert le passage à travers la France. Le 21 janvier 1540, 
il arrivait à Valenciennes. 

Les Gantois n’avaient pas voulu croire à sa venue. Puis, 
quand il leur fallut se rendre à l’évidence, ils se rassurèrent. 
Ils se persuadèrent que l’empereur, « leur compatriote », et 
que l’on avait toujours vu si bienveillant pour ses sujets bour- 
guignons, ne leur tiendrait point rigueur et qu’ils se tireraient 


(1) L'étymologie de ce nom est inconnue. C'était, en tous cas, une injure, (De 
Potter, Geschiedenis der stad Aalst , t. 1, p. 359 [Gent, 1873]). On le trouve déjà 
appliqué aux émeutien d’Alost en 1525 (Henne, Histoire de Charles-Quint , t. VI, 
p- 304 et suiv.; La plupart de ces creesers étaient certainement des étrangers à la 
vOe, car creeser est employé dans un texte de 1539, comme synonyme de 
k ej b e poorlsr (De Potter, toc. cit., p. 359 et suiv.). 
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d’affaire « moyennant une bonne aide ». Ils furent bientôt 
détrompés. 

Après s’être reposé quelques jours, Charles* révéla brusque- 
ment ses projets. Le 14 février, « accompagné de la reine de 
Hongrie, de plusieurs seigneurs des pays d’en bas, des hommes 
d’armes ordinaires des dits pays et de 5,000 piétons alle- 
mands », il entrait à Gand au milieu de la consternation géné- 
rale. Il y demeura jusqu’au 12 mai dans le vieux Prinsenhof 
où il était né. Pendant qu’il y recevait des ambassadeurs et 
travaillait avec ses ministres, il arrêtait, avec cette implacable 
volonté et cette obstination calme qui étaient devenues les 
traits saillants de son caractère, tous les détails de la punition 
qu’il réservait à la ville. 

Il voulut lui donner la forme et la solennité d’un jugement; 
il évita toute apparence de hâte. Les Gantois se remettaient de 
leur terreur, et, commençant à croire que tout était oublié, 
s’amusaient au spectacle des brillantes cavalcades qui parcou- 
raient journellement les rues de leur ville, où le roi des Romains 
était venu rejoindre son frère, lorsque, tout à coup, les arres- 
tations commencèrent. Quelques jours plus tard, « estant assis 
en son siège, avironné de ses princes, noblesse et conseil », 
l’empereur assistait solennellement à la lecture du réquisitoire 
formulé contre la « loi » de Gand par le procureur général du 
Grand Conseil de Matines. La cause était jugée d’avance. La 
sentence fut prononcée le 29 avril. Elle proclamait les Gantois 
coupables de « desléaulté, désobéyssance, infraction de traités, 
sédition, rébellion et lèse majesté ». En conséquence, elle leur 
enlevait tous leurs privilèges, dont les chartes seraient remises 
au prince, confisquait tous les biens appartenant à la commune 
et aux métiers, ainsi que l’artillerie de la ville, décidait que 
« Roland », la grosse cloche du beffroi, « serait dépendue ». 
Les échevins, trente bourgeois, le doyen des tisserands, dix 
hommes de chaque métier, cinquante personnes du « membre » 
des tisserands et cinquante creesers , « deschaus et à teste 
nue » et tous « estant en linge », feront amende honorable à 
l’empereur. Les fossés de l’enceinte, depuis la porte d’Anvers 
jusqu’à l’Escaut, seront comblés. Enfin, la ville payera sa 
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part de l’aide refusée en 1537, une amende de 150,000 carolus 
d’or, une rente perpétuelle de 6,000 carolus, et elle rembour- 
sera tous ceux qu’elle a soumis à l’emprunt forcé pendant les 
troubles (1). 

Le lendemain, 30 avril, fut proclamée la « Concession 
Caroline » (2) qui abolissait pour toujours l’antique constitution 
gantoise et qui devait rester en vigueur jusqu’à la fln de 
l’ancien régime. Elle ne se contente pas de mettre les éche- 
vins de Gand, comme ceux des autres villes des Pays-Bas, à 
la nomination du prince : elle supprime encore tous les corps 
autonomes entre lesquels se répartissait la population. S’inspi- 
rant de l’exemple de Charles le Téméraire en 1469, Charles- 
Quint détruit les « Trois Membres » de la bourgeoisie et veut 
que toute la population ne forme plus à l’avenir « qu’un seul 
corps et communauté ». La « collace », ce grand conseil de la 
commune, n’existera plus; il est remplacé par la réunion de 
quelques délégués des paroisses, choisi par le bailli et les 
échevins et décidant à la pluralité des voix. Les métiers sont 
réduits au rôle de simples groupements industriels, étroitement 
soumis au pouvoir de police des magistrats. Leurs doyens sont 
remplacés par des oversten, institués par le bailli et les éche- 
vins; de cinquante-trois, leur nombre tombe à vingt et un. 
Enfin, la ville perd les derniers restes du pouvoir qu’elle avait 
conservé sur ses alentours ( ommesaeten ), et ses bourgeois 
forains (haghepoorters) sont supprimés. Et pour garantir à l’ave- 
nir son obéissance et la victoire du prince, un château-fort va 
s’élever sur l’emplacement du vieux monastère de Saint-Bavon, 
au confluent de l’Escaut et de la Lys. On en commença les tra- 
vaux pendant que des supplices journaliers épouvantaient la 
population et que les maisons et l’argenterie des métiers étaient 
vendues à l’encan. 


(1) Voyez le texte de cette sentence dans Gachard, Troubles de Gand , 
p. 1 12 et suiv. 

(2) Gachard, op. cit p. 134 et suiv. — Charles-Quint modifia également 
fortsoisatioa municipale des villes qui s'étaient révoltées à l'exemple de Gand. 
Voyez les règlements donnés à Grammont ( Placcaeten van Vlaenderen , 111, p. 281), 
à Court rai ( Ibid p. 306) et à Audenarde {Ibid., p. 322). 
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Ainsi finit dans une répression sanglante et brutale la der- 
nière tentative de Gand pour sauvegarder son indépendance 
municipale. On ne peut assister sans émotion à ce suprême 
effort d’une ville héroïque entre toutes et à cette conclusion 
lamentable d’une si glorieuse histoire. Il faut reconnaître 
pourtant que ce dénouement, abstraction faite des cruautés et 
des humiliations inutiles qui l’accompagnèrent, était inévitable. 
Le triomphe de Charles-Quint sur Gand s’explique en définitive 
par les mêmes causes qui amenèrent le déclin de Bruges et la 
grandeur d’Anvers. Au milieu d’une époque qui vit se déve- 
lopper la liberté économique et le commerce capitaliste, 
l’exclusivisme urbain ne pouvait plus se maintenir. Un con- 
temporain remarque que « les marchans qui toujours désirent 
libertéz pour faire leurs marchandises, ne vouloient hanter, 
fréquenter, ne habiter Gand » (1), à cause des franchises 
excessives de ses bourgeois. Ils vinrent désormais s’y fixer en 
grand nombre et y fondèrent de puissantes maisons. L’indus- 
trie, libérée du protectionnisme des métiers, se développa 
largement; la ville devint le grand marché des toiles flamandes, 
et lorsque le creusement du canal de Terneuzen, commencé en 
1547, lui eut donné un débouché sur la mer, elle connut une 
ère nouvelle de prospérité qui alla grandissant jusqu’aux 
troubles du règne de Philippe II, et qui finit même par 
inquiéter Anvers. En 1565, Guichardin la comparait à Milan, 
la plus riche des cités italiennes (2). Elle avait cessé d’être une 
commune médiévale pour se transformer en une ville moderne. 

Le retentissant échec de sa révolte .marque une date de 
l’histoire des Pays-Bas. C’en fut fait désormais de la politique 
municipale et de l’intervention des métiers dans la vie publique. 
L’opposition au pouvoir monarchique n’aura plus maintenant 
pour organes que les assemblées d 'États. 


(1) Cacha rd, Troubla s de Gand , p. 155. 

(2) Henne. HUI. de Charlet^uinl, t. VII, p. 115, aveuglé par son hostilité 
pour Charles-Quint. considère que les événements de 1540 ont amené la ruine 
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Avant de quitter les Pays-Bas, Charles-Quint vérifia soi- 
gneusement les rouages de la machine administrative qu’il 
y avait montée en 1531. Il n’y trouva rien à reprendre et se 
borna, si l’on peut ainsi dire, à en affermir les organes. Il 
compléta ses ordonnances sur les Conseils collatéraux, réédita 
son dernier placard contre les hérétiques et enrichit enfin, par 
un nouvel édit général, la législation ébauchée neuf ans plus 
tôt. Un voyage qu’il fit à travers les provinces lui prouva que 
sa popularité restait intacte. S’il y avait çà et là des mécontents 
ce n’est point à l’empereur qu’ils s’en prenaient, mais à la 
gouvernante, ignorant ou feignant d’ignorer que celle-ci n’était 
que l’instrument des volontés de son frère. Enfin, le 8 jan- 
vier 1541, Charles prit congé, à Luxembourg, de Marie de 
Hongrie et du brillant cortège de seigneurs et de dames qui 
l’avaient accompagné jusque-là, et il s’achemina vers l’Alle- 
magne. 

Une nouvelle rupture avec François I er était imminente et 
l’on ne pouvait douter que les Pays-Bas ne fussent entraînés 
dans la guerre qui allait éclater. Le 17 juillet 1540, en effet, 
le roi de France avait conclu un traité d’alliance avec le nouveau 
duc de Gueldre, Guillaume de Clèves. 

Il y avait déjà trois ans, à cette date, que l’éternelle question 
de Gueldre avait reparu sur le tapis (1). Charles d’Egmont 
n’avait conclu la paix de Grave (2) que pour la violer. Au mois 
d’octobre 1537, déchirant la promesse fait à l’empereur, il 
annonçait aux États du duché son intention de reconnaître le 
mi de France pour son successeur. Mais les Gueldrois, ou 
pour mieux dire les villes gueldroises, dont les franchises poli- 
tiques étaient restées intactes et qui exerçaient en fait le gouver- 

(1) Voy. pour ces événements : Henne, Hist. d* Charles-Quint , t. VII, p. 267, 
Bbk, Geschiedenis van fut Nederlandsche Volk , t. II, p. 389, et, en particulier 
P. Heidrich, Der geldrische Erbfolgestreit (Casse!, 1896). 

(2) Voy. plus haut, p. 1 12. 
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nement du pays, n’entendaient point passer au pouvoir d’un 
monarque dont les tendances absolutistes étaient bien autre- 
ment prononcées que celles de Charles-Quint. Si elles abhor- 
raient ce qu’elles appelaient la « servitude bourguignonne », 
elles appréhendaient plus encore la servitude française. Elles 
applaudissaient à la rupture de la paix de Grave, mais à con- 
dition que ce ne fût pas François I er qui dut en profiter. Charles 
d’Egmont persistant dans ses projets, elles se soulevèrent, et il 
dut les laisser offrir sa succession à Guillaume, fils de Jean III, 
duc de Clèves et de Juliers, qui l’accepta. Le 27 janvier 1538, 
un traité reconnaissait ce jeune prince comme héritier de la 
Gueldre et lui remettait, conjointement avec son père, l’avouerie 
du pays. 

Il fallait s’attendre à voir Marie de Hongrie s’opposer tout 
de suite à des arrangements qui, non seulement violaient la 
paix de Grave, mais menaçaient encore les provinces bour- 
guignonnes d’un incontestable péril. Déjà héritier des duchés 
de Clèves et de Juliers et des comtés de Berg et de La Marck, 
Guillaume, en ajoutant la Gueldre au reste de ses possessions, 
n’allait-il pas constituer, au flanc des Pays-Bas, une formidable 
puissance territoriale? Les princes de la maison des Habsbourg 
s’étaient toujours préoccupés d’écarter de leurs domaines néer- 
landais des voisins trop puissants. En 1511, Maximilien 
n’avait permis la réunion du duché de Juliers avec celui de 
Clèves que pour empêcher l’électeur de Saxe de s’introduire 
dans le premier de ces deux territoires. Et précisément le 
danger qu’il avait dissipé de cette manière reparaissait à l’ho- 
rizon. Car Sibylle, sœur aînée de Guillaume de Clèves, avait 
épousé Jean-Frédéric de Saxe (1526), et il pouvait se faire 
ainsi que le chef de la ligue de Smalkalde se trouvât quelque 
jour en contact avec les pays héréditaires de l’empereur, à 
l’égal détriment des intérêts habsbourgeois et de l’équilibre 
politique et religieux de l’Empire. 

S’il n’avait tenu qu’à Marie de Hongrie, la guerre eût éclaté 
tout de suite. Elle faisait dire à Guillaume, à la fin de 1537, 
que l’empereur n’abandonnerait jamais ses droits sur la 
Gueldre, et, pour les affirmer solennellement, elle ordonnait, 
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quelques jours plus tard, au Grand Conseil de Malines, d’ajou- 
ter à la longue liste des titres de Charles, ceux de duc de 
Gueldre et de comte de Zutphen. En même temps elle priait son 
frère de lui envoyer de l’argent et des troupes. Mais Charles, 
retenu en Espagne, lui conseilla de temporiser avant de déchaî- 
ner une lutte dont François I er n’aurait pas manqué de profiter, 
et qui peut-être aurait fait prendre les armes aux protestants 
d’Allemagne, avec lesquels Jean III et Guillaume entretenaient 
des relations suspectes. 

On en était là lorsque Charles d’Egmont mourut, le 30 juin 
1538. Dernier représentant de la politique territoriale dans les 
Pays-Bas, il avait réussi, pendant près de cinquante ans, 
grâce à une énergie et à une habileté égales à son manque 
de scrupules, à préserver la Gueldre de l’absorption bour- 
guignonne. Sauf à la Un de sa carrière, les villes gueldroises 
secondèrent constamment sa politique qui respectait toutes 
leurs franchises et sacrifiait le pays à leurs intérêts. Du reste, 
livré à ses propres forces, le duc eût été promptement réduit 
à l’impuissance. Mais l’alliance des Valois, on l’a vu, lui 
permit d’échapper à tous les périls. Il fut pour François I er 
ce que les Liégeois avaient été pour Louis XI et Philippe de 
Qèves pour Charles VIII, et le roi de France n’abandonna 
jamais le précieux auxiliaire qui, dans ses conflits avec l’empe- 
reur, lui procurait l’inestimable avantage de menacer les Pays- 
Bas au centre de leurs provinces, tandis qu’il les attaquait 
lui-même par le Sud. L’indépendance de la Gueldre ne se 
maintint si longtemps que grâce à la lutte des deux grandes 
puissances de l’Occident. Comme nous l’avons déjà remarqué 
si souvent, la politique territoriale dépendit une fois de plus 
des péripéties de la politique internationale : Charles d’Egmont 
ne resta debout qu’à la faveur de l’équilibre européen. Son 
successeur, Guillaume de Clèves, devait, mais avec une fortune 
bien différente, adopter la même attitude et recourir à la même 
tactique. 

Quelques mois à peine après avoir recueilli les domaines de 
Charles d’Egmont, la mort de son père Jean III (7 février 1539) 
frisait passer sous le pouvoir de Guillaume les duchés de Clèves 
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et de Juliers ainsi que les comtés de Berg et de La Marck. Les 
négociations qu’il s’efforçait depuis longtemps déjà de nouer 
avec Marie de Hongrie et Charies-Quint ne pouvaient aboutir. 
Malgré les embarras que lui causait la révolte de Gand, la 
première le sommait d’évacuer la Gueldre et cherchait à 
s’emparer par ruse de plusieurs villes de ce duché, tandis 
que le second lui refusait l’investiture de l’héritage paternel. 
Guillaume devait donc plier ou accepter une lutte inévitable. 
Il se décida pour le second parti et se mit en quête d’alliés. 
Les princes protestants d’Allemagne effrayés de la puissance 
croissante de l’empereur, Henri VIII momentanément brouillé 
avec Charies-Quint, François I er enfin qui prépare une nouvelle 
guerre, sont tout prêts à embrasser sa cause. Le 6 janvier 1540, 
le roi d’Angleterre épouse, à Greenwich, Anne de Clèves, sœur 
de Guillaume, qui lui-même, le 4 juillet de l’année suivante, 
se fiance à Jeanne d’Albret, nièce du roi de France. Ainsi, la 
question de Gueldre devient une question européenne et 
comme le nœud des intrigues diplomatiques et des rivalités 
politico-religieuses des trois grands États de l’Occident. 

Charies-Quint sut détourner l’orage prêt à fondre sur lui. Il 
se réconcilie avec Henri VIII qui, dès le 9 juillet 1540, fait 
déclarer nul son mariage avec Anne de Clèves; il parvient à 
détacher une partie des princes allemands de Guillaume et de 
François I er , puis, tranquille momentanément sur la situation 
de ses États du Nord, il se dirige au mois d’août 1541 vers la 
Méditerranée, pour entreprendre son expédition contre les 
Maures d’Afrique. 

Son échec, l’année suivante, devant les murs d’Alger, poussa 
François I er à l’agression qu’il préparait depuis longtemps. 
Allié à Guillaume de Clèves, au comte palatin, aux Électeurs de 
Mayence et de Saxe, au Danemark, à la Suède et à PÉcosse, 
il a résolu de frapper un grand coup dans les Pays-Bas. Comme 
Louis XI en 1477, il en escompte à l’avance le morcellement : 
le roi de Danemark aura la Hollande et la Frise, le duc de 
Clèves, le Brabant, lui-même, enfin, la Flandre et le Hainaut ( I ). 

Les préparatifs des confédérés n’avaient point échappé à 

(1) Henne, Hist. du règne de Charies-Quint , t. VII, p. 329, 
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Marie de Hongrie. Avec une énergie et une activité étonnantes, 
elle avait mis les Pays-Bas en état de défense, demandant des 
subsides aux États généraux, restaurant les forteresses, cons- 
tituant une armée. L’absence de l’empereur, retenu encore pour 
de longs mois dans le Sud, rendait la situation très critique. 
Mais la noblesse seconda de tout son pouvoir et de tout son 
dévouement les efforts de la gouvernante. Au mois de 
juillet 1542, lorsque les hostilités commencèrent, les frontières 
du Nord et du Midi étaient garnies de troupes placées sous le 
commandement de René de Nassau, prince d’Orange, du duc 
d’Aerschot, des comtes de Buren et du Rœulx. 

Pendant que Christian III faisait une démonstration navale 
sur les côtes de Hollande, le duc de Vendôme attaquait l’Artois, 
le duc d’Orléans envahissait le Luxembourg, et les bandes 
gueldroises, conduites par Martin van Rossem, pénétraient 
dans le Brabant. Cette fois ce n’était plus, comme pendant les 
guerres précédentes, une seule province qui se voyait mena- 
cée. Elles étaient toutes également exposées au péril, et la 
généralité du danger eut pour conséquence l’unanimité de leur 
résistance. Contre toute attente, elles se montrèrent capables de 
supporter l’invasion sans faiblir. Le comte du Rœulx tint le duc 
de Vendôme en échec; le duc d’Orléans, après s’être emparé 
de Luxembourg, se retira devant les renforts dirigés vers cette 
place. Si van Rossem battit le prince d’Orange à Brasschaet le 
24 juillet, il échoua devant les murs d’Anvers, qu’il somma 
vainement au nom des rois de France et de Danemark. Il ne 
réussit pas mieux dans un coup de main sur Louvain (2 août) 
dont les mauvais remparts furent énergiquement défendus par 
les bourgeois et les étudiants, et, à l’approche des troupes qui 
marchaient contre lui, il battit précipitamment en retraite vers 
le Luxembourg, où il fit sa jonction près d’Ivoy, àVec les 
Français. 

Interrompues par l’hiver, les hostilités reprirent au printemps 
de 1543. L’empereur se hâtait vers le Nord et son arrivée pro- 
chaine soutenait les courages. Marie de Hongrie fit occuper la 
Gueldre par le duc d’Aerschot, qui essuya un échec devant 
Sittard et ne put empêcher les Clévois de piller les frontières de 
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la Hollande et du Limbourg. A la mi-juin, l’entrée de François I er 
en Hainaut fit croire à une pointe des Français sur Bruxelles, 
où Marie de Hongrie accourut de Gand « pour vivre et mourir 
avec les bourgeois » (1). 

Mais la résistance des villes et le mauvais temps découra- 
gèrent le roi qui se replia bientôt en Picardie. Au mois d’août 
enfin, Charles-Quint, ayant descendu la vallée du Rhin, parais- 
sait sur le théâtre de la guerre. Il était décidé à profiter des cir- 
constances pour en finir avec la Gueldre, et c’est vers ce terri- 
toire qu’il conduisit les 26,000 Italiens, Espagnols et Lands- 
knechten qu’il amenait avec lui. Quelques jours suffirent pour 
réduire Guillaume de Clèves. Le 22 août, le siège était mis 
devant Duren qui fut pris d’assaut le surlendemain, et, le 7 sep- 
tembre, le duc épouvanté faisait sa soumission. Le traité de 
Venlo anéantit tous ses droits sur la Gueldre et le comté de 
Zutphen. L’unification des Pays-Bas était accomplie! 

Le reste de la campagne se traîna dans des manœuvres mili- 
taires sans importance. François I er recula devant son rival (2) 
qui, au mois de novembre, entrait à Cambrai et y ordonnait la 
construction d’une citadelle destinée à couvrir la frontière méri- 
dionale des provinces bourguignonnes. Il reconnut la neutralité 
de la vieille cité épiscopale, qui n’en subit pas moins, depuis 
cette date jusqu’au commencement du XVII e siècle, comme le 
pays de Liège, le protectorat des Pays-Bas. 

La guerre se transporta l’année suivante en Lorraine et en 
France et aboutit enfin, le 18 septembre 1544, à la paix de 
Crespy. Dès le 23 mai, la paix de Spire avait rétabli définiti- 
vement les bons rapports avec le Danemark et assuré la 
situation désormais prépondérante du commerce hollandais 
dans la Baltique. 

Les Pays-Bas furent richement récompensés des lourds sacri- 
fices que leur coûta ce dernier duel de Charles-Quint et de 
François I er . La conquête de la Gueldre ne compléta pas seule- 


(1) Henne, Hist. du règne de Charles-Quint , t. VIII, p. 113. 

(2) Sur cette reculade du roi de France, voy. les documents nouveaux publiés 
par A. Cauchie, Deux épisodes de la lutte de François /® r avec Charles-Quint en 
1543. Bultet. de la Commission Roy. éCHist., 5 e série, t. I [1891], p. 41. 
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ment leur territoire, elle les affranchit aussi pour l’avenir de 
toute crainte d’agression dans le Nord. L’annexion de ce pays, 
déjà tentée par Philippe le Bon et réalisée un moment par 
Charles le Téméraire, était indispensable à la sécurité et à la 
cohésion des provinces dont elle porta le nombre à dix-sept. Ce 
fut pour elles un agrandissement nécessaire et ce fut aussi le 
dernier des agrandissements dont elles furent l’objet. Jusqu’aux 
conquêtes de Louis XIV, elles ne subiront plus de modifica- 
tions territoriales. 

Il est intéressant de constater que c’est justement à la même 
époque où l’État bourguignon atteignit son étendue définitive, 
que l’on entreprit, sur sa frontière méridionale, la construction 
d’une barrière de forteresses destinées à le protéger contre la 
France. La trouée de la Meuse fut défendue par les places de 
Mariembourg (1542), de Philippeville et de Charlemont (1555), 
ainsi baptisées en l’honneur de Marie de Hongrie, de Charles- 
Quint et de Philippe II, tandis que la citadelle de Cambrai 
commanda l’Escaut. Au centre même du pays, Anvers fut 
entouré d’une nouvelle enceinte bastionnée qui passa longtemps 
pour un chef-d’œuvre de construction militaire. Ces grands 
travaux défensifs achevèrent de donner aux Pays-Bas la phy- 
sionomie d’un État moderne. Construits suivant un plan d’en- 
semble et destinés à protéger à la fois toutes les parties du 
territoire, ils attestent à leur manière, comme les transforma- 
tions politiques qui s’accomplissent à la même époque, les pro- 
grès du gouvernement central. La défense du pays s’unifie dans 
la même mesure, dans le même temps et pour les mêmes causes 
que son organisation administrative. Ce n’est point par hasard 
que les vieilles fortifications urbaines perdent leur valeur mili- 
taire à la même date où les vieilles franchises urbaines se 
subordonnent au pouvoir supérieur de l’État. Les unes et les 
autres avaient fait leur temps, et les transformations générales 
de l’époque amenèrent la disparition du particularisme munici- 
pal, comme elles rendirent les murailles des villes impuissantes 
contre le tir de l’artillerie, comme elles transformèrent leurs 
bombardes en simples objets de curiosité et réduisirent les 
milices communales au rôle de garde-civique. 
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Tandis que depuis son premier départ pour l’Espagne, en 
1517, Charles-Quint n’a visité que trois fois les Pays-Bas, en 
1520-1522, 1531 et 1540, depuis 1544, au contraire, jusqu’à 
son abdication, il y a résidé presque continuellement. C’est 
que les protestants d’Allemagne et la reprise de la guerre 
contre la France à partir de l’avènement de Henri II, le 
retiennent maintenant dans le Nord. Le centre des opérations 
militaires se déplace. Du vivant de François I er , elles avaient 
eu surtout pour théâtre l’Italie et les frontières de l’Espagne; 
les Pays-Bas n’y avaient été entraînés que de loin en loin et 
jamais le roi, obligé de diviser ses forces, ne les avait menacés 
avec toute sa puissance. C’est sur eux, en revanche, que son 
successeur dirigea ses coups, si bien que, dès la fin du règne 
de Charles-Quint, les provinces bourguignonnes deviennent le 
champs de bataille des deux grandes puissances occidentales. 

Déjà fortement augmentées lors de la dernière campagne, 
les aides qui, durant la première parti du règne, n’avaient 
guère fourni qu’un million et demi de livres annuellement, 
montent à six millions en 1552 et à sept en 1555. lies 
emprunts écrasants, contractés sous la garantie des villes et 
des provinces, épuisent le crédit des Pays-Bas. Celui d’Anvers 
même, le plus solide de toute l’Europe, finira par sombrer 
dans la crise, et la banqueroute qui éclatera sous Philippe II 
se prépare du vivant de son père (1). Il est visible désormais 
que l’État bourguignon n’est plus le maître de ses destinées et 
que sa prospérité et son repos ne comptent plus pour rien 
dans les combinaisons politiques de son souverain. 

Il faut remarquer cependant que, si désastreuses qu’aient été 
pour la Belgique les dernières guerres de Charles-Quint, elles 
y ont sauvegardé du moins la liberté politique. La paix eut 
sûrement permis à l’empereur d’établir dans les Pays-Bas le 

(1) R. Ehrenberg» Das ZtitatUr der Fugger , t. I» p. 155. 
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régime absolutiste que Philippe II chercha plus tard à y 
implanter. Mais contraint de demander sans cesse des subsides 
aux États généraux, il ne put songer à diminuer leurs préro- 
gatives, et les subsides ruineux qu’ils lui accordèrent, furent 
en réalité le prix dont ils payèrent le maintien de leur inter- 
vention dans le gouvernement. Quant à la noblesse, elle 
demeura aussi Adèle, aussi dévouée qu’elle l’avait été depuis 
le commencement du règne; elle contribua à la victoire de 
Muhlberg (1547) comme elle avait contribué jadis à celle de 
Pavie (1). 

Cette victoire de Muhlberg qui, en abattant les forces des 
protestants, At de Charles-Quint, pour quelques années, le 
maître de l’Empire, lui permit de trancher dans les Pays-Bas 
une question ouverte depuis longtemps et toujours restée sans 
solution. Depuis la réunion des provinces bourguignonnes 
sous le sceptre de Philippe le Bon, en effet, la condition de 
cet ensemble de territoires n’avait pas encore été réglée. Sans 
doute, le lien qui rattachait à la France la Flandre et l’Artois 
se trouvait, après tant de guerres, déAnitivement rompu par 
les traités de Madrid et de Cambrai. Pour l’Allemagne, si la 
suzeraineté qu’elle exerçait depuis le IX e siècle sur les pays de 
la rive droite de l’Escaut, subsistait en théorie, elle n’était plus 
depuis fort longtemps que purement nominale. Les tentatives 
de Sigismond pour la ressaisir avaient échoué et Frédéric III 
n’avait rien fait pour modiAer la situation. On aurait pu croire 
que Maximilien aurait cherché à restaurer les vieux droits de 
l’Empire sur la Lotharingie : il n’y songea point. Sa politique fut 
habsbourgeoise, elle ne fut pas impériale. En dépit des accu- 
sations que ses adversaires néerlandais lancèrent contre lui, il 
ne voulut pas du tout rattacher les Pays-Bas à l’Allemagne; il 
ne visa qu’à en assurer la possession à sa dynastie (2). Pendant 
la réaction bourguignonne qui caractérise la plus grande partie 

(1) Sur les services militaires rendus par la noblesse belge à Charles-Quint 
pendant tes campagnes contre les protestants d'Allemagne, voyez P. Kannengies- 
ser, Karl V uni Maximilian Egmont , Graf von Bürett (Fribourg en Br. 1895). 

(2) Cf. F. Rachfahl, Die Trennung der Niederlande vom deutschen Reiche . 
Wnlétttltehe Zeitschrift für Geschichte uni Kunst , t. XIX [1900], p. 79etsuiv. r 
dont je suis l'opinion ici et dans les pages suivantes. 
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du règne de Philippe le Beau, le prince, d’accord avec ses 
conseillers et la tradition nationale, se préoccupa moins encore 
de la suzeraineté allemande. En 1496, on se plaignait au 
Reichstag qu’ayant fait hommage au roi de France, il n’eût 
point relevé ses fiefs d’ Empire. Néanmoins, lors de l’avènement 
de Charles-Quint, les projets de Philippe le Bon et de Charles 
le Téméraire pour obtenir la reconnaissance officielle des Pays- 
Bas comme État distinct ne s’étaient pas encore réalisés. L’in- 
dépendance des provinces comme la souveraineté de leur prince, 
à défaut de titre légal, restaient incomplètes. 

Mais Charles-Quint était assez puissant pour atteindre au 
but. Il semble avoir songé tout d’abord, comme son arrière- 
grand-père, Charles le Téméraire, à ériger en royaume ses 
domaines bourguignons. L’autorité impériale dont il était 
revêtu et la renonciation de François I er aux droits de la 
France sur la Flandre et l’Artois, devaient lui faciliter l’exécu- 
tion de ce plan dont il fut sérieusement question en 1527 (1). 
Si ce projet s’inspire encore incontestablement de la tradition 
bourguignonne, il n’en est plus de même des velléités qu’eut 
l’empereur en 1539 et 1544, de donner les Pays-Bas à l’une 
de ses filles (2). Il n’agit plus dans ces circonstances qu’en 
vertu de combinaisons tout à fait étrangères à l’intérêt des 
provinces. La princesse Marie, pourvue des Pays-Bas, eût 
épousé le duc d’Orléans, le plus jeune fils du roi de France, 
et François I er eût renoncé, au prix de ce mariage, à ses 
prétentions sur le Milanais. On peut douter d’ailleurs que ces 
arrangements aient été bien sérieux. Les Pays-Bas consti- 
tuaient à la maison de Habsbourg, dans le nord de l’Europe, 
une position trop précieuse pour que Charles se soit facilement 
décidé à y renoncer. La seule conclusion à tirer de son attitude 
à leur égard, c’est qu’il ne les considérait plus que comme un 
appoint utile aux combinaisons de sa politique mondiale. 


(1) E. de Mameffe, La principauté de Liège et les Pays-Bas au XVI e siècle , 
t. I, p. 81 (Liège, 1887). 

(2) Henne, Hist. de Charles-Quint , t. VII, p. 292; E. Gossart, Notes pour 
servir à Vhistoire du règne de Charles-Quint. Mémoires de VAcadémie Royale de 
Belgique , t. LV [1897], p. 68 et suiv. 
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Or, à mesure que celle-ci s’affirmait davantage, la nécessité 
de lui garantir une base d’opérations entre la France, l'Alle- 
magne et l’Angleterre apparut plus clairement, et l’idée d’ériger 
les territoires bourguignons en royaume indépendant cessa 
d’occuper l’empereur. Elle fut reprise sans succès en 1546 ou 
1547, par un de ses conseillers castillans, Fernando Gonzaga, 
qui, envisageant la difficulté pour l’Espagne de défendre ces 
provinces éloignées, proposait de les troquer contre la Savoie 
et de les abandonner à l’infante Marie (1). Mais Charles était 
désormais décidé à les conserver et à les léguer à son fils. 

Si les souverains des Pays-Bas faisaient bon marché des 
droits de l’Empire sur leurs domaines néerlandais, ils ne pou- 
vaient cependant les négliger tout à fait, et le Reichstag se 
chargeait de le leur rappeler. Sous Maximilien, il avait 
demandé, d’ailleurs en vain, que le gemeine Pfennig fut levé 
dans les fiefs impériaux des Pays-Bas, et, en 1512, ceux-ci 
avaient été placés avec la Franche-Comté dans le « Cercle de 
Bourgogne ». Prise d’ailleurs sans l’assentiment des États 
généraux, cette mesure était restée lettre morte et n’avait rien 
changé aux rapports des provinces avec l’Allemagne : quelques 
années plus tard, leurs délégués à la diète d’Augsbourg pou- 
vaient même affirmer, qu’elles n’en avaient pas eu connais- 
sance (2). Charles-Quint, devenu empereur, s’était engagé à 
les faire contribuer aux dépenses de l’Empire, mais il s’était 
heurté à un refus unanime. Ses sujets bourguignons avaient 
invoqué leurs privilèges; ils avaient même émis la prétention 
d’empêcher le gouvernement de payer de ses propres deniers, 
et Marguerite d’Autriche, si profondément imbue de la tradition 
bourguignonne, les avait secondés dans leur résistance. 

Charles avait d’ailleurs été enchanté d’une opposition qui 
favorisait ses intérêts dynastiques. Il ne demandait qu’à 
soutenir l’autonomie de ses « pays de par deçà », et, malgré 


(1) E. Gossart, Projet» d'érection des Pays-Bas en royaume sous Philippe II. 
BuMetin de r Académie Royale de Belgique , 1900, p. 576. 

(2) K. Lanz, Staatspapiere sur Geschichte des Kaisers Karls V y p. 420 
(Stuttgart, 1845). 
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les plaintes incessantes du Reichstag, il les avait déclarés, en 
1530, exempts de toute juridiction impériale (1). 

Pourtant, après la conquête de la Frise, d’Utrecht, de 
Groningue et de la Gueldre qui, appartenant au Cercle de 
Westphalie, avaient conservé avec l’Empire des rapports plus 
suivis que les vieilles provinces bourguignonnes, la situation 
se compliqua. Mais le triomphe de Muhlberg vint à point 
pour permettre de la Axer définitivement. L’Empire étant 
maintenant « à l’entière dévotion de Sa Majesté » (2), il 
devenait facile de trouver la solution que l’on cherchait depuis 
si longtemps. Charles-Quint et Marie de Hongrie profitèrent 
aussitôt des circonstances. Ils réussirent à amener le Reichstag 
à leurs vues et à lui faire accepter, à Augsbourg, la transaction 
du 26 juin 1548. 

Les Pays-Bas constituèrent désormais un seul Cercle, le 
Cercle de Bourgogne, placé sous la protection de l’Empire, et 
dont le souverain sera représenté au Reichstag et au 
Reichskammergericht. Ce Cercle payera autant de subsides 
que deux Électeurs en temps ordinaire et que trois en cas de 
guerre contre les Turcs. Sauf en matière d’impôts, il est 
affranchi de la juridiction impériale, et les lois et recès de 
l’Empire ne seront point applicables sur son territoire. Enfin, 
seront seules considérées comme fiefs impériaux, les provinces 
qui, depuis longtemps et sans contestation, présentent cette 
qualité. 

Il n’est pas difficile de constater qu’en dépit des apparences, 
ces conventions sont tout à l’avantage des Pays-Bas. Nomi- 
nalement, le Cercle de Bourgogne apporte à l’Empire deux 
nouveaux territoires, la Flandre et l’Artois, mais on remarque 
sans peine qu’il n’y a là qu’une pure fiction et qu’en réalité ce 
Cercle constitue un État indépendant et souverain. La législa- 
tion comme la juridiction impériales expirent à ses frontières; 
il contribue, il est vrai, aux impôts de l’Empire, mais com- 
ment l’obliger à payer, s’il s’y refuse, puisque l’Empire ne 

(1) Henné, Hist. du règne de Charles-Quint , t. V, p. 126. 

(2) Voy. les instructions de Marie de Hongrie publiées par Lunz t Staats - 
papiers , p. 422. 
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1 peut exercer sur lui aucune contrainte? En somme, le traité 
d’Augsbourg ne donne à l’Allemagne aucun droit; il lui impose 
seulement une obligation : celle de défendre en cas de guerre 
les provinces bourguignonnes. C’est une convention léonine, 
imposée au Reichstag par le vainqueur de Muhlberg dans un 
intérêt purement dynastique (1). 

Présentée aux États généraux le 25 octobre 1548, elle fut 
acceptée sans difficulté. Jusqu’en 1522, les contributions 
qu’elle imposait au Cercle de Bourgogne et qui s’élevaient 
tout au plus à la somme insignifiante de 80,000 florins, furent 
régulièrement acquittées (2). Du reste aucun impôt spécial ne 
fut établi pour les recouvrer; il dépendit du prince d’en 
imputer le montant sur son trésor, et, à la fin du règne de 
Charles-Quint comme pendant celui de Philippe II, il ne 
paya plus qu’avec une négligence croissante. Quant aux pro- 
vinces, elles n’accordèrent manifestement aucune importance 
à la transaction d’Augsbourg. Elles continuèrent de se con- 
sidérer comme étrangères à l’Empire. Ce n’est que lors de 
leur révolution contre l’Espagne qu’elles devaient se rappeler 
qu’elles en faisaient partie et implorer sa protection. Inexécuté 
par elles, le traité le fut d’ailleurs aussi par l’Allemagne. Elle 
n’interviendra point, pendant les guerres futures, pour défendre 
le Cercle de Bourgogne contre la France. 

La i pragmatique sanction » proclamée le 4 novembre 1549 
paracheva l’œuvre commencée au Reichstag d’Augsbourg. Il 
ne suffisait point, en effet, pour assurer définitivement les 
Pays-Bas à la dynastie habsbourgeoise, d’avoir précisé leur 
situation à l’égard de la France et de l’Allemagne. Les dix- 


(1) Rachfahl, Di* Trennung , etc., p. 98 et suiv. — Sur la situation respective 
des Pays-Bas et de l'Empire, voy. encore G. Turba, Ueber das rechtliche VerhâUniss 
der Nitderlande zum deutschen Reiche. Drittes Jahresbericht des K. K. Staats - 
Gymnauams im XIII Bezirke in Wien (Vienne, 1903). — Un des buts de la con- 
vention d’Augsbourg aurait encore été d’empêcher à l’avenir certains seigneurs 
des Pays-Bas de revendiquer la qualité de princes d’ Empire. Voy. les explications 
données par Granvelle à Philippe II sur ce sujet dans Gachard, Correspondance 
dr Philippe II, t. I, p. clxxxviii (Bruxelles, 1848). 

(2) É. de Borchgrave, Histoire des rapports de droit public qui existèrent entre 
les prœ inc e s belges et Vempire d* Allemagne , p. 208 (Bruxelles, 1870). 
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sept provinces formaient bien un État, mais un État collectif; 
le souverain régnait dans chacune d’elles à titre particulier et il 
pouvait arriver quelque jour, en vertu de la variété de leurs 
coutumes et de leurs constitutions, qu’en l’absence d’héritiers 
directs, des princes différents fussent appelés à se les partager. 
Résolu à maintenir indissoluble l’union personnelle des Pays- 
Bas avec la monarchie espagnole, Charles-Quint prit habile- 
ment des mesures pour écarter ce danger. La pragmatique 
sanction, soumise aux divers États provinciaux et acceptée par 
eux, unifia le droit successoral de tous les territoires bourgui- 
gnons et y établit d’une manière identique « la représentation 
en matière de succession, soit de mâles, soit de femelles..., 
tant en ligne directe que transversale et jusqu’au nombre infini, 
nonobstant toutes coutumes d’aucuns de nos dits pays à ce 
contraires ». 

Élaborées en vertu de considérations purement dynastiques, 
la transaction d’Augsbourg et la pragmatique sanction n’en 
apparaissent pas moins comme le couronnement naturel de 
l’évolution politique suivie par les Pays-Bas depuis le 
XII e siècle. Par elles s’achève le double mouvement qui 
depuis si longtemps détachait les provinces et de la France 
et de l’Allemagne pour les agglomérer les unes aux autres. 
L’œuvre entreprise par les ducs de Bourgogne est désormais 
accomplie. Les Pays-Bas constituent un tout indivisible, un 
seul corps politique, dont toutes les parties, ayant volontaire- 
ment accepté le même droit public et la même dynastie, sont 
étroitement unies. Mais cette union qu’elles viennent de 
contracter et à laquelle Charles-Quint et Marie de Hongrie les 
exhortaient depuis si longtemps, si elle augmente leur force 
en augmentant leur cohésion, les rive en même temps à 
l’Espagne. Par une singulière rencontre, l’unité nationale 
s’accomplit au profit d’une puissance étrangère, et la contra- 
diction qu’elle implique prépare, à l’insu de tout le monde, la 
révolution prochaine. 

Au moment où la pragmatique sanction fut adoptée par les 
provinces, Philippe II se trouvait depuis plusieurs mois déjà 
dans les Pays-Bas. Il y était arrivé sur l’ordre de son père 
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le 17 mars 1549, pour faire la connaissance de ses futurs sujets 
et recevoir leurs serments. Rien en lui ne trahissait extérieu- 
rement l’espagnol. Il avait la barbe et les cheveux blonds, les 
yeux bleus, le teint clair des gens du Nord. Le nom même 
qu’il portait, ce nom essentiellement bourguignon de Philippe, 
semblait le rattacher à la vieille lignée des princes nationaux. 
Mais il ignorait complètement le flamand, ne s’exprimait en 
français qu’avec difficulté, ne parvenait point à cacher son anti- 
pathie pour l’exubérance et la liberté d’allures des habitants, 
et, froid, grave, compassé, ne quittait guère le duc d’Albe et 
les seigneurs castillans qui l’avaient accompagné dans son 
voyage. Bref, tel Charles-Quint était apparu jadis en Espagne, 
tel Philippe apparaissait maintenant en Belgique : il était et il 
devait toujours rester un étranger pour ses « pays de par deçà ». 

Néanmoins, si on le reçut sans enthousiasme, on lui pro- 
digua les preuves d’un loyalisme sincère. Les villes rivalisèrent 
de luxe pour fêter ses joyeuses entrées. Les plus grands 
seigneurs le sollicitèrent d’être parrain de leurs enfants. A défaut 
de popularité, on lui témoigna, pendant son séjour, du 
dévouement, de la déférence et du respect. Il partit pour 
l’Allemagne au mois de juin 1550. Ses efforts et ceux de 
Charles pour amener Ferdinand et les princes de l’Empire à 
lui conférer le titre de roi des Romains n’aboutirent point; 
tout ce qu’il obtint à la diète d’Augsbourg (7 mars 1551), ce 
fut l’investiture des Pays-Bas. Puis il prit congé de son père 
et s’achemina vers l’Espagne. 

Quelques mois plus tard, le 26 septembre 1551, la déclara- 
tion de guerre de Henri II à Charles-Quint était proclamée à 
Bruxelles. 

Cette guerre, qui fut si longue et si terrible et pendant 
laquelle les efforts combinés de la France et des princes protes- 
tants ébranlèrent pour la première fois la puissance de Charles- 
Quint, n’éprouva tout d’abord en Belgique que les frontières 
du Luxembourg et du Hainaut (1). Les Français avaient dirigé 
leurs premières opérations contre la Lorraine où l’empereur, 


(I) Henné. Hiet. du règne de Charles-Quint, t. IX, p. 139. 
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après avoir conclu la paix de Passau avec les princes protes- 
tants, vint entreprendre vainement le siège de Metz (octobre- 
décembre 1552). Les opérations militaires se déplacèrent 
ensuite vers les Pays-Bas. En 1553, les Impériaux s’empa- 
rent de Térouanne et de Hesdin, qu’ils rasent jusqu’au sol. 
En revanche, l’année suivante, les troupes françaises, com- 
mandées par le roi lui-même, envahissent la Belgique par la 
vallée de la Meuse. Après la prise de Mariembourg, dont la gar- 
nison insuffisante capitule, aucun obstacle sérieux ne s’oppose 
plus à leur marche en avant. Bouvignes est emporté d’assaut 
et livré aux flammes, Dinant ouvre ses portes après une courte 
canonnade. Tout l’Entre-Sambre-et-Meuse tombe aux mains 
de l’ennemi qui peut se porter à son gré sur Liège, pour 
empêcher l’arrivée des renforts que l’empereur attend d’Alle- 
magne, ou sur Bruxelles, où Marie de Hongrie met la bour- 
geoisie sous les armes. 

Mais Charles-Quint vient se poster à Namur avec toutes 
ses forces et le roi de France, n’osant marcher vers le nord et 
s’exposer à une attaque de flanc, passe la Sambre à Châtelet et 
envoie son avant-garde dans la direction de Nivelles. Les 
corps impériaux concentrés à Gembloux par Emmanuel- 
Philibert de Savoie, à qui Charles a confié le commandement 
général de ses armées, arrêtent ce mouvement. Henri II renonce 
alors à pénétrer en Brabant. Il dirige sa marche vers l’Ouest, 
traverse le Hainaut en le dévastant, brûle à Binche le palais 
construit par la gouvernante et fait sublir le même sort au 
château de Mariemont, puis, poursuivi par son adversaire, il 
vient mettre le siège devant Renty après avoir livré aux 
flammes sur son passage Maubeuge et Bavai. Charles-Quint, 
renforcé par un corps espagnol que son fils vient de lui envoyer, 
offre vainement la bataille à son adversaire, qui bat en retraite 
le 14 août. 

Également épuisés après trois ans de lutte, ni le roi, ni 
l’empereur ne pouvaient continuer une guerre qui les ruinait 
sans résultats. Ils se décidèrent à entamer des négociations; 
elles aboutirent, le 5 février 1556, à la trêve de Vaucelles, 
conclue pour cinq ans sur la base du statu quo. 
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Les Pays-Bas n’appartenaient plus à Charles-Quint le jour 
où cette trêve fut signée. 

Depuis quelque temps déjà, l’empereur, rongé de goutte et 
accablé d’infirmités, songeait à se décharger du fardeau des 
affaires et à consacrer dans la retraite, au salut de son âme, 
les courtes années qu’il lui restait à vivre. Il avait assuré le 
sort de son immense monarchie et pouvait l’abandonner sans 
crainte aux mains de son fils. S’il n’avait pu garantir à 
Philippe II sa succession dans l’Empire, il venait de lui obtenir 
une brillante compensation en le mariant à Marie Tudor 
(25 juillet 1554). Désormais, installée à la fois dans les Pays- 
Bas et en Angleterre, la maison de Habsbourg devenait aussi 
formidable dans le nord que dans le sud de l’Europe. Elle 
dominait la mer du Nord comme elle dominait la Méditerranée, 
enserrait la France de toutes parts et semblait devoir l’écraser 
dans son étreinte. Charles pouvait donc considérer sa tâche 
comme terminée et léguer à son héritier l’avenir de sa dynastie 
et le rôle de champion du catholicisme. Il résolut de se 
dépouiller tout d’abord des Pays-Bas, où il avait commencé de 
régner et où les péripéties de sa carrière si agitée le ramenaient 
au moment de son abdication. 

Mandé par lui, Philippe II arriva de Londres à Bruxelles 
le 8 septembre 1555, et, six semaines plus tard, le 25 octobre, 
l’empereur vêtu de deuil, à l’occasion de la mort récente de sa 
mère, s’appuyant d’une main sur un bâton, de l’autre sur 
l’épaule du prince d’Orange, paraissait pour la dernière fois 
devant les États généraux (1). Après un discours du conseiller 
Bruxelles, il prit lui-même la parole, s’aidant de notes tracées 
sur un bout de papier qu’il approchait de ses lunettes. Il 
commença par rappeler son émancipation qui, quarante ans 
auparavant, s’était accomplie dans cette même salle. Puis, 
jetant un coup d’œil sur son long règne, il mentionna ses 
voyages incessants, ses travaux, ses guerres, les périls qui 
l’avaient assailli si souvent. Aujourd’hui, l’heure avait sonné 

(1) Voir tous les détails de cette cérémonie dans Gachard, L’abdication de 
&*ie*Quint. Bulletin de VAcadimie Royale de Belgique , t. XXI, 2 e partie 
[’&l p. 88a 
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de se débarrasser d’un fardeau devenu trop lourd; il s’en 
déchargeait sur son fils qu’il recommandait à l’affection des 
provinces, les exhortant à rester unies, à soutenir la justice et 
à combattre l’hérésie. Des larmes coulèrent de ses yeux et des 
hoquets entrecoupaient sa voix lorsque, arrivé à la fin de sa 
harangue, il demanda pardon des fautes qu’il avait pu com- 
mettre. Puis, se reprenant : « Si je pleure, Messieurs, ajouta- 
t-il, ne croyez pas que ce soit pour la souveraineté que j’aban- 
donne : c’est pour l’obligation où je suis de m’éloigner du 
pays de ma naissance et de me séparer de vassaux tels que 
ceux que j ’y avais ». 

Et certes, son émotion était sincère. En cette heure solen- 
nelle, les impressions de son enfance et de sa jeunesse durent 
se représenter en foule, dans toute leur fraîcheur, à sa mémoire 
fatiguée. Sans doute, il vit repasser dans son souvenir l’entou- 
rage familier de ses premières années : Marguerite d’Autriche, 
Adrien d’Utrecht, Chièvres et les fêtes populaires auxquelles, 
n’étant encore que duc du Luxembourg, il avait si souvent 
assisté et où il avait recueilli tant de témoignages d’amour et 
de dévoûment. Au milieu des sanglots et des soupirs des 
assistants, il se sentit redevenir le compatriote de ses premiers 
sujets et son cœur battit à l’unisson de leurs cœurs. 

Mais le charme fut rompu lorsqu’on l’entendit s’adresser en 
espagnol à son fils pour l’investir de la souveraineté, et lorsque 
celui-ci, se tournant vers les États, s’excusa de ne pouvoir 
s’exprimer en français. L’évêque d’Arras, Granvelle, leur parla 
en son nom et leur prodigua des promesses que les événements 
devaient si cruellement démentir. Enfin la gouvernante renou- 
vela l’émotion de l’assemblée en lui faisant part de sa résolution 
d’accompagner l’empereur dans la retraite et en l’assurant de 
l’affection qu’elle conserverait toujours pour les Pays-Bas. 

Charles-Quint passa encore plusieurs mois à Bruxelles, 
confiné dans une petite maison située dans le parc, derrière le 
palais, et dont il avait fait depuis quelque temps sa demeure 
habituelle. Ce fut seulement après avoir cédé ses possessions 
d’Espagne, d’Italie et du Nouveau Monde à Philippe II 
(16 janvier 1556) et après avoir assisté à la signature de la 
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trftve de Vaucelles, qu’il s’embarqua pour la Castille, dans le 
port de Flessingue, le 14 septembre 1556, avec ses sœurs 
Marie et Éléonore. Quelques jours auparavant, il avait fait 
sceller à Souburg, dans 111e de Walcheren, ses lettres de renon- 
ciation à l’Empire. 

Si depuis Charlemagne aucun prince n’a exercé sur l’Europe 
une action comparable à la sienne, dans le domaine restreint 
de l’histoire de Belgique, son règne demeure unique par 
l’importance des événements qui s’y sont déroulés et par les 
conséquences qu’ils ont produites. Toutes les phases de son 
étonnante carrière se sont répercutées sur les Pays-Bas. 
Pendant son adolescence maladive et mélancolique, livrée à 
l’influence de Chièvres, Charles n’est encore qu’un prince 
bourguignon, ami de la France et contrecarrant la politique 
autrichienne. Au moment où il recueille l’héritage de Ferdinand 
le Catholique, il semble que l’Espagne, où il débarque en 
étranger et qu’il abandonne tout d’abord à l’exploitation de ses 
courtisans et de ses favoris, soit devenue une province belge. 
Mais en même temps que la révolte des Comuneros lui des- 
sille les yeux, l’acquisition de l’Empire, l’hostilité déclarée de 
François I er , l’apparition de la Réforme lui imposent une 
politique mondiale. Pendant quelque temps ses vieux servi- 
teurs bourguignons restent les instruments de son pouvoir : 
il conserve Chièvres comme premier ministre, fait monter 
Adrien d’Utrecht sur le trône pontifical, donne à Lannoy la 
vice-royauté de Naples. Puis, après la mort de Chièvres, il 
s’émancipe de l’influence de ses compatriotes. S’il utilise 
encore leurs services, s’il ne cesse de faire appel à leur dévoû- 
ment, s’il les emploie sur les champs de bataille et dans les 
négociations diplomatiques, surtout s’il met leurs richesses à 
contribution, il ne leur ouvre plus son conseil et ce sont main- 
tenant un Savoyard comme Gattinara, des Francs-Comtois 
comme les Granvelle ou des Espagnols comme Los Covos 
ou Fernando Gonzaga qui ont la première place dans sa 
confiance. Les Pays-Bas s’absorbent dans l’énormité de sa 
monarchie et doivent se plier à ses desseins. L’autonomie 
relative qu’ils ont conservée sous Marguerite d’Autriche dis- 
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paraît sous Marie de Hongrie. Il n’est plus question de les 
ériger en royaume indépendant et si, en 1548, ils sont déta- 
chés de l’Empire, ce n’est que pour être plus solidement reliés 
à l’Espagne. A la fin du règne, toutes les précautions ont été 
prises pour qu’ils ne puissent plus lui échapper et gravitent 
désormais dans son orbite. 

Mais pendant que leur prince les sacrifie à la grandeur de 
sa dynastie et à ses rêves de domination universelle, il les 
organise et les consolide à l’intérieur. Par l’annexion du 
Tournaisis, d’Utrecht, de la Frise, de la Gueldre, par la 
soumission du pays de Liège au protectorat du gouvernement 
de Bruxelles, il constitue définitivement leur territoire et com- 
plète l’œuvre inachevée des ducs de Bourgogne. Il augmente 
leur cohésion en perfectionnant leurs institutions centrales, en 
dotant leurs provinces des premiers principes d’une législation 
commune, en fortifiant leurs frontières, en agglomérant enfin 
toutes leurs provinces en un seul corps d’État par la tran- 
saction d’Augsbourg et la pragmatique sanction. Pourtant il 
n’a point été jusqu’au bout dans ce grand travail. L’organi- 
sation monarchique qu’il a donnée aux Pays-Bas n’y a point 
détruit les vieux privilèges politiques des provinces et n’y a 
point fait disparaître les prérogatives des États généraux. Seul, 
parmi tous les domaines qu’il lègue à son fils, l’État bourguignon 
n’est point soumis à la volonté toute puissante de son sou- 
verain. II y a une contradiction flagrante entre la subordination 
qui lui est imposée dans la politique extérieure et l’autonomie 
qu’il conserve dans son gouvernement interne. Elle se dévoilera 
tout à coup sous le règne de Philippe II, et l’opposition 
nationale qui éclatera contre l’Espagne sera d’autant plus 
dangereuse que, grâce aux réformes de Charles-Quint, les 
Pays-Bas se trouveront plus capables de s’unir en un même 
mouvement et de combiner leurs efforts. 
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L’effondrement de la puissance bçurguignonne iaprès la 
mort de Charles le Téméraire, avait affranchi le pays de Liège 
du joug qui pesait sur lui depuis 1468. 

Au milieu des périls dont elle se voyait environnéé, Marie 
de Bourgogne ne pouvait songer à conserver cette conquête 
de son père. Dès le 19 mars 1477, elle renonçait, . À tous 
< droits, querelle et action » sur la principauté, et, quelques 
jours plus tard, le supplice de leur ancien gouverneur; Hum- 
ber court, put être considéré par les Liégeois comme attestant 
la chute définitive du régime dont ils avaient tant souffert. 
Ils en profitèrent pour rétablir tout de suite leur ancienne 
constitution. Le 15 avril, ils suppliaient Louis de Bourbon de 
se conduire désormais par l’avis des États et d’abandonner à 
leur décision les déclarations de guerre ou les conclusions 
d’alliances, la levée des impôts et la frappe de la monnaie. 
Mais l’évêque n’entendait point se soumettre comme sa nièce 
Marie de Bourgogne aux restrictions d’un Grand Privilège. 
S’il accepta les ouvertures de ses sujets, ce fut sous la réserve 
que les États ne pourraient agir de leur côté « sans son gré ou 
consentement ». Bien plus! Le 19 avril, quelques jours après 
sa rentrée à Liège, il fit lire devant eux la bulle de Paul II lui 
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reconnaissant merumet plénum dominium ac merum et mixtum 
imperium (1), et il déclara vouloir s’y conformer. Ainsi sa 
restauration ouvrait de nouveau le conflit qui n’avait cessé de 
troubler la principauté depuis le commencement du XIV e siècle. 
L’évêque d’une part, les États de l’autre maintenaient intactes 
leurs prétentions contradictoires. 

Laissés à eux-mêmes toutefois, les métiers n’eussent certai- 
nement point déchaîné la guerre civile. Quel que fût leur 
mécontentement, ils avaient besoin de repos avant toutes 
choses. Était-ce au moment où Liège et Dinant se relevaient 
à peine de leurs ruines qu’ils pouvaient songer à prendre les 
armes? Mais les circonstances ne permettaient pas d’escompter 
une longue paix : la lutte engagée entre Maximilien et Louis XI 
allait s’étendre nécessairement à la principauté. Car, tandis 
que Maximilien refusait de consentir à l’abandon que Marie de 
Bourgogne avait fait de ses droits sur le pays de Liège et que, 
dès le mois d’octobre 1477, il réclamait le payement de la 
rente consentie à Charles le Téméraire (2), le roi de France 
cherchait une fois de plus à entraîner dans sa cause les Liégeois 
qu’il avait si cruellement trahis neuf ans plus tôt. La catas- 
trophe de Nancy avait permis à ses partisans de rentrer dans 
leurs foyers, ulcérés par les souffrances d’un long exil, ruinés 
pour la plupart et n’aspirant qu’à fomenter de nouveaux 
troubles qui leur donneraient tout à la fois le plaisir de la ven- 
geance et les moyens de refaire leur fortune. Conduite par eux, 
la guerre qui va éclater différera profondément de celles qui 
l’ont précédée. On y chercherait vainement un caractère spon- 
tané et national. Ce sont des ambitieux ou des intrigants qui y 
joueront le premier rôle, et le peuple en sera la victime beau- 
coup plus que l’acteur. Raes de Heers, qui mourut peu de 
temps après son retour à Liège, avait encore été le chef d’un 
parti politique. Guillaume de La Marck, dont l’influence succé- 
dera bientôt à la sienne, ne poursuivra plus que ses intérêts 


(1) De Ram, Documents relatifs aux troubles du pays de Liège sous les 
princes-évêques Louis de Bourbon et Jean de Hornes t p. 636 (Bruxelles, 1844). 

(2) De Ram, op. cit ., p. 658. 
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avec une absence complète de scrupules et de convictions (1). 

Il appartenait à la famille des seigneurs de Sedan qui, 
établie dans une région d’accès difficile aux confins de la 
France, des Pays-Bas et du pays de Liège, n’avait pas manqué 
de profiter de cette situation pour se mêler, depuis longtemps 
déjà, aux conflits de ses voisins. Placée sous une suzeraineté 
mal définie, elle conservait intacte son indépendance féodale. 
Mais comme les autres représentants attardés de la féodalité 
au début des temps modernes, elle ne tenait à cette indépen- 
dance que pour en tirer profit. Rien de moins chevaleresque 
que ces La Marck passant continuellement d’un camp à l’autre 
et vendant leurs services au plus offrant. D’ailleurs hardis et 
énergiques autant qu’avides et brouillons, plusieurs d’entre 
eux joueront un rôle marquant dans l’histoire si agitée du 
XVI e siècle. Le sire de Fleuranges s’illustrera dans les armées 
de François I er , son cousin Érard montera sur le siège épiscopal 
de Liège, et c’est encore un des leurs, le trop célèbre Lumey, 
que l’on trouvera, en 1572, commandant les Gueux à la prise 
de La Brielle. 

Guillaume fut le premier et peut-être le plus remarquable des 
aventuriers fameux de sa race. C’était un beau chevalier, d’une 
vaillance peu commune, mais dur, cruel (2), et d’autant plus 
âpre au gain qu’il n’avait recueilli de son père qu’un médiocre 
héritage. En véritable condottière, il avait servi de bonne heure 
les causes les plus diverses. On l’avait vu successivement com- 
battre pour les Liégeois contre Charles le Téméraire, puis pour 
Charles le Téméraire contre les Liégeois, et enfin pour Louis XI 
contre Charles le Téméraire. Au moment de rentrer à Liège 
Louis de Bourbon avait jugé utile d’acheter son appui moyen- 
nant 15,000 florins du Rhin qu’il lui avait fait compter par la 


(1) Sur ce personnage, voy. de Chestret de Haneffe, Histoire de la maison de 
La Mordt, p. 193. C’est par suite d’une erreur propagée par le chroniqueur 
Jeta de Roye, que l’on désigne souvent Guillaume sous le nom de « sanglier 
des Ardennes». Cette appellation appartient à d’autres membres de sa famille. 
Voy. de Chestret de Haneffe, Bull, de ÜAcad. Roy. de Belgique , 1905, p. 116. 

(2) Philippe de Commines, Mémoires , éd. de Mandrot, t. I, p. 426. 
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duchesse Marie. Aussi, tandis que son frère Éverard prenait 
part avec les Gantois au procès d’Hugonet et d’Humbercourt, 
Guillaume n’avait-il point hésité à jurer fidélité à la maison de 
Bourgogne et à l’évêque. Il n’eut tout d’abord qu’à s’en féli- 
citer. Bourbon se montrait généreux à son égard, le faisait 
grand mayeur de Liège et lui cédait en engagère le château de 
Franohimont...U s’aperçut bientôt qu’il s’était donné un maître. 
Disposant à son gré des finances du pays, Guillaume avait 
pris à' sa solde une bande de 600 hommes d’armes, tandis que 
l’évêque se voyait refuser par les États les subsides nécessaires 
à la : levée d’un corps de Suisses destinés à repousser une 
attaque possible de la France. Une rupture devenait inévitable. 
Prié de licencier sa troupe à la fin de l’année 1478, Guillaume 
refusa, se retira dans le château de Franchimont et se mit tout 
de suite en rapport avec Louis XI. 

Cette défection comblait les désirs du roi. Depuis quelque 
temps déjà, il faisait pratiquer les métiers de Liège pour les 
soulever contre l’évêque et contre Maximilien. Cependant les 
métiers désorganisés et se rappelant le passé, hésitaient. Une 
conspiration préparée par un certain nombre d’entre eux avait 
été découverte et sévèrement réprimée. Entre la France et la 
Bourgogne aux prises, la plus grande partie des Liégeois sou- 
haitaient de garder la neutralité, et l’évêque, malgré ses sym- 
pathies bourguignonnes, se trouvant sans armée et sans argent, 
s’était lui aussi rallié à cette politique (1). Des pourparlers 
avaient été- engagés avec des agents de Louis XI, mais il 
était évident que le roi n’y avait consenti que pour travailler 
les Liégeois à la faveur des négociations. Au mois de sep- 
tembre 1479, Bourbon était revenu d’une entrevue avec les 
délégués français « triste jusqu’à la mort » (2). 

Son découragement ne s’explique que trop bien. Guillaume 
de la Marck, en effet, ne cachait plus son alliance avec la 
France. Louis XI l’avouait publiquement pour « ami et servi- 


(1) Dès avant le mois de janvier 1478, il avait fait proposer à Louis XI d’être 
considéré comme neutre. Vaesen, Lettres de Louis XI, t. VI, p. 307 (Paris, 1898). 

(2) Adrien d’Oudenbosch, Chronique , éd. de Borman p. 259 (Liège, 1902). 
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teur > (1), lui envoyait des subsides, lui promettait des troupes. 
La lutte était désormais virtuellement ouverte entre l’évêque et 
son ex-grand mayeur. Pour contrebalancer l’influence de ce 
dernier, Louis de Bourbon avait été forcé de se placer sous le 
protectorat bourguignon; le 31 janvier 1481, Maximilien lui 
avait promis son appui (2). Pourtant, à Liège même, l’ascen- 
dant de La Marck grandissait toujours; les anciens com- 
pagnons de Raes de Heers obéissaient manifestement à ses 
ordres. Ils réussirent, en 1482, à faire nommer parmi les 
leurs, les deux « maîtres » de la cité. Néanmoins la plus grande 
partie des métiers, du clergé et de la noblesse restait fidèle à 
l’évêque, mais elle ne lui manifestait qu’un dévouement fort 
tiède. Elle espérait encore éviter la guerre par des atermoie- 
ments. Les États ne permettaient point au prince de lever des 
soldats, et, malgré ses instances, ne faisaient point réparer 
l’enceinte de la capitale (3). 

Guillaume prit ouvertement les armes pendant l’été de 1482. 
Des mercenaires français étaient venus le rejoindre par les 
Ardennes, et le bruit se répandit bientôt qu’il préparait un coup 
de main contre le château de Huy. Bourbon y courut à la tête 
d’une petite bande d’artisans mis à sa disposition par les 
métiers. Il y apprit que son ennemi marchait contre Liège. 
Quoiqu’il eût pu lui laisser le champ libre et se réfugier en 
Brabant, il se décida pourtant à une lutte qu’il savait perdue 
d’avance. Tout en pleurant (4) il ordonna de revenir en arrière 
et, prenant avec lui un corps de Hutois, il rentra dans la 
« cité ». Le lendemain (30 août) l’arrivée de La Marck était 
signalée. L’évêque sortit pour lui livrer bataille. Mais aban- 


(1) Adrien d’Oudenbosch, Chronique , p. 262. — Guillaume intriguait avec le 
roi de France depuis 1478 au plus tard. (Jean de Los, Chronicon , dans De Ram, 
Documents, p. 77). En 1483, il recevait de Louis XI 18,000 livres pour entre- 
tenir des gens de guerre assemblés sur la frontière du Luxembourg. (Philippe 
de Cornalines, Mémoires , éd. de Mandrot, t. I. p. 426, n.). 

(2) J. G. Schoonbroodt, Inventaire des chartes du chapitre de Saint-Lambert 
à LUfe , p. 348 (Liège, 1863). 

(3) Adrien d’Oudenbosch, hc. cit. t p. 268. 

(4) Adrien d’Oudenbosch, toc. cit. t p. 269. 
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donné en route par la milice bourgeoise terrorisée, il fut blessé, 
comme il cherchait à fuir, et Guillaume, après l’avoir lui-même 
frappé d’un coup d’épée le fit froidement achever sous ses 
yeux (1). 

Liège était à la merci du vainqueur, il s’installa le jour 
même au palais, se fit décerner le titre de mambour, et, quel- 
ques semaines plus tard, les membres du chapitre qui n’avaient 
pas eu le temps d’émigrer ou qui comptaient au nombre de ses 
partisans, demandèrent pour évêque son propre fils, Jean de 
La Marck. 

Malheureusement pour lui, au moment même de son triomphe, 
Guillaume cessait d’être utile au roi de France. Louis XI ne 
l’avait soutenu que pour faire échec à Maximilien, et la paix 
d’Arras (23 décembre 1482) venait précisément de mettre fin 
aux hostilités entre le roi et la maison de Bourgogne. Maximi- 
lien en profita pour agir énergiquement au pays de Liège. 
En opposition à Jean de La Marck, deux autres candidats, dési- 
gnés par les chanoines de Saint-Lambert réfugiés en Brabant, 
Jean de Homes et Jacques de Croy, se disputaient le siège épis- 
copal et intriguaient à Rome l’un contre l’autre. Ce désordre 
favorisait les plans de l’archiduc. Il espérait obtenir du pape 
le démembrement de l’évêché de Liège et l’annexion de la prin- 
cipauté à ses domaines (2). En attendant, il menait activement 
les opérations militaires. Battu par lui à Hollogne-sur-Geer 
(janvier 1483), Guillaume cependant n’abandonna point la 
partie. Il fit mettre à mort les partisans de la paix et continua 
une guerre qui ne pouvait plus avoir d’autres résultats que de 
ruiner le pays. Car la mort de Louis XI ne lui permettait plus 
de compter sur l’intervention française, et, peu de temps après, 
le Saint-Siège, se décidant enfin entre les compétiteurs qui se 

(1) Adrien d’Oudenbosch, Chronique, p. 270 : Jean de Los, loc. cit., p. 82. 

(2) Voy. sur ces projets un mémoire transmis par lui à la cour pontificale, dans 
De Ram, Documents, p. 737. — L’éditeur attribue ce texte à l’année 1484, mais il 
est probablement de 1483 (Jean de Los, loc. cit., p. 91). Maximilien aurait voulu 
substituer à Liège deux nouveaux évéchés, situés l’un à Louvain, l’autre à Namur 
ou à Maestricht. Il alléguait comme motif : < quod petulantia, insolentia, seu 
promptitudo arma sumendi et comua contra superiores et vicinos erigendi. 
populo Leodiensi innata esse creditur ». 
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disputaient la dignité épiscopale, la conférait à Jean de Hornes. 
Le 22 mai 1484, le nouvel élu se réconciliait avec Guillaume 
par la paix de Tongres. Mais cette réconciliation n’était qu’une 
feinte. Attiré l’année suivante dans un guet-apens, Guillaume 
fut condamné sans forme de procès et décapité à Maestricht le 
lendemain (18 juin 1485) (1). 

Son supplice plongea le pays dans une nouvelle période 
d’anarchie. Éverard de La Marck a juré de venger son frère. Il 
attire à lui tous les capitaines qui ont servi pendant la dernière 
guerre et viennent d’être licenciés. La principauté n’est plus 
désormais qu’une proie pour les mercenaires qui s’abattent 
sur elle et s’y croient tout permis. Un certain Guy de Canne 
s’improvise dictateur, gouverne par la force, appuyé sur les 
Suisses qu’il commande, et, comme un tyran italien, se fait 
construire un château fort dans la « cité » (2). Cependant Jean 
de Hornes a reconnu Maximilien comme « avoué suprême » de 
la principauté (3). Grâce aux secours qu’il en obtient et d’une 
insurrection qui éclate contre Gui de Canne, massacré par le 
peuple et enterré sous le gibet, il parvient à rentrer un instant 
à Liège. Il y est à peine réinstallé que les troubles qui éclatent 
en Flandre, l’emprisonnement de Maximilien à Bruges, puis 
l’insurrection de Philippe de Clèves remettent tout en question 
et permettent à Éverard de La Marck de reprendre l’avantage. 
De nouveau les capitaines renvoyés par Jean de Homes se 
groupent autour de lui. Il reparaît à Liège, s’allie à Philippe de 
Clèves et aux Brabançons révoltés, et comme eux, cherche à 
obtenir l’appui de la France. Il offre à Charles VIII la suzerai- 
neté du pays, et sa conduite à l’égard du roi est tellement 
significative que le peuple donne le nom de « petite France » 
à l’île de la « cité » dont il a fait son quartier général (4). 
D’ailleurs ses propositions ne sont pas écoutées à Paris; 


(1) Un mémoire, certainement rédigé sur l’ordre des La Marck, attribue cette 
perfidie à Jean de Hornes (De Ram, Documents , p. 770). Jean de Los, loc. cit ., 
p. 92, ne parle non plus que du rôle de l’évéque et de ses frères. 

(2) Jean de Los, loc. cit., p. 93. 

(3) De Ram, op. cit., p. 803. 

(4) Jean de Los, loc . cit., p. 105. 
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Charles VIII ne songe qu’à l’Italie et n’entend point continuer 
la politique de son père à l’égard des Liégeois. Éverard n’obtint 
de lui que le conseil de se réconcilier avec l’évêque. Il dut 
bientôt s’y résigner. Les progrès d’Albert de Saxe en Brabant 
ne lui permettaient plus de rien attendre du côté des Pays-Bas. 
Dans la principauté ruinée par quinze ans de guerres civiles, 
l’opinion publique se prononçait de plus en plus hautement 
pour le retour de l’évêque et le rétablissement de l’ordre. Après 
de longues négociations, la paix fut enfin conclue le 25 juil- 
let 1492, et Jean de Homes rentra quelques jours plus tard, et 
cette fois définitivement, dans sa ville épiscopale. 

La guerre civile eut au pays de Liège, et pour les mêmes 
raisons, la même conséquence qu’en Flandre : elle ne profita 
qu’au pouvoir du prince. Les métiers avaient pu se convaincre 
de leur faiblesse militaire et partant de leur impuissance poli- 
tique au milieu des événements qui venaient de s’accomplir. 
L’autorité légale disparue n’avait fait place qu’à la dictature et 
les souvenirs laissés par celle-ci suffisaient à dégoûter le 
peuple de la guerre civile. Jean de Homes se remit paisible- 
ment en possession des prérogatives épiscopales. En 1504, il 
obtint du pape, sans opposition des États, la confirmation de 
la « Pauline », ainsi que l’on appelait la bulle obtenue de 
Paul II par Louis de Bourbon. Le pays dévasté ne récupéra 
pas seulement avec la paix un gouvernement régulier. Les 
luttes civiles y avaient toujours été dominées par l’intervention 
de l’étranger, et il était naturel que cette intervention disparût 
avec elles. La France et les Pays-Bas reconnurent en 1492 la 
neutralité liégeoise; en 1493, Charles VIII et Maximilien la 
firent inscrire dans la paix de Sentis (1). 


(1) Dumont, Corps diplomatique , t. III, p. 307. Cf. Defrecheux, La neutralité 
liégeoise, Bulletin de V Institut archéolog. liégeois , t. xxxvu [1907], p. 277, et 
Dabin, La politique française à Liège au XV siècle , Ibid., t. xliii [1913], 
p. 189. 
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II 

La mort de Jean de Homes (19 décembre 1505) faillit tout 
compromettre. Deux candidats briguaient sa succession : 
Jacques de Croy, soutenu par Philippe le Beau, et Éverard ou 
Érard de la Marck, appuyé par Louis XII. Le conflit récent des 
gouvernements de Paris et de Bruxelles se répercutait ainsi 
dans les affaires liégeoises. Ce fut l’influence française qui l’em- 
porta. Le 30 décembre 1505, les chanoines de Saint-Lambert 
portaient unanimement leurs voix sur Érard, les uns parce qu’ils 
étaient gagnés à la cause du roi, les autres parce qu’ils espé- 
raient que cette élection réconcilierait définitivement la princi- 
pauté avec les La Marck. 

Le nouvel évêque était, en effet, le neveu de Guillaume de 
La Marck et de cet Éverard qui avait combattu pendant si long- 
temps contre Jean de Homes. Mais cette parenté même accen- 
tuait encore son caractère français, et si l’on songe que son 
frère Robert, seigneur de Sedan, passait ouvertement au service 
de Louis XII peu de temps après sa nomination, on comprend 
sans peine que celle-ci constituait un grave échec pour la poli- 
tique habsbourgeoise dans les Pays-Bas. D’après l’ambassadeur 
vénitien Quirini, elle rendit courage à Charles d’Egmont et le 
poussa à violer la promesse qu’il avait faite à Philippe le Beau 
de l’accompagner en Espagne (1). En tous cas, des rapports 
intimes se nouèrent tout de suite entre Érard et la Gueldre. 
Lorsque le duc reprit les armes au mois de juin 1506, le bruit 
se répandit à Bruxelles que l’évêque se préparait à lui envoyer 
des troupes, et l’on y apprenait bientôt que Louis XII, pour payer 
l’alliance d’Érard et se l’attacher plus fermement, lui promettait 
l’évêché de Chartres. Cependant les Liégeois n’entendaient 
point abandonner leur neutralité et se lancer sans motif dans 
une nouvelle guerre. Leur résistance empêcha Érard de fournir 
des soldats à Charles d’Egmont : il ne lui resta qu’à venir s’en 
excuser à Paris. 

(1) E. de Mameffe. La principauté de Liège et les Pays-Bas au XVP siècle, 
t I, p. 346 (Liège, 1887). 
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Du moins seconda-t-il énergiquement, après la mort inopinée 
de Philippe le Beau, les vains efforts du roi de France pour 
arracher à Maximilien la tutelle de l’archiduc Charles. Il en 
fut récompensé par la donation de l’évêché qui lui avait été 
promis l’année précédente (5 novembre 1507). En revanche, 
l’empereur ordonnait de le faire arrêter immédiatement s’il se 
risquait dans les Pays-Bas sans sauf-conduit (1). Les rapports 
d’Érard avec la maison de Habsbourg s’améliorèrent un peu 
pendant les années suivantes; ils ne cessèrent pourtant de 
rester fort tendus (2). En 1511, Marguerite d’Autriche négo- 
ciait avec Rome pour le faire déposer, et ces négociations 
continuèrent après l’émancipation de Charles-Quint. En 1517, 
on accusait l’évêque d’envoyer des subsides au duc de Gueldre 
et de travailler à transporter la souveraineté du pays de Liège 
à François I er . 

Tout en se défiant de lui, la cour de Bruxelles s’efforçait 
pourtant de se le concilier. Elle sentait vivement le péril qui 
eût menacé les Pays-Bas du jour où, soudée à la France et 
partant à la Gueldre, la principauté de Liège eût établi une 
communication directe entre ces deux pays et permis aux 
armées royales d’opérer à l’aise sur le flanc des provinces 
bourguignonnes. L’année de son embarquement pour l’Espagne, 
Charles-Quint avait fait proposer à Érard un traité d’alliance 
ou tout au moins de neutralité. Érard, il est vrai, avait refusé. 
Pourtant, les récompenses que Charles avait fait miroiter à 
ses yeux lui donnaient à réfléchir, et il laissait entendre à 
François I er que la continuation de sa fidélité serait au prix de 
la plus haute distinction qui pût échoir à un prince d’Église, 
le chapeau de cardinal (3). Mais ce chapeau tant désiré fut 
donné à l’évêque de Bourges. Charles aussitôt s’engage à 


(1) De Mameffe, sa principauté de Liège , etc., t. I, p. 8. 

(2) Sur la politique d’Érard et de ses successeurs à l’égard des Pays-Bas, il 
faut consulter l’excellent mémoire de H. Lonchay, De V attitude des souverains 
des Pays-Bas à V égard du pays de Liège au XVI e siècle. Mémoires de V Académie 
Royale de Belgique , t. XLI (1888), mais dont l’auteur n’a pu utiliser un certain 
nombre des documents publiés par de Mameffe. 

(3) De Mameffe, op. cit.\ t. I, p. 348. 
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l’obtenir du pape; ses ambassadeurs accablent Érard de pro- 
messes et de bons offices et attisent si habilement son dépit 
qu’ils l’amènent enfin, le 27 avril 1518, à signer les conven- 
tions de Saint-Trond. Il ne fallut pas moins d’une pension de 
6,000 livres, de l’expectative d’un évêché espagnol et d’une ou 
deux abbayes en Brabant, pour vaincre les dernières résistances 
du prélat. A ce prix, il consentit à prêter serment au roi 
catholique et à l’assurer que, s’il résignait un jour ses fonc- 
tions, il ne les abandonnerait qu’à un personnage « agréable 
au roi ou à ses successeurs ». Son frère, le seigneur de Sedan, 
le suivit dans sa volte-face. Provisoirement au moins, une 
pension de 8,000 livres le fit passer de la France à l’Espagne, 
en attendant mieux. 

Il restait toutefois à obtenir la ratification de ce traité par 
les États du pays de Liège. Sans leur approbation, en effet, il 
n’engageait que le prince et ne lui permettait de disposer ni des 
troupes ni des finances de ses sujets. Mais les Liégeois tenaient 
autant à leur neutralité que les Pays-Bas avaient tenu, pendant 
les règnes de Maximilien et de Philippe le Beau, à leur entente 
avec la France. Comme eux, ils ne cherchaient qu’à éviter la 
guerre et ils n’entendaient pas plus qu’eux sacrifier leur repos 
et leur prospérité renaissante aux desseins de leur prince. Ils 
résistèrent longtemps aux vœux de l’évêque et Maximilien 
dut intervenir pour les décider. Il n’hésita point, une fois de 
plus, à sacrifier l’intérêt de l’Empire à celui de son petit-fils. 
Les privilèges qu’il accorda à la principauté le 24 juin 1518 
y abolirent presque complètement la juridiction du Reichs- 
kammergericht, et il écrivit aux Liégeois qu’il leur faisait des 
concessions si étendues « qu’il en avait refusé de beaucoup moin- 
dres à plusieurs princes allemands » (1). De son côté, Margue- 
rite d’Autriche déployait pour les amadouer tous ses talents 
de fine diplomate; Charles-Quint donnait des rentes à la cité. 
Bref, les États se laissèrent enfin acheter comme avait fait leur 
prince. Ils consentirent le 12 novembre à un traité d’alliance 
qui les plaçait en réalité sous le protectorat des Pays-Bas. 


(1) De Mameffe. La principauté de Liège , etc t. I, p. 47. 
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C’en fut fait pour longtemps de la neutralité liégeoise. 
Comme au XIV e siècle, la principauté s’orientait de nouveau 
vers le reste des provinces belges. Son annexion paraissait si 
prochaine que Charles-Quint la comprenait dans le projet de 
royaume belgique qu’il élabora en 1527. Malheureusement la 
politique de Philippe II compromit les résultats qu’avait 
obtenus celle de son père. La création des nouveaux évêchés, 
puis l’explosion de la révolution contre l’Espagne devaient 
trancher plus tard le lien noué par les traités de 1518 (1). 

François I er ne manqua pas de mettre tout en œuvre pour 
faire entrer les La Marck dans sa clientèle. En 1521, le frère 
de l’évêque, Robert II, se vendait de nouveau à la France et 
envoyait défier Marguerite d’Autriche. Depuis lors, de sa 
terre de Sedan, comme d’une petite Gueldre montagneuse, il 
ne cessa plus de harceler d’audacieuses attaques tantôt les 
frontières des Pays-Bas, tantôt celles du pays de Liège. Son 
fils Robert III, le fameux sire de Fleuranges, qui mourut 
comme lui en 1536, combattit à Pavie aux côtés du roi, y fut 
fait prisonnier, passa au château de l’Écluse une longue capti- 
vité pendant laquelle il écrivit ses célèbres mémoires, reçut 
plus tard le bâton de maréchal de France et s’illustra en 
défendant Péronne contre Henri de Nassau. 

Quant à Érard, seul de tous les membres de sa famille, il 
demeura jusqu’au bout au service de la maison de Habsbourg. 
Son zèle lors de l’élection impériale, sa participation à la 
guerre de 1523-1525, pendant laquelle il prit les armes contre 
son frère, les sommes considérables qu’il prêta plus d’une fois 
à Charles-Quint, attestent la sincérité de son revirement. Mais 
il fallut payer très cher ses services. Le cardinalat, l’archevêché 
de Valence, de riches pensions constituées sur les diocèses de 
Tournai et de Cambrai ainsi que sur les abbayes d’Afflighem et 
de Saint-Michel d’Anvers ne lui suffirent point. Il ambitionnait 
encore les sièges de Térouanne et d’Utrecht, et ses demandes 
d’argent impatientèrent plus d’une fois Marguerite d’Autriche 


(I) Histoire de Belgique, t. IV, 2» édition., p. 292. 
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et Marie de Hongrie qui l’appelait « un très dangereux 
espicier » (1). 

Il lui arriva d’ailleurs de contrecarrer les plans du gouver- 
nement de Bruxelles dont il ne se résigna jamais à n’être 
qu’un simple instrument. La nomination d’inquisiteur général 
de la foi dans les Pays-Bas, qu’il obtint du pape en 1525, 
contribua grandement à l’échec de l’inquisition d’État rêvée 
par Charles-Quint (2). Dans d’autres circonstances il défendit 
obstinément ses droits d’évêque et de prince contre les empiè- 
tements de l’empereur et des gouvernantes. Il ne se laissa 
point dépouiller de la juridiction spirituelle en Brabant, et, 
lors des efforts de Charles-Quint pour annexer Maestricht 
clef des Pays-Bas du côté de l’Allemagne, sa longue résistance 
sauvegarda, du moins en partie, la suzeraineté liégeoise dans 
cette ville. Enfin, la désignation de son coadjuteur donna 
lieu à des difficultés assez grandes entre lui et son puissant 
protecteur. 

L’importance du règne d’Érard de La Marck ne consiste pas 
seulement dans l’établissement d’une entente intime avec les 
Pays-Bas, elle apparaît plus clairement encore si l’on envisage 
les transformations qui s’opérèrent, de 1506 à 1538, à l’inté- 
rieur de la principauté. Tandis qu’en Gueldre les franchises 
urbaines et l’omnipotence des villes se maintinrent aussi long- 
temps que dura la lutte du duché contre les Habsbourg, dans 
le pays de Liège, la constitution territoriale s’imprégna d’un 
caractère monarchique dans le même temps où s’accomplissait 
l’alliance avec le souverain des Pays-Bas. Dans un domaine 
plus restreint et avec moins d’intensité, la principauté épisco- 
pale vit s’effectuer sous Érard de La Marck des réformes 
politiques analogues à celles qui s’implantèrent dans les 
provinces bourguignonnes sous Philippe le Beau et sous 
Charles-Quint. 

De part et d’autre, les troubles civils s’achèvent par le renfor- 
cement des prérogatives et de l’autorité princières. Le gouver- 


(1) De MameJfe. La principauté de Liège , etc. t t. I, p. 266. 

(2) Voy. plus loin livre II, chapitre IV. 
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nement ne dépend plus exclusivement de l’issue des élections 
municipales et de la volonté changeante des métiers; il possède 
maintenant un principe d’ordre en acceptant le principe 
d’unité qui lui a manqué pendant si longtemps. La multiplicité 
des autonomies locales, des groupements corporatifs, des 
intérêts particuliers commence à se subordonner au pouvoir 
de l’État, nécessairement incorporé dans la personne de 
l’évêque. Érard de La Marck a été le premier prince moderne 
du pays de Liège. Dans la principauté lassée des guerres civiles 
il a accompli l’œuvre d’unification et de centralisation en 
laquelle Louis de Bourbon avait échoué. Il s’est proposé de 
réformer à la fois l’organisation spirituelle et l’organisation 
temporelle. Dans la première, il entame la lutte contre les 
églises collégiales qui pullulent si nombreuses « que l’on trou- 
verait à peine autant de chapitres dans deux grands royaumes », 
et qui, se prétendant exemptes de la juridiction diocésaine, ne 
se servent de leurs privilèges que pour perpétuer des abus trop 
réels (1). A la seconde, il fournit par la création du « Conseil 
ordinaire » et par celle d’un procureur fiscal, la régularité et la 
hiérarchie qui avaient manqué jusqu’alors à l’administration de 
la justice. 

La paix de Saint-Jacques, qu’il fit publier en 1507, fut la 
base de la constitution liégeoise jusqu’à la fin de l’Ancien 
Régime. Elle est bien loin, d’ailleurs, de supprimer les anciennes 
institutions du pays. Si elle abolit le tribunal de la Paix et le 
tribunal de l’Anneau du Palais, organismes surannés et depuis 
longtemps déjà privés de toute importance, elle consacre, en 
revanche, non seulement l’intervention des États dans le gou- 
vernement du pays, mais encore la garantie que le tribunal des 
XXII fournit aux habitants contre le pouvoir du prince. Pas 
plus que dans les Pays-Bas, moins encore même que dans les 
Pays-Bas, le nouveau régime politique ne conduit à l’abso- 
lutisme. Ce que Charles-Quint n’a pu faire dans les dix-sept 
provinces, Érard de La Marck, même s’il l’eût voulu, ne 


(1) A. van Hove, Étude sur les conflits de juridiction dans le diocèse de Liège 
à l'époque d' Érard de la Marck (Louvain, 1900). 
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pouvait songer à le tenter dans sa principauté. Il s’est borné à 
réaliser l’équilibre nécessaire entre la volonté du pays et celle 
du prince, à coordonner leur action, à éviter les heurts et les 
conflits. Cette garantie suprême du moyen âge, le refus de 
service en cas de violation des privilèges, c’est-à-dirè la guerre 
civile restreignant le bon plaisir, tombe dans l’oubli. On 
organise un modus vivendi tolérable pour les deux pouvoirs en 
présence. L’opposition qui existait à l’origine entre les États et 
le prince s’atténue. Les États délèguent habituellement leurs 
droits à des députés permanents, associés d’une façon continue 
avec l’évêque au gouvernement territorial, qui, de plus en plus, 
perd le caractère dualiste qu’il avait présenté jadis. L’institution 
des < États réviseurs' des XXII » enlève à ceux-ci le droit 
exorbitant de prononcer des sentences sans appel. 

Toutes ces innovations s’accomplirent sans soulever de 
résistances. Les quelques émeutes qui éclatèrent à Liège sous 
Érard de La Marck furent provoquées, soit par des agents 
de la France, soit par la conduite de certains magistrats (1). Le 
soulèvement des Rivageois en 1531, dont l’histoire est encore 
fort mal connue et qui paraît avoir eu pour cause principale 
un renchérissement subit du prix des grains, n’a rien de 
commun, en tous cas, avec les réformes politiques que l’oq 
vient de décrire (2). 

Celles-ci marchèrent de pair avec la restauration matérielle 
du pays. Depuis la fln du règne de Jean de Hornes, la paix 
dont la principauté jouit sans interruption lui permit de se 
relever rapidement de la détresse où l’avaient plongée la guerre 


(1) De Chestret de Haneffe, Les conspirations des La Marck formées à Liège 
contre Charles-Quint. Bulletin de ü Académie Royale de Belgique , 1891, p. 684 
et miv. 

(2) Déjà en 1491, les Rivageois (habitants des bords de la Meuse en amont de 
Liège) s'étalent soulevés < propter intolerabilem famem ». (Jean de Los, dans 
De Ram, Documents , p. 107). Sur la sédition de 1531, qui fut aussi sévèrement 
réprimée que celle de 1491, voy. de Meef, La mutinerie des Rivageois , 
éd. Polara (Liège, 1835). Il n’est pas impossible que le protestantisme, qui 
coauneaçait alors à s’insinuer dans la principauté, ait eu quelque influence sur le 
a oave m e nt . Du moins sait-on que l’un de ses chefs, Jean de Stordeur, se réfugia 
à Bâle avec ta femme, Idelette de Bure, qui devait plus tard (1540) épouser Calvin. 
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étrangère et la guerre civile. A la fin du règne d’Érard elle 
s’était « enrichie de plus du double » (1). Liège, grâce è ses 
houillères et à une industrie nouvelle, celle de l’armurerie, que 
favorisaient l’abondance du charbon et la proximité des mines 
de fer de l’Ardenne, devint rapidement une des plus grandes 
villes des Pays-Bas. 

C’en fut aussi bientôt une des plus belles. L’évêque voulut 
rehausser sa capitale de l’éclat des arts. Il protégea les débuts de 
Lambert Lombard, fit ciseler par Henri Suavius le beau buste de 
saint Lambert que la cathédrale possède encore aujourd’hui, et 
fut pour l’architecte Arnold Van Mulken ce que Marie de Hon- 
grie était pour Louis Van Boghen. Pendant que l’on édifiait ce 
joyau de l’architecture expirante qu’est l’église de Saint-Jacques 
(1513-1538) et que l’on construisait, suivant les règles tradi- 
tionnelles, le chœur de Saint-Martin (1520-1525), ses curiosités 
et ses préférences de grand seigneur allaient à l’art nouveau qui, 
du sud des Alpes, commençait à se répandre dans les Pays-Bas. 
Il faisait venir à Liège des sculpteurs italiens dont l’un fut 
chargé d’élever le mausolée qui devait arbriter son tombeau (2). 
Et n’est-il pas permis de croire que son goût personnel imposa 
à Van Mulken le plan de l’admirable palais épiscopal dont il 
jeta les fondements en 1526 et qui, par ses larges cours à gale- 
ries, trahis si nettement, en dépit d’une ornementation encore 
gothique, une inspiration venue du Midi? Le mouvement, si 
brillamment commencé, ne s’arrêta plus. A l’exemple du prince, 
les institutions religieuses comme les particuliers sacrifièrent 
bientôt à l’envi au style qu’il avait mis à la mode. En 1577, 
Marguerite de Valois s’étonnait de trouver la cité « très bien 
bastie, n’y ayant maison de chanoine qui ne paroisse un beau 
palais, les rues grandes et larges, les places belles, accom- 
pagnées de très belles fontaines, les églises ornées de tant de 
marbre (qui se tire près de là) qu’elles en paraissent toutes. 


(1) De Marneffe, La principauté de Liège , etc., t. I, p. 314. 

(2) Sur le séjour de sculpteurs italiens à Liège à cette époque, voy. J. Brassine» 
dans Chronique archéologique du pays de Liège , t. I, [1906], p. 78, et, du même» 
L'argenterie d'Êrard de La Marck. Bulletin de V Institut archéologique liégeois, 
t. XXXV, [1906], p. 233 et suiv. 
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les horloges faites avec l’industrie d’Allemagne, chantant et 
représentant toute sorte de musique et de personnages » (1). 

Érard ne se contenta point d’en moderniser la parure en 
même temps qu’il en modernisait l’administration; il y propagea 
également l’esprit de la Renaissance. La vie littéraire qui s’était 
presque éteinte dans la ville (2), jadis si célèbre par ses 
écoles, y reprit à nouveau. Déjà Jean de Homes, en 1495, y 
avait appelé les Hiéronymites; Érard y fit venir des humanistes. 
Il correspondait avec Érasme; il attachait à son service, 
en 1514, le fameux helléniste Jérôme Aléandre, dont le séjour à 
Liège dut avoir une influence considérable et engagea probable- 
ment l’évêque à y appeler des artistes italiens (3). Tant d’acti- 
vité ne fut point dépensée en vain. Quelques années plus tard, 
la cité renouvelée, transformée, illustrée par Lambert Lombard, 
attirait dans ses murs, autour du maître, les Hubert Goltzius, 
les Dominique Lampsonius et les Frans Floris, tandis que des 
humanistes comme C. Laugius et Laevinus Torrentius y Axaient 
leurs résidence et qu’enfln, en 1555, le magistrat y appelait 
l’imprimeur Walter Morberius. 

Aucun des successeurs d’Érard de La Marck, qui mourut le 
16 février 1538, ne devait exercer sur la principauté une 
action comparable à la sienne. Simples instruments de la 
politique habsbourgeoise, ils ne s’occupèrent du pays de 
Liège que pour maintenir et renforcer sur lui le protectorat de 
Charies-Quint (4). On ne peut s’empêcher de les comparer à 
ces évêques impériaux qui avaient jadis, au X e et au XI e siècle, 
gouverné le diocèse au nom de l’Allemagne. 

Comme ceux-ci d’ailleurs, ils furent imposés au pays. Le 
chapitre perdit en réalité, depuis le règne d’Érard, le droit de 
procéder à l’élection des évêques. Le prince se laissa désor- 
mais désigner par le gouvernement de Bruxelles un coadjuteur- 

(1) Marguerite de Valois. Mémoires , éd. Ch. Caboche, p. 150 (Paris, 1881). 

(2) Cf. Histoire de Belgique , t. II, 3« éd., p. 487. 

P) J. Paquier, Jérôme Aléandre et la principauté de Liège (Paris, 1896); 
h même, Jérôme Aléandre , de sa naissance à la fin de son séjour à Brindes 
(fcm, 1900). 

(4) Voir sur eux H. Lonchay, De l'attitude des souverains des Pays-Bas à 
figsrd du pays de Liège , p. 68 et suiv. 
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cum jure successionis. Corneille de Berghes (1538-1544), 
accepté comme tel par Ërard en 1520, laissa Marie de Hongrie 
agir à sa place. Rien ne montre mieux les considérations 
exclusivement politiques qui présidèrent alors au choix des 
évêques, que la promotion au siège de Liège de ce personnage 
apathique, à demi imbécile, mais incapable de contrecarrer 
les volontés de l’empereur et qui, faute de mieux, servit à 
empêcher, en tenant la place, le parti des La Marck d’y installer 
de nouveau l’influence française. C’est une histoire vraiment 
bouffonne que celle de ce pauvre homme, qui refusa toute sa 
vie de recevoir la prêtrise, abandonna sa capitale pour se 
confiner dans ses terres de Zevenbergen et qui menaçait Marie 
de Hongrie de se marier ou de crier dans les rues qu’il ne 
voulait pas être évêque, lorsqu’elle prétendait le contraindre à 
se fixer à Liège (1). L’alliance contractée avec les Pays-Bas 
ne se maintint que grâce aux efforts de la gouvernante, malgré 
la répugnance des États de la principauté, qui, dans le conflit 
de Charles-Quint et de François I er , eussent voulu se renfermer 
dans une neutralité que ni l’un ni l’autre des deux adversaires 
n’était disposé à admettre. Les Liégeois se trouvaient entre les 
deux rivaux dans la même situation où la Flandre s’était 
trouvée à l’époque d’Artevelde entre Édouard III et Philippe 
de Valois : l’abstention n’était pas possible et il leur fallut 
prendre parti. 

Un bâtard de l’empereur Maximilien, Georges d’Autriche, 
le coadjuteur donné par Charles-Quint à Corneille de Berghes, 
succéda à celui-ci en 1544. Aussi étranger au pays de Liège 
que son prédécesseur, il s’y conduisit en agent actif et dévoué 
de la cour de Bruxelles. Il s’appelait « l’humble chapelain » 
de Marie de Hongrie et il se contenta d’exécuter ses ordres. 
Il laissa élever par l’empereur sur le sol liégeois les forteresses 
de Mariembourg, de Philippeville et de Charlemont qui, fermant 
la vallée de la Meuse aux armées françaises, protégeaient du 

(1) De Mameffe, La principauté de Liège , etc., t. II, p. 18 (Liège. 1888). — 
En 1538, il déclare qu'il préfère recevoir « un coup de couteau au cœur » 
plutôt que de rester évêque ( Ibid ., p. 27). En 1539, « il démontre avoir plus 
d'affection à prendre l'estât de mariage que de prebstrise » ( Ibid ., p. 62). 
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moins la principauté en même temps que les Pays-Bas. A sa 
mort, en 1557, son siège passa à une autre créature de Charles, 
Robert de Berghes, coadjuteur depuis 1549. C’est sous son 
règne que l’érection de nouveaux évêchés par Philippe II 
devait modifier radicalement la situation du pays de Liège à 
l’égard des provinces bourguignonnes. 

Les trois successeurs d’Érard de La Marck n’avaient eu 
pour mission que de maintenir et de renforcer l’alliance 
contractée en 1518. Ils se confinèrent dans ce rôle et n’ambi- 
tionnèrent point de continuer son œuvre réformatrice. Leur 
gouvernement d’ailleurs ne fut point sans profit pour la princi- 
pauté. Les craintes qu’inspirait aux États liégeois leur alliance 
intime avec l’empereur, ne se réalisèrent point. Elle ne leur 
imposa que de faibles sacrifices et leur valut en retour de longues 
années de paix, car la guerre ne s’étendit jamais à leur ter- 
ritoire. Il suffisait à Charles-Quint que Liège cessât d’être une 
base d’opérations pour la France; il ne prétendit point la 
mêler à ses entreprises. 
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Un contraste frappant oppose la politique extérieure à la 
politique interne de Charles-Quint dans les Pays-Bas. Pendant 
que la première devient de plus en plus espagnole, la seconde 
reste nationale et bourguignonne. 

L’empereur n’a point cherché, comme le fera son fils, à 
espagnoliser le gouvernement des dix-sept provinces. Dans 
l'organisation de l’État, il n’a été que le continuateur de 
Philippe le Beau et, par delà Philippe le Beau, de Philippe le 
Bon. Comme eux, il a travaillé à relever et à consolider le 
pouvoir monarchique, mais, comme eux aussi, il s’est efforcé 
de le concilier avec les libertés et les mœurs du pays. Il s’est 
abstenu soigneusement de confier l’administration à des 
étrangers. Il a respecté les anciennes constitutions territoriales 
et les prérogatives des États généraux, et c’est à bon droit que 
Marie de Hongrie à pu vanter le caractère libéral de son 
gouvernement, en le comparant a celui du roi de France (1). Il 
n’y a qu’une voix, d’ailleurs, chez les étrangers pour constater 
l’étendue des franchises politiques en vigueur dans les Pays- 
Bas pendant la première moitié du XVI e siècle. L’Anglais 
Wingfield (2) et l’Italien Contarini (3) sont d’accord sur ce 

(1) Voy. plus haut, p. 1 13. 

(2) Cité par Schanz, Englische Handelspolitik gegen Ende des Mittelalters, 
t I, p. 57, n. 6 : «The folks of this country seem rather to be lords than 
«abjects » (A° 1522). 

(3) Alberi, Retazioni degU ambasciatori Veneti, 1® série, t. II, p. 24 (A° 1525). 
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point, et plus tard encore, pendant les premières années du 
règne de Philippe II, Guichardin ne parlera pas autrement. 

En réalité, le système politique qui s’est installé dans les 
Pays-Bas, au sortir des guerres civiles du temps de Maxi- 
milien, apparaît comme un compromis entre des tendances 
diverses. D’une part, le prince, souverain moderne, se considé- 
rant comme le chef suprême de l’État, et qui, libre d’agir à sa 
guise, irait droit à l’absolutisme, de l’autre, une multiplicité 
de provinces dotées de longue date de privilèges écrits ou de 
coutumes ayant force de loi, protégées contre l’arbitraire 
par une armature de concessions et de franchises jurées à chaque 
avènement, possédant enfin dans les États généraux un organe 
central d’entente et d’action communes, telles sont les forces 
rivales qui, comme des ressorts bandés l’un contre l’autre, 
s’opposent et s’équilibrent en se contenant. Après s’être 
heurtés violemment pendant les troubles de la fin du XV e siècle, 
le prince et le pays ont fini par trouver, sous le règne de 
Philippe le Beau, un modus vivendi qui s’est continué et 
affermi sous celui de Charles-Quint. Impuissants à se détruire, 
ils ont été forcés de s’entendre. Ils se sont fait des concessions 
réciproques par nécessité. Ils ont abouti, en politique, à un 
régime acceptable pour tous deux, comme on devait aboutir 
plus tard, en religion, à la liberté de conscience : par impos- 
silibité de faire autrement. 

Ce régime, d’ailleurs, n’est point du tout un régime consti- 
tutionnel. Au fond, les deux principes qui s’y associent 
demeurent incompatibles, et ni l’un ni l’autre des deux pou- 
voirs en présence n’abandonne définitivement ses prétentions. 
Chacun d’eux n’attend que des circonstances favorables pour 
réduire la part de son compétiteur et on le verra clairement sous 
Philippe II. Bref, à y regarder de près, on s’aperçoit que le 
gouvernement des Pays-Bas jusqu’à la mort de Charles-Quint 
ne consiste qu’en un simple opportunisme. Mais cet opportu- 
nisme s’est trouvé bienfaisant. Il a donné, en effet, à l’autorité 
centrale assez de force pour sauver le pays de l’anarchie et le 
protéger contre l’étranger, tout en Conservant à la nation une 
vie. politique incomparablement plus intense que celle de 
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n’importe quel autre pays d’Europe à la même époque. Hybride 
et compliqué, il est difficile d’en caractériser brièvement la 
nature, et peut-être est-ce Granvelle qui l’a le mieux défini en 
disant qu’il ne fut « ni une monarchie, ni une aristocratie, ni 
du tout une république » (1). 

Il importe, pour l’étudier, d’envisager successivement les 
deux rouages tant bien que mal agencé qui lui impriment le 
mouvement : le prince tout d’abord, le pays ensuite. 


I 

La première forme de centralisation politique qu’aient 
connue les Pays-Bas leur a été donnée par Philippe le Bon. Il 
n’en pouvait aller autrement puisque c’est sous Philippe le Bon 
que, pour la première fois, leurs divers territoires se sont trou- 
vés réunis sous un même prince. Le gouvernement central 
devait être nécessairement l’œuvre de ce prince, chaque pro- 
vince étant incompétente pour agir sur les autres, et aucune 
d’elles ne possédant sur ses voisines une suprématie quel- 
conque. Partant, c’est aussi dans la sphère de ce gouvernement 
qui se manifesta tout d’abord et le plus clairement cette grande 
«nouveauté» du XV e siècle : l’apparition de l’autorité 
monarchique dans la constitution du pays. Et par une autre 
conséquence, cette autorité augmenta dans la même mesure où 
augmentèrent elles-mêmes la cohésion et l’unité des Pays-Bas. 
Rien d’étonnant, dès lors, si la création provoquée pas ses 
abus en 1477 ne fut, en réalité, qu’un retour au provincialisme 
d’autrefois. Le Grand Privilège imposé à Marie de Bour- 
gogne faillit détruire l’État bourguignon en rendant une indé- 
pendance complète à chacun des territoires qui le composaient. 
Destruction de l’unité politique par la suppression du Conseil 
ducal, destruction de l’unité judiciaire par l’abolition du 
Parlement de Matines, substitution enfin dans tous les 


(1) Il dit ailleurs que « notre estât est à demy populaire ». Weiss, Papier x 
iÎM du cardinal Granville, t. VIII, p. 337 (Paris, 1851). 
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domaines de l’intérêt particulier des provinces à l’intérêt de la 
généralité, telles sont, on l’a vu, ses stipulations les plus 
caractéristiques. De ses pouvoirs, le duc ne conserve plus, en 
somme, que ses droits héréditaires à la possession des divers 
pays qui forment la maison de Bourgogne. Il se prétendait 
« souverain », on ne le reconnaît plus que comme « seigneur 
naturel », et ces deux appellations résument chacune tout un 
programme politique. Sans doute, le Grand Privilège établit 
entre les provinces une sorte de fédéralisme : il remplace l’État 
monarchique naissant par une union d’États féodaux. Mais 
cette union purement volontaire et qui, même en temps de paix, 
n’eût présenté ni solidité, ni chance de durée, était impossible 
à maintenir en présence de l’invasion française. 

Dès les premiers temps du règne de Maximilien, on tombe 
dans l’anarchie. Les provinces se. séparent les unes des autres. 
Celles-ci se rallient à la cause du prince, celles-là, pour lui 
résister, se tournent vers la France. Au sein même de ses 
partisans, d’ailleurs, le roi des Romains ne parvient pas à se 
concilier franchement l’opinion, et, présentée par lui, la restau- 
ration de l’État bourguignon reste longtemps problématique. 

C’est qu’il s’inspire visiblement de la politique odieuse de 
Charles le Téméraire. Il dévoile, à l’intérieur, les mêmes 
visées d’absolutisme, à l’extérieur, les mêmes desseins de 
conquêtes et de guerre en permanence. Étranger par surcroît, 
laissant les landsknechten piller le pays, s’entourant de 
ministres allemands, vaguement soupçonné d’arrière-pensées 
annexionnistes, on le tolère, on s’y résigne, mais on ne 
l’accepte qu’avec défiance et à contre-cœur. Pourtant l’épuise- 
ment des provinces, la lassitude causée par vingt années de 
guerre, le besoin pressant d’ordre et de repos, et plus encore, 
peut-être, les transformations sociales et économiques qui 
s’accomplissent au détriment du particularisme pour lequel on a 
si longtemps combattu, inclinent peu à peu (es esprits vers le 
système monarchique. Il reparaît tout de suite lorsque, à l’avè- 
nement de Philippe le Beau, les craintes s’évanouissent enfin 
d’un retour au gouvernement de Charles le Téméraire. L’équi- 
libre s’établit sans peine entre les prérogatives du prince 
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et les franchises du pays. La cour ducale redevient le centre 
du gouvernement général des provinces, tandis que les auto- 
nomies territoriales se dépouillent, sans qu’il soit besoin de 
nouvelles luttes, de l’intransigeance qui les a caractérisées 
sous Maximilien. 

Par-dessus les deux règnes précédents, Philippe le Beau 
renoue donc la tradition de Philippe le Bon. Bien plus, il la fait 
accepter franchement par ses sujets en enlevant aux institutions 
centrales qu’il restaure le caractère d’importations étrangères 
qui les rendait suspectes. En quelques années le régime bour- 
guignon s’est acclimaté : il est devenu le régime national, et 
ce n’est plus qu’en dehors des Pays-Bas, à Utrecht ou parmi les 
turbulentes bourgeoisies de la Gueldre, qu’on le considère 
encore comme un instrument de servitude à la française (1) 

Il était réservé à Charles-Quint de le perfectionner et de lui 
donner sa forme définitive. 

Sous les premiers ducs de Bourgogne, le conseil du prince 
était demeuré une institution assez vague, sans compétence ni 
composition bien déterminées. C’est seulement à partir du 
moment où il devint sédentaire, vers 1446, que ses fonctions 
se précisèrent et que l’on commença à distinguer les uns des 
autres et à répartir entre des groupes distincts de conseillers 
les divers services dont il était chargé (2). Cette spécialisation 
du travail devait naturellement s’accentuer avec les progrès 
du pouvoir monarchique. Interrompue par la crise constitu- 
tionnelle de 1477, elle reprend sous Maximilien. Une ordon- 
nance de 1487 crée un Conseil des finances distinct du conseil 
princier (3). Puis, sous Philippe le Beau, le mouvement 
s’accentue. Du conseil ducal, maintenant désigné d’ordinaire 

(1) En 1524, après la mort de l'évêque Philippe de Bourgogne, les Utrechtois 
ne ventent plus de prince « ex ditione principum Burgundiae, cum illi moribus 
Germanids se minus conformarent, quae gaudent libertate, Galîicam servitutem 
omnibus exosam sectantes ». W. Heda, Historia episcoporum UUrajectensium , 
éd. A. Buchelius, p. 328 (Utrecht, 1642). 

(2) Eug. Lameere, Le Grand Conseil des ducs de Bourgogne , p. 170 
(Bruxelles, 1900). 

P) Eug. Lameere, Essai sur r origine et les attributions de V Audiencier , p. 17 
(Bruxelles, 1896); A. Wahher, Die burgundischen Zentralbehôrden , p. 54. 
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sous le nom de Conseil privé, se détache, en 1504, comme 
cour de justice suprême, le Grand Conseil établi à demeure à 
Malines où il reprend la tradition du Parlement de Charles le 
Téméraire. Quant au Conseil privé, présidé par le chancelier 
et composé normalement de maîtres des requêtes de l’hôtel et 
de secrétaires, auxquels s’adjoignent, suivant les circonstances, 
les seigneurs du sang et les chevaliers de l’Ordre, il ne 
s’occupe plus guère que de questions politiques (1). 

La complexité croissante des affaires devait aboutir à la 
longue à transformer les sections spéciales du conseil en autant 
de conseils indépendants. Ce n’était point là seulement une 
nécessité imposée par le souci d’une bonne administration : le 
prince y trouvait encore un précieux avantage. La création de 
conseils séparés pour les finances et la justice devait aboutir, 
en effet, à supprimer l’immixtion de la partie aristocratique du 
conseil princier dans l’organisation de ces services et, partant, 
à les centraliser de plus en plus dans les mains du souverain. 
Sous Marguerite d’Autriche, les finances, la branche la plus 
importante de l’administration de l’État, se sont presque com- 
plètement détachées du Conseil privé : les « gens des finances » 
s’assemblent, certains jours de la semaine, dans une chambre 
réservée à cet objet (2). 

Rien d’étonnant si, dès la fin du XV e siècle, l’administration 
bourguignonne passe pour un modèle. Maximilien s’en inspire 
dans ses États d’Autriche et, de même que Philippe le Bon 
avait jadis fait venir de France des praticiens capables d’initier 
ses sujets néerlandais au maniement des institutions monar- 


(1) Toute cette période intermédiaire de l'organisation du conseil ducal n'est 
pas encore suffisamment connue. On peut consulter, pour s'en faire une idée, le 
réglement donné en 1494 par Maximilien pour la < régenterie » de Philippe le 
Beau (Chmel, Urkunden , Briefe und Aktenstücke zur Geschichte Maximilians / 
un d seiner Zeit. Bibliothek des Literarischen Vereins in Stuttgart , t. X, p. 537 
[Stuttgart, 1845]), et VÊtat de la cour de Philippe le Beau en 1496. Bulletin de la 
Commission Royale cTHistoire , 1 er série, t. XI [1846], p. 704, 708. Mais on se 
reportera surtout à l'étude, parfois un peu subtile, de A. Walther, Die burgun - 
dischen Zentralbehôrden , p. 84 et suiv. 

(2) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , 2 e série, t. II, p. 32 (A° 1520). Cf. 
un réglement analogue en 1522. Ibid., p. 207. 
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chiques, il envoie à Bruxelles, pour s’y instruire, des fonction- 
naires allemands (1). La centralisation politique passe ainsi 
de la France à l’Allemagne par l’intermédiaire des Pays-Bas, 
comme, au X e et au XI e siècle, la chevalerie, la paix de Dieu 
et la réforme de Cluny. 

Pourtant à mesure qu’elle se développe, elle s’affranchit 
de ses modèles étrangers. La création des trois « Conseils 
collatéraux » (2) par Charles-Quint en 1531 ne doit rien à la 
France. 11 n’y faut point voir non plus, d’ailleurs, une inno- 
vation introduite de toutes pièces par l’empereur. C’est tout 
simplement une réforme inspirée par l’expérience et la pratique 
nationales, le terme nécessaire de l’évolution dont nous venons 
d’esquisser les phases principales. Avec elles, le principe de 
la spécialisation des fonctions reçoit sa consécration officielle. 
Un conseil politique, le Conseil d’État, un conseil de justice, 
le Conseil privé, enfin un Conseil des finances, tels sont les 
trois ministères distincts dont désormais, et pendant des 
siècles, se composera le gouvernement central des Pays-Bas. 

Le Conseil privé et le Conseil des finances, placés directe- 


(1) En 1510, il expédie T Autrichien J. Pedinger à Marguerite, la priant de lui 
faire apprendre à la cour de Bourgogne le « langage wallon » ainsi que t l’art et 
pratique des comptes ». Le Glay, Correspondance de Maximilien , t. 1, p. 253. — 
Pour l'influence des institutions bourguignonnes en Autriche, voy. S. Aider. Die 
Organisation der Zentralverwattung unter Kaiser Maximilian l (Leipzig, 1886) 
et Ed. Rosenthal, Die Behordenorganisation Kaiser Ferdinands I (Vienne, 1887). 
M. A. Walther, Die burgundischen Zentralbehôrden, p. 168 et suiv., se refuse 
complètement à reconnaître cette influence et j’admets volontiers qu'il serait 
inexact de parier d’une imitation systématique. La question parait pourtant plus 
compliquée qu’il ne le suppose. Faute d’avoir pu l’étudier comme elle le mérite- 
rait, je me contente de renvoyer à O. Hintze ( Sitzungsberichte der historischen 
GeseUschaft su Berlin , 5 avril 1909), qui croit que « eine allgemeine Anregung 
Maximilians durch die burgundischen Einrichtungen wird nicht in Abrede zu 
«teflen sein », à Ed. Rosenthal, Zur Geschichte der burgundischen Zentral- 
behôrden. Vierteljahrschrift für Social - und Wirtschaftsgeschichte. 1911, 
p. 406 et suiv. et à F. Rachfahl, Die Niederlândische Venvaltung des 
XV-XVl Jahrhunderts und ihr Einfluss auf die VerwaÜung Maximilians /. 
Historische Zeitschrift , t. CX [1912], p. I et suiv. La réponse de M. Walther 
dans son livre. Die Ursprünge der Deutschen Behôrdenorganisation im Zeit- 
htter Maximilians / (Stuttgart, 1913), ne m’a pas convaincu. 

(2) Le nom des Conseils collatéraux leur vient sans doute du Grand Conseil 
Iss nous des ducs de Bourgogne. 


Digitized by Google 



178 


l’organisation politique 


ment sous l’autorité du prince ou de son représentant, ne 
comprennent guère que des conseillers de a robe longue », 
recrutés parmi ces juristes sortis de la bourgeoisie et de la 
petite noblesse qui, dans tous les États, ont constitué, au 
début des temps modernes, les meilleurs et les plus dévoués 
artisans du pouvoir monarchique. Le premier forme tout à la 
fois un comité de législation et une cour judiciaire chargée de 
statuer sur les grâces et les contestations relatives aux privi- 
lèges ou aux droits particuliers des provinces (1). Le second, 
préposé aux diverses Chambres des comptes, règle l’adminis- 
tration financière en général et exerce la juridiction dans toutes 
les questions concernant l’impôt ou le domaine. 

C’est un tout autre caractère que présente le Conseil d’État. 
Consistant en un nombre fixe de membres à vie, choisis parmi 
les principaux seigneurs du pays, il ne possède que des attri- 
butions politiques. Par lui, la grande noblesse est intimement 
mêlée à l’administration du pays et associée à tous les actes 
du gouvernement central. Sans doute, l’avis du Conseil d’État 
est purement consultatif et sans doute aussi, ses pouvoirs assez 
mal déterminés peuvent soulever facilement des conflits. Il 
n’importe. Le contrôle qu’il exerce suffit à rendre le despo- 
tisme impossible. Charles-Quint en l’instituant n’a pu prévoir 
que, sous son fils, il serait le premier et le plus dangereux 
ennemi du souverain. 

La noblesse, d’ailleurs, n’intervient pas seulement dans la 
vie politique par ses représentants du Conseil d’État. Les 
chevaliers de la Toison d’Or conservent le droit d’être appelés 
à délibérer avec le prince. Ils se trouvent dans une situation 
assez comparable à celle des « ministres d’État » dans les 
monarchies constitutionnelles de nos jours. 

L’absence presque continuelle du prince à partir des pre- 
mières années du règne de Charles-Quint a rendu permanente 
dans les Pays-Bas une institution qui n’y avait existé jus- 
qu’alors qu’à titre exceptionnel : celle du gouverneur, ou, 

(1) Sur le Conseil privé, voy. P. Alexandre, Histoire du Conseil privé dans les 
anciens Pays-Bas . Mémoires m-8° de V Académie Royale de Belgique, C. LII 
(Bruxelles, 1894-95). 
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pour mieux dire, de la régente ou gouvernante générale. Sous 
les ducs de Bourgogne, des « lieutenants » avaient reçu la 
mission de gouverner le pays pendant les voyages du souve- 
rain, voyages peu nombreux d’ailleurs et de courte durée. 
Maximilien, quoique forcé à des absences beaucoup plus pro- 
longées, se conforma tout d’abord à cette coutume. De 1489 
à 1494, Albert de Saxe remplit, en son nom, les fonctions d’un 
véritable régent. Mais l’hostilité du pays à l’égard des étran- 
gers lui fit adopter un autre système en 1507. C’est à sa fille 
Marguerite qu’il délégua ses pouvoirs pendant la minorité de 
Charies-Quint. La mesure était habile. L’origine bourguignonne 
de Marguerite devait la faire accepter facilement par les pro- 
vinces, en même temps qu’elle garantissait son attachement à 
la politique de sa maison. Une femme d’ailleurs, une veuve 
sans enfants surtout, pouvait difficilement abuser des pouvoirs 
si étendus de la gouvernance générale. On n’avait à craindre de 
sa part aucune tentative de révolte ni même d’insubordination. 

On sait que Marguerite réalisa toutes les espérances de 
Maximilien. Aussi ne faut-il pas s’étonner si Charies-Quint, à 
partir de 1519 jusqu’à son abdication, suivit exactement 
l’exemple de son grand-père. C’est tout d’abord à Marguerite, 
puis à Marie, veuve comme elle, comme elle sans enfants et 
appartenant comme elle à sa propre famille, qu’il abandonna 
le gouvernement de ses domaines bourguignons. L’une et 
l’autre reçurent les attributions les plus étendues. Les patentes 
données à Marguerite en 1519 et en 1520, à Marie en 1531, 
firent d’elles, dans toute la force du terme, les représentantes 
de l’empereur. Elles leur donnent le droit de convoquer tous 
les conseils ainsi que les États généraux, de promulguer des 
édits, de nommer à tous les offices, de disposer des finances 
et des forces militaires du pays. Sans doute des instructions 
secrètes limitent, en quelques points, leur liberté d’action : 
Charles se réserve la nomination à certaines fonctions impor- 
tantes, et Louis de Praet a joué pendant plusieurs années, à côté 
de Marie de Hongrie, un rôle analogue à celui que Granvelle 
devait occuper plus tard à côté de Marguerite de Parme. Mais, 
en somme, Marguerite et Marie jouirent toutes deux d’une très 
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large autonomie, suffisamment justifiée d’ailleurs par leurs 
talents, leur zèle et leur fidélité. 

L’institution des gouvernantes rendit inutile le poste de chan- 
celier de Bourgogne, qui, supprimé momentanément en 1507, 
à la mort de Thomas de Plaines, cessa définitivement d’exister 
après celle de Jean le Sauvage (7 juin 1518) (1). L’audiencier, 
ou premier secrétaire d’État, fut chargé, à sa place, de la 
correspondance politique (2). Marguerite d’Autriche apparaît 
depuis lors, comme Marie de Hongrie après elle, l’alter ego du 
prince. Instruments du prince, d’ailleurs, les gouvernantes 
n’existent que pour lui et par lui. Le pays n’intervient aucune- 
ment dans leur choix et elles ne prêtent point serment à ses pri- 
vilèges. Contre leurs abus de pouvoir, il n’y a d’autre recours 
qu’au souverain. Mais celui-ci évite autant qu’il le peut de 
s’ériger en juge entre ses sujets et les régentes qu’il leur a 
données. Son intérêt évident est de ne point ébranler lui-même 
un pouvoir qui agit en son nom et qu’il s’efforce d’augmenter 
tout en se dissimulant derrière lui. Il a su rester populaire 
tandis que les gouvernantes, — comme le chancelier Rolin 
sous Philippe le Bon — ont détourné sur elles les griefs et le 
mécontentement populaire. Le devoir leur a imposé de se sacri- 
fier, et toutes deux lui ont obéi en mettant toujours, quoi qu’il 
leur en ait coûté parfois, l’intérêt de Charles avant celui des 
provinces. 

La nécessité de correspondre avec les gouvernantes et de 
faire instruire les affaires qu’elles lui soumettaient, obligea 
Charles-Quint, pendant ses longues absences, à conserver à 
ses côtés un garde des sceaux et deux ou trois conseillers 
originaires des Pays-Bas auxquels étaient communiqués tous 
les papiers arrivant de Bruxelles. Le garde des sceaux en fai- 
sait rapport à l’empereur après en avoir conféré avec les autres 
ministres (3). Cependant l’intervention de ceux-ci ne fut jamais 

(1) Gattinara fut Grand Chancelier de Charles-Quint, mais non chancelier de 
Bourgogne. 

(2) Sur l’audiencier, voyez le travail de Lameere cité plus haut, p. 175, et 
Walther, Die burgundischen Zentrcdbehôrden , p. 152 et suiv. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. III, p. 225. 
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prépondérante dans l’administration interne des Pays-Bas, qui 
échappa, jusqu’au règne de Philippe II, à l’influence espa- 
gnole, pour conserver intact son caractère bourguignon. 

On sait que l’organisation monarchique créée par les ducs 
de Bourgogne ne s’absorbe point tout entière, à beaucoup près, 
dans l’établissement d’un gouvernement central. Avant même 
la constitution de celui-ci par Philippe le Bon, la nécessité de 
régulariser l’administration de la justice et des finances avait 
provoqué, dans chacun des principaux territoires du pays, l'ins- 
titution d’organismes nouveaux placés directement sous l’action 
et le contrôle du prince. L’Audience du comte, installée en 
Flandre par Louis de Male (1369), peut être considérée comme 
la première en date de ces innovations, dont le nombre s’accrut 
rapidement sous la dynastie bourguignonne (1). Des Conseils 
de justice, composés de juristes de profession à la nomination 
du souverain et pourvus de procureurs généraux et d’officiers 
fiscaux (2) chargés de diriger l’action publique, apparaissent 
en Flandre, en Brabant, dans le Luxembourg, dans la Gueldre; 
des Chambres des comptes sont Axées à Lille, à Bruxelles, à 
La Haye; dans les provinces enAn, des représentants du duc, 
lieutenants-gouverneurs, grands baillis, capitaines généraux ou 
Stadhouders, veillent au bon fonctionnement de l’administra- 
tion, à la défense et à la police du territoire, au maintien des 
prérogatives princières. 

Malgré les répugnances qu’elles soulevèrent tout d’abord, 
ces « nouveautés » s’acclimatèrent assez rapidement. Le Grand 
Privilège et les privilèges provinciaux qui en constituent 
l’achèvement cherchèrent bien à les amoindrir, mais ils ne les 
firent point disparaître. Seul le Conseil de Gueldre cessa 
d’exister dès que la Gueldre eût repris son indépendance à 
l’égard de la maison de Bourgogne. Les villes, redevenues 
toutes puissantes, s’empressèrent, en effet, de supprimer cette 

(1) Histoire de Belgique , t. II, 3 e édit., p. 379 et suiv. 

(2) Voy. les mémoires de F. Alexandre et de L. Tierenteyn sur VHistoire des 
origines, des développements et du rôle des officiers fiscaux dans les anciens 
Pays-Bas. Mémoires in-9P de V Académie Royale de Belgique , t. XLV (Bruxelles, 
1891). 
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marque de la Gallica servitus, c’est-à-dire du système monar- 
chiste, au profit de la Libertas Germanica , c’est-à-dire du 
particularisme urbain (1). 

Ni Philippe le Beau ni surtout Charles-Quint n’eurent donc 
à reprendre de toutes pièces l’administration provinciale. Ils se 
bornèrent à la restaurer et à la compléter. De nouveaux Con- 
seils de justice furent érigés dans le Namurois (1491), l’Artois 
(1530), le Luxembourg (1531). Le Conseil créé dans la prin- 
cipauté d’Utrecht par l’évêque David de Bourgogne fut conservé 
et réformé après l’annexion de ce pays. On rétablit celui de 
Gueldre en 1547. Le Toumaisis, après sa conquête, entra dans 
le ressort du Conseil de Flandre. Des édits réglèrent les attri- 
butions et la compétence de tous les conseils anciens et 
nouveaux. Également surveillés par le Conseil privé depuis 
1531, ils se conformèrent de plus en plus aux mêmes tendances. 
Pour anéantir le principal grief que l’on avait invoqué contre 
eux, le gouvernement prit pour règle de ne recruter leurs 
membres que dans la population des provinces sur lesquelles 
ils exerçaient leur juridiction. Il apporta surtout le plus grand 
soin à ce recrutement, et il est certain que la haute magistra- 
ture des Pays-Bas fut dans son ensemble, durant la première 
moitié du XVI e siècle, un corps des plus remarquables. Elle 
ne s’honora point seulement d’une foule de juristes excellents 
et d’humanistes distingués, elle fournit encore une preuve écla- 
tante de son bon sens en se gardant de romaniser outre mesure 
le vieux droit coutumier des Pays-Bas. 

L’organisation des Chambres des comptes, dont le nombre 
fut d’abord de trois, Lille, Bruxelles et La Haye, puis s’aug- 
menta, après 1543, de la Chambre de Gueldre et de Zutphen, 
se précisa et se perfectionna comme celle des Conseils de 
justice pendant le règne de Charles-Quint. Peu de pays possé- 
dèrent en somme, à cette époque, une comptabilité aussi per 
fectionnée que celle des provinces bourguignonnes, ni qui rende 
plus hautement témoignage de l’application et de la conscience 
des fonctionnaires qui en furent chargés (2). 

(1) Voy. le texte cité plus haut, p. 175, n° 1. 

(2) R. Ehrenberg, Dos ZeitaUer der Fugger , t. II. p. 147, n° I. 
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Tandis qu’il s’attachait à prescrire avec exactitude leurs 
devoirs à ses juges et à ses comptables, le souverain s’abstint 
de déterminer les fonctions des gouverneurs qui le représen- 
taient dans les provinces. C’est que la situation de ces gouver- 
neurs n’était point celle de simples fonctionnaires. Tous choisis 
parmi la haute noblesse ou les chevaliers de la Toison d’Or, il 
fallut leur laisser une indépendance qu’il eût été dangereux de 
vouloir limiter trop strictement. En réalité leurs pouvoirs furent 
toujours très mal définis. L’inamovibilité dont ils jouissaient 
garantissait à chacun d’eux, dans sa province, une autonomie 
presque complète. Us y commandaient la gendarmerie, y veil- 
laient à l’entretien des forteresses, y nommaient à une foule d’of- 
fices, y convoquaient les États, y présidaient presque partout le 
Conseil de justice, y promulguaient des édits. La plupart d’entre 
eux cherchèrent et réussirent à se rendre populaires dans leurs 
gouvernements. En somme leur fidélité était le seul garant de 
leur obéissance, et ils inspirèrent à Maximilien et à Marguerite 
d’Autriche une défiance assez vive (1). Mais Charles-Quint se 
garda de prendre des mesures contre eux. Il se savait assuré 
de leur dévouement, et sa politique à leur égard consista à leur 
laisser une liberté dont ils n’abusèrent jamais tant qu’ils furent 
sous ses ordres (2). Us n’en devaient être que plus dangereux 
sous son fils. Dès les premières années du règne de Philippe II, 
Granvelle se plaint amèrement de leurs usurpations sur l’auto- 
rité royale. Il propose de restreindre leurs prérogatives, de 
rendre leurs fonctions triennales et de ne point remplacer ceux 


(1) Voy. par exemple Le Glay, Correspondance de Maximilien , t. 1. p. 229. — 
Pour l’indépendance des gouverneurs, voy. A. Walther, Die Anfânge Karls V., 
p. 4 et suiv. En 1504, 1509 et 1515, les souverains promettent à Guillaume de 
Chièvres, titulaire du grand bailliage du Hainaut, de ne nommer à cette charge que 
le candidat qu’il désignera. 

(2) On ne trouvait pas, dans chacune des dix-sept provinces, un gouverneur 
spécial. Il n’en existait pas en Brabant, ni dans la seigneurie de Malines, où la 
fouveraante générale était censée en tenir lieu. La Hollande, la Zélande et Utrecht 
avaient ensemble un seul Stadhouder , de même la Gueldre et le comté de Zutphen, 
ainsi que la Frise, Groningue et l’Overyssel. La Flandre, le Hainaut, le Limbourg 
avec les « pays d’Outre-Meuse », le Luxembourg, le Namurois, l’Artois, le territoire 
de Lflle, Douai et Orchies, Tournai et le Toumaisis possédaient des gouverneurs 
particuliers. II n’existait donc régulièrement que onze gouvernances. 
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qui disparaîtront; il va même, en 1582, jusqu’à parler de leur 
abolition (1). 


II 

Malgré l’établissement d’un gouvernement central et des 
nombreux organismes administratifs que le souverain a créés 
dans les provinces et auxquels il imprime le mouvement, la 
constitution politique des Pays-Bas, même au moment de la 
plus grande puissance de Charles-Quint, demeure beaucoup 
plus celle d’une pluralité d’États que celle d’un État unique. 
Sans doute les dix-sept provinces reconnaissent le même prince, 
mais c’est à des titres divers et dans des conditions très diffé- 
rentes que ce prince règne sur chacune d’elles. Si grand qu’il 
soit et quelque fierté que sa grandeur inspire à ses sujets, 
l’empereur se rapetisse pourtant à la taille d’un duc de Brabant 
dans ses rapports avec les Brabançons; il n’est que comte 
de Flandre pour les Flamands, comte de Hainaut pour les 
Hennuyers, etc., si bien que ses pouvoirs se modifient à la 
frontière de chacun des territoires qu’il possède. Comme sous 
les ducs de Bourgogne, les institutions monarchiques n’ont 
point absorbé les autonomies provinciales. Elles s’y super- 
posent sans les supprimer, et, dans la constitution de l’État, 
les franchises du moyen âge se conservent sous les innovations 
modernes, de même que le style gothique s’accole au style de 
la Renaissance dans un si grand nombre de monuments. 

En dépit des difficultés de toute sorte que cette situation 
entraînait, le gouvernement ne chercha point, nous l’avons 
déjà constaté, à la faire violemment disparaître. Il se garda de 
proclamer, comme Charles le Téméraire, le principe du droit 
supérieur et souverain du prince. Ce n’est que très rarement 
qu’il lui échappa d’invoquer sa voluntas absoluta. Au lieu 
d’aborder de front les obstacles accumulés sur sa route, il 
préféra les tourner. Charles-Quint se fait secrètement relever 

(1) Cacha rd, Correspondances de Philippe //, t. I, p. 562; Piot, Correspondance 
de CranveUe t t. IX, p. 220 (Bruxelles, 1892); Weiss, Papiers d*Êtat du cardinal 
Grarwelle , t. VIII, p. 625. 
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par le pape du serment qu’il a prêté à la Joyeuse Entrée (1) 
et en obtient des pouvoirs qu’il pourra invoquer utilement 
contre les privilèges du clergé (2). Il s’arme en secret pour 
une lutte possible, mais il répugne à l’emploi de la force. Après 
la régence de Marguerite d’Autriche, dont l’humeur indépen- 
dante ne s’accommoda point toujours de la modération souhaitée 
par l’empereur, Marie de Hongrie ne cesse de manifester les 
intentions les plus conciliantes. Sa conduite à l’égard des 
Gantois atteste une longanimité extraordinaire et une volonté 
bien arrêtée de traîner les choses, en longueur. Il n’est point 
jusqu’aux sanglants placards édictés contre les hérétiques où 
Charles ne se soit efforcé de tenir compte des susceptibilités 
des provinces et d’éviter toute violation trop flagrante de leurs 
coutumes. 

Il ne faut point chercher l’explication de cette attitude dans 
l’attachement feint ou réel — et peut-être l’un et l’autre à la 
fois — de l’empereur pour ses « compatriotes ». La raison 
d’État parla toujours chez lui plus haut que le sentiment; son 
impitoyable sévérité à l’égard des Gantois en 1540 le prouve 
à suffisance. Mais son tact politique lui conseilla d’agir comme 
il le fit. Pouvait-il risquer, en effet, de déchaîner dans les 
Pays-Bas une nouvelle guerre civile qui n’eût tourné qu’à 
l’avantage de François 1 er ? La modération de sa politique 
interne s’explique donc par les nécessités de sa politique 
extérieure. En combattant ouvertement leurs libertés, il aurait 
appelé la France dans les dix-sept provinces; en les respectant, 
il s’y constitua un rempart contre elle. Et n’avons-nous pas vu 
que, avec une habileté consommée, il se servit de ces libertés, 


(1) Henné, Histoire de Charles-Quint , t. IV. p. 271. Cf. Gachard, Correspon- 
dance de Philippe //, t. II, p. 1 15 (Bruxelles, 1851>. — D’ailleurs Charles ne fit 
pas usage de ce privilège. 11 respecta soigneusement la Joyeuse Entrée et, en 1549, 
i l’occasion de l’inauguration de Philippe II comme duc de Brabant, il consentit 
à y faire diverses additions. Voy. Liste chronologique des Edits et Ordonnances 
des Pays-Bas. Règne de Charles-Quint t p. 318, 323, 324, 326 (Bruxelles, 1885). 
La Joyeuse Entrée que Charles avait jurée en 1515, augmentant considéra- 
blement les libertés brabançonnes (Poullet, Histoire de la Joyeuse Entrée , p. 305 
{Bruxelles, 1863]), il est d’autant plus caractéristique qu’il l’ait observée. 

(2) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , 2 e série, t. II, p. 134. 
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qu’il laissait subsister malgré lui, pour exciter ses sujets à le 
seconder contre son adversaire (1)? 

Mais s’il renonça à imposer l’unité politique aux Pays-Bas, 
il chercha du moins à les y incliner par persuasion. Les discours 
qu’il prononça lui-même ou qu’il fit prononcer devant les 
États généraux, se terminent presque toujours par un appel 
chaleureux à 1’ « union » (2). L’union, c’est-à-dire l’abandon 
du particularisme territorial, la mise en commun de toutes les 
ressources et de toutes les forces des provinces en vue de 
l’utilité générale, l’entente dans les mesures de défense et de 
résistance à l’ennemi, l’alliance indissoluble enfin de toutes les 
parties de l’État collectif. Loin de tendre à maintenir les 
dix-sept provinces séparées les unes des autres, Charles-Quint 
poussa au contraire de tout son pouvoir à leur rapprochement. 
Sûr de sa popularité, il ne craignit point de susciter parmi elles 
l’éclosion d’un sentiment national. En les engageant à s’assister 
mutuellement, à se confondre viribus unitis en une partie com- 
mune, il forgea l’arme redoutable qui devait être employée 
contre son successeur. L’union qu’il appelait de tous ses vœux 
se réalisa vingt ans après son règne, ...dans l’union conclue à 
Bruxelles, en 1577, pour l’expulsion des Espagnols ! 

En revanche, tant qu’il vécut, elle ne réussit que difficile- 
ment à triompher des répugnances qu’elle soulevait. C’est que, 
présentée par le gouvernement, elle apparaissait à bon droit 
comme une tentative déguisée de centralisation monarchique. 

(1) Voy. plus haut, p. 113. 

(2) Voy. entre autres celui qu’il fait prononcer en 1522 (Henne, Histoire 
du règne de Charles-Quint , t. III, p. 249); celui de Marie de Hongrie en 1535 
(Ibid., t. VI, p. 79) et les propositions qui s’en suivirent ( Recueil des Ordonnances 
des Pays-Bas , 2 e série, t. III, p. 478, éd. J. Lameere [Bruxelles, 1902]); les 
paroles encore de Charles au moment de son abdication, etc. La phrase suivante 
de Henne, op. cit., t. VI, p. 35, ne s’explique que par les préventions excessives 
de l’auteur à l’égard de Charles; elles donnent exactement le contre-pied de la 
réalité ; « Il s’ingéniait à nourrir la rivalité d’intérêts et de races entre les diffé- 
rentes provinces; en ménageant la Flandre et le Brabant quand la Hollande 
exhalait des plaintes menaçantes; en accordant, au contraire, des avantages 
à ce comté et en réveillant la jalousie des provinces wallonnes lorsque les lions 
de Flandre et de Brabant se prenaient à rugir, il retardait une union destinée 
à devenir la base de notre indépendance*. — Four la politique unificatrice du 
gouvernement, voy. envoie plus haut, p. 108, 109, 1 13 et 140. 
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Si le prince la patronnait avec tant de chaleur, c’est donc qu’elle 
devait tourner à son profit et augmenter son pouvoir! N’en 
avait-on pas eu la preuve, d’ailleurs, en 1535, lorsque Marie 
de Hongrie avait proposé tout ensemble aux États généraux, 
l’union et la création d’une armée permanente? (1) Or, une 
armée permanente c’était, comme en France, l’impôt perpétuel 
et partant, la disparition de la plus fondamentale des libertés 
publiques, le vote des subsides par le pays. Dès lors, il ne 
faut point s’étonner si l’opposition aux vues du gouvernement 
conserva, durant tout le règne de Charies-Quint, un caractère 
provincial. L’unité politique demeura suspecte parce qu’elle 
avait pour instrument le pouvoir monarchique. Pour résister à 
celui-ci, on se retrancha, dans chaque territoire, derrière la 
barrière des privilèges ou des usages locaux. C’était là, en 
effet, le seul rempart à l’abri duquel on pût légalement tenir 
tête au souverain. Ainsi l’opposition fut multiple tant qu’elle 
demeura paisible : il faut attendre la révolution contre l’Espagne 
pour la voir combiner et unir ses efforts en un mouvement 
national. 

Si vivace qu’elle se conserve, l’autonomie des provinces ne 
possède plus cependant, sous Charies-Quint, son ancienne 
vigueur. Les trois ordres qui en sont les organes, la bour- 
geoisie, le clergé et la noblesse, ont subi des transformations 
très profondes qui ont amoindri leur force ou qui les ont 
placés, vis-à-vis du prince, dans une attitude nouvelle. 

Depuis la fin du XV e siècle, nous l’avons vu, l’indépen- 
dance des villes a été sans cesse en diminuant. Elles ont perdu 
leur puissance militaire, de même qu’elles ont cessé de posséder 
le monopole de l’industrie. Vers le même moment où ils 
deviennent incapables de tenir tête aux armées régulières, leurs 
métiers se voient de plus en plus menacés par la concurrence 
de l’industrie rurale et par le développement du capitalisme. 


(1) Cf. L. van dcr Essen, Les États- Généraux de 1534-1535 et le projet de 
Confédération défensive des provinces des Pays-Bas présenté par Marie de 
Hongrie au nom de Charies-Quint , dans les Mélanges Ch. Moeller , t. II, p. 122 
« tniv. (Louvain, 1914). 
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Les plus importants d’entre eux, ceux des tisserands et des 
foulons, qui, pendant tout le moyen âge, ont dominé la poli- 
tique municipale, sont tombés, au commencement du XVI e 
siècle, dans une lamentable décadence par suite de l’exode de 
la draperie des villes vers les campagnes. De l’ancien patriciat 
il ne subsiste presque plus rien, et la haute bourgeoisie, qui 
s’est substituée à lui, se détourne du particularisme médiéval 
à mesure qu’elle s’adonne de plus en plus aux professions libé- 
rales ou au fonctionnarisme, qu’elle s’inspire des idées de la 
Renaissance, et qu’un nombre toujours croissant de ses mem- 
bres se lance dans ces entreprises capitalistes qui transforment 
la vie économique. Qu’elles s’adaptent aux conditions nouvelles 
de l’époque et y trouvent, comme Anvers, comme Lille, comme 
Valenciennes, comme les villes hollandaises, la source d’une 
étonnante prospérité, ou que, moins favorisées par les circons- 
tances, elles ne parviennent point, comme Y près ou comme 
Bruges, à s’y résigner ou à en profiter, il n’importe, riches ou 
pauvres, florissantes ou alanguies, les villes se courbent de 
plus en plus sous le pouvoir grandissant de l’État. 

Car les changements qui s’opèrent dans leur sein s’accom- 
plissent au bénéfice du prince. Il a pour lui les capitalistes, 
puisque sa politique monarchique, hostile à l’exclusivisme 
urbain, favorise par là même la liberté économique. Il a pour 
lui la population des campagnes, d’autant plus ennemie des 
privilèges que ceux-ci prohibent ou entravent l’industrie rurale. 
Bien plus, il a pour lui les villes elles-mêmes qui, dans leurs 
querelles politiques ou économiques, le prennent pour arbitre 
et se servent les unes contre les autres de cette autorité monar- 
chique à laquelle chacune d’elles s’efforce d’échapper pour 
soi-même. 

Ainsi minée de toutes parts, l’ancienne autonomie commu- 
nale s’effondre à vue d’œil. La tutelle que les villes avaient 
exercée jadis sur les châtellenies leur échappe; la bourgeoisie 
foraine tombe en désuétude. L’échevinage, renouvelé avec la 
coopération de « commissaires » du prince, est soustrait à 
l’ingérence des métiers et recruté exclusivement parmi les gens 
riches que leur éducation et leurs intérêts rapprochent du gou-> 
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veraement (1). Les prérogatives du bailli ou de 1’ « amman » 
qui représente le souverain dans la ville, s’affermissent. Chaque 
année, les comptes communaux doivent être approuvés par 
des délégués du pouvoir central, et enfin l’autorisation de 
celui-ci est requise pour l’établissement de nouveaux impôts. 
Sauf dans des cas très rares, d’ailleurs, et dont celui de Gand 
en 1540 est le plus célèbre, ces résultats ont été obtenus sans 
lutte. II n’a pas été besoin de casser les privilèges qui consa- 
craient l’exclusivisme municipal : ils sont tombés d’eux-mêmes 
hors d’usage. 

Mais on ne doit pas croire cependant que l’autonomie 
urbaine ait perdu toute importance. Pour restreinte qu’elle 
soit, il n’en faut pas moins compter avec elle. Aucune décision 
engageant le corps de la ville ne peut être prise que du 
consentement de la commune représentée par ses divers 
« membres ». Ils sont habituellement au nombre de trois : le 
< magistrat » (échevinage), l’ancien magistrat et l’assemblée 
des métiers. L’unanimité de ces membres, exigée par la cou- 
tume pour qu’une décision soit valable, si elle entrave souvent 
la bonne marche des affaires, constitue, d’autre part, une pré- 
cieuse garantie contre les exigences du prince. Sans doute le 
gouvernement se décide parfois à passer outre et à considérer 
le consentement de la majorité comme suffisant (2). Mais 
cette pratique n’a jamais réussi à s’implanter entièrement. En 
face de l’État, les villes ont donc conservé un moyen très effi- 
cace de résistance, mais de résistance légale et pacifique. 


(1) Voy. la réorganisation de Tournai en 1522, qui a pour but d'écarter du 
conseil les artisans ne sachant ni lire ni écrire, pour n’y faire entrer que de riches 
bourgeois ( Recueil des ordonnances, loc. cit. y t. II, p. 142), celles de Bruxelles 
en 1521 et 1528 ( Layster van Brabant , III, p. 108, et Henne et Wauters, 
Histoire de Bruxelles, t. I, p. 338), celle de Bois-le-Duc en 1525 (Van Heum, 
Historié van s' Hertogenbosch, t.I, p. 453 [Utrecht, 1776]). celle de Douai en 1534, 
(Pilate- Prévost, Table chronologique des archives de la mairie de Douai , p. 347 
[Douai, 1842]), celle d’Utrecht en 1528 (S. Muller, Recht en Rechtspraak te 
Utrecht, p. 122 [La Haye, 1885]), etc. Pour les changements appliqués à Gand et 
aux villes qui avaient participé à la révolte de 1540 et qui furent beaucoup plus 
importants, voy. plus haut, p. 126 et suiv. 

(2) Voy. un exemple de 1526 dans Recueil des Ordonnances , 2 e série, t. Il, 
p. 377. 


Digitized by 


Google 



190 


l’organisation politique 


C’est par des correspondances interminables et des discussions 
à n’en pas finir qu’elles remplacent maintenant le recours aux 
armes. Dans cette lutte d’un nouveau genre, la paperasserie 
s’est substituée aux waepeninghen et le « pensionnaire » aux 
capitaines et aux hooftmans de jadis. 

Le clergé devait réussir bien moins encore que les villes à 
maintenir intacte son indépendance, également menacée par le 
souverain. Déjà battus en brèche depuis le XV e siècle, ses 
privilèges financiers, sa juridiction, sa liberté dans les élections 
épiscopales et abbatiales subissent sous le règne de Charles- 
Quint des restrictions nouvelles et si considérables qu’elles vont 
parfois jusqu’à les abolir. L’empereur, qui s’est institué le 
défenseur de l’Église, ne tolère point que l’Église empiète sur 
son pouvoir. Puisqu’il combat pour elle, il entend qu’elle lui 
obéisse. II se considère comme le chef temporel du clergé de 
ses États et lui impose sa volonté. Tâche aisée d’ailleurs, car 
abandonné à lui-même, le clergé est incapable de résistance. 
Le peuple, envieux de son immense fortune et de ses immu- 
nités, ne le soutient pas, et le pape, qui seul pourrait le 
protéger, favorise au contraire les vues du souverain. En 1515, 
Charles-Quint obtient de Léon X, puis en 1530, de Clé- 
ment VII, la nomination aux bénéfices vacants dans les Pays- 
Bas (1). Les évêques de Tournai, de Térouanne, d’Arras, 
d’Utrecht, ceux de Liège même, après la mort d’Érard de La 
Marck, étant ses créatures, ne contrecarrent point ses projets. 
Ils le laissent saper la juridiction des tribunaux d’Église dans 
les affaires civiles (2), exiger rigoureusement le droit d’amor- 
tissement sur les propriétés ecclésiastiques (3), empêcher la 
création de dîmes, de fondations pieuses, interdire les donations 
aux couvents (4). L’édit de 1531 sur la réorganisation de la 
bienfaisance publique s’inspire d’une tendance nettement anti- 
cléricale. Les brefs et les bulles émanés de Rome ne sont 


(1) Recueil des Ordonnances, loc. cit., t. II, p. 134 t. 111, p. 3. 

(2) Ibid., t. II, pp. 6, 162, 248, 251. 

(3) Recueil des Ordonnances, loc. cil., t. III, p. 33 66. 

(4) Ibid. t. II, p. 23, 36, 547. 
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exécutables dans le pays qu’en vertu de lettres de placet (1). 
Heureusement du moins qu’il est impossible, sans violer les 
institutions des provinces, d’enlever aux « prélats », c’est-à- 
dire aux abbés des principales abbayes, leur droit de séance 
aux États. Par une singulière rencontre, les privilèges territo- 
riaux conservent à l’Église des Pays-Bas une autonomie poli- 
tique qu’elle serait impuissante à sauvegarder par ses propres 
forces. En Brabant surtout, où la Joyeuse Entrée limite plus 
nettement qu 'ailleurs les droits du souverain, les abbés, inquiets 
de l’attitude du gouvernement à leur égard, constituent contre 
lui un parti d’opposition très actif et souvent très gênant. Ils 
exaspèrent Marguerite d’Autriche par leurs plaintes et les 
difficultés continuelles qu’ils soulèvent. Elle les accuse de 
trahison et va jusqu’à proposer de déporter les plus intran- 
sigeants d’entre eux (2). 

Mais que peut ce petit groupe de prélats frondeurs au milieu 
d’une Église de plus en plus soumise à l’État? En réalité, le 
clergé ne compte plus comme puissance politique. L’opposition 
des abbés reste isolée. Encore ne s’inspire-t-elle point des 
intérêts généraux de l’Église, mais des intérêts particuliers de 
quelques monastères. Sans grande conséquence sous le règne 
de Charles-Quint, elle jouera cependant plus tard un rôle con- 
sidérable, lorsqu’elle trouvera, dans les deux ordres laïques 
qui siègent à côté d’elle aux États, des auxiliaires et des alliés. 

De ces deux ordres, tandis que la bourgeoisie, au point de 
vue politique, est en déclin, la noblesse, au contraire, acquiert 
une influence qu’elle n’avait plus possédée depuis quatre cents 
ans. Refoulée au second rang à partir du XII e siècle par la 
puissance croissante des villes, les progrès du pouvoir monar- 
chique lui restituent dans l’État la première place. Bien diffé- 
rente, d’ailleurs, de la vieille caste féodale dont les derniers 

0) Recueil des Ordonnances , loc. cit ., t. III, p. 72. — Déjà en 1435 Maxi- 
müiea, en 1497 Philippe le Beau avaient pris la même mesure. Placcaeten van 
Waenderen, I, p. 205, 209. Alexandre VI avait d’ailleurs très vivement protesté 
oootre la politique du second de ces princes en matière ecclésiastique. Voy. les 
tâtes publiés par A. Cauchie, Bulletin de la Commission Royale d' Histoire, 
5* série, t. 1 1 [1892], p. 321, 410-412, 417. 

(2) Henne, Histoire du règne de Charles-Quint , t. IV, p. 133. 
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descendants achèvent de disparaître, et dont les mœurs ne 
subsistent plus que dans la région sauvage des Ardennes, la 
noblesse de l’époque bourguignonne, la haute noblesse surtout, 
s’est formée et enrichie au service du prince. On y rencontre 
pêle-mêle, à côté de familles indigènes comme les Lalaing, les 
Ligne, les Berghes, les Egmont, les Arenberg, les descendants 
de seigneurs bourguignons ou picards venus dans les Pays-Bas 
avec les ducs, comme les Meghem, les Cray, ou de comtes 
allemands qui y ont suivi Maximilien, comme les Nassau. 
Tout cela s’est rapidement fondu, amalgamé, uni par des 
mariages, par la communauté des mœurs, des intérêts, de 1» 
langue même, car, en dépit de ses origines diverses, la haute 
noblesse a bientôt adopté tout entière la langue de la cour, le 
français. Si, durant le XV e siècle, il se produit encore parmi 
ses membres quelques défections retentissantes, celle de Coin- 
mines, celle des Cray, celles d’Esquerdes, on ne constate plus 
rien de tel depuis l’avènement de Philippe le Beau (1). C’est une 
fidélité inébranlable qu’elle témoigne dès lors au souverain, c’est 
pour lui qu’elle verse son sang sur tous les champs de bataille. 

De 1453 à 1521, on ne compte pas moins de quatre Lalaing 
morts au service : Jacques tué à Poucques (1453), Philippe à 
Montléry (1466), Josse au siège d’Utrecht (1483), Jacques à 
celui de Mézières (1521). Un Lannoy reçoit à Pavie l’épée de 
François I er . Charles d’Egmont meurt aux côtés de Charles- 
Quint pendant l’expédition de Tunis. Le comte de Buren, qui 
a passé sa vie à combattre les Gueldrois, les Français, les 
protestants d’Allemagne, sentant approcher sa dernière heure, 
se fait porter en costume d’apparat dans la grande salle de son 
hôtel et, au milieu de ses amis et de ses domestiques, « soutenu 
sous les bras par deux gentilshommes #, boit une dernière fois 
à la santé de l’empereur son maître (2). Ce n’est pas seulement 

(1) En 1504, Charles de Lalaing fait biffer, dans les mémoires d’Olivier de 
La Marche, avec l’autorisation de Philippe le Beau, les passages où son père, 
Josse, est accusé d’avoir favorisé les Gantois au détriment de Maximilien, et 
obtient une déclaration constatant que sa maison a toujours été «fldelle et léalle 
à son prince, ferme, entière, non violée, sans reproche ». H. Stein, Olivier de La 
Marche , p. 230 (Bruxelles, 1888). 

(2) Brantôme, Œuvres complètes, t. I, p. 356 (Paris, 1858). 
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leur sang, c’est aussi leur or que les nobles mettent à la dispo- 
sition du souverain. En 1522, dans un de ces innombrables 
moments de pénurie où les coffres de l’État sont à sec, le comte 
d’Hoogstraeten vend 1000 livres de rente sur ses biens et refuse 
• par courtoisie » d’accepter les garanties que lui offre la gou- 
vernante. Henri de Nassau, lors du siège de Mézières. avance 
32,000 livres, Quantité d’autres mettent leur crédit à la dispo- 
sition du gouvernement lors de la conclusions d’emprunts (1). 

Mais aussi les récompenses ne leur sont pas ménagées ! 
Chimay est érigé en principauté pour Charles de Croy en 1486, 
Epinoy pour François de Melun en 1541, Gavere en 1553 
pour Lamoral d’Egmont. Philippe de Croy devient duc 
d’Arschot et marquis de Renty en 1533. Antoine de Berghes, 
la même année, est fait marquis de Berghes. Une foule de 
terres, en retour de services rendus par leurs possesseurs, 
sont érigées en comtés : Egmont en 1486, Buren en 1492, 
Hoogstraeten en 1518, Lalaing en 1522, Rœulx en 1533, 
Ligne en 1544, Boussu et Culembourg en 1555. Les sièges 
épiscopaux servent à pourvoir les cadets des grandes familles. 
Celui d’Arras est donné en 1524 à Eustache de Croy, celui de 
Tournai en 1539 à Charles de Croy. Trois autres Croy encore, 
Jacques, Guillaume et Robert, se succèdent sur celui de 
Cambrai de 1504 à 1556. Il échoit après eux à Maximilien de 
Berghes, dont deux parents, Corneille et Robert, deviennent 
évêques de Liège en 1538 et en 1557. 

Le prince ne néglige rien pour rehausser l’éclat dont il 
pare les « grands maîtres » et pour les attacher toujours 
davantage à sa personne. Il assiste à leurs mariages, tient 
leurs enfants sur les fonts baptismaux, les appelle « mon 
cousin » quand il leur écrit. Enfin, c’est à eux qu’il réserve la 
plupart des colliers de la Toison d’Or, qui, jusqu’à la fin du 
règne de Charles-Quint, conserve presque intact son caractère 
bourguignon. Par cette distinction suprême, aussi passionné- 
ment désirée par la noblesse belge que la Légion d’honneur le 

(I) Henne, Histoire du rignt de Charles-Quint, t. III, p. 265, 267, 287, 
290,291. 
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fut par les soldats de Napoléon, il tient les dévouements en 
haleine et entretient l’émulation parmi ses serviteurs. Pour la 
rendre plus précieuse encore, il en augmente les prérogatives. 
Depuis 1517, les chevaliers de l’Ordre ne sont plus justi- 
ciables que de leurs confrères, et il est interdit de procéder 
contre eux par prise de corps (1). Au sein de la noblesse, ils 
constituent une noblesse plus haute, une classe privilégiée, une 
pairie qui non seulement à la cour, mais encore dans l’État, 
occupe la première place. Le gouvernement prend leur avis 
dans les circonstances difficiles, et choisit parmi eux presque 
tous les conseillers d’État et les gouverneurs des provinces. 
L’obligation imposée par les privilèges territoriaux aux 
fonctionnaires du prince d’être nés et « possessionnés » dans 
la province qu’ils administrent, ne s’applique point aux 
chevaliers de l’Ordre (2). Us jouissent, pour ainsi dire, d’une 
naturalisation universelle dans les Pays-Bas. Us n’y sont 
étrangers nulle part, et peu à peu leur action s’imposant éga- 
lement à tous les fragments de ce grand corps les rapproche, 
les attache, les unit en un même tout, comme, sur l’écu de 
Bourgogne, le collier de la Toison d’Or enserre de sa chaîne en 
sautoir les armoiries des dix-sept provinces. 

Mais si la haute noblesse travaille fidèlement pour le prince, 
elle n’entend point obéir en silence. En se transformant sous 
l’action du pouvoir monarchique, ses vieux sentiments d’hon- 
neur et d’autonomie féodale n’ont point disparu; ils se sont 
élargis. Elle se considère maintenant comme la gardienne de 
l’indépendance des Pays-Bas, et il suffit de se rappeler le rôle 
qu’elle a joué pendant les premières années de Philippe le 
Beau et de Charles-Quint, pour reconnaître chez elle, très 
nettement, une tendance nationale. Grandie au service des 
princes bourguignons, elle conserve fidèlement la tradition de 
ses origines. Elle reste bourguignonne lorsque le chef de la 
maison de Bourgogne devient roi d’Espagne. Par intérêt sans 

(1) De Reiffenberg, Histoire de Vordre de la Toison (VOr, p. 294 (Bruxelles, 
1830). 

(2) Recueil des Ordonnances , 2 e série, t. I, éd. Ch. Laurent, p. 338 (Bruxelles, 
1893). 
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doute, mais aussi par point d’honneur, elle est résolue à main- 
tenir la patrie à l’abri de l’influence étrangère. Si elle a dû 
renoncer à l’espoir de dominer l’Espagne, elle ne permet point 
en revanche que l’Espagne la domine. Le sentiment bourgui- 
gnon qui l’inspire prendra bientôt l’aspect d’un véritable 
patriotisme. Et dès lors, à l’ascendant social dont elle jouit, 
se joint la force que donne la popularité. Elle apparait comme 
la sauvegarde et le défenseur du pays. Le briquet de Bourgogne 
qui orne les colliers de la Toison d’Or, devient un emblème 
national; il figure aux ornements sculptés aux façades des 
hôtels de ville, dans le chœur des églises, jusque sur les 
pignons des maisons particulières, et on le retrouvera plus 
tard sur les médailles frappées par les Gueux (1). Car, au jour 
prochain où la révolte éclatera contre Philippe II, ce sera la 
noblesse qui en prendra la direction et qui, grâce à l’esprit 
qui l’anime, sera seule capable pendant les premiers temps, 
d’en grouper les mouvements divers en un même effort de l’État 
bourguignon contre l’État espagnol. 

III 

Les trois ordres dont on vient de parler, clergé, noblesse et 
bourgeoisie, n’ont cessé d’être associés, pendant toute la 
première moitié du XVI e siècle, à l’exercice du pouvoir poli- 
tique. Ce n’est point là, d’ailleurs, un caractère propre à cette 
époque. Depuis le XIV e siècle, dans chaque territoire, les 
États locaux représentaient le pays en face du prince, et, sous 
le règne de Philippe le Bon, de même qu’un gouvernement 
central s’organisa par-dessus les provinces, de même aussi 

(1) Exemples aux clefe de voûte de l’hôtel de ville de Damme, à la façade d’une 
des portes de Douai, à la clôture du chœur de Sainte-Walburge à Fumes, sur le 
sceau de la ville d’Ypres depuis 1564. Le briquet de Bourgogne figure encore à 
la façade du baillage d’Aire-sur-la-Lys, construit en 1609, et on le rencontre, à la 
fia du XVII e siècle, à celle de l’une des maisons de la Grand’Place (la Louve) à 
Bruxelles. Jusqu’à la fin du XVIII e siècle, il constitue, dans une forme naturelle- 
aseat de plus en plus stylisée, le motif essentiel des colliers des gildes de tir. Voir 
à cet égard les planches nombreuses représentant des colliers de ce genre dans 
P- Bergman* et J. Cazier, L'Art ancien dans les Flandres t. II, (Bruxelles, 1922). 

*4 
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une seule assemblée délibérante réunit en un seul corps, sans 
toutefois les faire disparaître, les parlements particuliers : ce 
furent les États généraux. Le mouvement d’unification qui 
caractérise l’époque bourguignonne se communiqua donc à la 
fois aux institutions monarchiques et aux institutions 
représentatives. Toutefois il se manifesta beaucoup moins 
complètement dans celles-ci que dans celles-là. Quelle qu’ait 
été jusqu’à la fin du règne de Charles-Quint l’importance des 
États généraux, il s’en faut de beaucoup quç l’on puisse les 
considérer comme un vrai parlement national. 

Ces grandes assemblées, on se le rappelle, ne furent point 
l’œuvre du pays, mais exclusivement l’œuvre du prince (1). 
Tandis que les États des provinces se constituèrent lentement 
au cours des agitations politiques du XIV e siècle, les États 
généraux apparaissent soudain en 1463 : ils sont une création 
personnelle du souverain. Us répondent, comme le Conseil 
ducal, comme les Chambres des comptes ou le Parlement de 
Malines, aux nécessités de la centralisation gouvernementale. 
Philippe le Bon, leur fondateur, en a emprunté à la France et 
l’idée et le nom même qu’ils ont porté et que conservent 
encore aujourd’hui, dans le royaume de Hollande, les Cham- 
bres législatives. Devenu le chef d’un grand État, il a voulu, 
à l’exemple des rois, assembler autour de lui les délégués de 
tous ses sujets, soit pour leur communiquer ses desseins, soit 
pour leur demander l’impôt. Et en agissant ainsi, il n’a visé 
que son seul avantage. Grâce aux États généraux, il s’épar- 
gnait les frais et les lenteurs de négociations séparées avec 
toutes les provinces; il apparaissait devant leurs délégués dans 
toute sa puissance et sa majesté de souverain; il pouvait, 
enfin, agir sur le vote de ceux-ci, non seulement par son 
intervention personnelle, mais encore par l’influence que pro- 
duisait souvent sur l’opposition le spectacle de l’empressement 
du reste de l’assemblée à se rallier aux désirs du duc. 

Les États généraux ne servirent donc qu’à faciliter la tâche 

(1) Voy. Histoire de Belgique, t. II, 3* édit., p. 412. — Le nom d’ États géné- 
raux ou de Staten Generaal apparaît déjà en 1506. Henne, Histoire du régne 
de Charles-Quint , t. I, p. 128, n. 2. 
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du gouvernement. Us furent pour le prince un moyen d’affaiblir 
les résistances provinciales à son action centralisatrice, et, si 
paradoxale qu’une telle affirmation puisse paraître, c’est en 
somme au profit du pouvoir monarchique qu’ils furent institués. 
Quant au pays, bien loin d’applaudir à cette innovation, il ne 
la vit s’accomplir tout d’abord qu’avec défiance. On craignait 
qu’elle ne mit en péril les libertés sauvegardées par le parti- 
cularisme politique ; on se plaignait qu’elle imposât aux 
provinces des frais considérables en obligeant leurs représen- 
tants à de nombreux voyages, et quelques-unes d’entre elles 
revendiquèrent même le « privilège » de n’y être point 
astreintes (1). 

Si Philippe le Bon s’est inspiré de l’exemple de la France 
en créant les États généraux, on remarque pourtant au premier 
coup d’œil, entre les États généraux de France et ceux des 
Pays-Bas, une différence très profonde (2). 

En France, les États généraux apparaissent comme une 
assemblée nationale capable de s’engager au nom du pays tout 
entier; dans les Pays-Bas, au contraire, ils ne constituent à 
vrai dire qu’un congrès d’États particuliers dans lequel chacun 
des États composants ne s’engage que pour lui-même. La raison 
de ce contraste doit être cherchée dans la nature même de la 
monarchie française et de la monarchie bourguignonne. La 
première constitue, en effet, une unité politique, un seul État, 
tandis que la seconde ne consiste qu’en une pluralité d’États. 

(1) C'étaient la Gueldrs, l’Overyssel, la Frise, Groningue, Utrecht et le Luxem- 
bourg, c'est-à-dire, à l'exception du Toumaisis, toutes les provinces incorporées 
de date récente à l'État bourguignon. Le Limbourg n’y figurait pas non plus, à 
cause de son union intime avec le Brabant. 

(2) Il n'existe point de travail satisfaisant sur les États généraux. L'ouvrage 
de Th. Juste, Histoire des États généraux des Pays-Bas (Bruxelles, 1864), ne 
répood que très imparfaitement à son titre. Il ne constitue aucun progrès sur 
Tessai naturellement vieilli de Gachard, Des anciennes assemblées nationales de 
fa Belgique ( Revue de Bruxelles , 1839). On consultera utilement : Fruin, De 
Zeeentien provincien en haar vertegenwoordiging in de Staten- Generaal ( Bij - 
dngen voor vaderl. geschiedenis , 1893), les notes du même dans la Geschiedenis 
der staatsinsteüingen in Nederland , édit. H. T. Colenbrander, p. 100 et suiv. 
(La Haye, 1901), et Ed. Pou lie t, Histoire politique nationale , t. II, p. 314 et 
*wv. (Louvain, 1892). 
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Le roi règne sur la France en vertu d’un titre universel; le duc 
ne règne sur les Pays-Bas qu’en vertu de titres spéciaux. Si 
toutes les provinces lui appartiennent, chacune d’elles conserve 
cependant son antique indépendance; l’action princière ne peut 
les pénétrer, substituer le gouvernement central à leurs gouver- 
nements locaux. Mais dès lors aussi, elle ne peut remplacer 
leurs parlements multiples par un parlement unique. Les États 
généraux n’entraînent pas l’abolition des États des provinces. Ils 
n’en constituent en somme que la réunion, comme l’État bour- 
guignon lui-même ne constitue que la réunion, sous un même 
souverain, de provinces diverses. Après leur création comme 
avant elle, les États provinciaux statuent en dernier ressort 
sur les demandes du prince. A les envisager au point de vue 
constitutionnel, les États généraux ne possèdent donc aucun 
pouvoir propre : ce n’est point la volonté générale du pays, ce 
sont les volontés particulières des territoires du pays qui s’y 
expriment, et l’on serait tenté de n’y voir, à l’origine, au 
lieu d’un parlement unique, qu’une assemblée de parlements 
siégeant ensemble (1). 

Institués par le prince et dans son intérêt, il est naturel que 
les États généraux n’aient pu se réunir sans être mandés par 
le prince. De- même aussi, ils manquaient complètement du 
droit d’initiative : le souverain seul Axait leur ordre du jour. On 
ne les convoquait d’ailleurs que dans des circonstances extraor- 
dinaires, soit pour leur communiquer les projets du gouver- 
nement et tâter par ce moyen l’opinion publique, soit, le plus 
souvent, pour leur demander des subsides. C’est exclusivement 
dans ce but que Charles le Téméraire les fit s’assembler, et c’est 
aussi sous son règne qu’ils usèrent pour la première fois de 1er 
droit de rejeter les propositions qui leur étaient soumises. 
En 1476, ils refusèrent, malgré les menaces du chancelier 


(1) «Les estatz d’icy ne sont comme en France: car icy il y a tant d f Estatz 
divers et l’ung point subject à l’autre, combien que, quant à la succession ilz 
soyent, selon la pragmatique, d’une nature, mais en France tous les Estatz sont 
subjects et uniz à la Couronne; aussy les Estatz n’envoyent leurs députés chargés 
pour résoudre sans renvoy.» Avis de Viglius au Conseil d’État en 1566. Gachard, 
Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. VI, p. 384 (Bruxelles, 1866). 
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Hugonet, de voter les mesures militaires exigées par le 
duc (1). 

Ils devaient, l’année suivante, éprouver les effets de la crise 
politique qui ébranla si profondément toutes les institutions 
centrales de l’État bourguignon. Le Grand Privilège ne les 
supprima point, comme il fit du Parlement de Malines et du 
conseil ducal, mais il transforma leur caractère. Il leur 
reconnut le droit de se réunir spontanément, sans convocation 
préalable et dans l’endroit désigné par eux, pour délibérer sur 
le « bien et la prospérité du commun pays ». Il leur accordait 
ainsi une indépendance dont ils avaient été privés jusqu’alors; 
il partageait le pouvoir entre eux et le prince, et dans ce partage 
il leur réservait la plus grosse part, car les limites étroites qu’il 
fixait à l’autorité souveraine ne la laissaient guère subsister que 
de nom. 

Il ne faut point considérer ces stipulations du Grand 
Privilège comme une tentative d’inaugurer le régime parle- 
mentaire dans les Pays-Bas. On a vu plus haut que toutes les 
réformes de 1477 s’inspirent d’un esprit nettement parti- 
culariste (2). Elles ne visent qu’à rétablir dans son intégrité 
primitive l’autonomie des provinces, et ce serait les mal 
comprendre que de supposer qu’après avoir supprimé la sou- 
veraineté du duc, elles aient voulu la remplacer par la 
souveraineté d’un parlement. Si tel avait été leur objet, 
n’est-il pas évident qu’elles eussent pris soin de modifier la 
composition des États généraux et de terminer nettement leurs 
prérogatives? 

Nul gouvernement parlementaire n’était possible aussi long- 
temps que les États généraux continueraient à former un 
congrès d’États locaux, aussi longtemps que la volonté de la 
majorité ne pourrait faire la loi à la minorité. Or, sur ce point 
essentiel, l’acte de 1477 n’a rien innové. Il reconnaît expres- 
sément qu’aucune guerre ne pourra être déclarée sans l’assen- 


(1) Gachard, Les Étals de Gond en 1476, dans Études et notices historiques, 
t I, p. 1 (Bruxelles, 1890). 

(2) Voy. plus haut, p. 10. 
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timent « unanime » de toutes les provinces (1). Il laisse donc le 
particularisme l’emporter dans les États généraux, et l’on en 
doit conclure que bien loin de vouloir élever ceux-ci au rang 
d’un parlement national, il n’a augmenté leur influence que 
pour mieux affaiblir celle du prince. On s’en convaincra mieux 
encore en voyant, en 1488, la paix conclue entre la Flandre, 
le Brabant et le Hainaut reprendre et préciser les principes 
du Grand Privilège. Ici aussi, le droit des États généraux 
de s’assembler sans convocation préalable est formellement 
proclamé. Mais leurs pouvoirs ne consistent qu’à veiller au 
maintien des franchises des pays contractants, si bien qu’en 
somme le particularisme territorial l’emporte encore une fois 
sur la « généralité » (2). Au reste, les innovations de 1477 et 
de 1488 restèrent lettre morte. On ne devait y revenir que 
beaucoup plus tard pendant la grande révolution contre 
l’Espagne, où, les interprétant dans un sens auquel leurs 
auteurs n’avaient pas songé, on les inovqua en faveur du droit 
de la nation contre le droit du roi (3). 

Pendant les troubles incessants du règne de Maximilien, 
aucune assemblée légale des États généraux n’eut lieu que sur 
l’ordre du prince. Ces assemblées furent d’ailleurs très nom- 
breuses; on n’en compte pas moins de douze de la mort de 
Marie de Bourgogne (1482) à l’émancipation de Philippe 
le Beau (1494), c’est-à-dire une en moyenne par année (4). 
Maximilien les réunit tantôt à Alost, tantôt à Gand, à Anvers, 


(1) « Item dat wij noch onse nacommers... negheen orioghe in anlegghers oft 

verweerers stede an zullen moghen annemen, wij oft zij, en zullen eerst de Staten 

van allen onsen landen daar up bescriven ende daer inné doen bi ghemeener 

conclusie ende overdraghe >. 

(2) H. Pirenne, Le rôle constitutionnel des Étais généraux des Pays-Bas 

en 1477 et en 1488, dans Mélanges Paul Fredericq, p. 267 (Bruxelles, 1904). 

(3) Histoire de Belgique , t. IV, 2 e édit., p. 70 et suiv. 

(4) Gachard a publié une liste des assemblées des États généraux de 

1465 à 1634, dans sa Lettre à MM. les questeurs de la Chambre des Repré- 
sentants sur le projet d'une collection de documents concernant les anciennes 

assemblées nationales de la Belgique (Bruxelles, 1841). On la complétera par les 
indications fournies par deux autres Lettres (Bruxelles, 1843 et 1845) et par trois 
Rapports au Ministre de l’Intérieur sur le même objet (Bruxelles, 1864, 1865 et 
1866). La collection en vue de laquelle furent rédigés ces travaux n'a pas paru, et 
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à Bruges ou à Malines, pour leur exposer ses griefs contre les 
Flamands ou contre la France, pour délibérer avec elles sur les 
moyens de rétablir la paix, pour leur demander de l'argent ou 
des troupes. Mais pour active qu’elle ait été, leur intervention 
durant cette époque reste obscure et mal définie. Au milieu 
des contestations continuelles entre le prince et ses pays, les 
États généraux jouent beaucoup plus le rôle d’arbitres ou de 
négociateurs que celui d’une institution régulière. Ce ne sont 
que des conférences imposées par la nécessité du moment; ils 
agissent sans ordre ni méthode, au gré des circonstances. 

Il en est tout autrement à partir de l’avènement de Philippe 
le Beau. Maintenant que les troubles ont cessé et que le trône 
appartient à un prince national, les États généraux fonctionnent 
normalement dans l’État restauré. La renaissance du pouvoir 
monarchique, loin de leur nuire, garantit au contraire leur 
intervention dans le gouvernement : leur rôle augmente à 
mesure que s’accentue la centralisation politique. C’est que le 
prince n’ignore pas que les États généraux sont, à leur 
manière, un instrument d’unification. Si défectueuse que soit 
leur organisation, elle n’en rapproche pas moins les provinces 
les unes des autres, n’en établit pas moins, malgré la diffé- 
rence des intérêts locaux, des traditions et des langues, un 
contact salutaire entre les divers territoires, ne les prépare 
pas moins enfin, à reconnaître que la prospérité de chacun des 
membres de l’État est liée à la prospérité de l’ensemble. Mais 
de plus, les États généraux permettent au souverain de con- 
naître les besoins et les tendances de ses sujets. En relations 
constantes avec eux, il sait jusqu’où il peut aller sans froisser 
leurs susceptibilités ou alarmer leurs intérêts; il les tient ou il 
feint de les tenir au courant de ses desseins; il assure enfin sa 
popularité en paraissant lui-même devant leurs délégués, en les 


c’est certainement là une des lacunes les plus regrettables que présente Phistorio- 
graphie belge du XVI e siècle. Tout récemment, la Commission Royale d’Histoire 
• proposé au gouvernement de reprendre ies travaux interrompus. Voy. Bul- 
letin, 1905, p. x, xvii sqq. 1906, p. xxxvm sqq. (rapport de M. J. Cuvelier). 
A ce projet se rapporte la communication de Al L. Devillers sur la Participation 
des États du Hainaut aux assemblées des Etats généraux, Ibid., 1905, p. 27. 
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haranguant en personne avec cette bonhomie familière dont 
Charles-Quint posséda si complètement le secret. 

Pendant les soixante-et-une années qui s’écoulent de l’avè- 
nement de Philippe le Beau à l’abdication de l’empereur, les 
États généraux siégèrent cinquante-huit fois, c’est-à-dire en 
moyenne une fois par an à peu près. Il ne faudrait point croire 
cependant que leurs sessions aient été annuelles. Vingt-trois 
des années comprises dans cette longue période ne les virent 
point se réunir, tandis qu’en revanche ils furent convoqués, en 
certaines années, à deux et même à trois reprises. La cause en 
est que, après Philippe le Beau comme avant lui, ils ne s’assem- 
blèrent jamais que sur l’ordre du prince et pour recevoir de sa 
bouche des communications importantes ou pour voter un 
impôt extraordinaire. Seules des circonstances exceptionnelles 
nécessitaient leur intervention. 

Mais il faut se hâter d’ajouter que, depuis la fin du XV e siècle, 
ces circonstances se produisirent continuellement : l’exception 
devint la règle. Les dépenses croissantes du souverain, ses 
dépenses militaires surtout, l’obligèrent à recourir d’une manière 
permanente à la bourse de ses sujets. Il lui fut désormais 
impossible de faire face à ses besoins au moyen des seuls reve- 
nus du domaine. L’aide (bedé), c’est-à-dire le subside demandé 
par le prince et voté par le pays, devint non seulement une 
ressource indispensable, mais encore la ressource la plus impor- 
tante du trésor. Extraordinaire en droit, il devint ordinaire en 
fait. Et dès lors il fallut que les États généraux devinssent eux- 
mêmes des assemblées ordinaires. Il n’en eût pas été ainsi si 
le gouvernement avait réussi, comme en France, à introduire 
dans les Pays-Bas l’impôt permanent. Il en témoigna bien 
quelques velléités dont la plus caractérisée apparaît, en 1535, 
dans le projet soumis aux États par Marie de Hongrie en vue 
de la constitution d’une armée permanente (1). Mais ce ne 
furent là que des essais dans lesquels il eut la sagesse de ne 
point s’obstiner en présence des résistances qu’ils provoquèrent. 
En somme, cette garantie essentielle de la liberté politique, le 


(1) Henné, Histoire du règne de Charles-Quint , t. VI, p. 87. 
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droit de voter l’impôt, se conserva intact. Et l’importance poli- 
tique des États généraux grandit dans la même mesure où cet 
impôt devint plus exigeant. 

Elle n’alla point pourtant jusqu’à les transformer en parle- 
ment national. Ils restèrent ce qu’ils avaient toujours été, une 
pluralité de parlements provinciaux réunis sous la présidence 
du prince ou de son délégué. Le seul progrès que l’on puisse 
remarquer dans le sens de l’unité, c’est qu’à partir de la régence 
de Marie de Hongrie, au lieu de s’assembler tantôt dans une 
ville, tantôt dans une autre, ils siégèrent presque toujours au 
palais de Bruxelles. 

Ce n’étaient que les vieilles provinces bourguignonnes qui 
leur envoyaient régulièrement des députés. Sauf le Tournaisis, 
les territoires annexés pendant le règne de Charles-Quint, Frise, 
Gueldre et Utrecht, revendiquèrent le droit de voter à part, 
dans leurs États provinciaux, les impôts qui leur étaient deman- 
dés. Ils ne furent guère représentés qu’à quelques assemblées 
particulièrement solennelles; et il en alla de même, la plupart 
du temps, du Limbourg et du Luxembourg. (1) 

A la différence de ce qui se passait en France, les États 
généraux ne constituaient point une assemblée élective. Les 
députés étaient tout simplement choisis par les États provin- 
ciaux, pour lesquels, d’ailleurs, il n’existait pas non plus d’élec- 
tion, la coutume désignant les prélats, les barons et les villes 
qui y avaient droit de séance. Il en résulte que les députations 
provinciales à une même assemblée d’ États généraux présen- 
taient de violents contrastes : les unes ne comprenaient que 
quelques envoyés, tandis que les autres se composaient de 
plusieurs dizaines de personnes. Toutes ces délégations, après 
l’examen des pouvoirs de leurs membres, se réunissaient dans 
une même salle pour entendre les propositions du gouverne- 
ment. Elles y siégeaient à huit-clos et y prenaient place suivant 
un ordre déterminé : les députés brabançons, après de longues 
discussions avec les Flamands, s’étaient fait réserver le pre- 
mier banc. Le prince lui-même, la gouvernante, ou quelque 


(I) Voy. pu 197, n. I. 
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haut fonctionnaire exposait l’objet de la convocation. Il parlait 
en français et, du moins dans les premiers temps du règne de 
Charles-Quint, on traduisait habituellement son discours pour 
les députés des provinces thioises. La harangue achevée, un 
membre de l’assemblée, le plus souvent le pensionnaire de 
Bruxelles, répondait au nom de tous par des compliments et 
des protestations de dévouement qui n’engageaient personne, 
et la séance était levée. 

Aussitôt commençaient les pourparlers avec les provinces. 
Des commissaires du gouvernement travaillaient en particulier 
chaque députation; raisonnements, promesses, menaces, tout 
était mis en œuvre pour obtenir leur adhésion. Et celle-ci 
arrachée après de longues et difficiles négociations, rien encore 
n’était conclu. Car les délégués des provinces ne pouvaient 
s’engager au nom de leurs commettants. Leur mandat ne leur 
donnant « charge que d’ouïr » déterminait à l’avance les termes 
de leur réponse. Il fallait donc les renvoyer « à leurs chefs », 
leur permettre de délibérer avec eux et de revenir enfin avec de 
nouvelles instructions qui nécessitaient parfois une seconde et 
une troisième mission. 

Ainsi toute séance des États généraux avait nécessairement 
pour contre-coup, dans les diverses provinces représentées, des 
sessions des États locaux. C’était un va-et-vient continuel 
entre ceux-ci et ceux-là, des entrevues et des écritures à n’en 
pas finir, une activité politique qui, de Bruxelles, se répandait 
dans tout le pays et qui rappelle assez exactement nos modernes 
périodes d’agitation électorale. Encore si les États provinciaux 
avaient pu formuler la réponse définitive! Mais il n’en était 
rien. Seuls, les mandataires du clergé et de la noblesse avaient 
le pouvoir de parler au nom de ces deux ordres. Quant aux 
villes, qui constituaient exclusivement la représentation du 
tiers état (1) et qui payaient la plus grande part des subsides, 
elles prétendaient décider chacune pour soi. On devait donc les 
consulter tout à tour avant de pouvoir prendre aucune résolu- 

(1) Il en était ainsi du moins dans les vieilles provinces bourguignonnes. En 
Prise et dans la Drenthe, les paysans étaient représentés. 
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tion. On assemblait les « membres » de leur bourgeoisie, ét il 
suffisait qu’un seul d’entre eux résistât pour rendre vain le 
consentement des autres, les opposants déclarant nul tout vote 
rendu autrement qu’à l’unanimité. C’était presque toujours le 
« membre » des métiers qui soulevait des difficultés, car il était 
bien malaisé d’amener toutes les corporations d’artisans à voter 
l’impôt. Que l’une d’entre elles s’obstinât dans son refus, la 
levée de l’aide dans toute la province était compromise. 

Aussi comprend-on sans peine que le gouvernement se soit 
efforcé de réduire partout l’influence politique des métiers. 
D’autre part, il n’admit jamais qu’un consentement unanime fût 
indispensable au vote des subsides (1). A ce principe, qui 
permettait à une minorité infime de faire la loi, il opposa tou- 
jours celui de la majorité. Plus d’une fois, il passa outre aux 
résistances en publiant des « actes de compréhension » ( vervan - 
ghcnisse), c’est-à-dire en déclarant légalement consenti un impôt 
accepté par deux ordres sur trois (2). Il lui arriva aussi, lors- 
qu une seule ville refusait son vote, de recourir au même expé- 
dient. Une mesure de ce genre fut, on l’a vu plus haut, le point 
de départ de l’insurrection des Gantois. Au reste, en dehors de 
ces incidents, les demandes d’impôts ne provoquèrent aucun 
conflit sérieux. Après des négociations qui duraient parfois 
pendant plusieurs mois, on Unissait toujours par s’entendre. 
Pour rallier les provinces à ses demandes, le gouvernement leur 
promettait le redressement de quelque grief ou la concession de 
quelque avantage. Parfois il dut leur abandonner la perception 
de l’aide votée et la surveillance de son emploi (3). Il ne se rési- 
gnait d’ailleurs qu’à la toute dernière extrémité à se soumettre 
ainsi au contrôle de ses sujets. Mais, à mesure qu’augmentèrent 
ses besoins d’argent, les États souhaitèrent davantage ce con- 
trôle : ils devaient, dès les débuts du règne de Philippe II, 

(1) En 1513, Marguerite d’Autriche prétend même que les villes n’ont pas le 
droit de refuser un impôt accepté par les autres ordres. Le Glay, Correspondance 
de Maximilien, t. II, p. 242. 

(2) Voy. des exemples en 1528 et en 1536, dans Henne, Histoire de Charles- 
Quint, t. IV, p. 208, et VI, p. 115. 

(3) Voy. un exemple en 1536, Placcaeten van Brabant , t. III, p. 385 (Bruxelles, 
1664). 
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le réclamer avec insistance et faire naître par là, dans l’esprit du 
roi, une incurable méfiance à leur égard. 

Cette courte esquisse suffira pour donner une idée sommaire 
du mécanisme des États généraux. Paralysées tout d’abord par 
le provincialisme qui leur enlevait toute initiative propre et tout 
moyen d’agir en commun, ces assemblées gagnèrent peu à peu, 
durant le règne de Charles-Quint, plus de cohésion et plus 
d’importance. Sans que leur constitution se modifiât en droit, 
en fait cependant, elle prit un caractère plus homogène. L’in- 
fluence prépondérante que le Brabant acquit sur les autres 
provinces contribua beaucoup à ce résultat. La députation bra- 
bançonne, dans laquelle siégeaient les représentants d’Anvers 
et les principaux nobles des Pays-Bas, devint, vers 1550, 
le leader des États généraux. C’est elle qui, sous Philippe II et 
pendant la révolution du XVI e siècle, devait leur communiquer 
cette unité d’action vers laquelle ils évoluent dès la fin du règne 
de Charles-Quint (1). 


IV 

Il est impossible d’étudier ici en détail l’organisation des 
divers services publics dans les Pays-Bas sous le règne de 
Philippe le Beau et de Charles-Quint. Nous nous bornerons à 
en donner un rapide aperçu et à en marquer seulement les 
points essentiels. 

Ce qui frappe tout d’abord, c’est l’excellence de l’adminis- 
tration de l’État, c’est aussi son caractère national, c’est enfin 
son extraordinaire activité. Peu de pays, au XVI e siècle, ont 
été mieux gouvernés que les dix-sept provinces et ont possédé 


(1) Pour se faire une idée concrète du fonctionnement compliqué des États 
généraux, il faut consulter les relations de leurs assemblées dont quelques-unes 
sont imprimées dans les Bulletins de la Commissions Royale ^Histoire , par 
exemple 3 e série, t. I, p. 315 (assemblée de 1482); Ibid., t. IV, p. 330 (assemblée 
de 1492), Ibid., t. III, p. 348 (assemblée de 1512), Ibid., t. XI, p. 364 (assemblée 
de 1520). Il faut voir aussi, outre les travaux de Gachard mentionnés plus haut, 
p. 200, n. 3 : L. Devillers, Inventaire des archives des Étais du Hainaut (Mons, 
1884-1906) et surtout le registre A. van der Goes (voy. p. 108, n. 1). 
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un corps de fonctionnaires aussi remarquable. On y rencontre 
des juristes ou des magistrats comme Wielant, comme Dam- 
houder, comme Viglius, des négociateurs comme Busbeke, 
ou comme Wesembeke, des comptables comme Thomas 
Gramaye, une fouie d’agents de toute nature qui nous ont 
laissé par milliers, dans les dépôts d’archives, les preuves de 
leur zèle et de leur habileté. Et ces hommes, sans exception, 
se recrutent maintenant dans la population indigène. Plus de 
Bourguignons de Bourgogne, plus de Picards, comme sous 
les premiers ducs; plus d’Allemands, comme sous Maximilien. 
Il n’y a que des Belges dans l’administration des provinces 
belgiques, et si l’un des principaux griefs qu’avaient soulevé 
les régimes antérieurs disparaît ainsi, le prince et l’État en 
retirent encore un plus grand avantage. 

Enlevés aux étrangers, les services publics sont, en effet, 
non seulement tolérés, mais acceptés sans peine. Ceux qui en 
ont la charge savent à propos modérer leur action ou l’adapter 
aux circonstances parce qu’ils connaissent l’esprit, les mœurs 
et les besoins du peuple. Le gouvernement les consulte 
d’ailleurs avant de promulguer ses édits. Les Conseils colla- 
téraux comme les Conseils de justice des provinces sont appelés 
à donner leur sentiment sur toutes les mesures de quelque 
importance. Et s’il arrive que, n’écoutant pas les avis qu’il 
demande, le souverain impose à ses sujets des ordonnances 
que l’on ne pourrait appliquer sans danger, très sagement les 
magistrats prennent sur eux d’en adoucir la rigueur. On verra 
plus loin, pour ne citer qu’un exemple significatif, qu’ils tem- 
pérèrent l’application des « placards » sanguinaires publiés 
contre les hérétiques. 

Mais leur prudence n’est point timide, et s’ils s’abstiennent 
avec soin de heurter des habitudes séculaires et de brusquer 
la tradition nationale, ils n’hésitent point à accueillir les réfor- 
mes qu’impose l’esprit du temps. Complètement dégagés de 
ce conservatisme qui persiste par exemple chez la petite bour- 
geoisie des métiers, ils nous apparaissent comme des hommes 
de la Renaissance. On trouve parmi eux des correspondants 
d’Érasme et de Vivès. Beaucoup adhèrent au programme 
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social et religieux formulé par les humanistes. Ce sont, pour 
la plupart, des rationalistes tolérants, des « modernes », et il 
n’est pas étonnant que les théologiens les aient tenus pour sus- 
pects. Ne soutiennent-ils pas, en effet, de toute leur force, les 
efforts des gouvernantes contre les privilèges financiers et judi- 
ciaires du clergé? N’ont-ils point approuvé la réorganisation 
purement laïque de la bienfaisance introduite dans les Pays- 
Bas pour l’édit de 1531? C’est à eux certainement, beaucoup 
plus qu’à la volonté personnelle de Charles-Quint, qu’il faut 
faire honneur des mesures promulguées par cet édit et par celui 
de 1540 (1). 

On surprend dans ces deux textes, fondement, nous l’avons 
dit plus haut, d’une législation commune à tous les Pays-Bas, 
un caractère nettement réformiste et novateur. Devenu plus 
puissant et plus respecté, l’État ne se contente plus du rôle 
modeste de policier. Son ingérence s’étend maintenant à la vie 
sociale; il s’efforce d’atteindre ou de prévenir les abus nouveaux 
qu’ont fait naître les transformations de l’époque. En même 
temps qu’il remanie les principes de l’assistance publique, il 
combat les excès de la spéculation, prohibe les jeux de bourse, 
s’ingénie à retenir dans les bornes de l’honnêteté commerciale 
la force exubérante et audacieuse du capitalisme. Pour mettre 
fin aux rixes et aux homicides auxquels les fêtes de villages 
donnent lieu pendant tout l’été, l’édit de 1531, inaugurant une 
idée que Joseph II devait reprendre à la fin du XVIII e siècle, 
fixe au même jour toutes les kermesses du pays. Il ordonne 
enfin, « pour le plus grand bien, utilité et commodité de nos 
vessaux et sujets », l’examen et la rédaction par le Conseil 
privé des innombrables coutumes des provinces. On n’obéit 
d’ailleurs qu’en rechignant à cet ordre si salutaire. Les villes, 
craignant pour leur autonomie judiciaire, mirent une mauvaise 
volonté manifeste à s’exécuter. Seules, à la fin du règne de 
Charles-Quint, dix coutumes avaient été promulguées en forme 


(1) On trouvera le premier dans le Recueil des Ordonnances , 2 e série, t. III, 
éd. J. Lameere, p. 265, le second dans les Placcaeten van Vlaenderen , I, p. 767 
(Gand, 1639). 
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authentique (1). Les troubles du XVI e siècle arrêtèrent le travail 
à peine commencé, et qu’on ne devait achever lentement qu’à 
partir du règne d’Albert et d’Isabelle. 

Pour donner une idée complète de l’activité de l’administra- 
tion des Pays-Bas avant le règne de Philippe II, il faudrait 
encore jeter un coup d’œil sur le perfectionnement de la procé- 
dure judiciaire, sur la substitution de l’amende ou des châti- 
ments corporels au bannissement, sur la généralisation de la 
torture et l’introduction du droit romain, à titre de droit 
supplétif, à côté du droit national (2). Il serait nécessaire 
également de montrer les améliorations apportées à la compta- 
bilité publique, au régime monétaire, à la législation commer- 
ciale, au notariat, etc. Mais de toutes ces nouveautés, les unes 
n’ont rien de spécial au pays et se rencontrent à la même date 
dans tous les États de l’Europe occidentale, les autres trou- 
veront plus utilement leur place dans un autre endroit de cet 
ouvrage (3). En revanche, l’armée et les finances doivent 
retenir un instant notre attention. 

L’État moderne étant essentiellement militaire, son budget 
est constitué en vue de subvenir aux dépenses croissantes que 
la guerre lui impose. Dans des proportions infiniment agran- 
dies, il ressemble, à ce point de vue, aux villes du moyen âge, 
dont les charges militaires absorbaient la quasi-totalité des 
ressources. Mais cette situation que l’on constate également 
en France, en Angleterre et en Espagne, a eu dans les Pays- 
Bas des conséquences qu’elle ne pouvait produire dans ces 
États. Tandis que pour ceux-ci les guerres monarchiques sont 
en même temps des guerres nationales, il en va tout différem- 
ment dans les dix-sept provinces. Englobées dans l’immensité 
des domaines habsbourgeois, elles participent malgré elles à 
tous les conflits où ils sont engagés et elles reçoivent les coups 

(1) Cotaient les coutumes générales du comté de Hainaut et du comté d’Ar- 
tois, ainsi que les coutumes de la châtellenie d’Ypres, celles de Malines, de 
Tournai, de Lille, de Renaix, de Mons, de Valenciennes, de Cuyck en Brabant. 
Ddacqz, Ancien droit Belgique, t. I, p. 139 (Bruxelles, 1846). 

(2) Détails intéressants à cet égard dans M. Bauchond, La justice criminelle 
du magistrat de Valenciennes au moyen âge, p. 115, 145, 229 (Paris, 1904). 

(3) Voy. plus loin, livre II, chapitre II. 
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qu’on leur porte. Ainsi s’explique leur répugnance constante 
pour des guerres dont elles ne comprenaient pas ou dont elles 
désapprouvaient les motifs, et qu’elles s’efforcèrent d’éviter 
aussi longtemps qu’elles purent diriger elles-mêmes la poli- 
tique de leurs princes. 

Elles durent pourtant se résigner à leur sort à partir 
de 1517. Et si la noblesse y trouva son avantage, si, dans les 
premiers temps au moins, le peuple lui-même se réjouit 
sincèrement, quoi qu’il lui en coûtât, des succès de l’empereur, 
si plusieurs campagnes eurent pour résultat l’annexion de 
provinces nouvelles aux Pays-Bas, à la longue l’épuisement 
progressif du pays finit par provoquer ce sentiment de lassitude 
et de mécontentement au milieu duquel devait s’ouvrir le règne 
de Philippe II. 

C’est à l’époque bourguignonne que remonte la constitution 
d’une armée permanente dans les Pays-Bas. En 1470, Charles 
le Téméraire avait demandé aux États généraux, pour trois 
ans, une aide de 120,000 écus, grâce à laquelle il mit sur pied 
dix compagnies d’ordonnance, soit 1000 lances garnies compre- 
nant un effectif de 4000 cavaliers et de 3000 piétons (1). Cette 
gendarmerie, qui avait provoqué dans le pays un énorme 
mécontentement, disparut en 1477. Maximilien n’eut jamais 
l’autorité nécessaire pour la réorganiser. Il n’employa durant 
tout son règne que des mercenaires qu’il faisait venir d’Alle- 
magne ou qu’il levait « au son du tambourin » dans les 
Pays-Bas, particulièrement dans les provinces wallonnes, 
où la population en grande partie agricole s’adaptait plus 
facilement au service militaire que celle des provinces 
flamandes (2). Les hostilités terminées, ces mercenaires 
étaient licenciés en attendant qu’une prochaine guerre obligeât 
de nouveau le prince à requérir leurs services. Il arriva fort 


(1) Guillaume, Histoire de V organisation militaire sous les ducs de Bonr- 
gognty p. 120 (Bruxelles) 1848). La « lance * comprenait un homme d'armes et 
trois archerS) tous à cheval» plus un couleuvrinier» un arbalétrier et un picque- 
naire à pied. 

(2) En 1546» Navagero dit que les Flamands sont mauvais soldats parce qu'ils 
sont trop riches. Alberi» Relazioni , I e série, t. I, p. 314. 
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rarement que l’on recourût à la levée en masse. Le seul 
exemple qui s’en rencontre paraît appartenir à la guerre 
de 1479, pendant laquelle les milices flamandes brisèrent à 
Guinegate l’élan de la cavalerie française. Mais cette victoire 
fut sans lendemain. Les progrès de l’armement et de la tactique 
ne permirent plus bientôt à des troupes improvisées d’affronter 
des années régulières. La proposition des Gantois à Marie de 
Hongrie, en 1537, de lui fournir une levée d’hommes au lieu 
de l’impôt demandé par elle pour payer des mercenaires (1), 
ne s’explique que par le souvenir de temps disparus sans 
retour possible. 

La restauration générale des institutions bourguignonnes 
sous Philippe le Beau rendit l’existence aux bandes ou compa- 
gnies d’ordonnance. On en connaît au moins quatre, compo- 
sées chacune de 50 hommes d’armes et de 100 archers, qui 
furent complètement organisées vers la fln du règne (2). Elles 
furent portées à huit par Charles-Quint, en 1522, lors de son 
départ pour l’Espagne, et le nombre s’en augmenta encore 
dans la suite. En 1547, elles formaient un total de 15 bandes 
à l’effectif de 3000 chevaux (3). 

Recrutées dans la population indigène et presque entièrement 
dans la petite noblezse (4), commandées par les plus grands 
seigneurs du pays, cette gendarmerie, dont tous les contempo- 
rains louent à l’envi la bravoure et la solidité, apparaît à 
première vue comme une armée nationale. En réalité elle ne 
l’était pas, ou elle ne l’était que très incomplètement. Les 
États généraux n’avaient sur elle aucune action. Elle consti- 
tuait exclusivement l’armée du souverain. C’est à lui seul que 
les hommes prêtaient serment « envers et contre tous », 

(1) Hernie, Histoire du rigne de Charles-Quint, t. VI, p. 238. Voy. ibid., 
p. 242, le curieux discours dans lequel Marie de Hongrie expose la supériorité 
des armées de mercenaires sur les milices nationales. 

(2) Guillaume, Histoire de V organisation militaire , etc., p. 175. 

(3) Hernie, Histoire du rigne de Charles-Quint , t. III, p. 83. — Pour 
l'ensemble de l’organisation militaire des Pays-Bas sous Charles-Quint, voy. ibid., 
p.33et surv. 

(4) D’après Morillon , à l’époque de Marie de Hongrie, < les bendes d’ordon- 
nances te faisoient de gentilshommes appauvris par la guerre ». Plot, Corres- 
pondance de GranveUe, t. VI, p. 41 (Bruxelles, 1887). 
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et bien que les bandes d’ordonnance fussent prétendument 
levées « pour pourvoir à la sûreté et défense de notre pays et 
frontière de par deçà », on sait qu’elles combattirent fréquem- 
ment fort loin de cette frontière, en Italie et en Allemagne. 
Aucune partie spéciale du budget n’était affectée à leur 
entretien : elles étaient payées par le trésor impérial. Ainsi le 
refus des États généraux, en 1535, d’organiser une armée per- 
manente, n’avait servi de rien. Au reste, cette petite armée ne 
coûtait pas très cher. Chacune des quinze bandes n’est portée 
dans les comptes de la recette générale des finances que 
pour 25,000 livres par an. Elles n’absorbaient donc annuel- 
lement que 378,000 livres, somme très modérée, si l’on tient 
compte surtout de l’extraordinaire richesse du pays. 11 faut 
remarquer de plus que ces troupes ne soulevèrent plus du tout 
la répugnance qu’elles avaient provoquée lors de leur création 
sous Charles le Téméraire. Leur recrutement national les fit 
facilement accepter. Elles furent d’autre part un nouvel élément 
d’unification. Des jeunes gens de toutes les provinces y ser- 
vaient côte à côte sous la bannière de Bourgogne, et elles 
contribuèrent certainement à donner à la noblesse cet esprit de 
corps et de camaraderie qui devait plus tard, à l’époque des 
troubles, la dresser tout entière contre le gouvernement, lors 
du Compromis de 1566. 

Les bandes d’ordonnance ne furent point la seule institution 
militaire permanente du pays pendant le règne de Charles-Quint. 
Il y avait encore à Malines un très important arsenal renfer- 
mant une artillerie considérable. La frontière, on l’a vu plus 
haut, était protégée contre la France par des places fortes bas- 
tionnées. En revanche, la côte était peu défendue; elle n’eut 
plus à craindre d’ailleurs aucune attaque après la conclusion de 
la paix avec le Danemark. Cette sécurité dont on jouissait du 
côté de la mer, rendit inutile la création d’une flotte de guerre. 
Il y avait bien un amiral des Pays-Bas, mais les forces navales 
dont il disposait furent toujours insignifiantes. Il n’est point 
inutile de le constater pour marquer dès maintenant une des 
causes principales qui contribuèrent, sous Philippe II, aux 
succès des Gueux de mer. 
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Nous n’avons esquissé jusqu’ici que l’outillage militaire du 
pays en temps de paix. En temps de guerre, le spectacle chan- 
geait complètement. Pour résister aux armées françaises, on 
faisait venir d’Allemagne des « Lansquenets » ou des « Noirs 
Haraois »; des troupes mercenaires étaient également levées 
dans les provinces. Pendant sa dernière campagne, l’empereur 
employa aussi dans les Pays-Bas des Italiens et des Espagnols. 
La solde de ces gens d’armes, qui ne se battaient que s’ils 
étaient payés, engloutissait des sommes immenses, et c’est à 
faire face aux dépenses qu’elle imposait que servit de plus en 
plus l’organisation financière de « par deçà ». 

Bien que « taillant peu ses sujets », Philippe le Bon avait 
laissé une épargne si considérable que Charles le Téméraire 
n’avait pas réussi à la gaspiller entièrement. Le trésor de la 
maison de Bourgogne regorgeait encore de métaux précieux, 
d’œuvres d’art et de joyaux lorsqu’il mourut, et le domaine 
restait florissant. Maximilien les épuisa l’un et l’autre. Toujours 
à court d’argent, il fut contraint de vendre ou de mettre en 
gage les orfèvreries, les diamants et jusqu’aux tapisseries du 
premier et d’aliéner ou d’hypothéquer les revenus du second. 
Il emprunta de toutes parts et à tous prix, sans compter ni 
prévoir, réduit aux pires expédients, vivant au jour le jour et 
dilapidant les ressources du pays. Il alla jusqu’à bouleverser 
l’excellente organisation monétaire de ses prédécesseurs; les 
fluctuations constantes du cours des monnaies furent un des 
abus dont ses sujets souffrirent le plus cruellement et qu’ils lui 
reprochèrent avec le plus d’amertume (1). 

On sortit de cette anarchie à l’avènement de Philippe le Beau. 
Grâce à la paix constante dont on jouit alors, la tradition bour- 
guignonne put être reprise. Le domaine fut reconstitué; on 
remboursa les dettes, les Chambres des comptes exercèrent de 
nouveau un contrôle effectif sur la comptabilité de l’État, enfin 
le florin Philippus, comme le florin Carolus devait le faire après 


(1) Voy. Bulletin de la Commission Royale <VHistoire t 2 e série, t. II, [1851], 
p. 430; Histoire des guerres de Flandre. Corpus chronicorum Flandriae , t. IV, 
p. 583 (Bruxelles 1865). Cf. Henne, Histoire , etc., t. V, p. 331. 
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lui, assura au commerce renaissant le bienfait de la stabilité 
monétaire (1). Charles-Quint, en succédant à son père, trouva 
donc les finances des Pays-Bas dans un état tout au moins très 
satisfaisant. Pendant les premières années de son règne, il 
s’appliqua sagement à les améliorer encore. En 1520, on avait 
éteint 378,500 livres de vieux emprunts et on avait racheté des 
terres engagées pour 100.000 livres. Deux ans plus tard, le 
domaine produisait 258.000 livres annuellement; en 1530, il 
en produisait environ 350.000 (2). 

Cet accroissement continu des recettes domaniales constitue 
la meilleure preuve de la prospérité financière des premières 
années du règne, car on sait que c’est à l’aliénation du domaine 
que le gouvernement avait recours tout d’abord en temps de 
détresse. Mais si florissant qu’il fût, le domaine ne pouvait 
plus supporter qu’une faible partie des dépenses de l’État. 
L’impôt devait suppléer à son insuffisance et, quoique demeu- 
rant extraordinaire en droit, il devint ordinaire en fait depuis 
le milieu du XV e siècle. Il ne cessa de fournir à Charles-Quint 
la plus grande partie des ressources qu’il tirait des Pays-Bas. 
Relativement modéré jusqu’en 1542, on le voit bientôt monter 
au double et même au triple de sa quotité primitive. De 1515 
à 1541, les comptes de la recette générale des finances cons- 
tatent une encaisse annuelle d’un million de livres en moyenne; 
elle atteint 2.482.868 livres en 1542, 4.220.544 en 1543, 
5.331.085 en 1544, redescend ensuite jusqu’en 1551, pour 
atteindre 6.276.269 livres en 1552 et 6.691.758 en 1555 (3). 
En 1546, l’ambassadeur italien Navagero estime à 20 millions 


(1) Le florin Philippus fut émis en 1496, le florin Carolus, en 1521. Voy. Recueil 
des Ordonnances des Pays-Bas, 2 e série, t. II, p. 57. Ce florin valait une livre de 
quarante gros de Flandre, et se divisait en vingt patars ou stuyvers. Six florins 
faisaient une livre de 240 gros ou livre de gros de Flandre. On estime la valeur 
métallique du florin Carolus de 1521 à 1522 à 4 fr. 22 cent., de 1552 à 1559 à 
4 fr. 20 cent. Sur la législation monétaire de Charles-Quint, voyez Henne, op. cil., 
t. V, p. 332. 

(2) Henne, op. cit, t. II, p. 239, III, 289, V, 134. 

(3) J’emprunte ces chiffres aux analyses des comptes de la recette générale des 
finances, publiées dans V Inventaire des Archives départementales du Nord, t. 
IV et V, (Lille, 1881-85). 
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d’or les sommes que l’empereur, en vingt ans, a tirées des 
Pays-Bas (1). 

Est-il nécessaire de faire observer que ces chiffres s’expliquent 
par les grandes guerres habsbourgeoises et ne correspondent 
pas du tout aux besoins propres du pays? En réalité, celui-ci 
subvient largement aux dépenses qu’entraîne la politique mon- 
diale de son souverain. C’est avec les deniers de « par deçà » 
que l’empereur combat en Allemagne, en France, en Italie. Il 
dépense l’or gagné par ses industrieux sujets de Belgique, 
comme il dépense celui que les galions lui amènent à Séville 
des mines du Mexique ou du Pérou — c’est-à-dire où il veut 
et comme il veut. Encore l’or du Nouveau Monde ne com- 
mence-t-il à affluer dans ses coffres que vers 1552 (2). Jusque- 
là les dix-sept provinces lui fournirent la majeure partie de son 
budget militaire, les revenus de ses possessions italiennes 
étant dépensés sur place et l’Espagne se trouvant trop pauvre 
pour donner largement autre chose que des soldats. 

On pourrait s’étonner qu’il en ait été ainsi en songeant que 
l’impôt ne pouvait être levé dans les Pays-Bas sans le consen- 
tement des États. Mais s’ils le votaient, ils n’en disposaient 
pas. En réalité, il constituait un simple don fait au prince qui 
l’employait à sa guise. Le gouvernement n’avait aucun compte 
à rendre des sommes entrées dans ses caisses. Il échappait à 
tout contrôle de la part des contribuables, et c’est là sans doute 
une des lacunes les plus graves qu’ait présentées la consti- 
tution politique du pays. On ne laissait pas que de s’en rendre 
compte. Plus d’une fois, on l’a vu, les États réclamèrent le 
droit de lever eux-mêmes l’impôt et d’en surveiller la desti- 
nation. Toutefois ce ne fut que très rarement qu’ils obtinrent 
satisfaction sur ce point (3). De là un mécontentement qui, 
n’osant s’en prendre à l’empereur, n’épargnait ni les gouver- 
nantes ni leurs conseillers, et qui augmenta à mesure que les 


(1) Albert, Releuioni , 1® série, t. I, p. 298. 

(2) Eh r e n berg, Dos Zeitatter der Fugger , t. II, p. 150. 

(3) Exemples pour la Flandre en 1522 (Henne, Histoire du règne de Charles- 
Quint, t III, p. 266) et pour le Brabant en 1537 (Ibid., t. VI, p. 181) . 
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aides devinrent plus lourdes et furent plus exclusivement con- 
sacrées aux odieuses dépenses militaires. 

Si productif qu’il ait été, l’impôt ne fournit pourtant à 
Charles-Quint qu’une partie des sommes énormes qu’il tira des 
Pays-Bas. Comme tous les monarques de son temps, il eut 
largement recours à l’emprunt. Les aides ne servirent même, 
la plupart du temps, qu’à rembourser les prêts contractés 
par lui et qui allèrent toujours croissant. On peut dire que 
sans les avances que lui firent continuellement les banquiers 
d’Anvers, il eût été hors d’état de jouer le rôle politique qu’il 
s’était imposé (1). Ce fut un bonheur pour lui de posséder 
dans ses « pays de par deçà » le plus puissant marché d’argent 
qui eût jusqu’alors existé au monde. Ce lui en fut un autre 
que de pouvoir utiliser le robuste crédit de ses provinces 
bourguignonnes. Car elles garantirent presque toujours le 
remboursement de ses emprunts, soit au moyen de l’aide, 
soit au moyen d’émission de rentes ( Rentmeestersbrieven) (2) 
ou d’avances consenties par les villes ou par les États provin- 
ciaux. En dépit de la diminution du taux de l’intérêt, qui 
de 50 p.c. parfois au début ne s’éleva plus que bien rarement 
à 20 p.c. aux environs de 1550 (3), les charges imposées 
par ces emprunts s’alourdirent avec une effrayante rapidité. 
On payait en 1552, 141.300 livres d’intérêt : on en payera 
285.982 en 1544, 424.765 en 1555, et enfin 1.357.287 
en 1556 (4). A cette époque, le crédit du pays tendu au delà 
de toutes limites, se trouvait à bout. L’Espagne, qui aurait dû 
intervenir, en 1553, pour 600.000 ducats au remboursement 
des dettes contractées à Anvers, n’en put fournir que 58.000 
en espèces (5). De tels faits font pressentir que la banqueroute 


(1) Voir sur ceci l’excellent ouvrage de R. Ehrenberg, Dos ZeitaUer der Fugger , 
t. II, p. 147. 

(2) Ehrenberg, Dos ZeitaUer der Fugger , t. I, p. 365. — Ajouter des textes 
intéressants pour le rôle des receveurs et leurs relations avec les banquiers, dans 
Devillers, Inventaire des archives des États du Hainaut, t. I, p. 48-51, 243-245. 

(3) D’après les calculs d’Ehrenberg, toc. cit., il était normalement de 10 à 
15 p.c. à Anvers. 

(4) Ehrenberg, op . cit. t t. II, p. 66. 

(5) Ibid, t. II, p. 151. 
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du gouvernement était imminente : elle éclata en Espagne 
en 1557. 

De ce rapide aperçu des institutions politiques des Pays-Bas 
pendant la première moitié du XVI e siècle, se dégage, 
semble-t-il, une double conclusion. D’une part, l’œuvre bour- 
guignonne s’est complétée et affermie : la cohésion territoriale 
a grandi, le gouvernement central s’est nationalisé, l’action du 
prince et celle du pays s’associent et collaborent au bien 
commun des provinces dont le faisceau se noue de plus en 
plus étroitement en dépit des résistances particularistes qui, 
bien qu’affaiblies, ne cessent point pourtant de retarder les 
progrès de la centralisation. Grâce au dévouement de la 
noblesse, à la diminution de l’autonomie des villes, à l’impor- 
tance croissante des États généraux, aux commencements d’une 
législation commune, à l’établissement des Conseils collatéraux 
et au rétablissement du Grand Conseil de Matines, à la création 
d’une armée permanente, les « pays de par deçà », sans 
renoncer chacun à son autonomie particulière, se considèrent 
de plus en plus comme les membres d’un même corps. Depuis 
le milieu du siècle, les habitants de « par deçà » emploient 
fréquemment pour désigner l’ensemble des provinces le mot 
de « patrie », et s’il faut sans doute attribuer à l’influence des 
humanistes l’usage de cette expression, il est permis aussi de 
le considérer comme une épreuve de l’union plus intime qui 
s’établit entre les divers fragments de l’État. Mais, d’autre 
part, cet État en voie de formation souffre d’un vice de plus 
en plus apparent. Son indépendance, en effet, reste incom- 
plète. Son prince, si populaire qu’il soit, ne lui appartient 
qu’en partie, et, à mesure qu’on avance, pour une partie 
toujours plus minime. Les institutions sont nationales, mais 
c’est de l’étranger qu’elles reçoivent le mouvement. La diver- 
gence qui s’accentue toujours davantage entre les intérêts du 
pays et ceux de la dynastie doit, à la longue, amener un con- 
flit, et le mécanisme politique, déjà faussé à la fin du règne 
de Charles-Quint, prépare la catastrophe qui bouleversera 
le règne de Philippe II. 
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LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE 
ET LES TRANSFORMATIONS SOCIALES 


Si la découverte du Nouveau Monde provoqua la décadence 
de Venise, elle fut, pour les Pays-Bas, situés à proximité de 
l’Atlantique vers lequel converge depuis lors la vie écono- 
mique, le début d’une ère nouvelle de prospérité. Bruges avait 
été au moyen âge le point d’arrivée des grandes routes du 
commerce européen; Anvers devint, à partir du commen- 
cement du XVI e siècle, le centre du commerce mondial. 
L’influence dont il jouit de 1520 à 1580 environ n’a jamais, 
ni auparavant, ni depuis lors, appartenu à aucune ville; jamais 
un port n’a possédé une importance aussi grande, exercé une 
attraction aussi irrésistible et offert un caractère aussi cosmo- 
polite. Ce fut un spectacle unique que celui qu’il présenta 
pendant ces années d 'étonnants progrès, où, par une fortune 
extraordinaire, il constitua tout à la fois le plus grand marché et 
la plus grande place de banque de l’univers, où les navires et 
les capitaux y affluèrent, où l’on y entendit toutes les langues, 
où il mérita enfin, par sa richesse comme par sa beauté, d’être 
appelé l’une des fleurs du monde (1). Grâce à lui, le caractère 
international de la civilisation de la Belgique atteignit à son 


(1) Schanz, EnglUchê HandeUpoUtik gegen Ende dss MitUlafort , t. I, p. 45. 
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apogée et les Pays-Bas devinrent une « terre commune à toutes 
les nations » (1). 

Accoutumée depuis de longs siècles aux travaux de l’industrie 
et du commerce, leur population sut profiter de la fortune qui 
s’offrait à elle. A la vieille industrie drapière, dont le déclin 
avait commencé dès les premières années du XV e siècle, elle 
substitua des industries nouvelles : la fabrication de la toile, la 
sayetterie, la tapisserie. Le Hinterland d’Anvers, stimulé par 
le voisinage du grand port, ne cessa de l’approvisionner de ses 
produits, que la marine hollandaise et zélandaise transportait 
par toutes les mers ou que les vaisseaux étrangers embar- 
quaient comme fret de retour. Et en même temps, cause et 
résultat tout ensemble de cette puissante rivalité, le capitalisme 
s’imposa de plus en plus à toutes les énergies et à toutes les 
initiatives. Il imprégna le monde économique de ce caractère 
d’individualisme qui s’atteste également, à cette date, dans le 
domaine de la pensée et dans celui de l’art. Grâce à lui, con- 
temporain des premiers humanistes, apparaît le grand entre- 
preneur. Bref la Renaissance se manifeste dans l’ordre des 
échanges et de la production comme dans toutes les autres 
manifestations de l’activité humaine, et, sous son influence, 
l’organisation sociale, en dépit des résistances qui cherchent 
vainement à la retenir dans les liens du passé, se modifie 
presque aussi profondément qu’elle l’a fait au XII e siècle, lors 
de l’apparition des villes, ou qu’elle devait le faire, de notre 
temps, après l’invention de la machine à vapeur. 


(1) Guichard in, Description de tous les Pays-Bas , p. 168 (Anvers, 1582). — La 
première édition italienne de ce célèbre ouvrage parut à Anvers en 1567. Une 
traduction française, préparée par l’auteur lui-même, fut publiée la même année. 
Une seconde édition italienne vit le jour en 1581, et une troisième en 1588. La 
traduction française, dont nous nous servons ici, est due à Belleforest et fut faite 
sur la seconde édition italienne. 
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I 

Envisagés au point de vue économique, les troubles qui 
sévirent dans les Pays-Bas et particulièrement en Flandre 
de 1477 à 1492 apparaissent comme une tentative violente 
pour défendre, pour renforcer même, le régime de l’économie 
urbaine. Restaurer dans toute leur intégrité les droits d’étape 
et les divers privilèges qui restreignaient au profit des bour- 
geois la liberté commerciale de l’étranger, conserver aux métiers 
le monopole exclusif de l’alimentation des villes et de leur 
banlieue, supprimer la concurrence, soit par des mesures pro- 
tectionnistes, soit par l’abolition de l’industrie à la campagne, 
tels furent les buts visés par les artisans urbains qui partout 
dirigèrent le mouvement, et tels furent les motifs qui les sou- 
levèrent contre le prince. Ils ne combattirent le régime monar- 
chique qu’afln de rétablir sur ses ruines l’exclusivisme muni- 
cipal. Ils crurent qu’il leur suffirait, pour y atteindre, de 
demeurer inébranlablement fidèles à la tradition médiévale. Ils 
considérèrent leurs franchises comme une panacée contre les 
progrès du capitalisme naissant, et ils se flattèrent, en usant de 
contrainte, de ramener dans leurs murs les marchands « qui 
toujours désirent iibertéz » (1). Enfermés dans leurs préjugés 
séculaires, ils ne cherchèrent point à s’adapter à ces forces 
nouvelles, le capitalisme et son corollaire la liberté commer- 
ciale qui, travaillant à leur détriment, travaillaient à l’avantage 
du prince. Ils échouèrent dans la lutte désespérée qu’ils enta- 
mèrent contre elles, comme la noblesse du XII e siècle avait 
échoué dans sa lutte contre les villes naissantes. Leurs privi- 
lèges devaient disparaître, comme avaient disparu alors, au 
sein des communes, les immunités domaniales et les droits 
seigneuriaux. Et, par une rencontre bien instructive, de même 
que le prince avait protégé jadis les jeunes bourgeoisies contre 
le conservatisme féodal, ce fut lui aussi qui favorisa maintenant, 
en dépit du conservatisme urbain, les premiers progrès de 


(1) Voy. plus haut, p. 128. 
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l’organisation capitaliste. Son triomphe fut en même temps le 
triomphe de celle-ci. 

Les efforts des partisans des franchises urbaines pour 
conserver le système économique du moyen âge, ne servirent 
qu’à en accélérer la chute. L’insurrection de Bruges contre 
Maximilien en 1488, h&ta la décadence de cette ville déjà si 
éprouvée. Les marchands étrangers qui, depuis longtemps 
déjà n’y séjournaient plus que malgré eux, la quittèrent pour 
la plupart sans esprit de retour, lorsque le roi des Romains 
les eut appelés à Anvers (1). 

Le Zwin, où l’on n’avait pu continuer, pendant les troubles, 
les travaux de dragage indispensables, s’était irrémédiablement 
ensablé. Les gros bateaux n’y pénètrent plus, ils s’arrêtent 
maintenant dans le Hont, à Arnemuiden, d’où leur cargaison 
est amenée au moyen d’allèges (2). D’ailleurs, d’année en 
année, le mouvement commercial se détourne davantage du 
vieux port pour prendre la route de l’Escaut. Les petites villes 
des bords du Zwin se dépeuplent. En 1513, les maisons de 
Damme et de l’Écluse tombent en ruine (3). A Bruges même, 
on compte en 1544, dans les sept paroisses, 7696 pauvres (4). 
Il ne pouvait plus être question, dans de telles circonstances, 
de conserver à la ville ses vieux droits d’étape. Philippe le 
Beau les ratifia bien en 1498 et 1500, mais il se garda de 
veiller à leur stricte observation. En fait, sauf pour les laines 
espagnoles dont la ville conserva le marché exclusif depuis 
1493, son étape tombe en désuétude dès la fin du XV e siècle. 
De son côté, la Hanse eut beau imposer à ses membres, en 
1442, de n’acheter de draps flamands qu’à son comptoir de 


(1) Gflliodts van Severen, Cartulaire de V ancien consulat d'Espagne à Bruges , 
t 1, p. 14! (Bruges, 1901. — Pour les commencements de la décadence de Bruges, 
voy. Histoire de Belgique , t. II, 2 e édit. , p. 421 et suiv. 

(2) Gtüiodts van Severen, op. cit. t t. I, p. 287, 311, 332, II, 365, 376. (Bruges, 
1902). a. Z. W. Sneller, Wakheren in de XV 9 eeuw (Utrecht, 1916). 

(3) Gilliodts van Severen, Bruges port de mer , p. 132 (Bruges, 1895). — Pour 
l'ensablement du Zwin, cf. R. Blanchard, La Flandre , p. 191 et suiv. (Lille, 1906). 

(4) GUliodts van Severen, dans La Flandre, t. VI, p. 162 (Bruges, 1874-75). Cf. 
du même Cartulaire de V ancienne Estaple de Bruges , t. II, p. 258 (Bruges, 1905). 
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Bruges, on n’observa que très incomplètement une mesure aussi 
gênante pour le commerce. Des entrepôts libres (wilde Loger), 
se constituèrent aussitôt à Anvers, à Malines, à Middelbourg, 
à Utrecht, à Veere, à Amsterdam (1). 

Malgré ses efforts et ses protestations, la Hanse, de plus en 
plus menacée par les progrès de la marine hollandaise, ne 
parvint point à défendre la situation qu’elle s’était faite au 
moyen âge dans la Venise du Nord. Sa prospérité avait 
grandi en même temps que celle de Bruges, et elle disparut 
avec elle. Elle avait déjà commencé de fléchir au moment où 
les « Osterlins » construisirent aux bords de la Reye (1478) 
le somptueux palais dont le nom reste encore attaché aujour- 
d’hui à l’une des places de la ville Pendant les années sui- 
vantes le nombre des marchands allemands à Bruges alla 
sans cesse en décroissant. Ils furent forcés, eux aussi, d’obéir 
enfin à la prépondérance d’Anvers, où ils transportèrent leur 
comptoir en 1545. 

A cette époque, Bruges avait fini par reconnaître dans 
l’exclusivisme suranné de sa politique économique, la cause de 
sa détresse. Elle s’était décidée à suivre l’exemple d’Anvers et 
des villes hollandaises et à se montrer libérale envers les 
marchands étrangers que ses privilèges mettaient en fuite. 
En 1493, pour obtenir des Espagnols l’étape des laines et du 
fer, elle leur reconnaît les mêmes droits dont ils jouissaient 
en Zélande et en Brabant. En 1494, elle se montre aussi 
généreuse à l’égard des Biscayens, des Aragonais et des 
Catalans (2). La charte qu’elle leur accorde abolit le courtage 
et l’obligation de vendre à la halle; elle proclame « que la 
rigueur de l’estaple a été une des principales causes » de la 
diminution du commerce; elle autorise l’exportation vers les 
autres provinces des marchandises débarquées à l’Écluse. 


(1) H. Rogge, Der Stapelzwang des hansischen Kontors zu Brûgge im XV. 
Jahrhundert , p. 13, 27, 58 (Kiel, 1903). 

(2) Gilliodts van Severen, Cartulaire du consulat d'Espagne , t. I, p. 150. — 
Voy. aussi la charte accordée la même année aux Italiens et aux Siciliens pour les 
rappeler À Bruges. Gilliodts van Severen, Cartulaire de l'ancienne Estaple de 
Bruges , t. II, p. 282, 288. 
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Mais on ne rompt pas facilement avec des traditions sécu- 
laires, et les concessions faites sous la pression de la nécessité 
sont bientôt oubliées. Dès 1498, les Espagnols se plaignent de 
la violation des promesses qu’on leur a faites, et, dans un 
langage où s’affirme l’esprit nouveau qui anime la vie écono- 
mique, ils protestent contre les restrictions apportées à leur 
i naturelle liberté» (1). Seuls, à cette époque, avec les 
Osterlins, ils maintiennent encore quelque activité dans la ville, 
mais il est visible qu’ils voudraient, comme les autres nations, 
se fixer à Anvers : ils se plaignent de ne trouver à Bruges ni 
fret de retour pour leurs bateaux, ni lettres de change sur 
l’Espagne. S’ils n’émigrent pas, c’est que le Conseil d’État, 
pour empêcher la ruine totale du commerce brugeois, leur en 
refuse l’autorisation. 

Et c’est un spectacle bien significatif que de voir mainte- 
nant le gouvernement monarchique, contre lequel la ville a 
combattu si longtemps, lui tendre une main secourable et se 
charger de ses intérêts. Au début du XVI® siècle, Philippe 
le Beau pousse de toutes ses forces à l’achèvement des grands 
travaux d’endiguement et de canalisation, grâce auxquels on 
espère désensabler le Zwin. 

Mais si Bruges trouve dans le prince un protecteur, en 
revanche elle est abandonnée par la Flandre. En 1514, les 
« membres » du pays refusent d’intervenir dans les dépenses 
entraînées par l’amélioration des passes maritimes devant 
l’Écluse, et les raisons qu’ils donnent de ce refus, en même 
temps qu’elles se fondent sur la décadence du trafic brugeois, 
constituent aussi un véritable réquisitoire contre le particula- 
risme municipal, que l’expérience a décidément condamné. 
Bruges, disent-ils, a perdu le sens de la liberté et du progrès. 
Elle ne songe qu’à récupérer les avantages que lui procuraient 
jadis l’étape et ses autres privilèges. Sa cause n’intéresse plus 
qu’elle-même; les villes de Flandre doivent s’opposer par tous 
les moyens à son succès et diriger leur commerce vers les 
nouveaux foyers d’activité économique qui se sont formés en 


(1) GÜIiodts van Severen, Cartulaire du consulat d'Espagne, t. I» p. 192. 
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Brabant et en Zélande (I). Ainsi, délaissés par leurs compa- 
triotes, les Brugeois n’espéraient plus rien que du prince. 
En 1515, lors de la joyeuse entrée du jeune Charles-Quint, 
ils cherchent à l’émouvoir par des tableaux vivants de circon- 
stance. Un des échafauds dressés sur son passage porte « la 
roue de fortune » tenue par le roi et sa tante Marguerite, aux 
pieds desquels une « vierge désolée » symbolise la ville, « ce 
qui signifie toute misère et extrême pauvreté de laquelle on ne 
se peut nullement résourde, sinon que cette roue soit tournée 
par la main mise des ditz deux personnages » (2). 

En dépit de la bonne volonté du gouvernement et des 
sacrifices ruineux que Bruges s’imposa, impôts nouveaux, lote- 
ries, emprunts qui à la longue épuisèrent ses finances délabrées, 
les travaux du Zwin n’aboutirent pas. Après de persistants 
efforts on parvint à approfondir la passe de trois pieds! Et en 
même temps les canaux qui relient la ville à l’intérieur du pays 
s’envasent et s’emplissent d’herbes et de roseaux. C’est la 
situation que l’on constate en 1540 dans l’Yperleet et dans 
la Lieve, où il ne circule plus péniblement que quelques 
petites barques. Trois ans plus tard, tandis que le chiffre des 
exportations d’Anvers monte à 4.990.255 livres de gros, 
celui de Bruges n’atteint que 30.726 livres (3). Et la situation 
va s’empirant encore par la suite. Le Zwin achève de se 
fermer pendant les troubles du règne de Philippe II. En 1589, 
le sas de l’Écluse est tombé en ruines; les communications 
avec la mer sont devenues impossibles. De l’éclatante prospérité 
d’autrefois, il ne reste plus à la ville que sa parure de monu- 


(1) Gilliodts van Severen, Bruges port de mer y p. 152 et suiv. 

(2) Gilliodts van Severen, Bruges port de mer , p. 166. Un autre tableau repré- 
sentait Bruges tombant en défaillance en voyant Marchandise et Négoce l'aban- 
donner. — En 1521 Bruges prie encore l'empereur d'ordonner À tous les marchanda 
étrangers privilégiés dans les Pays-Bas, de résider dans ses murs. Gilliodts van 
Severen, Cartulaire de VEstaple y t. II, p. 539. Mais, en fait, à cette époque 
presque tous l'avaient quittée pour Anvers. Les petites villes de Flandre eUea- 
mémes s'efforçaient d'échapper à son étape. En 1540, les drapiers de Poperinghe 
font observer qu’on obtient au marché d’Anvers deux sous de gros de plus par 
pièce vendue, qu’à celui de Bruges, Ibid y p. 677. 

(3) Schanz, Englische Handelspolitik, t. I, p. 45. 
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ments dont les eaux lentes de la Reye reflètent entre leurs quais 
déserts les Aères ou gracieuses silhouettes. Bruges ne sera plus 
pendant longtemps que la ville du passé : c’est de lui qu’elle 
tient son charme et sa beauté mélancoliques; c’est lui encore, 
qui, par les richesses qu’il a prodiguées à ses fondations 
charitables, lui permettra d’entretenir une population nom- 
breuse, jusqu’à l’heure d’un réveil tout proche de nous. 

En même temps que s’accomplit la décadence de Bruges, 
les villes de Flandre et de Brabant voient s’éteindre cette 
industrie drapière qui au moyen âge avait fait leur fortune. 
Dès la fin du XIV e siècle, l’Angleterre, qui s’était contentée 
jusqu’alors de fournir ses laines souples et soyeuses aux 
ateliers belges, aborde à son tour la fabrication des étoffes. Si 
pendant quelque temps ses rois hésitent sur le parti à prendre 
entre les « marchands de l’étape de Calais », qui les poussent 
à favoriser l’exportation des laines, et les drapiers, dont l’inté- 
rêt exige la restriction de cette exportation, ils se prononcent 
décidément pour ceux-ci pendant les premières années du 
XVI e siècle (1). Leur politique entre désormais dans la voie du 
« mercantilisme » et favorise par d’habiles mesures l’industrie 
nationale. Des taxes d’exportation frappées sur les laines en 
produisent le renchérissement à l’étranger et mettent les arti- 
sans des Pays-Bas hors d’état de lutter à armes égales avec 
leurs rivaux insulaires. 

L’organisation nouvelle que l’industrie prend en Angleterre 
sous Henri VII et Henri VIII, assure davantage encore sa 
prépondérance. Pendant que les métiers privilégiés des 
villes médiévales languissent et se ruinent, des localités dont 
le nom apparaît alors pour la première fois dans l’histoire 
économique deviennent les centres d’une production manu- 
facturière reposant sur le capitalisme et le travail libre. Exemptes 
des entraves dans lesquelles étouffe l’antique industrie urbaine, 
elles augmentent d’année en année le chiffre de leurs affaires et 
la quantité de leurs produits. Et ceux-ci, profitant de l’essor 
pris par la marine britannique, inondent bientôt les marchés du 

(1) Schanz, Englische HandeUpolitik , t. I, p. 14 et auiv. 
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continent. D’Anvers, où ils s’accumulent, ils se répandent dans 
toutes les directions à travers l’Europe. 

Depuis le milieu du XV e siècle, les mercharU-adventurers 
détournés du Zwin par le protectionnisme brugeois orientent 
leurs navires vers la libérale cité de l’Escaut. Chaque année, 
deux flottes y débarquent les « kerseyes » par milliers. En 
1564, on estime à 80,000 pièces l’arrivage normal de ces 
tissus (1). Et ce n’est pas seulement le grand commerce 
anversois qu’enrichit cette prodigieuse importation : elle a 
encore pour conséquence le développement dans la ville, 
d’une puissante activité industrielle. La plupart des draps 
anglais, en effet, arrivent à l’état brut sur les quais de 
l’Escaut pour y recevoir, par la teinture et les diverses opéra- 
tions qu’ils subissent, l’attrait de la couleur et du moelleux. 
L’art des apprêts fournit ainsi leur gagne-pain à des centaines 
d’ouvriers, d’importants bénéfices à de nombreux patrons. 
Grâce à lui, mais dans des proportions bien plus considérables, 
Anvers joue dans la vie industrielle du XVI e siècle le rôle 
que Yarte di calimala avait assigné à Florence au moyen âge. 
A ia même époque où l’on estime à cinq millions d’écus la 
valeur des draps anglais qu’il reçoit annuellement, on calcule 
que les profits qu’il retire du travail, de l’emballage et de la 
revente de ces étoffes, monte à la somme énorme de 338,000 li- 
vres de gros (2). 

Depuis la fin du XV e siècle, les villes drapières de la Flandre, 
du Brabant et de Zélande, atteintes à la source même de leur 
prospérité par les progrès de l’industrie anglaise, s’étaient 


(1) R. Ehrenberg, Hamburg uni England im ZeitaUer der Kônigin Eliza- 
beth , p. 64 (Iéna, 1896). — En 1558, un seul marchand de Londres expédie 
40.000 kerseyes. Kervyn de Lettenhove, Relations politiques des Pays-Bas et de 
V Angleterre sous le règne de Philippe //, t. I, p. 115 (Bruxelles, 1882). 

(2) Sur l'importance de l’industrie de l'apprêtage des draps à Anvers, voy. 
Kervyn de Lettenhove, Relations politiques des Pays-Bas et de V Angleterre 
sous U règne de Phüippe II , t. III, p. 516 (Bruxelles, 1883), et IV, p. 72, 81, 522 
(Bruxelles, 1885) ; Weiss, Papiers d'Êtat du cardinal de Grarwelle , t. VII, p. 552 
(Paris, 1849). M. Ehrenberg ( loc . cit.) a montré comment les Anglais voulurent 
transporter, en 1564, l'étape de leurs draps à Emden, mais furent contraints de 
revenir à Anvers. 
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efforcées de fermer à celle-ci le débouché des Pays-Bas (1). 
Les princes bourguignons ne leur ménagèrent point tout 
d’abord leur appui dans cette lutte inégale. Dès 1434, sur 
leurs plaintes répétées, Philippe le Bon interdisait l’impor- 
tation dans tous se6 « pays de par deçà » des draps et des 
filés anglais. Les années suivantes fournissent quantité de 
manifestations nouvelles de cette politique étroitement protec- 
tionniste. En 1439, en 1446, en 1448, en 1464, des défenses 
d’importation, soit pour une province, soit pour toutes les 
provinces, attestent la persistance d’un mal que l’on ne 
parvenait pas à enrayer. Car, en effet, dans la situation où 
se trouvaient la jeune draperie anglaise et la vieille draperie 
flamande, la victoire de la première était inévitable. En 1451, 
la Chambre des comptes du Brabant constatait déjà que les 
édits ducaux n’avaient servi de rien, et, en 1487, un document 
compare l’arrivage des draps anglais, à une inondation de la 
mer. 

Le rapprochement qui s’opéra entre la Bourgogne et 
l’Angleterre quelques années après la paix d’Arras (1435), ne 
pouvait d’ailleurs laisser subsister bien longtemps entre elles 
la guerre économique. Cette guerre, d’autre part, entravait 
grandement le commerce d’Anvers, qui réclamait la libre entrée 
des étoffes anglaises avec autant d’énergie que les drapiers 
flamands en exigeaient la prohibition. Entre ces intérêts incom- 
patibles, Philippe le Bon devait prendre parti comme les rois 
d’Angleterre le firent de leur côté entre les prétentions contra- 
dictoires des marchands de l’étape et des manufacturiers. Après 
avoir hésité tout d’abord, il se décida enfin à sacrifier à la fortune 
grandissante d’Anvers la débile industrie qui cherchait vaine- 
ment à se maintenir dans les villes de Flandre et de Brabant (2). 


(1) Sur tout ce qui suit, voy. H. Pirenne, Une crise économique au XVI • siècle. 
La draperie urbaine et la nouvelle draperie en Flandre , Bulletin de V Académie 
Royale de Belgique, Classe des Lettres, 1905, p. 489 et suiv. 

(2) Le 6 août 1446, Philippe accorda aux Anglais fréquentant Anvers de très 
larges privilèges, qui furent étendus en 1469 à Berg-op-Zoom. La prohibition de 
la vente des draps anglais dans les Pays-Bas en 1464, s’explique sans doute par 
k rapprochement du duc, alors sous l’influence des Croy, avec la France. 
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Le souci de son trésor, dont le tonlieu de Zélande était devenu, 
grâce à l’activité de la navigation sur l’Escaut, une des sources 
les plus abondantes, explique sans doute en grande partie 
cette résolution. Elle n’en reste pas moins l’un des exemples 
les plus typiques des services rendus par la politique monar- 
chique au principe nouveau de la liberté commerciale. 

Les successeurs de Philippe suivirent naturellement son 
exemple, et leur conduite eut, rappelons-le en passant, 
d’importantes conséquences politiques. Elle donne la raison de 
l’attitude si différente de Bruges et Gand d’une part, d’Anvers 
de l’autre, pendant les troubles qui suivirent la mort de Charles 
le Téméraire. Tandis que les deux villes flamandes furent pour 
Maximilien d’acharnées adversaires, la grande cité brabançonne 
défendit inébranlablement la cause dynastique, dans le succès 
de laquelle elle voyait à bon droit la garantie de sa prospérité. 
Une fois encore l’histoire économique explique les agitations 
urbaines de ce temps, et la crise de la draperie flamande fut 
pour beaucoup plus dans les révoltes que le roi des Romains 
eut à combattre, que les questions de droit sous lesquelles se 
dissimulait une simple et fort naturelle politique d’intérêts. 

Le triomphe de Maximilien et l’épuisement où tomba la 
Flandre après la lutte acharnée qu’elle avait soutenue contre 
lui, tournèrent naturellement à l’avantage de la concurrence 
anglaise. Philippe le Beau chercha bien à venir en aide à 
la draperie de plus en plus . languissante. En 1494-95, des 
difficultés passagères avec l’Angleterre le ramènent même à la 
vieille politique prohibitionniste (1). Mais ce ne fut là qu’un 
épisode sans durée et sans importance. Les draps anglais 
reprennent bientôt le chemin des Pays-Bas, et, en 1499, 
Henri VII parvient à obtenir l’abolition de l’impôt d’un florin 
auquel on venait de soumettre chaque pièce importée (2). Une 
ordonnance rendue deux ans plus tôt, en 1497, et défendant de 
porter du velours à cause du dommage qui en résultait pour la 


(1) Schanz, Englische Handelspolitik , t. Il, p. 191, 193, publie les deux édits 
rendus à cet effet le 8 avril 1494 et le 18 janvier 1495. 

(2) Schanz, op. cit. f t. I, p. 23. 
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draperie nationale, montre à quel point de faiblesse celle-ci en 
était arrivée à cette époque (1). Un peu plus tard d’ailleurs, 
en 1501, elle s’avoue vaincue. Bruges abandonne ses traditions 
de protectionnisme et supplie le gouvernement de placer dans 
ses murs l’étape de ces draps anglais contre lesquels la lutte 
n’est plus possible et que l’on voudrait maintenant, mais trop 
tard, détourner du port d’Anvers (2). La draperie anglaise s’est 
décidément substituée, à cette époque, dans le commerce 
général, à la draperie des Pays-Bas. Celle-ci ne cherche plus 
à lui disputer le marché européen : elle borne son ambition 
à conserver le marché national en faisant interdire aux sujets 
de la maison de Bourgogne l’usage des draps anglais et leur 
vente en détail (3). Encore ces efforts ne purent-ils aboutir, 
car, au commencement du XVI e siècle, les drapiers anglais 
ne se contentent plus de la fabrication des tissus grossiers 
qui avaient tout d’abord constitué leur premier article de vente. 
Le succès les a enhardis, leurs procédés se sont perfectionnés, 
et désormais ils approvisionnent l’Europe de draps de luxe 
à ce point qu’un drap fln est réputé tout naturellement drap 
anglais (4). Aussi ne peut-on songer à fermer les Pays-Bas 
à ces belles étoffes dont le public n’entend pas se priver. 
Constamment répétées, les ordonnances rendues contre eux 
sont constamment enfreintes, et par mille fissures la digue 
que l’on prétend opposer à l’inondation industrielle la laisse 
se glisser dans le pays. 

Par une évolution toute contraire, mais inévitable, pen- 
dant que la qualité des draps anglais va s’améliorant, celle 
des draps de Flandre empire de plus en plus. Déjà à la fln du 
XV e siècle, on constate qu’ils ne sont plus aussi bons que 


(1) Gilliodts van Severen, Cartulaire de VEstaple , t. Il, p. 314. 

(2) Schanz, Englische Handelspolitik , t. Il, p. 203, et Gilliodts van Severen, 
Cartulaire du Consulat d'Espagne, t. I, p. 199. — Philippe le Beau ordonna de 
placer à Bruges, pour trois ans, et à titre d’essai, l’étape des draps anglais pour 
la Flandre, mais cette résolution ne semble pas avoir été exécutée. 

(3) Schanz, op. cit ., t. II, p. 197, 199, 206. 

(4) ■ Nihil jam diu vidi elegantius. Suspicor pannum esse Britannicum », 
Érasme, Colloquia : Conjugium. — Pour l’apprétage de ces draps, cf. p. 226. 
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jadis et que la longueur des pièces a diminué (1). Manifestation 
caractéristique d’un phénomène bien connu dans l’histoire de 
toute décadence industrielle! Se sentant incapable de rivaliser 
avec l’adversaire et de fournir au même prix que lui la même 
marchandise, on se résigne, pour éviter une hausse qui 
effaroucherait la clientèle, à réaliser des économies au détri- 
ment de la qualité du produit. Mais on n’arrive ainsi qu’à le 
décrier sur le marché et à lui faire perdre, l’un après l’autre, 
tous ses débouchés. 

Il faut reconnaître, d’ailleurs, que la situation de ia draperie 
flamande ne lui permettait pas d’autres moyens de défense que 
ceux qu’elle mit en œuvre. Elle devait, ou bien modifier radi- 
calement sa fabrication, abandonner les procédés auxquels une 
technique séculaire l’avait habituée et s’orienter dans une voie 
nouvelle, ou bien demander secours à ces expédients de toute 
vieille industrie menacée : la protection et la confection de 
produits de belle apparence mais de qualité inférieure. Ne 
pouvant prendre le premier parti — nous verrons bientôt 
pourquoi — elle adopta le second, et, depuis les premières 
années du XVI e siècle, sa chute fait des progrès toujours plus 
rapides. 

En 1545, à Ypres, « la négociation de la draperie est telle- 
ment déclinée et diminuée depuis le dernier « transport » de 
Flandre (1517) que où il soloit lors avoir six cents hostils 
[métiers] besoingnans et ouvrans, il n’y en a plus que cent 
ou environ » (2). A Gand, on ne compte plus que vingt-cinq 
métiers battant en 1543 (3). Les tisserands de Bruges sont si 

(1) Voir un texte de 1482 dans D. Schfifer, Hanserecesse von 1477-1530, t. I, 
p. 308 (Leipzig, 1881). — En 1494, les marchands espagnols de Bruges se plaignent 
de la mauvaise qualité des draps de Courtrai. Gilliodts van Severen. Cartulaire 
du consulat d'Espagne , t. I, p. 172. 

(2) Diegerick, Inventaire des archives de la ville d' Ypres, t. V, p. 308, 
(Bruges, 1860). 

(3) F. de Potter, Gent van den oudsten tijd toi heden , t. VIII, p. 177 (Gand, 1901). 
— Il faut constater en outre que la Concession Caroline de 1540 ne mentionne plus 
les foulons ni les autres métiers accessoires de la draperie, sauf les tondeurs de 
grande force. On pourrait objecter que le pseudo-d’Hollander (Hoynck van Pa- 
pendrecht, Analecta , t. III, 2 e partie, p. 373) mentionne en 1539 environ 
huit cents tisserands à Gand. Seulement il n’est plus question dans ce texte 
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pauvres en 1544 qu’ils doivent vendre l’argenterie du métier 
pour payer les ouvriers qui réparent leur maison et leur 
chapelle (1). La draperie de Courtrai a tant perdu en 
1529 que les magistrats achètent des laines aux frais de 
la ville pour les distribuer aux ouvriers qui manquent 
d’ouvrage (2). Et le spectacle est le même en Brabant et en 
Hollande. A Bruxelles, en 1537, il ne reste plus de teinturiers 
en bleu; pour en attirer un dans la ville, il faut lui promettre 
un subside de 600 florins annuellement (3). A Leyde, de 1521 
à 1560, la production annuelle des étoffés diminue de 
75 p.c. (4). 

C’est que le régime corporatif qui a fait jadis la prospérité de 
l’industrie urbaine n’est pas adapté à la lutte qu’il doit 
soutenir, et qu’il se trouve incapable de résistance. L’artisan 
qu’il enserre dans les liens multiples d’une réglementation 
minutieuse, qu’il soumet aux épreuves compliquées de l’ap- 
prentissage, dont il fixe le salaire, auquel il impose sa 
technique, ne peut se plier à l’organisation nouvelle que 
réclame désormais la nature capitaliste de l’industrie. Il a 
connu la prospérité tant qu’il a fabriqué ces beaux draps Ans 
dont il possédait littéralement le secret. Mais du jour où des 
produits de qualité égale et de prix plus avantageux viennent 


fourriers tisserands, mais de gens appartenant au « membre » des tisserands, 
c’est-à-dire à l'un des trois groupes politiques entre lesquels se répartissait la 
bourgeoisie. En réalité, la draperie est morte à Gand à cette date. La plupart des 
tisserands que l’on y rencontre encore sont des tisserands de toile. 

(1) Delepierre, Précis , t. II, p. 69. 

(2) Mussely, Inventaire des archives de Courtrai , t. II, p. 54 (Courtrai, 1870). 
— En 1496, la draperie de Courtrai était déjà en pleine décadence. Les tisserands 
émigraient. Ils étaient pourtant encore au nombre de plus de trois cents. Texte 
inédit dans le Parckemijnt Privilegieboek aux Archives de la ville. 

(3) Henne et Wauters, Histoire de Bruxelles , t. 11, p. 577. — Pour la déca- 
dence de la draperie bruxelloise en face de la concurrence anglaise depuis le 
premier quart du XV e siècle, voir surtout G. Des Marez, U Organisation du 
travail à Bruxelles au XV e siècle , p. 496 et suiv. (Bruxelles, 1904). — Pour 
Matines, cf. G. Willemsen, La grive des tisserands et des foulons en 1524-25 et 
k réglement général de la draperie malinoise de 1544. Bulletin du Cercle 
arthéobg. de Matines , t. XX [1909], p. 115 et suiv. 

(4) N. W. Posthumus, De geschiedenis van de Leidsche lakenindustrie , t. I, 
P. 371 (U Haye, 1908). 
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disputer aux siens le monopole dont ils ont joui pendant si 
longtemps, il perd avec une rapidité désolante le terrain qu’il 
avait conquis et dominé. Aux forces jeunes de l’industrie libre 
et du capital, il oppose obstinément sa vieille organisation régle- 
mentaire, désormais impuissante contre les armes nouvelles 
qui la menacent. Il reste Adèle au passé, et loin de comprendre 
que tous ses maux proviennent du conservatisme suranné où 
il persiste, il les attribue au gouvernement ou aux magistrats. 
Le renchérissement des prix, ce phénomène universel au 
XVI e siècle, augmente encore ses souffrances et son mécon- 
tentement. La hausse du blé sur les marchés provoque des 
émeutes, et si la révolte triomphe, on aperçoit tout de suite un 
retour signiAcatif au régime médiéval de l’économie urbaine. 
Que demandent les métiers de Gand en 1539? La suppression 
de toute industrie dans un rayon de trois lieues autour de la 
ville (1). A quelle cause Ypres attribue-t-elle le recul constant 
de sa production drapière? A la non-observation des vieux 
privilèges défendant aux villages des environs de s’adonner 
au travail de la laine (2). Manifestement, les corporations 
d’artisans placent leur idéal en arrière, et si on les laissait 
faire, on en reviendrait bientôt aux mœurs du XIV e siècle et 
aux expéditions armées contre les paysans assez hardis pour 
chercher dans l’industrie un supplément de ressources. Réserver 
l’industrie comme un privilège exclusif aux bourgeoisies leur 
paraît être le salut; modiAer ou perfectionner leur outillage ou 
leur organisation leur semble un abus intolérable. Les modiA- 
cations apportées aux règlements industriels dans quelques 
localités, à la An du XV e siècle, n’en ont nullement modiAé 
l’esprit. Elles se bornent en général à autoriser la fabrication 
d’étoffes de qualité inférieure (3), mais elles multiplient, bien 
loin de les abolir, les restrictions mises à la liberté des travail- 
leurs. A Courtrai, on ne trouve rien de mieux, en 1496, pour 


(1) Mémoire sur la révolte des Gantois , dans Hoynck van Papendrecht. Ana- 
lecta , t. III, 2 e partie, p. 360. 

(2) Diegerick, Inventaire des archives d’ Ypres , t. V, p. 308. 

(3) Des Marez, L'organisation du travail à Bruxelles au XV e siècle , 

p. 257, 267. 
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parer à la misère des tisserands, que d’imposer à tous l’obli- 
gation de ne travailler que sur un seul métier (1), sans songer 
à l’augmentation de prix qui doit nécessairement provenir de 
cette mesure et compliquer encore les difficultés contre les- 
quelles on se débat. A Bruges, en 1536, le métier des tondeurs 
s'oppose à l’emploi d’ouvriers étrangers par un industriel 
d’Armentières qui a introduit dans la ville un nouveau genre 
de draperie (2). A Ypres (3), à Bruxelles (4), l’érection d’un 
moulin à foulon provoque des troubles. A Malines, en 1575, 
le magistrat refuse aux teinturiers l’autorisation d’employer 
des procédés nouveaux qui leur permettraient de réaliser une 
économie de 50 p.c. (5). 

Rien d’étonnant dans ces conditions si les capitalistes, qui 
jouent désormais le rôle prépondérant dans la vie économique, 
se détournent de l’industrie urbaine pour adresser ailleurs leurs 
commandes. Ce qu’ils demandent, ce ne sont plus ces qualités 
démodées : les moreyden , les strypte lakene, les dickedinnen, 
authentiquement scellés des plombs municipaux qui ont eu 
jadis tant de vogues sur les marchés. Ces marques, auxquelles 
les villes restent fidèles, n’ont plus pour eux aucune valeur. Il 
leur faut un article nouveau, de consommation courante, de prix 
modéré, de fabrication facile, bref, un genre d’étoffe tout à fait 
différent de celui que les villes ont produit jusque-là et qu’elles 
ne prétendent pas abandonner. 

La draperie rurale (6) ou « nouvelle draperie » est en mesure 
de le leur fournir, et nous allons la voir brusquement, à la fin 


(1) Parckemijnt Privilegieboek , aux Archives de Court rai, fol. 78-80. 

(2) Güliodts van Severen, Cartulaire du consulat d* Espagne, t. I, p. 305. 

(3) Diegerick. Inventaire des archives <f Ypres, t. VI, p. 23, 32. 

(4) Henne et Wauters, Histoire de Bruxelles , t. Il, p. 579. 

(5) F. Don net, Une requête des teinturiers malinois au XVI « siècle. Annales 
de la fédération archéologique de Belgique. Congrès de Malines , t. Il [1911], 
p. 845 et suiv. 

(6) Cette expression n'est pas rigoureusement exacte, certaines localités dont 
il sers question par la suite, comme Bergues et Armentüres, ayant eu le rang de 
villes. Mais c'étaient de fort petites villes et l'industrie qui s'y développa au 
XVI* siècle ne porte plus en rien la marque de l'industrie urbaine privilégié du 
moyen âge. 


Digitized by 


Google 



234 


LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


du premier tiers du XVI e siècle, prendre un essor inouï, et faire 
surgir, à côté de l’antique organisation corporative de l’industrie, 
une organisation bien différente et présentant déjà certains 
caractères de la manufacture moderne. 

Tant que l’influence des grandes villes se maintint prépon- 
dérante en Flandre, la draperie rurale, impitoyablement pour- 
chassée, ne traîna qu’une existence précaire et misérable. Mais 
la situation changea pendant le règne de Louis de Male. En 
lutte contre les grandes communes, ce prince favorisa naturel- 
lement leurs adversaires et prit sous sa protection l’industrie 
du plat-pays. Quantité de villages reçurent de lui le droit de 
draper, et depuis lors, en possession d’un titre juridique inatta- 
quable, leur situation fut définitivement assurée. Leurs puis- 
santes voisines cherchèrent bien à entraver la vente de leurs 
étoffes et à les empêcher de se fournir de laines; il leur arriva 
même encore, pendant les époques de troubles, de briser leurs 
métiers; mais à partir de la période bourguignonne, elles se 
résignèrent, et ce ne fut plus que par des moyens de droit, 
par des procès devant les Conseils de justice, qu’elles s’effor- 
cèrent d’empêcher les progrès de leurs jeunes rivales (1). 

Celles-ci, en effet, devinrent rapidement très dangereuses. 
Exemptes des entraves que le régime corporatif imposait à 
l’industrie urbaine, elles apportaient, dans la lutte pour la 
conquête du marché, plus de liberté et plus de souplesse. 

Leurs premiers fabricants furent, sans aucun doute, des cul- 


(1) Il faut remarquer que le gouvernement maintint les privilèges qui interdi- 
saient la draperie aux villages situés dans un certain rayon autour des grandes 
villes. Voy. par exemple Diegerick, Inventaire etc., t. III, p. 130 (an. 1428), t. V, 
p. 6 (an. 1501), et p. 250 et suiv., où se trouvent les pièces curieuses d’un procès 
intenté en 1541 par Ypres aux drapiers de Neuve-Église, Nieppe, Eecke, etc. Les 
tracasseries auxquelles étaient soumis ces drapiers les firent sans doute émigrer 
en grand nombre à Armentières, qui se trouvait juste à la limite des trois lieues 
de tour dans lesquelles s’exerçait le privilège donné à Ypres en 1501. D’après ce 
privilège, les drapiers de Neuve-Église, Dranoutre, Kemmel, Wulveringhen, etc., 
ne pouvaient fabriquer que des draps de 40 ganghen (Diegerick, op, cit., t. V, 
p. 6). En outre, il accordait gratuitement le droit de bourgeoisie à ceux d’entre 
eux qui viendraient s’établir à Ypres. Mais ils n’usèrent pas de cette faculté qui 
les aurait soumis au contrôle des métiers. Le fait est des plus instructifs pour 
apprécier la transformation du régime économique. 
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tivateurs pratiquant l’industrie comme profession accessoire. 
Mais ce qui était l’accessoire à l’origine devint rapidement le 
principal. Le travail de la terre est bientôt négligé pour celui 
du métier. En 1428, Philippe le Bon déclare que dans les 
châtellenies d’Ypres, de Warneton, de Cassel et de Bailleul, 
il faut appeler des étrangers pour cultiver les terres, chaque 
laboureur s’étant fait drapier (1). Le nombre des tisserands 
des nouveaux centres manufacturiers du plat-pays augmente 
avec une surprenante rapidité. C’est que l’on n’exige pas ici, 
comme dans les villes, de celui qui cherche à s’employer, un 
certificat d’apprentissage et de bonne renommée. Tout homme, 
pourvu qu’il soit valide et sache lancer la navette ou tendre 
la chaîne, est sûr d’être embauché. On ne s’inquiète ni de son 
passé ni de son origine. On n’exige de lui de droits d’aucune 
sorte et on ne l’astreint à aucun engagement. 

Aussi se constitue-t-il, au commencement du XVI e siècle, 
dans les villages des environs d’Ypres, dans la châtellenie de 
Bailleul, à Bergues-Saint-Winnoc, aux environs de Lille (2), 
mais surtout à Hondschoote et à Armentières, un véritable 
prolétariat industriel. Les miséreux, les vagabonds y viennent 
de tous les points du pays chercher un gagne-pain (3). Les 
ordonnances contre le vagabondage et la mendicité, si nom- 
breuses sous le règne de Charles-Quint, durent contribuer 
fortement à y faire affluer ces bandes de malheureux errants 
qui furent une des plaies de l’époque. Bien plus! Le malaise 
croissant de l’industrie urbaine poussent les ouvriers des 


(1) Diegerick, Neuvt-Église. Note sur sa draperie, etc. Annales de la Société 
d 1 2 3 Émulation de la Flandre, 1855, p. 245. 

(2) A. de Saint-Léger, La rivalité industrielle entre la ville de Lille et le plat- 
pays. Annales de VEst et du Nord , t. Il [1906], p. 367 et suiv. 

(3) En 1511, on constate à Armentières un grand nombre de «huyseux et 
vagabonds qui hors heure se viennent bouter avec les compagnons ouvriers, 
bantans les tavernes et les cabaretz, dont, par les ivrognes, sourdent plusieurs 
débatz ». (Inventaire, analytique des archives communales d* Armentières, FF, 
p. 1 [Lille, 1877]) En 1532, les « riches drapiers », à Neuve-Église, n'emploient 
que des étrangers. ( Ordonnances des Pays-Bas , 2 e série, t. III, éd. J. Lameere. 
p. 341 [Bruxelles, 1902]). A Hondschoote, l'affluence des travailleurs venus du 
dehors est réellement énorme. En 1581, c'est-à-dire à une époque où la sayetterie 
est en décadence, on y compte 3,024 personnes, tant patrons drapiers qu'ouvriers. 
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grandes communes vers le plat-pays, on assiste au spectacle 
inattendu d’un exode des villes vers les campagnes (1). Et 
encore, si nombreux que soient les arrivants, ils ne suffisent 
pas à l’ouvrage. Vivès, en 1526, nous apprend que les dra- 
piers d’Armentières se plaignent du manque de bras (2). 
A Bergues, on estime la fabrication des draps, en 1507, à 
cent pièces par semaine (3). Suivant Guichardin, leur pro- 
duction se monte à Armentières à 25,000 pièces annuelle- 
ment (4). 

L’aspect extérieur des nouveaux centres manufacturiers 
répond parfaitement à leur caractère économique. Jetez un 
coup d’œil sur les plans que le géomètre Jacques de Deventer 
a tracés, entre 1550 et 1565, d’Hondschoote ou de Bailleul. 
Rien n’y rappelle la forme coutumière de la ville médiévale. 
Pas d’enceinte emmuraillée, pas même de fossé, aucune trace 
de ce lacis de ruelles courant entre les voies principales et où 
s’entassent les pauvres gens : une grande place, au centre de 
laquelle se dresse l’église et, partant de là, comme les rais 
d’une étoile largement ouverte, de grands chemins bordés de 
maisonettes dont les longues lignes s’étendent toujours davan- 
tage dans la campagne à mesure que s’installent de nouveaux 
venus. Il y a entre ce type d’agglomération industrielle et les 
vieilles villes un contraste analogue à celui que l’on remarque 


( Inventaire analytique des archives d' Hondschoote, HH, p. 3 [Lille, 1876]). Il 
faut remarquer que cette population industrielle n'était qu'en partie concentrée à 
Hondschoote, lequel ne comptait en tout, en 1588, qu'environ 2,600 habitants. 
(Ibid., CC, p. 4) Elle était éparpillée, pour une bonne partie, dans les villages 
voisins : Houtem, Killem, Leysele, etc. 

(1) Diegerick, Inventaire des archives d* Y près, t. V, p. 133. 

(2) Vivès, De subventions pauperum. Opéra , p. 889 (Bâle, 1555). 

(3) De Larroyère, Notice sur la fabrication des serges à Bergues. Annales 
du Comité flamand de France , t. IV [1859]), p. 247. 

(4) Guichardin, Description des Pays-Bas , p. 396. — En 1571, les échevins 
d’Armentières déclarent qu'avant la décadence de l'industrie, provoquée par la 
levée du 10® et du 20® denier imposée par le duc d’Albe, on fabriquait annuel- 
lement 24,000 pièces de drap, qu’il y avait 70 • ouvroirs > de foulerie et 6 A 700 
< hostilles » à tisser. Inventaire analytique cité, HH. p. 5. Cf. De Bertrand, 
L'industrie à Hondschoote. Annales du Comité flamand de France , t. IV, 
p. 343-390. 
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à la même époque, en Angleterre, entre les towns à privilèges, 
comme Worcester ou Evesham, et les bourgs manufacturiers 
qui s’appellent Manchester, Sheffield ou Birmingham (1). 

Il va de soi que dans les conditions que nous venons de 
décrire, l’organisation même du travail devait rompre néces- 
sairement avec la tradition des siècles antérieurs. En dépit du 
petit nombre des renseignements que nous possédons sur elle, 
il n’est cependant pas permis de douter qu’elle n’ait affecté, au 
moins au XVI e siècle, les caractères de l’entreprise capitaliste 
propre aux temps modernes. 

Sans doute, la draperie flamande du moyen âge avait pré- 
senté déjà quelques-uns de ces caractères. Elle se différen- 
ciait nettement à cet égard du type industriel classique de 
l’époque (2). Produisant pour l’exportation en grand et non 
pour le marché local, elle avait brisé en bien des points les 
cadres du régime corporatif, adaptés à la taille de la petite 
industrie et du petit commerce. Bien qu’organisés en métiers 
comme leurs confrères des autres professions, les tisserands et 
les foulons de Gand, de Bruges et d’Ypres s’en distinguaient 
pourtant de façon très notable. Tandis, en effet, que dans 
presque tous les autres métiers, les maîtres constituent une 
classe de petits entrepreneurs vendant eux-mêmes les produits 
qu’ils fabriquent, bien rares étaient les ouvriers de la laine qui 
pouvaient arriver à l’indépendance économique. L’immense 
majorité d’entre eux travaillaient pour le compte de marchands 
dont ils recevaient la matière première et à qui ils rapportaient 
l’étoffe achevée. Ils se trouvaient donc dans la situation de 
purs salariés, et leur condition, si différente qu’elle ait été par 
ailleurs de celle de l’ouvrier moderne, s’en rapprochait pourtant 
en ce point essentiel. 


(1) W. Cunningham, The growth of English industry and commerce , t. I, 
p. 461, 463 (Cambridge, 1890). Les plaintes des vieilles villes anglaises contre 
les nouveaux bourgs industriels sont identiques à celles des villes flamandes 
contre les villages. 

(2) Pour ceci, cf. Histoire de Belgique , t. II, 3 e édition, p. 60 et suiv., et 
G. Espinas, Jehan Boine Broke y bourgeois et drapier douaisien. Vierteljahrschrift 
fir Social - and Wirtschqftsgeschichte, t. Il [1904], p. 34 et suiv. 
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D’autre part, les marchands ou, si l’on veut, les donneurs 
d’ouvrage pour le compte de qui les draps étaient fabriqués, 
nous apparaissent comme un groupe d’entrepreneurs capita- 
listes. Pourtant leur physionomie présente encore des traits fort 
nombreux qui empêchent de les confondre avec les entrepre- 
neurs capitalistes que nous allons rencontrer au XVI e siècle. 
Tout d’abord, leurs capitaux roulants sont fort restreints. Leur 
fortune ne consiste pas exclusivement dans leurs opérations 
commerciales. Ce sont toujours de riches poorters qui, aux 
ressources qu’ils tirent du revenu de leurs terres ou de leurs 
maisons, ajoutent les bénéfices d’un négoce lucratif. Mais, en 
outre, l’organisation commerciale de l’époque ne leur permet 
pas de risquer de grandes affaires. Obliger d’exposer leurs 
draps aux halles et de les vendre par l’intermédiaire de cour- 
tiers assermentés, empêchés de s’entendre avec les acheteurs 
et de fixer les prix à leur guise, bref, soumis à un régime qui 
interdit la concurrence, protège les marchands les uns contre 
les autres et défend à chacun d’eux de se développer au 
détriment de la collectivité dont il est membre, il leur est 
impossible de dépasser un certain niveau et de réaliser de 
véritables fortunes industrielles. La décadence de la draperie 
urbaine les fait rentrer dans la classe des bourgeois rentiers 
dont ils sont sortis. Ils ne se ruinent pas : ils cessent de gagner 
un surplus dont ils pouvaient se passer, et c’est dans d’autres 
voies que, à partir du milieu du XV e siècle à peu près, se 
dirigent leurs enfants. Ce que les pères avaient demandé à 
l’industrie, les fils le demanderont aux professions libérales, 
qui commencent dès lors à se développer si rapidement et à 
fournir un nouveau champ d’action à la bourgeoisie aisée. 

La « nouvelle draperie » présente un tout autre spectacle. 
N’étant point gênée par la tradition, elle suivra sans peine la 
direction que prend maintenantle mouvement économique et dans 
laquelle sa sœur ainée, l’industrie urbaine, n ’a point su s’engager. 

On sait comment, sous l’action de causes multiples, la vie 
économique subit, à l’aurore des temps modernes, une trans- 
formation aussi profonde que celle qu’elle avait subie vers 
le XII e siècle; comment le crédit prend son essor, comment 
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les bourses se substituent aux halles, la liberté commerciale à 
la réglementation, la concurrence à la protection, l’individua- 
lisme économique au privilège des collectivités, comment enfin 
de puissantes maisons ou de hardis entrepreneurs manient des 
capitaux considérables, accumulent d’énormes fortunes ou 
sombrent dans des faillites retentissantes. La manufacture 
rurale ressentit de très bonne heure l’influence de cette puis- 
sante rénovation. 

Dès le commencement du XVI e siècle, c’est pour le marché 
international d’Anvers que travaillent ses drapiers. Ils en 
reçoivent les ordres qui font confectionner, pour un seul 
marchand, des centaines, des milliers de pièces. En 1555, un 
certain Jacob Colaert enlève la presque totalité des serges 
tissées à Bergues (1). Un autre « grossier », en 1572, écoule 
en moyenne 20.000 saies d’Hondschoote annuellement (2). 
Les fabricants d’Armentières possèdent à Anvers, avant 1538, 
une halle à laquelle sont'préposés deux «halliers» servant d’inter- 
médiaires entre eux et les acheteurs en gros (3). Le caractère 
libéral et capitaliste du commerce anversois se communique à 
l’industrie. De même que les artisans des jeunes centres manu- 
facturiers de la Flandre échappent à l’exclusivisme des métiers 
privilégiés, de même aussi leurs patrons drapiers ne sont point 
entravés par une législation arriérée et qui, appropriée aux 
conditions économiques du moyen âge, ne l’est plus à celles 
des temps modernes. Non seulement ils communiquent libre- 
ment avec l’étranger, s’engagent sans l’intermédiaire obli- 
gatoire des courtiers, sous leur propre responsabilité et sans 
autres restrictions que celles des contrats qu’ils ont acceptés, 
mais ils donnent encore à l’organisation industrielle une phy- 
sionomie jusqu’alors inconnue. Ils ne sont plus, comme dans 
les « bonnes villes », de simples maîtres-artisans employant 
deux ou trois compagnons dont ils se différencient à peine. Ils 
se rapprochent déjà du fabricant moderne, en concentrant sous 

(1) De Larroyire, Fabrication des serges à Bergues , p. 249. 

(2) É. Coomaert, Un conflit industriel à Hondschoote au XV F siècle. 
Bulletin du Comité flamand de France , 1911. 

(3) Inventaire analytique des archives eTArmentières f HH, p. 6. 
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la direction d’un seul entrepreneur les diverses opérations 
techniques que le système médiéval des métiers répartit entre 
des corporations distinctes. En 1532, les « riches drapiers » 
de Neuve-Église prétendent, au mépris de l’ancien usage, 
exercer à la fois deux métiers dans leurs maisons : le tissage 
et le tondage, le tissage et la foulerie, etc. (1). A Hondschoote, 
la commune s’efforce d’empêcher les drapiers, soutenus par 
les capitalistes pour lesquels ils travaillent, d’organiser chez 
eux des teintureries (2). Et ces faits, auxquels il serait facile 
d’en ajouter d’autres (3), dénotent une évolution incontestable 
vers le type industriel de la fabrique. Le rhétoricien Cornelis 
Everaert note avec surprise cette nouveauté : 

Menich doet nu twee ambachten in een wueninghe. 

Twelc selden hier voortijts was ghezien. (4) 

Toutefois, il n’en faut point exagérer la signification. Il n’est 
guère possible de considérer les quatre-vingt-dix drapiers men- 
tionnés à Armentières en 1538 (5) comme des capitalistes 
importants. Le plus grand nombre d’entre eux se bornaient 
sans doute à louer quelques tisserands en chambre et à faire 
donner ensuite, dans leur maison, l’apprêt aux étoffes brutes 
qu’ils en recevaient (6). Mais l’essentiel est le divorce qui s’est 
opéré, sous la double action de la liberté et du capitalisme, 
entre le donneur d’ouvrage et l’ouvrier, la rupture des cadres 
où le régime réglementaire maintenait encore l’industrie dans 


(1) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , 2 e série, t. III, p. 341. 

(2) Coomaert, art. cité plus haut, p. 239, n. 2. 

(3) En 1556, l’inventaire d’un drapier verviétois révèle l’existence d’une vraie 
petite fabrique comprenant des métiers à tisser, une presse, des rames, etc. 
Voy. E. Fairon, dans Chronique de la Société verviétoise d'histoire et d'ar- 
chéologie, 1907, p. 75 et suiv. 

(4) J.-W. Muller, Cornelis Everaert 1 2 3 4 5 6 s spelen aïs spiegél van de maatschap - 
pelijke toestanden zijns tijds. Verslagen en mededeelingen door K. VL Akad., 
1907, p. 34 et suiv. 

(5) Inventaire des archives d 1 Armentières, HH, p. 6. 

(6) Voy. dans Gilliodts van Severen, Cartulaire du consulat d'Espagne, t. I, 
p. 296, 305, un contrat très intéressant entre un marchand espagnol et deux 
hommes d* Armentières qu’il fait venir à Bruges et qui s’engagent à y établir 
un genre nouveau de draperie. Us produiront 200 pièces par an, dirigeront les 
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les villes privilégiées et surtout l’orientation de la draperie 
nouvelle vers les grands marchands de la place d’Anvers. 

Nous avons déjà dit que les étoffes fabriquées à Bergues, 
à Hondschoote, à Armentières, constituèrent des genres 
jusqu’alors inconnus dans la draperie flamande. Celle-ci, on se 
le rappelle, avait dû surtout, au moyen âge, son étonnante 
vitalité à la confection des draps de luxe. Mais la décadence 
de cet article, provoquée par la concurrence anglaise et la 
rareté croissante de la laine insulaire, poussa la jeune indus- 
trie à chercher fortune dans d’autres voies. Elle ne s’obstina 
point à lutter contre un adversaire qui avait pour lui l’im- 
mense avantage de posséder la matière première qu’il mettait 
en œuvre. Elle lui abandonna le terrain et s’établit sur des 
positions nouvelles : ce fut dans la fabrication des tissus légers 
et à bon marché qu’elle trouva la source d’une prospérité 
magnifique (1). 

Rien d’étonnant d’ailleurs s’il en fut ainsi. Jalousement 
surveillée par les grandes villes pendant tout le XIV e siècle, 
la draperie rurale n’avait pu, en effet, s’adonner comme elles 
au travail de la précieuse laine anglaise. Les marchands 
urbains l’accaparaient pour eux seuls au marché de Bruges et 
n’en laissaient parvenir que des quantités insuffisantes aux 
artisans du plat-pays (2). Ceux-ci furent donc contraints bon 
gré mal gré de s’approvisionner de laines de qualité inférieure. 
On est fort mal renseigné sur les espèces qu’ils se procurèrent 
jusqu’à la fin du XV e siècle. Mais, à partir de cette date, le 


artisans occupés par eux à l’extérieur et donneront eux-mêmes l’apprêt aux draps 
fabriqués. Ils reçoivent de l’Espagnol un local convenable pour ces opérations, 
ainsi que « la laine, l’argent et les autres choses nécessaires ». C’est là une 
véritable organisation manufacturière. Toutefois les deux Armentiérois sont de 
pauvres gens payés et défrayés par un capitaliste. Mais il doit y avoir eu, à 
Armentières comme à Hondschoote, beaucoup d’industriels possédant assez de 
ressources pour se passer de cette aide. Le nombre des drapiers riches était 
certainement considérable à Armentières. V Inventaire cité (BB, p. 9), en men- 
tionne encore plusieurs avançant à la ville 200 livres à la fois en 1580, c’est-à-dire 
à une époque où la décadence a déjà commencé. 

(1) Les textes du XVI e siècle citent fréquemment les serges et ostades d’Hond- 
schoote et de Bergues, les draps changeants d’Armentières. 

(2) W. J. Ashley, English économie history , t. II, p. 244 (Londres, 1894). 
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commerce de plus en plus actif qui s’établit entre les Pays-Bas 
et les régions du Midi de l’Europe commença de faire affluer 
en Flandre les laines d’Espagne. Nous savons qu’en 1455 elles 
alimentaient déjà une grande partie des ateliers du pays (1), 
et il n’est pas douteux que ce furent ceux des villages, car les 
villes continuèrent longtemps à s’en tenir exclusivement à la 
laine anglaise. L’union politique des Pays-Bas et de l’Espagne 
à partir du règne de Philippe le Beau en augmenta sensible- 
ment l’importation. En 1493, l’étape de ces laines est Axée à 
Bruges (2) et voit son importance grandir constamment, tandis 
que l’étape de Calais, constituée pour les laines anglaises, 
décline d’année en année (3). En 1535, on importe annuelle- 
ment dans les Pays-Bas 30.000 balles de laine espagnole, sans 
compter les arrivages très importants qui se font par Anvers (4). 
Vers 1560, Guichardin estime la valeur de ces laines à 
625.000 écus (5). 

Moins soyeuse que la laine anglaise, la laine espagnole ne 
pouvait rivaliser avec elle dans la draperie fine. Mais elle con- 
venait parfaitement pour les tissus légers, tels que les serges 
et les ostades, et du jour où elle parvint en Flandre en quantité 
suffisante, c’est exclusivement à ce genre de tissus que se 
consacra la draperie rurale. Elle allait pouvoir lutter à armes 
égales avec l’Angleterre, puisqu’elle possédait désormais une 
matière première qu’il n’était pas au pouvoir de celle-ci de lui 
enlever ou de faire renchérir. 

Si les draps que les artisans des villes s’obstinent à fabriquer 
ne trouvent plus d’acheteurs, les serges et les ostades de 
Bergues et d’Hondschoote, les draps légers d’Armentières 
figurent, à partir des premières années du XVI e siècle, parmi 
les principaux articles d’exportation des Pays-Bas. Et bientôt, 
par un significatif retour de fortune, l’Angleterre, qui a si com- 

(1) G. von der Ropp, Hanserecesse von 1431-1476, t. IV, p. 312 Leipzig, 1890). 

(2) Gilliodts van Severen, Cartulaire de VEstaple , t. II, p. 291; J. Finot, 
Étude historique sur les relations commerciales de la Flandre avec P Espagne 
au moyen âge, p. 223 (Paris, 1899). 

(3) G. Daumet, Calais sous la domination anglaise , p. 144 et suiv. (Arras, 1902). 

(4) Gilliodts van Severen, Cartulaire du consulat d* Espagne , t. I, p. 303. 

(5) Description des Pays-Bas, p. 194. Add. Finot, op. cit ., p. 245, 250-251, 307. 
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plètement triomphé de l’industrie urbaine de la Flandre, est 
incapable à son tour de tenir tête à la jeune rivale que cette 
même Flandre lui suscite. Si elle garde le monopole de la dra- 
perie fine, elle voit en revanche, à partir de 1539-1540, 
décroître de plus en plus la production des worsted (1). Elle l’a 
emporté sur l’industrie flamande du moyen âge, mais elle est 
vaincue à son tour par l’industrie flamande moderne. Entravées 
dans les villes, l’activité et l’énergie de la population se 
reprennent dès qu’elles ont trouvé dans la grande force du 
capital et dans la liberté économique des moyens nouveaux 
d’expansion, et la draperie rurale, persécutée jadis, prend une 
revanche éclatante. 

Son étonnant essor ne pouvait manquer d’attirer l’attention 
des villes. Elles crurent qu’elles pourraient, en suivant 
son exemple, participer à sa fortune. Depuis le milieu du 
XVI e siècle, on les voit à l’envi s’efforcer d’introduire chez 
elles la niemve draperie, c’est-à-dire la fabrication des étoffes 
légères faites de laine espagnole. Il en est ainsi à Bruges 
en 1533 et surtout en 1548 (2), à Courtrai en 1533 (3), à 
Leyde en 1562 (4). A Ypres, la laine d’Espagne, en 1545, 


(1) Schanz, Englische Handelspolitik , t. I, p. 452, et t. II, p. 20. 

(2) Delepierre, Précis , etc., t. II, p. 43, 78, t. III, p. 229. 

(3) 2® Privilegieboek aux Archives de Courtrai, fol. 70. 

(4) Avant cette date, la ville combattit aussi obstinément que les grandes 
communes flamandes l'avaient fait jadis, l'industrie du plat-pays. Voy. 
N. W. Posthumus, Een zestiende-eeuwsche enquête naar de buitenneeringen 
rondom de stad Leiden, Bijdragen van het Hist. Genootschap te Utrecht , 1911. 
D’ailleurs, cette industrie rurale n’était pas parvenue à se développer en Hollande 
comme elle le fit en Flandre, et quand, en 1562, Leyde introduisit dans ses murs la 
fabrication des étoffes grossières qu'elle lui emprunta, elle ne parvint pas à rani- 
mer sa draperie. Celle-ci ne devait connaître un nouvel et merveilleux essor qu'à 
partir du dernier quart du XVI e siècle, grâce à l’arrivée des tisserands flamands 
de la région d'Hondschoote et d'Armentières, chassés par la persécution religieuse. 
Cette seconde floraison de la draperie de Leyde n’est pas un renouveau de l'or- 
ganisation économique du moyen Age; elle s’accomplit dans des conditions bien 
différentes et sous l’action du capitalisme. — Les autres villes hollandaises adop- 
tèrent naturellement la même attitude que Leyde à l’égard de l’industrie rurale. 
En 1521, malgré l’opposition de la noblesse, elles obtinrent du gouvernement un 
placard restreignant de manière considérable l’exercice des métiers A la cam- 
pagne. Voy. E. Brunner, De order op de buitenneering van 1521. 

17 
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est presque exclusivement employée (1). Bien plus, Bruges et 
Ypres appellent des drapiers d’Armentières, de Bailleul ou de 
Lille dans leurs murs pour y introduire la sayetterie. Mais ces 
tentatives échouèrent. La prospérité perdue ne reparut pas. Et 
l’on ne pourrait sans doute invoquer de meilleur exemple 
pour prouver que le régime des métiers privilégiés n’était 
plus capable de se plier aux nécessités nouvelles qui s’impo- 
saient à l’industrie (2). 

On s’en convaincra mieux encore si l’on jette un coup d’œil 
sur certaines villes de la Flandre wallonne et du Hainaut qui, 
dans le même temps qui vit s’achever la ruine de la draperie 
urbaine dans la Flandre flamingante et le Brabant, s’adonnèrent 
avec le même succès que Hondschoote et Armentières à 
l’industrie de la sayetterie : nous voulons parler de Tournai, 
de Lille, de Valenciennes et de Mons. Moins bien placées que 
les villes de la région maritime pour s’approvisionner de laines 
anglaises, elles avaient adopté, dès la fin du moyen âge, 
la fabrication des saies, et c’est chez elles que se réfu- 
gièrent, en 1477, lors de la dispersion des artisans d’Arras 
par Louis XI, les sayetteurs artésiens. En y introduisant 
la draperie légère, les circonstances les mirent donc à même 
de lutter dans des conditions plus favorables que Gand, 
Bruges et Ypres, contre la concurrence anglaise. D’autre part, 
n’ayant pas les mêmes motifs que la Flandre de résister à 
l’influence d’Anvers, c’est dans cette place qu’elles écoulent 
leurs produits, et les relations croissantes qu’elles nouent avec 
elle les imprègnent peu à peu de l’esprit libéral et capitaliste 
qui y domine (3). 

Les métiers de la draperie n’y persistent pas dans cet 

(1) Annales de la Société de la Westflandre , t. I, [1861], p. 331. 

(2) M. A. Hansay a constaté à Hasselt la même évolution que nous décri- 

vons pour la Flandre, voy. : Une crise industrielle dans la draperie hassel- 
toise au XVI « siècle. Revue de l'Instruction publique en Belgique , 1905, 

p. 261 et suiv. 

(3) D’après Granvelle, vers 1560, les marchands d’Anvers occupaient vingt 
mille ouvriers dans les régions d’Audenarde, Tournai, Valenciennes, Ath, 
Enghien et Nivelles. Poullet, Correspondance du cardinal de Granvelle t. I, 
p. 439 (Bruxelles, 1878). 
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exclusivisme qui, en Flandre, provoque leur ruine. Les 
restrictions que les vieux règlements imposent à l’initiative 
privée et au travail libre y tombent en désuétude. Au milieu du 
XVI e siècle, la sayetterie de Valenciennes reçoit l’impulsion de 
riches entrepreneurs, et la plupart des ouvriers qu’elle occupe 
viennent des campagnes environnantes, où ils retournent le 
samedi soir pour passer le dimanche dans leur famille et y 
porter leur propre salaire, après avoir travaillé en ville pendant 
toute la semaine (1). C’est le même spectacle que devaient pré- 
senter Lille et Tournai (2) et que l’on rencontrait sans doute 
aussi à Mons, quoique moins accusé. Il suffit de l’indiquer pour 
montrer combien l’organisation économique qui s’y révèle, 
capitaliste par en haut, prolétarienne par en bas, se rapproche 
de celle d’Hondschoote et d’Armentières. 

Il n’en va pas différemment pour l’industrie de Verviers et 
des villages voisins du pays de Liège et du duché de Lim- 
bourg (3), qui, née pendant le XV e siècle, continue de 
progresser au cours du XVI e . Comme la draperie rurale 
flamande, elle ne connaît ni métiers ni privilèges : la liberté 
économique y est entière. Toutefois, en cette région écartée 
des grandes voies commerciales, les résultats furent moins 

(1) Une curieuse lettre du marquis de Ber gués (6 août 1563) nous apprend 
qaH y a des milliers d’ouvriers dans ce cas à Valenciennes. C’est à eux qu’il 
attribue les troubles religieux de l’époque. Ch. Paillard, Histoire des troubles 
religieux de Valenciennes , t. III, p. 391 (Bruxelles, 1875). 

(2) Sur la draperie de ces deux villes, voy. Guichardin, Description , p. 392, 
397. D’après lui Lille vient immédiatement après Anvers et Amsterdam pour son 
«portance commerciale. En 1539, la population de Lille s’est tant accrue qu’il 
n’y a plus de places vides dans l'enceinte et qu’on cherche les moyens d’agrandir 
h ville ( Inventaire des archives départementales du Nord , t. V, p. 91 [Lille, 
1815]). En 1516, on y imitait déjà la fabrication d’Armentières ( Inventaire des 
erchives eTArmentiires , HH, p. 5). Il faut reconnaître cependant que la conser- 
vation des métiers dans les villes, si altérée qu’elle ait été, y empêcha la naissance 
d’une industrie aussi étroitement soumise au capital que celle des campagnes. 
Pour Lille, voir à cet égard l’intéressant travail de M. de Saint-Léger, cité plus 
haut, p. 235, n. 2, et l’ouvrage récent de M. Vanhaeck, Histoire de la sayetterie 
à LOU (Lille, 1910). 

(3) La ville de Limbourg eut au XV e siècle un métier de la draperie, d’ailleurs 
peu important, dont les règlements, datant de l’année 1445, furent calqués sur 
ceux de Maestricht. J. Thisquen, Hist. de la ville de Limbourg , t. II, p. 28 
et 148 (Verviers, 1908). 
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rapides et moins brillants. Il faut attendre le XVII e siècle pour 
voir les produits de la manufacture verviétoise se substituer 
dans le grand commerce à ceux de la draperie de la Flandre et 
du Hainaut, ruinée par les troubles du règne de Philippe II. 

La disparition de la draperie urbaine en Flandre ne fut pas 
seulement compensée par l’essor de la a nouvelle draperie » : 
elle le fut également par celui de la fabrication des toiles de 
lin. De tout temps, le tissage du lin avait été pratiqué dans le 
pays; mais durant le moyen âge il ne s’était point développé 
en industrie distincte. Dans les villes, ses suppôts formaient 
une branche secondaire du métier des tisserands de laine (1), 
et quant aux paysans, c’est pour leur propre usage qu’ils con- 
fectionnaient pendant l’hiver des toiles rudes et grossières : 
le linge fin venait de l’étranger. Cet état de choses commença 
de se modifier au XV e siècle. Se trouvant sans emploi par 
suite du dépérissement de la draperie, un certain nombre de 
tisserands de laine s’adonnèrent dans les villes au travail du 
lin. Ils étaient déjà assez nombreux à Bruxelles en 1475, pour 
demander leur érection en corporation distincte (2). Mais en 
butte à la défiance des artisans de la draperie et gênés par 
l’étroitesse du régime suranné auquel ils étaient soumis, ces 
tisserands ne devaient point prospérer dans le milieu urbain. 
Relégués dans les ruelles les plus misérables des quartiers 
pauvres, tout contre les remparts, on les désignait dédaigneu- 
sement à Bruges sous le nom de vestenaren ; on alla même 
jusqu’à leur interdire de s’intituler wevers comme les tisserands 
de laine, et l’on créa pour eux l’appellation nouvelle de 
ketenwerkers (3). 

Mal reçue dans les villes, l’industrie linière ne devait pas 
tarder, en revanche, à prendre possession du plat-pays. Nous 
sommes très peu documentés sur la transformation qu’elle y 
subit à la fin du XV e siècle et au commencement du XVI* et 


(1) Voy. de Pauw et Vuylsteke, Rekeningen der stad Gent , t. Il, p. 526. En 
1363, les Linymvevers sont comptés parmi les petits métiers. Ibid , t. III, p. 465. 

(2) Des Marez, U organisation du travail à Bruxelles au XV 9 siècle , p. 266. 

(3) J. Gaillard, De ambachten en neringen van Brugge , 2 e partie, p. 60 
(Bruges, 1854). 
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qui eut pour résultat d’en faire, en quelques années, l’une des 
sources les plus abondantes de la richesse nationale. Dès 1530, 
l’Angleterre achetait à la Flandre pour plus de 100.000 marcs 
de toile annuellement (1) et, en 1565, on constate que la 
fabrication des tissus de lin forme la principale ressource de 
plusieurs des « quartiers » du comté. Il en allait de même en 
Brabant, en Hollande et dans certaines parties du Hainaut 
dont les toiles entrèrent, à côté de celles des Flandres, sous 
le règne de Charles-Quint, dans le courant du commerce 
européen. Les progrès réalisés par l’agriculture favorisèrent 
naturellement la prospérité de cette nouvelle industrie en lui 
fournissant à bas prix et en quantité une matière première 
excellente. Le lin, le lin flamand surtout, fut depuis lors pour 
les Pays-Bas ce que la laine de ses moutons était pour l’Angle- 
terre, et si l’on ajoute que les eaux de la Lys, par une heureuse 
fortune, se trouvèrent convenir excellemment à l’opération du 
rouissage, on comprendra sans peine la rapidité du progrès 
de cette industrie linière qui, s’adaptant depuis lors à toutes 
les modifications du marché et de l’outillage, est restée jusqu’à 
nos jours ce qu’elle était déjà au XVI e siècle : ’t principaelste 
onderhoud van eenighen quartieren van Vlaenderen (2). Dès 
le commencement du règne de Charles-Quint, elle était si active 
que le lin indigène ne lui suffisait plus et qu’on devait en faire 
venir de Russie (3). 

Il ne dépendit point pourtant des artisans des villes qu’elle 
ne fût arrêtée dans son expansion. Ils s’en montrèrent aussi 


(1) Schanz, Englische Handelspolitik , t. I, p. 13, 475. 

(2) Placcaeten van Vlaenderen , t. II, p. 960. En 1470, une foule de villages au 
sud de Bruges pratiquent la culture du lin. Leurs produits, d’une finesse particu- 
lière, sont désignés sous le nom de Zudersche vlas. On les distingue du Dender - 
mondsché vlas, du Noordersche vlas , du Zeeuwsche vlas et de VOostersche vlas , 
GOUodts van Severen, Cartulaire de VEstaple, t. II, p. 205. — Cf. E. Dubois. 
L’industrie du tissage du lin dans les Flandres , dans : Les industries à domicile 
en Belgique , t. II, p. I, et suiv. (Bruxelles, 1900); L. Variez, Les salaires dans 
^industrie gantoise . II. Industrie de la filature du lin , p. ix et suiv. (Bruxelles 
1904). 

(3) L. Pastor, Die Reise des Kardinals Luigi cTAragona durch Deutschland, 
die Niederlande , Frankreich and Oberitalien , 1517-1518, beschrieben von Antonio 
de Beatis, p. 72 (Fribourg en Br., 1905). 
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jaloux qu’ils l’avaient été de la draperie rurale. Ils prétendirent 
empêcher les marchands de faire tisser à la campagne pour 
les obliger à réserver toutes leurs commandes aux tisserands 
urbains. En 1529, les tisserands en lin de Bruxelles réussirent 
à arracher au gouvernement une défense de ce genre (1), et 
nous avons vu qu’en 1539 les Gantois exigèrent la cessation 
de toute industrie autour de leur ville. Mais ces prétentions ne 
font que trahir une fois de plus l’inaptitude des métiers à com- 
prendre les nécessités nouvelles de l’industrie : à peine rendue, 
l’ordonnance en faveur des Bruxellois fit diminuer de moitié la 
fabrication des toiles. On connaît encore trop imparfaitement 
l’organisation de l’industrie linière à cette époque pour pouvoir 
s’en faire une idée précise. Tout porte à croire cependant 
qu’elle présentait dès lors les caractères propres à l’entreprise 
manufacturière et que les milliers de tisserands qu’elleemployait 
à la campagne travaillaient surtout pour le compte de capi- 
talistes exportateurs. Ainsi, anciennes comme la draperie, ou 
récentes comme la confection des toiles, toutes les branches 
d’industrie nous ramènent à constater la naissance d’un système 
de production fondé sur l’alliance du capital et du travail libre. 

Nous en trouverons une preuve nouvelle dans l’histoire de 
la tapisserie, cette glorieuse industrie où s’allient si admirable- 
ment les deux caractères essentiels de la civilisation des Pays- 
Bas, l’activité économique et le sentiment de l’art. 

C’est vers le commencement du XV e siècle que la fabrication 
des tapisseries, depuis longtemps déjà si florissante à Arras, se 
répandit dans le bassin de l’Escaut (2). Elle s’installa tout 
d’abord dans les villes, où son caractère d’industrie de luxe 
lui assura un meilleur accueil que celui qu’y avait rencontré les 
tisserands de toile. Grâce aux mœurs dispendieuses de l’époque, 


(1) Henne et Wauters, Histoire de Bruxelles , t. II» p. 581. — Les couvents et 
les béguinages fabriquaient à la campagne quantité de toiles et soulevaient 
ainsi les plaintes de l’industrie urbaine. Henne, Histoire du règne de Charles - 
Quint , t. V, p. 297. 

(2) Les nombreux travaux consacrés jusqu’ici à la tapisserie (Pinchart, A. Wau- 
ters» Soit» Destrée» J. Kalf» etc.) ne l’envisagent qu’au point de vue de l’art. Il ne 
sera évidemment question ici que de son organisation économique. 
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les tapissiers s’enrichirent promptement et se constituèrent de 
bonne heure en métiers spéciaux. Nous possédons encore les 
chartes qui furent données à ceux d’Audenarde en 1441 et à 
ceux d’Alost en 1496. En dehors de la Flandre, dès avant 
la fin du XV e siècle, Enghien et Bruxelles étaient devenus des 
centres actifs de tapisserie, et, pendant les premières années du 
XVI e siècle, l’industrie nouvelle gagna une foule d’autres 
localités : Binche, Ath, Lille, Louvain, Tournai, Grammont, 
Gand, etc. 

On ne s’étonnera point qu’elle ait alimenté tout de suite un 
important commerce d’exportation. Aucune contrée, en effet, 
ne réunissait aussi complètement que les Pays-Bas les condi- 
tions indispensables à sa prospérité. La perfection à laquelle y 
était arrivé l’art de la teinture assurait aux tapisseries l’éclat et 
la solidité des couleurs, en même temps que les peintres et les 
dessinateurs dont fourmillait le pays, leur fournissaient des 
modèles en quantité inépuisable. 

Lorsque, vers la fin du XV e siècle, les droits de courtage 
exorbitants qui étaient levés à Bruges (1) eurent détourné les 
fabricants de la fréquentation de cette ville, Anvers devint 
le marché central des tapisseries belges. Un bâtiment ( het tape- 
sierspand) construit à côté de la bourse leur servait à la fois 
d’entrepôt et d’exposition permanente; on y recevait, pour les 
transmettre aux lieux de production, les commandes de la 
clientèle cosmopolite du grand port. 

Dès cette époque aussi, la tapisserie déborde les cadres 
étroits du métier. Comme la sayetterie et l’industrie linière, 
elle s’est transformée en industrie capitaliste, groupant sous la 
direction de marchands en gros, un nombre de plus en plus 
considérable de travailleurs libres. C’est encore la campagne, 
naturellement, la grande pourvoyeuse de toutes les entre- 
prises capitalistes, qui lui fournit les bras dont elle a 
besoin. En 1539, autour d’Audenarde, la fabrication des 
tapisseries occupe, dit-on, 12 à 14,000 personnes, hommes, 
femmes et enfants, dans les paroisses d’Edelaer, Nukerke, 


(1) Gflliodts van Sevtren, Cartulairt du consolât d'Espagne, t. I, p. 176. 
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Etichove, Volkeghem, Kerkhem, etc. (1). Les petits ateliers 
familiaux de ces villages sont placés, par groupes de trente 
à soixante, sous la direction de Winkelmeesters au service des 
patrons de la ville. Tous les dimanches, l’ouvrage effectué 
pendant la semaine est apporté à ceux-ci en échange de la 
matière première qui sera mise en œuvre pendant la semaine 
suivante (2). 

Cette organisation affecte, on le voit, les caractères princi- 
paux du système manufacturier; elle en développe aussi toutes 
les conséquences sociales. Si elle affranchit les artisans du 
contrôle perpétuel qui s’exerce sur eux dans les villes, elle les 
réduit, en revanche, à la condition de prolétaires. Isolés en face 
de patrons qui les exploitent, ils sont forcés de se contenter 
d’un salaire dont ils cherchent à compenser l'insuffisance par 
un labeur exténuant. Ils mettent en réquisition tout leur 
ménage; dans les misérables chaumières où ils peinent du 
matin au soir, ils vont jusqu’à faire travailler des enfants de 
sept ans (3). Mécontents de leur sort, mais incapables de 
l’améliorer faute d’organisation, ils rêvent vaguement d’une 
révolution qui les libère. En 1539, lors de l’insurrection 
gantoise, ils abandonneront leurs métiers pour emplir du bruit 
de leurs plaintes et de leurs menaces, le marché et les rues 
d’Audenarde (4). Plus tard c’est parmi eux, comme parmi les 
masses ouvrières des environs d’Hondschoote et d’Armen- 
tières, que surgira le tumulte des Iconoclastes. 

Et pourtant, en dépit de la misérable condition à laquelle 
ils sont réduits, l’attrait que le travail industriel a toujours 


(1) Gachard, Relation des troubles de Gand , p. 233. 

(2) J. Van der Meersch, Histoire des manufactures de tapisseries de la ville 
d'Audenarde> dans La Flandre , 1884, p. 303; H. Pirenne, Note sur la fabri- 
cation des tapisseries en Flandre au XV H siècle . Vierteljahrschrifi. fûr Social - 
und Wirschafisgeschichte , t. IV [1906], p. 325 et suiv. 

(3) Voy. la curieuse pétition adressée à Philippe II, le 4 avril 1560, par le* 
villes de Flandre et d’Artois contre l’exercice de l'industrie de la tapisserie à la 
campagne. Guesnon, Inventaire chronologique des chartes de la ville d'Arras y 
p. 401 et suiv. (Arras s.d.). 

(4) L. Van Lerberghe et J. Ronsse, Audenaerdsche Mengelingen , t. I, p. 40 et 
suiv. (Audenarde, 1845). 


Digitized by Google 



LA TAPISSERIE 


251 


exercé sur la population rurale grossit sans cesse leur nombre 
de nouveaux adeptes. Vers 1560, ce n’est plus seulement 
dans la région d’Audenarde, c’est autour de Tournai, de 
Lille, de Douai, de Valenciennes, que la fabrication des 
tapisseries a envahi la campagne, où la main d’œuvre à bon 
marché s’offre surabondante. Les villes ont beau fatiguer 
le gouvernement de leurs plaintes et obtenir même parfois 
qu’il prenne des ordonnances en leur faveur, les fabricants 
avantagent de plus en plus le travail rural au détriment du 
travail urbain, parce qu’il assure des profits plus rapides et 
plus abondants et qu’il permet d’organiser la production 
en pleine liberté. La tapisserie entre donc au XVI e siècle 
dans la même phase économique que la draperie. Elle ne 
s’y comporte point, à vrai dire, d’une manière identique. Tout 
d’abord, les villes ont conservé, malgré la concurrence de 
l’industrie champêtre, le monopole de la fabrication des genres 
les plus Ans. Elles seules confectionnent ces tapisseries d’art 
qui, exécutées d’après les dessins des Coucke, des Floris ou 
des Coxie, ont si justement mérité d’être appelées les « fresques 
des pays du Nord ». Dans ce domaine elles restent sans 
rivales, et les ateliers ruraux doivent se contenter de contre- 
faire maladroitement leurs produits. Encore ne le peuvent-ils 
qu’à leurs risques et périls. Car, dès 1544, une ordonnance 
leur a interdit l’imitation des marques employées dans les 
bonnes villes (1). 

Cette ordonnance, qui réglementa pour toutes les provinces 
l’industrie de la tapisserie, constitue peut-être le plus ancien 
document de la politique mercantile dans les Pays-Bas. Elle 
nous montre le gouvernement cherchant à établir, sur les ruines 
de l’économie urbaine du moyen âge, une économie nationale. 
Après avoir favorisé, malgré les résistances municipales, l’essor 
de la liberté commerciale et du capitalisme, comme les princes 
du XII e siècle avaient aidé les mercatores à briser les entraves du 
droit domanial, il reconnaît maintenant la nécessité de surveiller 


(I) Piaccaetm van Vlatnderen , I, p. 610. 
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et de limiter leur action. Dans le cadre agrandi de l’État, il 
va les soumettre à son contrôle, comme les villes, dans le 
cadre plus étroit du marché local, les ont si longtemps soumises 
au leur. Du reste, le XVI e siècle ne nous présente encore 
que les premiers symptômes de cette orientation nouvelle du 
pouvoir public : les conséquences n’en apparaîtront en pleine 
lumière qu’au siècle suivant. 

Même dans les villes où l’industrie des tapisseries de luxe 
est florissante, même à B uxelles, qui s’est acquis grâce à 
elle une renommée européenne, l’organisation du travail ne 
conserve que des traces bien faibles de l’ancien système 
corporatif. Les métiers des tapissiers ne servent plus guère 
qu’à imposer aux ouvriers un apprentissage indispensable dans 
une industrie d’art comme celle-ci. Mais ils ne dominent plus 
comme jadis la vie sociale de leurs membres. L’ordonnance 
de 1544 traite dédaigneusement de « minuties » leurs vieilles 
institutions charitables ou religieuses. La plupart de leurs 
maîtres sont devenus d’importants entrepreneurs, bien différents 
des artisans du moyen âge, tandis que les compagnons y sont 
descendus pour la plupart au rang de purs salariés. Telle est 
certainement la condition des 2000 tapissiers que Bruxelles 
comptait encore vers la fin du XVI e siècle (1). Si quelques- 
uns d’entre eux, doués d’une habileté spéciale, parviennent à 
s’assurer un sort plus heureux, ils ne songent qu’à émigrer 
afin de vendre ailleurs les secrets du métier. Pour les retenir, 
les maîtres ne trouvent guère d’autre moyen que de les 
accabler de dettes en leur ouvrant un large crédit (2). 

Le luxe de l’ameublement avait stimulé les progrès de la 
tapisserie; celui du vêtement favorisa dans le pays une autre 
industrie d’art : celle de la dentelle. La réorganisation de 
la bienfaisance publique, qui imposa aux enfants pauvres 
l’apprentissage d’un métier, transforma certainement en dentel- 
lières une quantité de jeunes Allés, dans les villes comme à la 


(1) Piot, Correspondance de Granvelle, t. IV, p. 427 (Bruxelles, 1884). 

(2) J’emprunte ces détails significatifs à une ordonnance de 1553, Placcaaten 
van Vlaenderen, I, p. 625. 
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campagne. Leur nombre était si grand à la fin du XVI e siècle, 
qu’il fallut défendre aux filles de plus de douze ans de faire de 
la dentelle « parce que les bonnes gens ne trouvaient plus de 
servantes » (1). On est mal renseigné d’ailleurs sur l’organi- 
sation économique qui s’implanta dans ce nouveau domaine. 
Mais tout porte à croire qu’elle présenta de bonne heure les 
caractères qui l’ont marquée dans la suite. La misérable 
condition des travailleuses les vouait à l’exploitation du capital, 
et l’on ne peut douter que, dès les premiers temps, la très 
grande majorité d’entre elles n’aient été, comme elles le sont 
encore de nos jours, dans la dépendance des marchands de 
dentelles. 

Pendant que l’industrie capitaliste se répandait comme les 
eaux d’une inondation sur les campagnes de la basse Belgique 
flamande et wallonne, elle gagnait aussi les gorges boisées des 
Ardennes. Le Namurois particulièrement, dont le sol renferme 
en quantité des gisements de minerai de fer, et qui, tout 
sillonné de torrents et de gros ruisseaux, regorgeait de forces 
hydrauliques jusqu’alors inutilisées, devint au XVI e siècle un 
pays de forgerons. On y voit débuter alors cette activité 
métallurgique qui devait prendre au XIX e siècle, dans les 
vallées de la Meuse et de la Sambre, un si prodigieux dévelop- 
pement. Durant le règne de Charles-Quint, le gouvernement 
accorde à une foule d’individus, moyennant des redevances 
fort minimes, le droit d’installer le long des cours d’eaux des 
« marteaux à fer ». A côté de ceux-ci, s’élèvent des hauts 
fourneaux auxquels les forêts de la région fournissent le com- 
bustible en abondance (2). De même que les paysans de 
Flandre se sont transformés en tisserands, de même les 
bûcherons namurois fournissent à ces petites usines, dont 
le nombre grandit rapidement, leur personnel ouvrier. Au 
moment où Guichardin rédige sa description des Pays-Bas, 


(1) P. Verhaegen, La dentelle et la broderie sur tulle t t. I, p. 32 (Bruxelles, 
1902). 

(2) En l'absence de travaux sur cet intéressant sujet, j’emprunte la matière de 
ces lignes à une série d'octrois analysés par J. Borgnet dans le Bulletin de la 
Commission Royale d* Histoire , 3« série, t. V [1863], p. 105 et suiv. 
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dans tous les vallons qui s’ouvrent sur le large corridor de la 
Meuse « on ne cesse de labourer, battre, forger, fondre, 
marteler et affiner en tant de fournaises, parmi tant de 
flammes, estincelles et fumées, qu’il semble proprement 
qu’on soit là, dedans les boutiques et forges estincelantes de 
Vulcain » (1). 

C’est encore le capital, est-il besoin de le dire, qui suscite 
et entretient cette bruyante activité. Si primitives qu’on les 
suppose, les installations qu’elle nécessite, barrages sur les 
cours d’eaux, établissement de roues de moulins, construction 
de fours, de hangars, etc., coûtent assez cher pour n’être 
permises qu’aux détenteurs d’une certaine aisance. Et, en 
effet, les textes nous montrent à suffisance que c’est de la 
bourgeoisie de Namur et des petites villes voisines que pro- 
viennent les maîtres de forges du pays. Comme en Flandre la 
tradition ancestrale est abandonnée, et les fils des petits rentiers 
ou des artisans sortent de l’enceinte municipale pour s’adonner 
au dehors à l’entreprise individuelle et au travail libre. 

Comme en Flandre encore et pour les mêmes raisons, la 
décadence de l’industrie urbaine va de pair, dans cette région, 
avec la vigoureuse croissance de l’industrie nouvelle. Dinant, 
dont les cuivres s’étaient répandus à travers toute l’Europe 
jusqu’à la fin du moyen âge, ne parvient pas à retenir la for- 
tune. Son exportation diminue sans cesse à partir de la fin 
du XV e siècle, et, si elle conserve encore quelque importance 
sous le règne de Charles-Quint, elle disparaîtra presque com- 
plètement après cette date. Sans doute, la concurrence de 
Malines, où le gouvernement des Pays-Bas favorise l’industrie 
du laiton, sans doute aussi la difficulté pour les Dinantais de 
s’approvisionner de calamine aux mines de Moresnet, con- 
cédées par la cour de Bruxelles, à des capitalistes qui en 
écoulent la production vers Anvers et les ateliers malinois, ont 
largement contribué à ce résultat (2). Mais on ne peut se 


(1) Guichardin, Description des Pays-Bas , p. 464. 

(2) Sur le monopole de l'État relativement à la calamine, voy. Ordonnances 
des Pays-Bas , 2 e série, t. I, p. 670, 706, et Guichardin, op . cit. f p. 226. 
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dissimuler que le protectionnisme du « métier des batteurs » 
y a été pour beaucoup. Ne le voyons-nous pas, en 1569 et 
en 1583, s’opposer à l’établissement, dans la ville, de fabriques 
de fils métalliques qui y eussent peut-être conservé la pros- 
périté (1)? Comme les tisserands de Bruges ou d’Ypres, il ne 
parvient pas à s’adapter aux nécessités du temps, et son esprit 
conservateur est, en grande partie, l’instrument de sa ruine. 

Active surtout dans le Namurois, la métallurgie ne s’y est 
point pourtant uniquement confinée. Elle fut pratiquée aussi 
dans certaines régions du Hainaut et dans les âpres vallons du 
pays de Franchimont, où les dernières forges n’ont disparu que 
de nos jours aux bords de la Hoëgne et du Wayai. 

Si les hauts fourneaux ne se rencontrent guère aujourd’hui 
que dans le voisinage des mines de charbon, il n’en allait pas 
ainsi au XVI e siècle. La houille n’était guère employée, à 
cette époque, que pour le chauffage domestique et pour les 
foyers de forge. Uniquement consommée tout d’abord dans le 
voisinage des lieux d’extraction, son emploi avait commencé à 
se répandre à la fin du moyen âge. Grâce à la Meuse, le produit 
des charbonnages liégeois s’exportait facilement au dehors, et 
l’activité dont ils avaient déjà présenté le spectacle au 
XV e siècle ne fit que s’accroître dans la suite et leur donna 
une importance que les houillères du Hainaut ne devaient 
atteindre que beaucoup plus tard. L’utilisation de la poudre 
pour les travaux de fond permit de remplacer par des puits 
les plans inclinés qui avaient servi jusqu’alors à pénétrer sous 
le sol. Dès la fin du XVI e siècle, les couches supérieures de la 
houille étaient épuisées et l’on abordait déjà les veines pro- 
fondes. L’année 1515, où un « coup d’eau » causa la mort de 
quatre-vingt-huit hommes, inaugure la lugubre série des grands 
accidents de mine de la Belgique (2). 

Les mineurs liégeois surent faire face aux difficultés crois- 


(1) L. Lahaye, Cartulaire de la commune de Dinar* , t. IV, p. 97, 218 (Namur, 
1891). En 1583, l'évêque de Liège, Gérard de Groesbeek, intervint, mais vaine- 
ment, en faveur du projet. Ibid., p. 225. 

(2) Reusens, Vie d’Êrard de La Marck, prince-évêque de Liège. Extrait de la 
chronique de Jean de Bnutkem , p. 57 (Liège, 1866). 
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santés qu’ils avaient à surmonter. De même qu’ils avaient été 
les premiers sur le continent à exploiter le charbon de terre, 
ils furent aussi les créateurs des procédés si complexes qu’im- 
pose, au milieu des périls de toute sorte, son extraction à 
grande profondeur. Les archives des « voir- jurés des charbon- 
nages » fourniraient sans doute le sujet d’une des études les 
plus attachantes que puisse offrir l’histoire économique, et 
d’une de celles aussi qui montreraient le plus glorieusement 
tout ce que peuvent l’énergie et l’ingéniosité humaines. Mais ce 
beau sujet est à peine effleuré, et, en attendant qu’il soit étudié 
comme il le mérite, il faut renoncer à décrire et l’organisation 
des exploitations charbonnières et la condition sociale des 
milliers de travailleurs qu’elles occupaient. 

Par suite de sa nature spéciale, l’industrie houillère se 
développa sans contact avec le dehors. Elle ne s’ouvrit ni aux 
capitalistes anversois, ni aux travailleurs étrangers. Ce furent 
exclusivement des propriétaires fonciers ou des bourgeois de 
Liège qui lui fournirent les fonds qui l’alimentaient, de même 
que ce fut exclusivement sur place qu’elle recruta ses travail- 
leurs. 

Favorisés par l’abondance et le bas prix du charbon, ainsi 
que par la production considérable de fer qui se faisait dans les 
régions voisines, les forgerons liégeois ne manquaient point de 
tirer parti de conditions si avantageuses. Le XVI e siècle les vit 
inaugurer une nouvelle industrie, celle des armes à feu, qui 
acheva d’imprimer à leur ville son aspect caractéristique. La 
fabrication des armes ne prit pourtant qu’au siècle suivant une 
importance de premier ordre. Mais il fallait en indiquer ici la 
naissance pour esquisser complètement le tableau de l’industrie 
liégeoise aux débuts des temps modernes. Le relèvement si 
rapide de la « cité » pendant le règne d’Érard de La Marck suffit 
à attester sa vitalité économique. Désormais la voie est tracée 
dans laquelle elle ne cessera plus, jusqu’à nos jours, de réaliser 
de nouveaux progrès. La sancta Legia du moyen âge est 
devenue, et restera depuis lors, la villes des mineurs et des 
arquebusiers. 

Le drap, la toile et la tapisserie, la métallurgie, l’extraction 
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du charbon et enfin la fabrication des armes à feu constituent 
les branches essentielles de l’activité manufacturière des 
Pays-Bas au XVI e siècle, mais sans l’absorber entièrement. Il 
faudrait mentionner à côté d’elles, pour être complet, une foule 
d’industries secondaires, telles que celles des rubans, du coutil, 
du canevas, du « bougran » et bien d’autres encore venues 
du dehors, car cette région regorgeant de travailleurs et de capi- 
taux attire vers elle toutes les initiatives. D’Italie, de France 
et d’Allemagne, de hardis entrepreneurs viennent y chercher 
fortune, y acclimatent de nouvelles industries ou y perfec- 
tionnent les procédés de la technique. C’est Anvers, la cité 
libérale et cosmopolite, qui profita surtout de cette bienfai- 
sante immigration. Le tourangeau Plantin y fonde sa célèbre 
imprimerie (1550); l’art de tailler les diamants s’y introduit; 
on y installe une verrerie à la façon de Venise. Cependant des 
Milanais répandent dans le pays la fabrication du satin, du 
velours et du drap d’or (1); des moulins à papier sont bâtis 
en Flandre; des Allemands établissent des salines le long du 
bas Escaut, et l’un d’eux, Pierre Stoffberg, invente un nouveau 
fourneau permettant d’économiser cinquante pour cent du com- 
bustible, et dont l’usage se généralise aussitôt (2). 

Si l’on veut, d’ailleurs, apprécier toute la portée de la révo- 
lution économique qui s’est accomplie au temps de la Renais- 
sance, il suffira de rapprocher du spectacle auquel nous venons 
d’assister, celui que présentent, dans les villes, les antiques 
corporations de métiers. Entre elles et l’industrie nouvelle, le 
contraste n’est pas moins frappant que celui qui, à la même 
époque, oppose les uns aux autres, dans l’ordre intellectuel, 
l’humanisme et la scolastique, les Érasmiens et les magistri 
nostri. 

Repoussés de la grande industrie par le travail rural, les 
métiers n’en cherchent que davantage à conserver le monopole 


(1) En 1538, un Milanais propose à la ville de Bruges d'y faire venir des ouvriers 
d'Italie et d’y installer cent métiers pour tisser le velours, le satin et le damas, 
promettant d'« aider à honnestement vivre par ce moyen quatre ou cinq mille 
personnes ». Gilliodts van Severen, Cartulaire de l'Estaple, t. 11, p. 666. 

(2) V. Gaillard, Archives du ConseU de Flandre , p. 179. 
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du marché urbain (1). Us prétendent fournir seuls à la bour- 
geoisie les vivres et les objets d’usage courant qu’elle con- 
somme. En conséquence, les règlements se multiplient et leur 
caractère protectionniste et exclusif s’accentue sans cesse. Les 
corporations se partagent minutieusement le domaine étroit 
qui reste soumis à leur exploitation; chacune d’elles épie ses 
voisines, et, à la moindre transgression de ses privilèges, leur 
intente d’interminables procès. Entre les forgerons et les ton- 
neliers, les menuisiers et les charpentiers, les boulangers et les 
brasseurs, les corroyeurs et les bourreliers, bref, entre tous les 
groupes d’artisans qui vivent de la population urbaine ou, pour 
mieux dire, à son détriment, les contestations sont incessantes. 

En même temps, le métier se replie pour ainsi dire sur lui- 
même et se fait de moins en moins accueillant aux nouveaux 
venus. On complique les conditions de l’apprentissage et on en 
prolonge la durée. On interdit impitoyablement à tout individu 
non affilié à un métier de se livrer, si peu que ce soit, à l’exer- 
cice d’aucune profession. A Bruges, en 1538, les chandeliers 
défendent à la fille d’un de leurs membres de laisser ouverte 
la boutique de son père pendant les six semaines qui suivent 
la mort de celui-ci, comme l’ancien usage le permettait (2). 
En 1567, ils empêchent un malheureux manchot de vendre des 
chandelles, par la raison qu’il lui a été impossible, vu son 
infirmité, de satisfaire aux exigences de l’apprentissage (3). 
Il va sans dire que l’exclusivisme est plus rigoureux encore à 

(1) Sur les métiers à la fin du moyen âge, voyez l’excellent travail de G. Des 
Marez, U organisation du travail à Bruxelles au XV e siècle. — Pour le 
XVI e siècle, on trouve dans W. van Ravesteyn, Onderzoekingen over de econtb 
mische en sociale ontwikkeling van Amsterdam gedurende de XV /® en het eerste 
kwart der XVII 6 eeuw, p. 45 et suiv. (Amsterdam 1906) de précieux renseigne- 
ments sur la législation commerciale et industrielle appliquée aux métiers. 
L’auteur y montre très bien que le protectionnisme est plus ou moins intense sui- 
vant que le métier ressent plus ou moins l’infiuence du capitalisme, cf. aussi 
E. Coomaert, La décadence de V économie urbaine et les petits métiers. Un con- 
flit à Bergues-Saint- Winnoc en 1573-74. Vi erteljahrschrift fûr Social- and 
Wirtschaftsgeschichte , t. X [1912], p. 475 et suiv. 

(2) Delepierre, Précis analytique des documents des Archives de la Flandre 
Occidentale , t. 11, p. 52 (Bruges, 1841). 

(3) Delepierre, hoc. cit. t t. 11, p. 107. 
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l'égard du a forain ». Le premier souci de chaque corporation 
est de fermer l’entrée de la ville aux produits de dehors. On 
condamne des maréchaux ferrants pour avoir employé des 
clous achetés à l'extérieur, des merciers, pour avoir vendu des 
couteaux de fabrication étrangère, etc. Ainsi, assurés d’un 
monopole intangible, rien d’étonnant si les artisans urbains ne 
modifient point leurs procédés de travail et professent une 
défiance invincible à l’égard de tout progrès industriel, 
de toute initiative qui troublerait leur confortable routine. 
En 1533, deux Brugeois ayant découvert un nouveau moyen 
de teindre les fils en noir, sont aussitôt empêchés de l’employer, 
et l’on pourrait citer quantité de faits du même genre (1). 

Il faut reconnaître d’ailleurs que, pour immobile qu’elle soit, 
la technique des métiers demeure excellente (2). Les produits 
qu’elle livre à la consommation, sous le contrôle permanent 
auquel elle est soumise, sont de qualité irréprochable. Mais 
comme il est naturel en l’absence de toute concurrence, leurs 
prix atteignent toujours un niveau fort élevé. L’intérêt du 
producteur est garanti au détriment de celui du consommateur, 
et, dans beaucoup de villes, la population, rançonnée par les 
corporations privilégiées, souffre d’un malaise très réel. Encore 
cette situation est-elle loin de tourner à l’avantage de tous les 
travailleurs, car la grande majorité de ceux-ci, apprentis et 
compagnons, ne peuvent plus que bien rarement arriver à la 
maîtrise, placée désormais en dehors de leurs atteintes par 
les taxes exorbitantes qu’il faut payer pour l’acquérir. Les 
maîtres seuls, c’est-à-dire quelques personnes par métier, 
retirent ainsi tous les bénéfices du monopole dont jouit 
l’industrie urbaine. Bien plus! Ces bénéfices deviennent héré- 
ditaires dans leurs familles, leurs fils ou leurs gendres acquérant 
sans peine cette « maîtrise » qui devient inaccessible aux 


(1) Delepierrs, Précis etc., t. Il, p. 42. — Cf. plus haut, pour Dînant, p. 255. 

(2) Je ne parle ici que des métiers travaillant pour le marché local. On a vu 
plus haut que, dans la draperie, on constate le phénomène opposé : pour faire 
diminuer les prix dans l’espoir de lutter avantageusement avec la concurrence 
étrangère, on eut recours à une fabrication moins soignée que par le passé. 

(8 
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simples compagnons. Ainsi, le métier se divise en deux groupes 
bien distincts : au-dessus, une petite aristocratie bourgeoise, 
réalisant dans la sécurité de la protection des bénéfices abon- 
dants et faciles; en dessous, une masse d’ouvriers salariés 
auxquèls est enlevé tout espoir d’améliorer jamais leur condi- 
tion. La vie corporative, dans la phase nouvelle où elle est 
entrée, a perdu la vigueur et l’énergie qu’elle avait déployées 
au moyen âge. Attentifs à leurs seuls intérêts, les maîtres 
cherchent à s’épargner les dépenses qu’elle entraîne. Il faut 
que le pouvoir public intervienne souvent pour les forcer à 
accepter les fonctions coûteuses de « rewards » ou de 
vinders. La plupart des métiers sont endettés; leurs anciennes 
institutions charitables se soutiennent à peine (1). Et l’on 
comprend aisément que, profitant de ce relâchement et de 
cette apathie, le gouvernement ait pu restreindre sans trop 
de difficultés les libertés politiques conquises jadis par les 
artisans. D’ailleurs, ce qui en reste ne profite plus qu’aux 
maîtres. Eux seuls représentent désormais le métier en face de 
l’autorité communale comme en face de l’autorité souveraine, 
et l’on peut dire en employant une expression rigoureusement 
exacte dans sa trivialité, qu’ils n’en invoquent plus les fran- 
chises que dans un intérêt de boutique. 

Mais les métiers ne dominent plus dans les villes que sur la 
petite industrie et sur le petit commerce. S’ils ont conservé 
leurs positions au sein de ce domaine restreint, ils les ont 
perdues partout ailleurs, et, satisfaits du monopole dont ils 
jouissent, ils se résignent sans peine à laisser le capitalisme 
s’emparer de toutes les branches de l’activité économique qu’ils 
se reconnaissent impuissants à exploiter. Ils lui abandonnent 
sans partage l’industrie et le commerce d’exportation. Ils lui 
cèdent, nous l’avons vu, la draperie, une grande partie de la 
tapisserie, la manufacture des toiles, la métallurgie. Ils le 
laissent introduire à côté d’eux des industries nouvelles, 
glaceries, imprimeries, fabrication de satin, etc., qui, n’em- 


O) Voy. les curieux renseignements que Des Marez, V organisation du travail 
à Bruxelles , p. 434, 462, fournit pour Bruxelles. 
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piétant pas sur leurs attributions, ne peuvent leur causer 
aucun dommage. Ils se réjouissent, au contraire, de ces innova- 
tions puisque, par l’afflux de population qu’elles provoquent, 
elles augmentent le nombre des clients qu’ils approvisionnent. 

Partout où le mouvement économique reste intense, c’est un 
groupe nouveau de grands marchands et de grands entrepre- 
neurs qui l’entretient. Échappant à la réglementation qui tout 
à la fois protège et engourdit les boutiquiers privilégiés, ils 
déploient librement toutes les ressources de l’initiative indivi- 
duelle pour atteindre à la fortune. Les manufactures qu’ils 
installent dans les villes occupent des centaines de salariés (1); 
c’est eux qui soutiennent par leurs commandes l’industrie 
rurale, et qui, au marché d’Anvers, achètent en gros la matière 
première qu’elle met en œuvre. Ils constituent un groupe de 
< nouveaux riches » (2), actifs et hardis pionniers du progrès 
industriel. Grâce à eux, l’outillage économique du pays se 
transforme. Le système des communications s’améliore. 
La poste, primitivement réservée aux courriers de l’État, 
transporte les lettres des marchands (3), et des voitures 
publiques sont organisées. Vers 1560, fonctionne entre Gand 
et Paris un service de charrettes rapides pour le transport du 


(1) M. van Vaeraewijck, Van die beroerlicke tijden in Ghendt , éd. F. van der 
Haeghem, t. I, p. 70 (Gand, 1872), parle, en 1566 de «zeer machtighe 
cooplieden ende lieden van neeringhen die somtijds hilden 40 of 50 persoonen 
werckende ende levence». 

(2) J’emprunte cette expression à W. Sombart, Der moderne Kapitaiismus , t. I, 
p. 284 (Leipzig, 1902). Du reste, la théorie de M. Sombart sur la constitution du 
capital par accumulation de rentes foncières ne se justifie pas mieux pour [la 
Belgique que pour l’Allemagne. Les nouveaux capitalistes sont presque tous des 
hominis novi. Il semble en aller autrement, toutefois, à Amsterdam, où la forma- 
tion des grandes fortunes fut moins rapides et où un nombre considérable des 
futurs millionnaires ont pour ancêtres les patriciens de la ville. Voy. sur ceci les 
recherches de van Ravesteyn, Onderzoekingen over de economische ontwikkeling 
van Amsterdam, p. 272 et suiv., ainsi que les matériaux généalogiques rassem- 
blés par Elias, De vroedschap van Amsterdam 1573-1793 (Harlem, 1893-95). 

(3) Sur les origines de la poste aux Pays-Bas, voy. J.C. Overvoorde, Geschie- 
dénis van het postwezen in Nederland , p. 16 et suiv. (Leyde, 1902) et A. Schulte, 
Geschichte der Handelsverbindungen zwischen Westdeutschland und Italien , 
t I. p. 504 (Leipzig, 1900). 
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poisson (1). Le canal de Willebroeck, achevé en 1560, rattache 
Bruxelles au Rupel et à l’Escaut; Gand, après sa grande 
révolte, se relie à la mer par celui de Terneuzen (1547-1561). 
Les dernières entraves que les villes avaient imposées jadis au 
libre trafic disparaissent ou s’atténuent. A Gand, l’étape des 
grains, qui pendant si longtemps a lourdement pesé sur 
tout le commerce de l’Escaut et de la Lys, perd sa rigueur 
primitive (2). 

Comme les mercatores du XII e siècle, la plupart des entre- 
preneurs capitalistes, des « nouveaux riches » qui transforment 
la physionomie des villes, arrivent du dehors. Comme eux 
aussi, ils y introduisent des idées et des tendances nouvelles, 
qui imprègnent bientôt la vie urbaine et élargissent l’esprit 
municipal. Ils diffèrent autant des artisans privilégiés que les 
burgenses du haut moyen âge différaient des familiae doma- 
niales, et c’est là seulement où ils n’ont pas pénétré, à Ypres 
par exemple, à Bruges ou à Louvain, que la prospérité s’est 
interrompue et que la Renaissance économique n’a pas sorti 
ses effets. 

Pendant que l’industrie renouvelée se répand dans les pro- 
vinces du sud des Pays-Bas, celles du nord voient leur marine 
devenir la première de l’Europe (3). Grâce à l’appui des ducs 
de Bourgogne, puis de Marguerite d’Autriche et de Marie de 
Hongrie, elle résiste victorieusement au XV e siècle à la concur- 
rence jalouse de la Hanse, et elle en triomphe au XVI e . Au 
cours de leurs négociations avec le Danemark et Lubeck lors 
de la guerre des duchés, les plénipotentiaires bourguignons 
proclament le principe de la mer libre, qui restera depuis lors 
un axiome fondamental de la politique néerlandaise. Cette 
même liberté que réclame l’industrie capitaliste, la navigation 

(1) M. van Vaernewijck, Van die beroerlicke tijden in CShendt , t. IV, p. 290 
(Gand, 1876). 

(2) G. Bigwood, Gand et la circulation des grains en Flandre du XVI e au 
XVIII e siècle. Vierteljahrschrift für Social - und Wirtschaftsgeschichte , t. IV 
[1906] p. 453 et suiv. 

(3) E. Wiese, Die Politik der Niederlânder wàhrend des Kalmarkrieges und 
ihr Bündniss mit Schweden und den Hansestâdten (Heidelberg, 1903). 
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l’exige donc, elle aussi, et, dès qu’elle l’a obtenue, elle se 
développe avec une admirable vigueur. Les bateaux de 
Hollande et de Zélande transportent les blés et les bois de la 
Baltique (1), les vins et le sel du Bordelais (2). Ils pénètrent 
dans la Méditerranée, cinglent vers Madère et les Açores (3), 
et si les Espagnols décident Charles-Quint à les arrêter sur la 
route du Nouveau Monde (4), ils cherchent, depuis 1565, à 
découvrir par le Nord un passage nouveau vers les Indes (5). 

Amsterdam devient le grand entrepôt des céréales, Middel- 
bourg, celui des vins de France. On affrète des navires pour 
la chasse du phoque et de la baleine. La grande pêche fournit 
annuellement à l’exportation pour plusieurs centaines de 
milliers de florins de poisson salé; les fromages du pays 
s’expédient à l’étranger par pleines cargaisons. A Vere, à Goes, 
à Amemuiden, les chantiers de construction maritime, la 
fabrication des câbles et celle des voiles font vivre des milliers 
de personnes. Des gains énormes s’accumulent aux mains des 
marchands et des armateurs de la côté, et cet afflux de capitaux 
provoque, avec une rapidité vraiment inouïe, la transformation 
du pays. Travaux d’endiguement et d’assèchement, amélio- 
ration du régime des eaux, embellissement et agrandissement 
des villes, perfectionnement des procédés de culture, tout est 
entrepris à la fois avec la confiance que donne la sécurité de la 
richesse. Nulle part ailleurs on ne rencontre une prospérité 
aussi générale, autant d’agrément et de propreté dans les habi- 
tations, des campagnes aussi bien tenues et aussi riantes (6). 

Particulièrement frappants en Hollande et en Zélande, les 


(1) Four l'augmentation constante du nombre des vaisseaux hollandais dans la 
Baltique, voy. van Ravesteyn, Onderzoekingen etc., p. 15 et suiv. et surtout les 
tableaux à la fin du volume. En 1497, 567 bateaux passent par le Sund, en 1547, 
1105, en 1587, 2915, en 1608, 4362. 

(2) A. Agats, Der Hansische Bayenhandel (Heidelberg, 1904). 

(3) Il est faux, comme on l'a cru longtemps, que ces Iles aient été découvertes 
par les Flamands. Voy. à ce sujet : J. Mees, Histoire de la découverte des lies 
Açores et V origine de leur dénomination (Viles flamandes (Gand, 1901). 

(4) Ed. Armstong, The Emperor Charles V, t. II, p. 47 (Londres, 1902). 

(5) Voy. S. Muller, De Noordsche Compagnie (Utrecht, 1874). 

(6) Voy. la description enthousiaste de Guichardin, Description , p. 289 et suiv. 
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progrès de l'économie rurale constituent pourtant un phénomène 
commun à la plupart des provinces. En Flandre et en Brabant, 
le pays-plat, horriblement dévasté par les guerres civiles de la 
fin du XV e siècle, recouvre et augmente sa richesse sous les 
règnes de Philippe le Beau et de Charles-Quint. Dès 1510, les 
loups et les sangliers qui y pullulaient jadis ont presque com- 
plètement disparu. On ne se contente pas de relever les digues 
rompues et de remettre la charrue aux terres laissées en friche, 
on entreprend de toutes parts de nouveaux endiguements, et les 
cultures gagnent de vastes espaces sur les bois et les bruyères. 
La sécurité qui règne dans les campagnes favorise ces progrès 
et permet à la population de se multiplier. Le pays se couvre 
de maisons de plaisance où les bourgeois riches viennent 
passer la bonne saison, tandis que les châteaux de la noblesse, 
dépouillant leur aspect de forteresses féodales, s’entourent 
de parcs et de jardins. 

Parallèlement, la condition des paysans, déjà si favorable au 
XV e siècle, s’améliore encore. Tandis que l’Allemagne assiste 
aux désordres du Bauernkrieg et voit s’accomplir une recru- 
descense du servage, les derniers vestiges de la servitude 
achèvent de disparaître dans les campagnes belges. L’État 
y pousse de tout son pouvoir. Depuis 1515, il multiplie les 
édits dans le but d’affranchir à la fois les hommes et les terres. 
Défense est faite aux seigneurs, en 1531, d’exiger de leurs 
tenanciers « dons, gratuités, services, journées, secours de 
noces » sous peine de rendre le double et d’être punis arbitrai- 
rement (1). En 1520 on interdit l’établissement de nouvelles 
dîmes et l’on abolit tous les droits fonciers existant depuis 
moins de quarante ans (2). Ajoutez à cela la défense de 
constituer à l’avenir des rentes perpétuelles et la faculté pour 
chacun de racheter celles qui existent. Ce qui subsiste encore 
du vieux droit domanial ne consiste plus maintenant qu’en bien 
peu de choses; le besthooft et la morte-main ou le meilleur 
catel sont réduits à des prestations en argent ou en nature 


(1) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , 2° série, t. III, p. 218. 

(2) Ibid., t. II, p. 23. 
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n’amoindrissant plus la condition juridique de ceux qui les 
paient (1). C’est seulement au fond du Luxembourg, dans les 
abruptes régions de l’Ardenne, que la noblesse rurale, encore 
imbue des traditions du moyen âge, traite les paysans avec 
rudesse. « Elle use de telle sévérité et autorité qu’elle les tient 
comme esclaves sous la rigueur des anciennes lois, de sorte 
qu’il ne leur est loisible de marier leurs enfants ni faire chose 
de conséquence sans le congé et le consentement des sei- 
gneurs » (2). Aussi ne faut-il point s’étonner si, de toutes les 
provinces des Pays-Bas, le Luxembourg seul a ressenti le 
contre-coup du grand ébranlement communiqué à l’Allemagne 
par le Bauernkrieg. Mais partout ailleurs la population rurale 
présente un spectacle hautement satisfaisant. La fondation de 
gildes de tir, de sociétés de rhétorique, l’érection d’écoles dans 
une quantité de villages témoignent du degré d’aisance auquel 
elle est parvenue. Guichardin admire son bien-être, et les 
belles peintures du bréviaires Grimani, où la campagne des 
Pays-Bas resplendit de tant de charme et de gaieté, formeraient 
'la meilleure illustration des pages qu’il lui consacre. 

De même que dans l’industrie le travail libre tourne à 
l’avantage des entrepreneurs, de même il favorise dans l’agri- 
culture l’intérêt des propriétaires. Avec la servitude personnelle, 
en effet, disparaissent ou s’atténuent les antiques tenures 
héréditaires du droit domanial; le système du bail libre qui, 
dès le XII e siècle, s’était introduit dans les grands domaines 
monastiques, se généralise si bien que les mots « censier » et 
cultivateur deviennent synonymes dans l’usage courant. 
Désormais le tenancier ne possède plus un droit réel sur le sol 
qu’il cultive; celui-ci devient l’objet d’un contrat de louage, et 
le revenu qu’il fournit au détenteur du fonds correspond à la 


(1) Van Lokeren, Chartes et documents de Saint-Pierre de Gand , t. II, p. 311. 
— Voy. surtout, sur le meilleur catel dans le Hainaut, les pages excellentes de 
L. Verriest, Le servage dans le comté de Hainaut , t. I, p. 249 et suiv. (Bruxelles, 
1909). L'auteur constate, p. 271, qu’à partir du XV e siècle, le droit personnel de 
meilleur catel, provenant de la servitude primitive, disparaît devant le meilleur 
catel seigneurial qui n'est qu'un simple droit de hauteur. 

(2) Guichardin, Description, p. 461. 
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valeur de la terre et la suit dans son mouvement ascensionnel. 

Ainsi, le capitalisme s’empare à son tour de la vie agricole. 
Tous ceux qui ont de l’argent à placer cherchent à acquérir des 
terres ou à augmenter l’importance de celles qu’ils possèdent. 
De grands seigneurs comme Philippe de Clèves, comme les 
Egmont, les Berghes, les Brederode, des fonctionnaires enrichis 
au service du prince comme les de Baenst ou les Laurin, font 
entreprendre d’énormes travaux d’endiguement (1). Les finan- 
ciers achètent des seigneuries; les bourgeois acquièrent des 
fermes. La campagne s’ouvre à la spéculation et à l’esprit de 
lucre. En 1571, il faudra que l’État intervienne pour proscrire 
les opérations usuraires qui se dissimulent sous le nom de 
« rentes en blé » (2). 

Mais en même temps l’agriculture se perfectionne, et, stimulée 
par le commerce, s’efforce de produire davantage et à meilleur 
compte. La Flandre devance ici les autres provinces dans la 
voie du progrès. Elle prélude à cette culture intensive dont elle 
a été l’initiatrice dans le nord de l’Europe et qui a fait d’elle un 
véritable jardin. Le vieux système de l’assolement triennal, qui 
se maintient encore de nos jours dans tant de régions, y disparaît 
dès le règne de Charles-Quint (3). Grâce à l’habile alternance 
des semailles, il n’est plus besoin de laisser la terre se reposer. 
Les nécessités de l’industrie donnent un vif essor à la culture 
du lin. Celle du navet permet d’augmenter encore l’importance 
de l’élevage du bétail déjà si florissant au moyen âge. Et, à côté 


(1) Voir la description très intéressante qu’en donne R. Blanchard, La Flandre , 

p. 184 et suiv. (Lille, 1906). — En 1506, Jérôme Laurin construit dans son 
Philippus-Polder la ville de Philippine, ainsi nommée en l’honneur de Philippe 
le Beau. D’après l’auteur anonyme du Deuxième Voyage de Philippe le Beau en 
Espagne (Gachard, Collection des Voyages des Souverains des Pays-Bas , t. I, 
p. 468), Laurin aurait acquis sa fortune grâce à sa charge de trésorier de Phi- 
lippe le Beau, où « de très grande povreté, non ayant la valeur d’ung denier, 

[seroit] venu à estre riche de 10,000 livres de rente ». 

(2) G. Bigwood, La question des rentes payables en grains dans la seconde 

moitié du XVI e siècle aux anciens Pays-Bas. Annales de la Société archéolo- 

gique de Bruxelles , t. XVI [1902], p. 410. 

(3) V. Brants. Histoire des classes rurales aux Pays-Bas. Mém. de VAcad . de 
Belgique , t. XXXII [1881], p. 210. — Le mouvement avait commencé lentement 
dès le XIV e siècle, par la mise en culture des jachères. 
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de lui, l’élevage des chevaux constitue une nouvelle source 
d’abondants profits (1). 

Toutefois les ombres ne manquent pas à ce riant tableau. En 
détachant l’homme du sol, en poussant à l’augmentation 
patriarcale qui a si lontemps dominé dans les campagnes, les 
phénomènes que nous venons d’esquisser ont eu pour résultat 
la formation d’un nombreux prolétariat agricole. C’est dans son 
sein que les « censiers » recrutent, pour un salaire désiroire, 
leurs domestiques, leurs vachers, leurs moissonneurs; c’est lui 
qui fait affluer vers les districts industriels les tisserands et les 
tapissiers; c’est lui qui procure au prince des soldats, des char- 
retiers et des valets d’armée, et c’est lui qui fournit, dès qu’il 
en est besoin, les milliers de pionniers nécessaires aux grands 
travaux de fortification. Et malgré tout, il surabonde à tel 
point que le vagabondage et la mendicité deviennent une des 
plaies de l’époque et posent l’un des premiers problèmes 
sociaux que l’État ait eu à résoudre. 


II 

Le mouvement que l’on vient de décrire gravite autour 
d’Anvers et en reçoit l’impulsion. Durant tout le XVI e siècle, 
les Pays-Bas ne constituent pour ainsi dire que la banlieue de 
cette merveilleuse cité qui les soumet à son ascendant (2). Elle 
hâte l’unification du pays par l’attraction qu’elle exerce sur 
toutes les provinces, en même temps que par son exemple, 
elle ouvre les esprits aux idées de la Renaissance et de la 


(1) Voy. la description de l’agriculture flamande en 1530, dans J. Meyerus, 
Rtrum Flandricarum tomi X (Bruges, 1531), et cf. V. Fris, Bullet. de la Soc . 
d’Hiti. de Gond, 1910, p. 76 et suiv. 

(2) Les foires de Berg-op-Zoom qui, au XV e siècle, avaient concouru avec 

| celles d’Anvers, commencent à tomber en décadence pendant le premier quart du 

| XVI* siècle. J’ai recueilli à cet égard d’intéressants détails aux archives trop peu 

étudiées de cette ville. Je signalerai par exemple sur le déclin de ces foires, un 
| texte des Résolutions f Reg. I, p. 105. Les comptes communaux fournissent aussi 
I de curieux renseignements. 
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Réforme. Mais son influence politique et son influence morale 
ne sont que les contre-coups de sa prépondérance économique. 
Devenue le plus grand marché du monde, elle laisse se mani- 
fester avec un éclat et une puissance incomparables les forces 
nouvelles du capital et de l’individualisme dont nous venons de 
constater l’action dans tant de manifestations diverses de la 
vie sociale. 

Sa prospérité, comme on l’a vu dans un autre endroit de 
cet ouvrage (1), remonte au commencement du XIV e siècle. 
Grâce à l’élargissement de l’Escaut occidental, à la sécurité de 
son port, au développement de la draperie anglaise qui, rebutée 
par le protectionnisme flamand, le choisit comme étape de ses 
produits, Anvers, dès le règne de Philippe le Bon, a non seu- 
lement atteint, mais dépassé l’importance de Bruges. Libre des 
préjugés où la tradition retient sa rivale, il accueille joyeuse- 
ment les nouveaux venus; il rompt avec le régime médiéval du 
privilège pour adopter le principe moderne de la liberté. Dans 
ses murs, où affluent bientôt à côté des Merchant Adventurers 
anglais (2), les hardis capitalistes de l’Allemagne du Sud, 
s’accumulent non seulement les richesses, mais encore les 
forces fraîches qui préludent au renouveau de la vie économique. 

Les villes flamandes cherchent vainement, pendant les 
troubles civils du règne de Maximilien, à ruiner cette jeune 
concurrente au profit de la vieille Bruges. Contre les tenta- 
tives que leur inspire le particularisme territorial, Anvers a 
recours au prince. L’alliance se conclut d’elle-même entre 
l’ennemi des privilèges commerciaux et l’ennemi des privi- 
lèges politiques. Pendant que les communes de Flandre 
s’épuisent à combattre Maximilien pour sauvegarder leurs fran- 
chises, la cité de l’Escaut lui demeure inébranlablement fidèle. 
Elle pressent que le triomphe du souverain sera en même temps 
celui de cette « liberté naturelle » à laquelle sa fortune est 
attachée, et sa conduite montre jusqu’à l’évidence combien les 


(1) Histoire de Belgique , t. II, 3 e édition., p. 438. 

(2) C. te Lintum, De Merchant Adventurers in de Nederlanden t p. 9 et suiv. 
(U Haye, 1905). 
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transformations économiques de l’époque ont aidé l’État dans 
la lutte contre l’exclusivisme municipal. Plus tard, Philippe 
le Beau et Charles-Quint la trouveront toujours empressée à 
les servir. Elle estime ne point payer trop cher la sécurité 
qu’ils lui assurent en mettant son robuste crédit à leur 
disposition. Chez elle, avant l’avènement de Philippe II, ni 
révoltes ni émeutes; son organisation communale, où domine 
la bourgeoisie riche et où les métiers ont perdu tout pouvoir 
effectif, répond complètement aux idées suivant lesquelles le 
gouvernement cherche à réformer les constitutions urbaines (1). 

Déjà solidement établie à la fin du XV e siècle, la puissance 
économique d’Anvers reçut de la découverte du Nouveau 
Monde une impulsion prodigieuse. Il fallait que les épices 
amenées à Lisbonne et à Cadix par les flottes portugaises et 
espagnoles eussent une étape dans le nord de l’Europe, et la 
métropole commerciale des Pays-Bas était toute désignée 
pour les recevoir (2). Elle l’était non seulement parce qu’elle 
appartenait au roi de Castille, mais encore et surtout parce 
qu’elle réunissait les deux conditions indispensables à la 
pratique du grand commerce : la liberté du marché et l’abon- 
dance des capitaux. 

Plusieurs années déjà avant les voyages de Christophe 
Colomb et de Vasco de Gama, les financiers d’Ulm et d’Augs- 
bourg avaient fondé aux bords de l’Escaut des succursales de 
leurs puissantes maisons, dont le rôle fut si considérable dans 
les transformations subies par l’organisation économique de 
l’Europe au début des temps modernes. Les Meuting y sont 


(1) Il serait du plus haut intérêt d’étudier le régime des métiers anversois en 
se plaçant à ce point de vue. Nous citerons ici un seul exemple. En 1541, on 
supprima les diverses corporations de débardeurs ( Kordewagenkruiers) pour les 
réunir en un seul corps placé sous le contrôle de la ville et n’ayant plus rien de 
l'exclusivisme médiéval. Voy. E. Dillis, De Antwerpsche Naties , p. 34 et suiv. 
(Anvers, 1906). 

(2) Dis 1512-1513, les marchands de Vienne, vu la pénurie des épices sur le 
marché de Venise depuis la decouverte des Indes par les Portugais, supplient 
l’empereur d’en faire venir par l’entremise des marchands d’Anvers. Ch. de 
Lannoy et H. Vander Linden, Histoire de l'expansion coloniale des peuples 
européens. Portugal et Espagne, p. 193 (Bruxelles, 1907). 
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en 1479, et en 1486 les Hochstetter y achetèrent un hôtel 
dont le souvenir s’est perpétué jusqu’à nos jours dans le nom 
de la Hochstetterstraat. Puis, lorsque le commerce des épices 
a décuplé l’importance du port, où une factorerie royale portu- 
gaise est établie en 1503 (1), les Fugger s’installent en 1508, 
les Welser en 1509, et après eux, durant les années suivantes, 
un exode ininterrompu amène les Herwart, les Seiler, les 
Mannlich, les Haug, les Tucher, etc. (2). 

A côté des Allemands se pressent d’ailleurs les Italiens, les 
Espagnols et les Portugais. Dès la fin du XV e siècle, les 
Frescobaldi et les Gualterotti ont transporté de Bruges à Anvers 
leurs importantes maisons de banque et de commerce, aux- 
quelles viennent bientôt s’ajouter celles du Siennois Agostino 
Chigi, des Bonvisi de Lucques et des Affaitadi de Crémone, qui, 
en 1525, y fondent un comptoir en rapport avec leur établisse- 
ment de Lisbonne. Les Florentins, jadis si nombreux dans les 
Pays-Bas, en sont maintenant écartés par la politique de 
Charles-Quint, mais en revanche, les Génois y abondent : 
G. Lomellini, M. Centurioni, A. Grimaldi, et bien d’autres 
figurent au premier rang des financiers anversois. Les Espagnols 
sont déjà représentés en 1498 par Antonio et Francisco del 
Vaglio, suivis plus tard par Diego de Haro, J. Lopez Gallo, etc. 
Les Marranos ou « nouveaux chrétiens » (juifs convertis) four- 
nissent un important contingent, au premier rang duquel se place 
Marco Perez, l’un des exportateurs les plus riches et les plus 
habiles de son temps (3), et Diego Mendes chez lequel les gens 
de justice trouvèrent en 1532, lors de son arrestation comme 


(1) J. Denucé, Privilèges commerciaux accordés par Us rois de Portugal aux 
Flamands et aux AlUmands , dans VArchivo Historico Portuguez , t. VII [1909]. 

(2) R. Ehrenberg, Dos Zeitalter der Fugger , t. I, p. 187 et suiv. — Ici comme 
dans plusieurs endroits des pages consacrées à Anvers, je m'en réfère à cet 
excellent ouvrage. 

(3) Sur les relations de Perez avec la haute Allemagne, qui peuvent donner 
une idée des procédés du grand commerce anversois de ce temps, voy. 
T. Geering, Handel und Industrie der Stadt BaseU p. 454 et suiv. (Bâle 1886). 
Pour les négociants bâlois du XVI e siècle, « Niederlânder et grand marchand 
sont der termes identiques » Ibid. } p. 412. 
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judaïsant, pour 170,000 ducats d’épiceries diverses (1). Quant 
aux Français, si la rivalité de François I er et de Charles-Quint 
ne leur a pas permis de fonder à Anvers des comptoirs per- 
manents, ils y affluent pourtant dans les intervalles des guerres 
et, avec les drapiers anglais, achevèrent de donner à la ville ce 
caractère cosmopolite qui la distingue au premier coup d’œil. 
Moins important que les marchands étrangers, une foule d’im- 
migrants, venus des provinces wallonnes comme les Cocquiel, 
les Fontaine, les Berthout, les Bari, les Moucheron, ou des 
régions flamandes comme les Van der Straeten, les Sterck, les 
Schetz surtout, activent encore le commerce de la place (2). La 
nouvelle bourse, luxueusement bâtie en 1531, abrite chaque 
jour sous ses gracieuses galeries des représentants de toutes 
les nations de l’Europe. Au milieu des vendeurs et des ache- 
teurs s’y agitent et s’y pressent les interprètes, les curieux, les 
marins; c’est là que Thomas Morus nous dit avoir rencontré 
cet Hythlodée qui lui raconta les merveilles de l’île d’Utopie. 

Ainsi, Anvers a bénéficié de la découverte du Nouveau 
Monde comme Bruges, à la fin du XIII e siècle, avait bénéficié 
de la substitution du commerce maritime au commerce par 
voie de terre (3). Mais ni l’une ni l’autre de ces villes n’a été 
l’artisan unique de sa richesse. Elles ont profité toutes deux 
des circonstances qui orientèrent vers elles le mouvement éco- 
nomique. Dans celle-là comme dans celle-ci, les étrangers 
jouèrent le premier rôle. Non seulement c’est eux qui y éta- 
blirent les principaux comptoirs, mais c’est eux encore qui 
y entretinrent la navigation. Pas plus que Bruges, en effet, 
Anvers ne posséda jamais de véritable flotte de commerce. 


(1) Ch. de Lannoy et H. Vander Linden, Histoire de V expansion coloniale des 
peuples européens. Portugal et Espagne , p. 218. On trouvera d’autres détails 
sur l’importance des juifs portugais à Anvers dans Génard, Bulletin des Archives 
d'Anvers^ t. VII, p. 215 et suiv., 260 et suiv. Néanmoins, l’influence juive est 
bien loin d’y paraître aussi prépondérante que le veut W. Sombart, Die Juden 
and dos Wirtschaftsleben , p. 84 (Leipzig, 1911). Contre sa thèse, voy. F. Rachfahl, 
Dos Judentum und die Genesis des modernen Kapitalismus. Preussische Jahr- 
bûcher , t. CXLVII [1912], p. 13 et suiv. 

(2) J. H. de Stoppelaar, Balthasar de Moucheron (La Haye, 1901). 

(3) Histoire de Belgique , t. I, 4 e édit. p. 255. 
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Ses propres navires ne comptent que pour bien peu de chose 
à côté de la quantité de bateaux hollandais, zélandais, anglais, 
espagnols, portugais et italiens qui fréquentent son port. A cet 
égard il diffère essentiellement d’Amsterdam, dont le com- 
merce s’est développé sous l’influence des progrès constants 
de la marine hollandaise (1). C’est qu’Anvers n’a point 
d’efforts à faire pour attirer vers lui les denrées ou les produits 
qui alimentent son trafic. Ils y viennent d’eux-mêmes en suivant 
la direction nouvelle des grandes voies du transit, et la ville 
n’a d’autre souci que de s’ouvrir toujours plus largement devant 
eux, de se montrer de plus en plus généreuse pour toutes les 
nations, de laisser à chacune d’elles la liberté la plus entière et 
l’illusion qu’en s’installant dans ses murs, elle n’a pas changé 
de patrie. Elle est restée fidèle jusqu’au bout à l’esprit de liberté 
qui avait présidé, à la fin du moyen âge, à sa grandeur nais- 
sante; elle en a imprégné toute son organisation économique 
à mesure que les développements du capitalisme l’ont exigé. 
Sa bourse et ses douanes furent des modèles et les créations 
les plus parfaites, semble-t-il, de ce que l’on pourrait appeler 
l’œuvre commerciale de la Renaissance (2). 

Il est impossible d’apprécier exactement l’importance du 
mouvement de son port. Les renseignements donnés par les 
contemporains ne constituent que des évaluations grossières et 
toujours excessives, mais dont l’exagération atteste du moins 
une intensité de vie extraordinaire. Il en est ainsi, par exemple, 
des chiffres ronds fournis par Scribanius et que l’on a trop 
souvent répétés : 500 bateaux montant ou descendant le 
fleuve chaque jour, 200 voitures amenant quotidiennement 
des voyageurs, 2,000 chariots chargés de marchandises et 
1,000 autres, affectés au service des vivres, passant toutes les 
semaines par les portes (3). Si, en 1551, l’ambassadeur 

(1) W. van Ravesteyn, Economische ontwikkeling van Amsterdam, p. 4 et suiv. 

(2) En 1561, Richard Gough propose de les introduire à Londres. Kervyn 
de Lettenhove, Relations des Pays-Bas et de V Angleterre, t. Il, p. 655 
(Bruxelles, 1883). 

(3) On trouve tous les chiffres de Scribanius, constamment reproduits depuis 
lois, dans l'édition latine augmentée de Guichardin, parue à Amsterdam en 1625, 
p. 98. 
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vénitien Cavalli Marino évalue très inexactement, semble-t-il, 
le commerce d’Anvers (1), on peut avoir plus de confiance 
dans les renseignements de Guichardin. Celui-ci, en effet, 
habitait la ville depuis de longues années lorsqu’il écrivit 
sa description des Pays-Bas, et il s’occupait, comme on le sait, 
de banque et de négoce. D’après lui, vers 1560, l’impor- 
tation du port d’Anvers montait à 15,935,000 écus, soit 
31,870,200 florins carolus. Dans cette somme énorme, les 
soies, velours et produits de luxe d’Italie figurent pour 

3.000. 000 d’écus, les futaines et les vins d’Allemagne respecti- 
vement pour 600,000 et 1,500,000 écus, les blés du Nord 
pour 1 ,680,000, les vins de France pour 1 ,000,000, le 
pastel et le sel provenant du même pays pour 300,000 et 
180,000 écus, les laines d’Espagne pour 625,000, et les vins 
pour 800,000, les épices de Portugal pour 1,000,000, les 
laines anglaises pour 250,000 et enfin les draps anglais pour 

5.000. 000 (2). Le seul document officiel que nous possédions, 
c’est-à-dire le compte de l’impôt du 100® denier levé en 1543- 
1544 sur les marchandises sortant des Pays-Bas, s’accorde 
assez bien avec ces chiffres. Il fixe, en effet, 4,990,255 livres 
de gros de Flandre (29,941,530 florins carolus) la valeur des 
expéditions faites par Anvers, somme comprenant les huit 
dixièmes de l’expédition totale du pays (3). On a vu plus haut 
que l’Angleterre déversait annuellement sur le marché de la 
place environ 100,000 pièces de drap. Le commerce des épices 
nous est malheureusement moins bien connu. On se fera 
pourtant une idée de son activité en constatant qu’en 1552, un 

(1) Albert, Relaziom , l* r série, t. II, p. 202. 

(2) Guichardin, Description, p. 183 et suiv. 

(3) Schanz, Englische Handelspolitik , t. I, p. 45. — Les chiffres donnés par 
Henne, Histoire de Charles-Quint ,t. V, p. 283, empruntés au même document, 
mais calculés d'une manière un peu différente, s'accordent avec ce résultat. Il 
est évident d'ailleurs que l'importation totale dépassait de beaucoup la somme 
de 30 millions de florins, celle-ci ne comprenant pas la valeur des marchandises 
qui restaient dans les provinces bourguignonnes, à l'exception, semble-t-il, du 
Luxembourg- — Pour le mouvement du port voir l’intéressante étude de M. Van 
der Essen, Contribution à P histoire du port d'Anvers et du commerce d'expor- 
tation des Pays-Bas vers P Espagne et le Portugal à l'époque de Charles-Quint, 
Buü. de P Acad, d'archéologie de Belgique , 1921. 
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consortium de marchands dirigé par la puissante maison des 
Affaitadi fit venir de Lisbonne plus de 10,000 balles de poivre, 
et qu’en 1548, ses achats dans cette ville atteignaient la valeur 
de 3,000,000 de ducats environ (1). 

On dispose de renseignements plus précis sur la population 
de la ville que sur l’intensité de son mouvement commercial. 
Les dénombrements de feux ( heerdtellingen ) exécutés en Bra- 
bant durant le XV e siècle prouvent la rapidité de son dévelop- 
pement. On y relevait, en 1840, 5450 maisons habitées, en 1496, 
6586, en 1526, enfin, 8479 contenant 10431 ménages (2). 
Depuis lors, jusqu’au milieu du XVI e siècle, cette marche ascen- 
sionnelle s’accélère encore. En 1549, lors des grands travaux 
de fortification entrepris sur l’ordre de Charles-Quint, l’enceinte 
des murailles est élargie et un quartier nouveau, la Nieuwe Stad, 
est annexé à la vieille ville. Les spéculations en terrains aux- 
quelles le nom de Gilbert van Schoonbeke est resté attaché, 
prouvent combien cet agrandissement était devenu indispen- 
sable, et on pourrait citer, pour montrer avec quelle acuité la 
question des logements se posait alors dans la métropole com- 
merciale, les plaintes que font entendre les contemporains sur 
le prix exorbitant des loyers. 

Ne nous figurons pas toutefois que la population anver- 
soise au XVI e siècle puisse être comparée à celle des grandes 
cités modernes. On a malheureusement perdu les dénom- 
brements effectués en 1549, 1556, 1559 et 1561, mais 
Scribanius (3) nous affirme qu’en 1568 un recrutement portant 
sur les treize quartiers de la ville, y releva 89,991 personnes 
appartenant à la bourgeoisie et 14.981 étrangers fixés à 
demeure, soit en tout 104,972 habitants. Sept ans plus tard, 
en 1575, Requesens y constate l’existence de 13,000 mai- 
sons (4), et, en 1573, Champagney y compte 12,000 chefs de 


(1) R. Ehrenberg, Dos Zeitatter der Fugger , t. I, p. 399. 

(2) Sur ces dénombrements, voy. l’ouvrage récent de J. Cuvelier, Les dénom- 
brements de foyers en Brabant , p. 463 (Bruxelles, 1912). 

(3) A l’endroit cité plus haut, p. 272, n. 2. 

(4) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. III, p. 235. 
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famille, bien que la population décline, dit-il, de jour en jour (1). 
En 1584, pendant le siège qu’elle eut à soutenir contre Alexandre 
Famèse, elle aurait encore compris environ 90,000 per- 
sonnes (2). Tous ces renseignements permettent de considérer 
comme exact le chiffre d’environ 105,000 habitants sédentaires 
en 1568, c’est-à-dire à une époque où, malgré un léger fléchis- 
sement, l’importance de la ville n’avait pas dû encore s’altérer 
très sensiblement (3). Si on tient compte des éléments flottants, 
qu’il faut renoncer à évaluer avec quelque exactitude, on ne 
sera sans doute pas très loin de la vérité en donnant à Anvers, 
à l’époque de sa plus grande splendeur, vers 1550, une 
population totale de 1 10,000 âmes. 

C’est là, on le voit, la population d’une ville moyenne de nos 
jours et que dépassent de beaucoup celle des grands ports 
contemporains. A n’envisager que les chiffres, l’Anvers du 
XVI e siècle ne peut soutenir la comparaison avec aucun des 
foyers modernes du commerce universel, Londres, Hambourg, 
Marseille ou New-York. L’Anvers même de 1912 le laisse 
bien loin en arrière et quant au mouvement des affaires et 
quant au nombre des habitants. Mais ce n’est pas quantita- 
tivement, c’est qualitativement qu’il convient de l’apprécier. 
Envisagé dans son milieu, rapproché des autres places commer- 
ciales du temps, il reprend tous ses avantages. Quelle que soit 
leur activité, ni Venise, ni Lyon, ni Londres ne peuvent rivaliser 
avec lui (4). Dans l’Europe de la Renaissance, il éclipse toutes 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. 371. 

(2) P. Bor, Nederlandsche oorloghen ende geschiedenissen , t. III, folio 36 v° 
(Amsterdam, 1626). 

(3) Il faut remarquer cependant que, d'après Morillon, un recensement fait en 
1566, et dans lequel on aurait même compris les prisons et les hôtelleries, n'aurait 
donné que 86,000 habitants (Poullet, Correspondance de Granveüe, t. II, p. 91). 
— Sur la population d'Anvers à la fin du XV e et au commencement du XVI e siècle, 
U faut consulter J. F. Willens, Oude bevolking der provincie Antwerpen, dans 
Mengelingen van historisch-vaderlandschen inhoud , p. 227 et suiv. (Anvers, 1827- 
1830) et surtout l'ouvrage de J. Cuvelier cité plus haut, p. 274, n. 1. — D’après Cavalli 
Mari no (Alberi, loc. cit., t. II, p. 202), la ville comptait, en 1551, 70 à 80,000 habitants. 

(4) « Antwerpen entwickelte sich im Verlaufe von vier Jahrzehnten, zu einem 
Handebplatze wie ihn die Welt weder vorher noch seitdem gesehen hat.» 
R. Ehrenberg. Dos ZettaÜer der Fugger , t. II, p. 4. 
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ces cités par son caractère international et cosmopolite. 

Il est temps de constater que cette extraordinaire fortune 
ne s’explique point seulement par l’afflux des marchands et des 
capitaux étrangers. Sans doute, et on l’a remarqué dès le 
XVI e siècle, les Anversois n’ont pris qu’une part relativement 
restreinte au commerce dont leur ville était le centre (1). La 
bourgeoisie locale ne possédait point les ressources indispen- 
sables pour se lancer en masse dans les grandes affaires, et 
d’ailleurs le trafic du port s’est développé trop rapidement pour 
qu’elle ait pu songer à se le réserver tout entier. Elle s’est 
efforcée au contraire, on l’a vu, de fournir aux nouveaux venus 
qui abondaient parmi elle, la liberté la plus complète. Elle 
leur a fourni des maisons de réunion, a bâti une bourse, cons- 
truit des entrepôts, aménagé des quais, réparé les chemins qui 
conduisaient vers la ville; elle n’a rien négligé pour se donner 
un outillage économique aussi parfait qu’on pouvait le souhaiter 
alors. Mais elle ne s’est point bornéé à cela. Ses membres ne 
se sont pas contentés du rôle de courtiers, d’entrepositaires, 
d’entrepreneurs de transport. Ils n’ont point seulement vécu de 
l’étranger : ils ont contribué largement, par leur activité propre, 
à la prospérité qui leur échut en partage. 

Pendant la première moitié du XVI e siècle, Anvers se 
transforme en une cité manufacturière. Comme Bruges l’avait 
été au moyen âge, il est tout à la fois commercial et industriel, 
et si la population immigrée l’emporte dans le commerce, la 
population indigène domine dans l’industrie. Le contraste éclate 
entre cette ruche en plein travail et les ports d’Espagne et de 
Portugal, dont Clénard, lors de son séjour à Lisbonne, 
raille si pittoresquement les habitants que l’on voit parader en 
public avec des escortes d’esclaves nègres, mais qui, rentrés 
dans leurs maisons délabrées, se contentent au repas de misé- 
rables légumes, et qui rougiraient de se livrer aux professions 
utiles dont ils abandonnent aux gens du Nord la charge et les 
profits. Aux bords de l’Escaut, au contraire, l’amour du confor- 

(1) R. Ehrenberg. Dos Zeitalter der Fugger , t. II, p. 5. — Ehrenberg insiste 
pourtant trop sur ce caractère. Les pages suivantes apportent un correctif néces- 
saire au tableau qu’il fait du commerce de la ville. 
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table et du luxe solide surexcite l’instinct laborieux de la popula- 
tion. La bourgeoisie sait profiter des avantages que lui procure 
l’arrivage continuel des produits manufacturés ou des matières 
premières. Nous avons déjà vu avec quelle ardeur elle s’adonne à 
la teintureetàl’apprêtdesdrapsd’Angleterre. L’esprit capitaliste 
qui y règne et y rend impossible le conservatisme routinier que 
le régime corporatif imposeà d’autres villes, lui permet de profiter 
des perfectionnements apportés à la technique industrielle (1). 
Ajoutons que le polissage du diamant, la raffinerie du sucre, la 
savonnerie, l’imprimerie, la fabrication des verres à la façon de 
Venise, celle des majoliques, celle des vitraux, la préparation de 
la bière occupent des centaines de travailleurs. L’imprimerie de 
Plantin, qui dépense, au dire de Guichardin, 300 florins par 
jour, constitue une véritable fabrique de livres, et les brasseries 
installées par Gilbert van Schoonbeke dans la ville neuve, autour 
du Water-Huis, dont les machines leur distribuent l’eau du 
canal de Hérenthals dérivée par un aqueduc, présentent plus 
clairement encore le caractère capitaliste de l’industrie moderne. 

Ce n’est point d’ailleurs par sa seule industrie, c’est par 
l’industrie de la Belgique entière qu’Anvers, au XVI e siècle 
comme aujourd’hui encore, a atteint au degré de richesse où 
il est parvenu. Car s’il est une ville cosmopolite, il est en 
même temps une ville belge. Vers lui converge cette activité 
multiple que nous avons cherché à décrire, et à côté des épices, 
des vins, des blés du Nord ou des draps anglais, les tapis- 
series de Bruxelles et d’Audenarde, les saies, les ostades 
et les serges d’Armentières, de Hondschoote, de Valenciennes 
et de Tournai, les toiles de Flandre, les fers du Hainaut et du 
Namurois, les armes de Liège alimentent une bonne partie de 
son commerce (2). L’art même de la peinture y entretient un 

(1) Les procédés de teinture que le magistrat de Malines interdit en 1575 sont 
au contraire aussitôt introduits à Anvers. Voy. le travail de G. Willemsen cité plus 
haut, p. 231, n. 3. 

(2) Dans sa requête de 1562 contre l’établissement des nouveaux évêchés, la 
ville fait observer que cette mesure mettra en fuite les marchands et que les 
fabriques de draps, toiles, saies, futaines, tapisseries, merceries, etc., qui font 
vivre la population du pays, disparaîtront avec eux. Gachard, Correspondance 
de Marguerite de Parme , t. II, p. 115 (Bruxelles, 1870). 
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puissant mouvement d’affaires : les toiles se débitent par cen- 
taines sur le Kerkplaats, devenu le grand marché des tableaux. 
D’un courant ininterrompu, les ateliers du pays déversent 
donc leurs productions sur les quais de l’Escaut. C’est 
là qu’ils trouvent en tout temps un débit assuré; c’est de là que 
leur parviennent à la fois les commandes et la matière première; 
c’est là enfin que les prix s’établissent à la bourse, soit par 
le jeu naturel de l’offre et la demande, soit par les artifices 
de la spéculation. La plupart des villes manufacturières pos- 
sèdent à Anvers une halle permanente et des commis chargés 
de la vente de leurs produits. Elles sont avec la métropole 
commerciale en rapports constants, elles ne peuvent se passer 
d’elle, et il suffit qu’en 1540 Marie de Hongrie y interdise 
momentanément l’entrée des tapisseries d’Audenarde pour que, 
aussitôt, des centaines d’artisans tapissiers soient réduits au 
chômage. 

La prospérité d’Anvers et celle de l’industrie des Pays- 
Bas, tout à la fois cause et effet l’une de l’autre, es trouvent 
donc indissolublement unies. Et rien d’étonnant dès lors si 
Anvers attire vers lui, tant de la région flamande que de la 
région wallonne, la population industrieuse des provinces. 
Centre économique d’un pays bilingue, il devient bilingue 
lui-même, et dans ses murs, dès le milieu du XVI e siècle, 
le français apparaît comme la seconde langue des habitants. 

Anvers n’a pas seulement été la première place de commerce 
de son temps, c’en a été aussi la plus grande banque. Dès 
le XV e siècle, les dépenses croissantes de l’État, les dépenses 
militaires surtout, avaient obligé les divers souverains de 
l’Europe à recourir à l’emprunt. Pendant longtemps, des 
financiers italiens furent presque exclusivement leurs bailleurs 
d’argent. On sait que les ducs de Bourgogne et Maximilien 
d’Autriche se firent avancer des sommes très considérables par 
les Portinari et les Rapondi. Diverses circonstances se 
réunirent, pendant la première moitié du XVI e siècle, pour 
donner un essor inouï à ces opérations de prêt. D’une part, en 
effet, les guerres devinrent infiniment plus coûteuses, tandis 
que de l’autre les instruments de crédit se perfectionnèrent, 
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que l’Église laissa tomber en désuétude la défense du prêt 
à intérêt et qu’en fin des fortunes énormes se constituèrent 
grâce aux progrès du grand commerce, capables de fournir aux 
princes les capitaux dont le besoin se faisait sentir de plus en 
plus impérieux. Faut-il rappeler ici que, sans le secours des 
banquiers allemands qui furent les grandes puissances finan- 
cièrent du temps de la Renaissance, la politique mondiale de 
Charles-Quint eût été entravée dès les débuts du règne? 

Durant les quarante premières années du XVI e siècle, 
Gênes dans le midi, Augsbourg dans le nord de l’Europe, 
furent les deux centres les plus actifs du commerce des capi- 
taux. Mais le moment devait venir où, obéissant à l’attraction 
irrésistible d’Anvers, ce commerce émigrerait à son tour aux 
bords de l’Escaut. Déjà bien avant 1540, la plupart des 
grands négociants de la place avaient profité des besoins 
d’argent continuels de l’empereur pour réaliser de fructueux 
placements. Le solide crédit des Pays-Bas garantissait 
celui de son souverain, et les obligations émises par les 
receveurs généraux des provinces ( Rentmeesters ) pour l’amor- 
tissement des emprunts, se négociaient sans peine à la 
bourse (1). 

Outre cette solidité financière, Anvers jouissait d’ailleurs 
d’une hégémonie économique trop incontestable pour ne pas 
attirer à soi tôt ou tard les plus grandes maisons de banque 
de l’époque. C’est chose faite au milieu du XVI e siècle, où sa 
bourse, dont on évalue le mouvement des capitaux à quarante 
millions de ducats annuellement (2), est devenue la première 
du monde. Non seulement le roi de Portugal, mais le roi d’Angle- 
terre et l’empereur y possèdent maintenant des « facteurs » 
à poste fixe, employés à négocier leurs emprunts avec les 
financiers de la place. Ceux-ci, alléchés par l’énormité des 
gains que leur rapportent des intérêts de 16 à 20 %, se lancent 
avec une incroyable témérité dans les affaires les plus hasar- 
deuses. Presque tous s’engagent pour des sommes bien 


(1) R. Ehrenberg, Dos Zeitalter der Fugger , t. I, p. 365, et II, p. 29. 

(2) F. Badoero, dans Alberti, Relazioni , l r « série, t. III, p. 290 (Florence, 1853). 
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supérieures à leur fortune. Des faillites retentissantes, celles 
des Frescobaldi (1518), des Gualterotti (1523), des Hoch- 
stetter (1529), des Balbani (1566) ne découragent pas l’esprit 
de lucre. En 1562, l’Espagne doit aux Fugger environ cinq 
millions de florins, alors que leur capital ne dépasse pas deux 
millions (1). 

Il n’est pas étonnant que, dans un tel milieu, les instru- 
ments du crédit se soient rapidement perfectionnés. Le billet à 
ordre endossable à un tiers y est mentionné dès 1536 et, 
en 1582, on reconnaît à son détenteur le droit de le faire 
valoir en justice (2). 

Sous l’influence prépondérante des opérations de banque, le 
commerce cosmopolite d’Anvers finit par se tourner de plus en 
plus vers la spéculation. En 1531 déjà, un édit interdit aux 
marchands l’accaparement des denrées et ordonne aux magis- 
trats de casser tous les contrats tendant à la constitution de 
monopoles (3). Les banqueroutiers, dont le nombre s’accroît 
dans des proportions inquiétantes, seront tenus à l’avenir pour 
« voleurs publics », et ils ne pourront invoquer, où que ce soit, 
contre leurs créanciers, le privilège de bourgeoisie. Ces mesures 
ne parvinrent point d’ailleurs à entraver le mal. A mesure que 
l’on avance dans le XVI e siècle, on le voit faire constamment 
de nouveaux progrès. L’importation des marchandises, celle 
des épices surtout, donne lieu à d’incessants jeux de bourse. 
On cherche, au moyen de « pronostication », à deviner les 
fluctuations des prix ou le cours du change. Une fièvre d’agio- 
tage s’empare des esprits et bientôt, sortant du monde des 
marchands, se répand dans le public. En 1540, un nouvel édit 
témoigne de son intensité. Tout le commerce, y lit-on, se 
transformera bientôt en usure si l’on n’y porte remède, et, en 
conséquence, il cherche à le ramener dans une voie normale 
en condamnant comme usuraires tous intérêts supérieurs aux 


(1) R. Ehrenberg, Dos Zeitalter der Fugger , t. I, p. 164. 

(2) F. Hecht, Geschichte des Inhaber papiers in den Niederlanden, p. 44 et 
suiv.; Kuntze, Zur Geschichte der Staatspapiere ouf Inhaber . Zeitschrift fur 
das gesamte Handelsrecht , t. V, p. 198 et suiv. • 

(3) Pour cet édit et le suivant, voy. plus haut, p. 208. 
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gains légitimes d’un trafic honnête. Dans la seconde moitié du 
XVI e siècle, les jeux de bourse sévissent plus que jamais. La 
noblesse elle-même, rompant avec ses mœurs traditionnelles, 
s’y lance avec passion et y consacre tous les fonds qu’elle 
employait jadis à des achats de terre. Les contrats de dépôt, 
sous lesquels se dissimulent de louches opérations de crédit, 
entrent dans la pratique journalière (1). 

S’il a surexcité l’énergie et l’esprit d’entreprise, le capita- 
lisme, par son développement trop brusque, a démoralisé à la 
longue les mœurs économiques. Nul frein ne retient plus les 
appétits. Dans le milieu surchauffé de la grande ville cosmo- 
polite, se rencontrent déjà des types presque contemporains 
d’aventuriers et de chevaliers d’industrie. Tel fut par exemple 
l’italien Gaspar Ducci, aussi remarquable par son habileté que 
par son manque absolu de conscience, et qui, pendant de longues 
années, domine le monde des affaires, se débarrasse de ses 
concurrents par l’assassinat, devient le courtier officiel du 
gouvernement de Bruxelles, éblouit la ville de son faste, pour 
enfin disparaître brusquement dans la faillite (2). Et son 
histoire est celle de bien d’autres, acharnés comme lui à la 
recherche de la fortune. Certainement, vers le milieu du 
XVI e siècle, Anvers trahit des symptômes inquiétants. Le crédit 
de ses banquiers, tendu au delà de toutes limites, commence 
à fléchir. Vers 1560, Guichardin constate douloureusement 
les abus croissants de la spéculation et la décadence de l’an- 
tique honnêteté commerciale, et un de ses compatriotes appelle 
la bourse una vera sentina di ribalderie de più sorte (3). 

Sans doute les dehors sont plus éblouissants que jamais. Nulle 


(!) Guichardin, Description , p. 181 et suiv. — Il y avait des abus plus scanda- 
leux encore. On dut interdire en 1570 la pratique des assurances sur la vie des 
marins à cause des tromperies et des crimes auxquels elles donnaient lieu. 
C. F. Reatz, Les ordonnances du duc <TAlbe sur Us assurances maritimes. Buüet. 
de la Comnu Roy. <THist. ,4® série, t. V [1878], p. 67. 

(2) R. Ehrenberg, Dos Zeitatter der Fugger , t. !, p. 311; P. Génard, Un procès 
célèbre au XVI e siée U. Gilbert van Schoonbeke contre Gaspar Dozzi. Bullet. de 
la Comm. Roy. <THist. y 4® série, t. XV [1888], p. 307. 

(3) A. Cauchie et L. van der Essen, Inventaire des archives farnésiennes de 
Naples , p. 100 (Bruxelles, 1911). 
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part on ne rencontre un tel luxe dans les vêtements, des fêtes 
aussi éclatantes, des banquets aussi somptueux. Mais ce mélange 
et ce contraste de la passion du plaisir et de la passion du travail 
ont je ne sais quoi de fiévreux et de morbide. Ils révèlent une 
civilisation dans laquelle triomphe de plus en plus la tendance 
à jouir et à jouir vite, sans s’inquiéter du lendemain. Plus 
brillante de beaucoup que celle d’Amsterdam ou de Londres, 
la prospérité d’Anvers, vers la fin du règne de Charles-Quint, 
est pourtant moins solide. Par suite de la prépondérance 
exagérée qu’y a prise le commerce de l’argent, elle est à la 
merci des crises politiques. En 1557, la banqueroute de l’État 
espagnol lui portera un coup sensible, et elle est déjà sur la 
voie du déclin lorsque éclate, quelques années plus tard, la 
révolution des Pays-Bas. 


III 

L’expansion du capitalisme a naturellement provoqué dans 
les Pays-Bas de très profondes transformations sociales. Elles 
y ont été activées encore par ce phénomène, général au 
XVI e siècle et dont on n’a point ici à rechercher les causes, la 
diminution constante de la valeur de l’argent et, en conséquence, 
la hausse de tous les prix. C’est à partir de 1530 environ que 
celle-ci commence à se manifester, et elle s’accentue très forte- 
ment aux environs de 1550 (1). Favorable aux industriels, 
aux commerçants, aux spéculateurs, elle pèse lourdement en 
revanche sur tous ceux qui vivent de leurs rentes ou du travail 
de leurs mains et elle contribue largement pour sa part à 


(1) A défaut d’une démonstration détaillée qu’il est impossible de fournir ici, 
on pourra contrôler cette assertion en parcourant les tables publiées par 

H. van Houtte, Documents pour servir à l'histoire des prix de 1384 à 1794 
(Bruxelles, 1902). — Les Pays-Bas se distinguaient au XVI 1 * * * * 6 siècle par la cherté de 

la vie. Voy. à cet égard des textes caractéristiques dus à des Anglais, dans Kervyn 

de Lettenhove, Relations des Pays-Bas et de l'Angleterre , t. I, p. 615, t. Il, 

p. 35 et 68 (Bruxelles, 1883). L’un d’eux estime que l’existence y est deux fois 
aussi coûteuse qu’en France. {Ibid., t. II, p. 90.) A. van Bucheli, parlant des pre- 

mières années du XVI e siècle d’après le journal de son père, admire l’«auream 
illorum tempo rum felicitatem omniumque rerum emptarum vile pretium ». (Brom 
et van Langeraad, Diarum van Arend van Bucheli , p. 7 [Utrecht, 1907]). 
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donner à la société, déjà si ébranlée par le bouleversement 
économique, une physionomie toute nouvelle et qu’il importe 
d’esquisser au moins dans ses traits principaux. 

Jusqu’à la fin du moyen âge, la différence des fortunes n’avait 
guère influé sur la hiérarchie sociale. Plus encore que par le 
droit, la noblesse et la bourgeoisie se distinguaient l’une de 
l’autre par les idées et le genre de vie. Entre la première, com- 
posée de militaires et de propriétaires fonciers, et la seconde, 
formée d’artisans et de marchands, les contacts étaient rares et 
difficiles et la coutume maintenait une barrière presque infran- 
chissable. Si cette barrière ne disparut pas, elle fléchit tout au 
moins en bien des points sous l’influence de la renaissance 
économique. L’appât de la richesse et les nouveaux moyens qui 
s’offrent pour y arriver attirent maintenant toutes les classes et 
les rapprochent les unes des autres en dépit des traditions et 
des préjugés de caste. Des nobles spéculent à la bourse 
d’Anvers; les plus grands seigneurs traitent à leur table un 
aigrefin tel que Gaspar Ducci. D’autre part, les fortunes 
énormes qu’ils ont amassées dans la pratique du commerce ou 
de l’industrie, donnent à quantité d’hommes nouveaux un 
ascendant irrésistible. Le bourgeois disparaît dans le million- 
naire ou dans le financier. Les « nouveaux riches » du 
XVI e siècle, quelle que soit leur origine, vivent noblement, 
dans de somptueux hôtels, entourés de toutes les jouissances 
et de tous les raffinements du luxe. Tout en s’adonnant aux 
affaires, ils participent au mouvement intellectuel de leur 
temps, fréquentent les universités, comme ce Gaspar Schetz 
qui suivit à Erfurt les leçons d’Eobanus Hessus, se lient 
d’amitié avec des philologues, avec des artistes, collectionnent 
des médailles ou de beaux livres. 

Il se forme dès lors, dans les couches supérieures de la 
société, une aristocratie dans laquelle se rencontrent pêle-mêle, 
à côté des descendants de la vieille noblesse, les parvenus les 
moins fournis d’ancêtres. Ni les goûts, ni les mœurs, ni même 
les vêtements ne les distinguent les uns des autres, et les édits 
contre le luxe cherchent vainement à empêcher ce mélange 
des classes en interdisant aux roturiers le port du satin et du 
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velours. Rien de plus facile d’ailleurs aux parvenus que d’obte- 
nir des lettres de noblesse. Le gouvernement, toujours à court 
d’argent, n’a rien à refuser aux financiers; il anoblit Gaspar 
Schetz, Pierre van der Straeten, d’autres encore. 

Il importe de remarquer que la plupart des nouveaux riches 
du XVI e siècle ne sortent pas des rangs du patriciat urbain (1). 
Enrichi par l’industrie et le commerce du moyen âge, celui-ci, 
nous l’avons constaté plus haut, ne se lança point dans les 
entreprises capitalistes (2). Presque tous les grands commer- 
çants que le XVI e siècle voit apparaître dans les villes sont 
des self-made-men , des parvenus énergiques, apportant à la 
recherche de la fortune cette âpreté et cette volonté tenace 
que l’on ne rencontre guère parmi l’aristocratie bourgeoise. 
C’est en revanche du côté des professions libérales, on l’a vu, 
que cette aristocratie dirigea ses fils. D’ailleurs, elle souffrit 
cruellement des perturbations de la vie économique. Vivant 
du produit de leurs maisons ou de leurs terres, un bon nombre 
de familles patriciennes furent ruinées par la diminution crois- 
sante des revenus. Les plus riches d’entre elles, pourtant, 
surmontèrent la crise. Elles haussèrent leurs fermages à mesure 
que diminuait la valeur de l’argent, et elles ne craignirent 
point d’imposer à leurs tenanciers, sous le nom de « rentes 
en grains », de véritables contrats usuraires (3). De plus, la 
spéculation, l’achat de Rentmeesterbrieven, la participation 
aux loteries leur fournirent le moyen de bénéficier indirec- 
tement du mouvement capitaliste de l’époque (4). 

Sous l’influence de ce mouvement, la bourgeoisie perd 


(1) Ceci s’applique surtout aux Pays-Bas du Sud. Pour la Hollande, voy. plus 
haut, p. 261, n. 

(2) Voy. p. 238. 

(3) Voy. plus haut. p. 266. 

(4) En 1526, une ordonnance avait supprimé les loteries à cause des abus 
auxquels elles donnaient lieu, sauf quand elles étaient faites en faveur des 
églises ou des hôpitaux ( Recueil des Ordonnances , 2 e série, t. II, p. 392). Mais 
la défense n’avait pas été observée. L État en organisait à tout propos à son 
bénéfice ou en donnait l’autorisation moyennant finances, à des particuliers. 
En 1568, il y en avait dix-sept en train, instituées par des marchands. Weiss, 
Papiers d'Etat de GranveUe , t. VIII, p. 622. 
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nécessairement le caractère exclusivement municipal qui l’avait 
distinguée jusqu’alors. Elle ne se confine plus dans le cadre 
étroit des intérêts urbains. En présence de la victoire des 
grandes entreprises sur les métiers, elle ne peut subsister qu’en 
s’imprégnant d’un esprit nouveau. Dans l’époque de centrali- 
sation monarchique, de liberté commerciale et d’individualisme 
économique où l’on vient d’entrer, le contraste jadis si éclatant 
qui opposait le bourgeois au non-bourgeois, s’affaiblit sans 
cesse. Les différences de fortune l’emportent de plus en plus 
sur les différences juridiques. Vainement les métiers ont cherché 
à empêcher cette évolution et à maintenir contre le double 
effort de l’État et du capital, la vieille organisation municipale 
avec son exclusivisme et ses privilèges. Leur résistance devait 
échouer. La bourgeoisie fermée que le moyen âge avait connue 
disparaît au cours du XVI e siècle. A sa place se constitue, 
formée d’éléments anciens et d’un afflux considérable d’hommes 
nouveaux, la bourgeoisie moderne, dont le signe distinctif 
est la richesse. Cette classe de censitaires, si l’on peut employer 
pour la désigner une expression du langage politique contem- 
porain, jouit dès lors et jouira pendant des siècles des avan- 
tages du nouveau régime, concurremment avec la noblesse 
à qui elle touche et avec laquelle elle se confond presque par 
en haut. Dans toutes les villes, elle s’empare de l’administration 
municipale, elle fournit à l’État la majeure partie de ses fonc- 
tionnaires, et ce sont ses membres enfin qui organisent les 
entreprises commerciales ou industrielles et se lancent dans 
les spéculations financières qui donnent à la vie économique 
de l’époque son aspect caractéristique. 

Mais, au-dessous d’elle, et par une conséquence fatale, la 
masse des travailleurs s’absorbe de plus en plus largement dans 
le sein du prolétariat. La substitution croissante des entreprises 
manufacturières à la petite industrie des métiers, et, dans le 
métiers mêmes, la barrière qui s’élève entre maîtres et compa- 
gnons augmentent sans cesse le nombre des hommes réduits 
à vivre au jour le jour du travail de leurs bras. Dans 
les villes comme à la campagne, à Hondschoote et à Armen- 
tières, comme à Tournai, à Lille, à Valenciennes, à Anvers, 
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aux environs d’Audenarde, on ne rencontre plus guère que des 
ouvriers salariés. Et ces ouvriers, vivant de la grande indus- 
trie et placés en conséquence hors des cadres des métiers, ne 
possèdent pas même les ressources que le compagnonnage 
fournit à leurs semblables de France ou d’Allemagne (1). 

Ils constituent une foule sans organisation, sans esprit de 
corps dont les membres, isolés les uns des autres, ne sont en 
rapport qu’avec le patron ou les agents du patron qui les 
emploie. Obligés de se contenter du salaire qu’on leur impose, 
ils sont d’autant plus misérables que la hausse des prix diminue 
constamment leur standard of life. Aussi leur condition con- 
traste-t-elle violemment avec celle des classes dirigeantes. 
En 1557, Badoero s’étonne de trouver dans les Pays-Bas, à côté 
d’une bourgeoisie opulente, une plebe pavera e misera (2). 

(1) C’est, en effet, un caractère propre à la vie sociale des Pays-Bas à cette 
époque que le manque d’organisation analogue aux compagnonnages de France 
ou aux Gesellenverbânde d’Allemagne. On ne peut guère expliquer ce phéno- 
mène que par la prépondérance du capital, qui a réduit une grande partie des 
ouvriers à la condition de simples prolétaires. Dans les métiers, on l’a vu, les 
compagnons, tout en continuant à faire partie de la corporation, y furent com- 
plètement supplantés par les maîtres. Çà et là, il est vrai, ils tentèrent de s’organi- 
ser en associations charitables. (Des Marez, Organisation du travail à Bruxelles , 
p. 72, 416 et suiv.). Mais on ne peut découvrir parmi eux de compagnonnages 
proprement dits avant le XVII e siècle, si l’on entend par compagnonnage 
l’organisation interurbaine des artisans telle qu’elle a existé, par exemple, en 
Allemagne, au XV e siècle. M. G. Des Marez, Le Compagnonnage des chapeliers 
bruxellois , p. 20 (Bruxelles, 1909), ne fournit pas la preuve qu’il en ait été autre- 
ment. Depuis lors, d’ailleurs, il a constaté que le compagnonnage, antérieurement 
au XVII e siècle, « est plutôt exceptionnel » (Annales de la Fédération Archéolo- 
gique de Belgique. Congrès de Malines, t. II, [1911], p. 634). Encore n’entend- 
t-il, sous le nom de compagnonnage, que la simple association des compagnons 
d’un métier local en vue d’améliorer les conditions de travail. Les grèves qui 
éclatèrent çà et là au XVI e siècle ne nous révèlent, parmi les ouvriers, aucune 
institution permanente de résistance. Voy. par exemple G. Willemsen, La grive 
des foulons et des tisserands en 1524-25 et le règlement général de la draperie 
malinoise de 1544, cité plus haut, p. 231, n. 

(2) Alberi, Relazioni , l re série, t. III, 293. Cf. dans Kervyn de Lettenhove, 
Relations politiques des Pays-Bas et de V Angleterre, t. IV, p. 81, une lettre écrite 
d’Anvers lors de la suppression du commerce avec l’Angleterre en 1564 : « Magna 
hic est inflmorum hominum et maxime vulgi et multitudinis inopia, quae plerum- 
que lana et tela victum queritare solet, quae a nobis, hoc tempore, propter 
Anglorum absentiam, mercenariis operis publice conducenda est et immensis 
sumptibus ex aerario sustentanda ». 
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Si les bouleversements économiques du XVI e siècle poussèrent 
à la formation d’un prolétariat industriel, ils eurent aussi 
pour résultat de faire du vagabondage une véritable plaie 
sociale. La concentration des capitaux, la décadence des 
métiers, les crises industrielles durent augmenter rapidement le 
nombre des êtres errants, vivant de mendicité et de rapines. 
Les, armées dont les mercenaires étaient licenciés après chaque 
campagne, y contribuèrent aussi pour une bonne part. Enfin le 
grand nombre des fondations charitables que le moyen âge 
avait vu se former dans toutes les villes, favorisait la fainéantise 
en assurant l’existence de ceux qui, volontairement, renonçaient 
au travail. Quantité de gens valides végétaient ainsi dans 
l’oisiveté, au grand détriment des bonnes mœurs et de l’ordre 
public. Leur nombre était si considérable dans certaines 
régions que les fermiers ne parvenaient plus à trouver d’ouvriers 
agricoles, et nous savons d’autre part qu’on rencontrait des 
familles entières dont tous les membres, depuis plusieurs 
générations, étaient mendiants de profession. 

Dans son admirable élan de charité chrétienne, l’Église 
s’était surtout préoccupée, au moyen âge, de celui qui donne, 
beaucoup moins de celui qui reçoit. C’était bien plus dans un 
esprit de mysticisme que dans un esprit social, que tant 
d’hôpitaux, de refuges, de maisons-Dieu, avaient été créés. 
On avait, durant plusieurs siècles, consolé, nourri, vêtu les 
pauvres, mais on ne s’était pas avisé de combattre la men- 
dicité. L’État, le premier, entreprit cette lutte. Il l’entreprit, 
non point pour des motifs humanitaires, mais pour de simples 
raisons de police. Dès le règne de Philippe le Bon, des 
ordonnances sont promulguées contre la mendicité publique 
des gens valides (1), et, sous Philippe le Beau et Charles- 
Quint, leur nombre ne cesse de s’accroître. En 1506, un édit 
ordonne de fustiger et de tondre les « truands et bélîtres » (2), 
et défend de les entretenir ou de les loger. Ces stipulations ou 
d’autres stipulations analogues sont reproduites en 1509, 1512, 


(1) Histoire de Belgique , t. II, 3* édit., p. 449. 

(2) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , 2 e série, t. I, p. 2. 
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1515, 1518. En 1508, défense est faite de mendier publi- 
quement, sauf en cas de maladie ou d’invalidité, sous peine 
d’être exposé au pilori et battu de verges (1). En 1517, 
l’empereur, pour éviter les abus « que aucuns brimbeurs ou 
brimbesses ont accoustumé de faire, feindans être vexés de 
quelque maladie ou infirmité » statue « que tous officiers feront 
visiter tous brimbeurs et brimbesses par chirurgiens jurés, et 
que ceux ou celles qui seront trouvés avoir feint et stimulé 
maladie, affoulure ou débilité, nos dits officiers les puniront 
criminellement selon qu’ils trouveront au cas appartenir » (2). 

Mais il ne suffisait pas, pour l’extirper, de traiter la mendi- 
cité publique comme un délit et de prodiguer contre elle les 
signes d’infamie et les châtiments corporels. Il fallait attaquer 
le mal dans sa racine. Les mesures policières de l’État ne con- 
stituaient qu’un palliatif; on ne pouvait attendre le remède que 
d’une réforme de la bienfaisance. Les villes s’en avisèrent 
de bonne heure, et il n’y a en cela rien d’étonnant. En effet, les 
établissements charitables dont elles étaient si largement 
dotées, attiraient vers elles de toutes parts les miséreux et les 
fainéants. Les ressources que la piété des bourgeois avait 
accumulées depuis quatre siècles dans les hôpitaux, ne servaient 
plus guère qu’à entretenir l’oisiveté, les vices, l’ignorance, 
l’irréligion. En 1517, les échevins de Bruges constatent qu’il 
y a dans la ville « grante multitude de povres gens, tant 
anchiennes que jeusnes, valides et sains de corps et de mem- 
bres, non sachans les articles de la foy ni les commandements 
de Dieu... mendiants et allant journellement pour l’aumoisne 
avant et parmi la ville et à l’environ, menant avecq eulx grant 
nombre d’enfants, lesquelz ils laissent croître en toute malice 
et nicheté; en ignorance de la foy catholicque... et sans leur 
permectre apprendre aussi aucune science, styl ou mestier 
pour s’entretenir et gagner leur vie » (3). 

Cette lamentable description n’atteste pas seulement toute 

(1) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , 2 e série, t. I, p. 63. 

(2) Ibid., p. 590. 

(3) Gilliodts van Severen, Inventaire diplomatique des archives de V ancienne 
école Bogaerde à Bruges , t. I, p. 81 (Bruges, 1899). 
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la gravité de la situation, elle montre encore que ceux qui 
eussent dû y porter remède en étaient devenus incapables. 
Elle confirme à sa manière et d’une façon éclatante tout ce que 
nous savons par ailleurs de l’apathie et du relâchement des 
mœurs du clergé, dont relevait, depuis les premiers siècles 
du moyen âge, l’organisation de la bienfaisance publique. 
Puisqu’il ne remplissait plus son office, n’était-il pas temps de 
le lui reprendre pour le confier au pouvoir laïque? C’est ce que 
demandaient à la fois les humanistes, imbus d’idées érasmiennes 
et ennemis jurés des ordres religieux et de l’idéal monastique, 
les juristes, hostiles par principe à l’ingérence cléricale dans la 
vie civile, les capitalistes enfin, entravés dans le recrutement de 
| leurs ouvriers parle débordements de la mendicité professionnelle, 

j Or, depuis les transformations du régime municipal et l’avè- 
nement au pouvoir de la bourgeoisie riche, érasmiens, juristes 
! et capitalistes commençaient à s’introduire dans les conseils 

I urbains. On les voit à l’œuvre dès le règne de Philippe le Beau. 

A Lille, en 1506, une « bourse commune », placée sous 
I le contrôle de l’échevinage, centralise le revenu des mul- 
tiples hôpitaux de la commune (1). A Bruges, en 1512, le 
j magistrat loue le couvent des frères Bégards et y institue une 
école où huit cents enfants pauvres, vêtus de l’uniforme de la 
ville, reçoivent l’instruction et s’initient à la pratique de divers 
métiers (2). Anvers, en 1521, possède un véritable bureau de 
bienfaisance laïque composé de huysermmeesters (maîtres 
des pauvres), qui ont pour mission de visiter les pauvres à 
domicile (3). Ainsi, dès les premières années du XVI e siècle, 
de toutes parts s’accusent les symptômes d’une rénovation des 
institutions charitables. Non seulement elles échappent à 
l’autorité ecclésiastique, mais leur organisation et leur esprit se 
transforment. On cherche à agglomérer toutes leurs ressources 

(1) A. Dubois, La bourse commune des pauvres de Lille au XVI • siècle 
dans le Messager des Sciences historiques , t. LX1X [1895], p. 348. 

(2) Gilliodts van Severen, Inventaire des archives de V école Bogaerde , t. I, 

| p. 78. — Dès avant 1506, Malines possédait, de son côté, une école de «povres 

enfants» érigée par le magistrat. P. J. van Doren, Inventaire des Archives de 
la ville de Malines , t. II, p. 87 (Malines, 1862). 

(3) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , 2 e série, t. H, p. 87. 
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en un budget unique, en même temps que l’on découvre dans le 
travail la solution du problème de la mendicité. Ces diverses 
tendances se réunissent dans le fameux règlement promulgué 
par le magistrat d’Ypres le 3 décembre 1525 (1). 

Élaboré presque certainement sous l’influence de Vivès (2). 
dont le De subventione pauperum parut à Bruges l’année 
suivante, il formule avec une netteté parfaite les principes 
fondamentaux de l’assistance publique. Il centralise en une 
bourse commune les revenus de toutes les institutions chari- 
tables; il institue un comité dont les membres visiteront les 
pauvres à domicile, récolteront les aumônes et se réuniront 
deux fois par semaine pour délibérer en commun; il interdit la 
mendicité publique, et stipule enfin que les enfants assistés 
seront envoyés à l’école ou mis en apprentissage. Désormais 
le progrès décisif est accompli et il s’accomplit de manière 
originale. Tandis, en effet, que la réorganisation de la bienfai- 
sance se réalise en Allemagne grâce aux luthériens et qu’elle 
conserve en France un caractère nettement catholique, c’est par 
le concours d’un ami d’Érasme qu’elle s’achève en Belgique. 
Ici, elle n’est ni protestante, ni catholique, elle est, dans toute 
la force du terme, une œuvre de la Renaissance (3). 

Elle ne triompha point, d’ailleurs, sans soulever de très 
vives protestations. La plupart des théologiens la considéraient 
avec méfiance et ne se laissaient point convaincre par l'argu- 
mentation lumineuse de Vivès. Ils ne désarmèrent pas, même 
après que la faculté de théologie de Paris eût approuvé 
(en 1531) le règlement d’Ypres (4). Pendant toute la pre- 

(1) Il fut publié à Paris et à Anvers en 1531 et une nouvelle édition en parut 
à Lyon en 1532. Voy. F. van der Haeghen, Bibliotheca Belgica , l re et 3 e livrai- 
sons, On en trouvera le texte flamand dans Diegerick, Inventaire des chartes de 
la vüU <T Ypres , t. V, p. 289 (Ypres, 1860). 

(2) G. Ratzinger, Geschichte der kirchlichen Armenpflege , p. 442 (Fribourg 
en Br., 1884). 

(3) Voy. J. Nolf, La réforme de la bienfaisance publique à Ypres au 
XVI * siècle (Gand, 1915). 

(4) Diegerick, Inventaire etc., t. V, p. 297. — Voy. les observations des ordres 
mendiants, dans les Documents relatifs aux dons et legs charitables. Recueil des 
pièces imprimées par ordre de la Chambre des Représentants. Session de 
1853-54, t. II, p. 31 (Bruxelles, 1854) et cf. Nolf, op. cü. 


Digitized by Google 



RÉFORME DE LA BIENFAISANCE 


291 


mière moitié du XVI e siècle, les polémiques continuèrent 
entre partisans et adversaires de la réforme. En 1531 Ch. Cella- 
rius, en 1534 Jacques de Paepe, en 1562 Gilles Wyts la 
défendirent en vers ou en prose. Mais l’invasion du calvinisme, 
au début du règne de Philippe II, fournit à ses ennemis de 
nouveaux arguments. Le moine espagnol Lorenzo da Villavi- 
cenzio publia contre elle, en 1564, son Œconomia sacra 
circa pauperum curant, où il la condamne avec toute la viru- 
lence de son fanatisme, comme une œuvre perfide de l’hérésie (1). 

Néanmoins, pendant le règne de Charles-Quint, la réforme 
d’Ypres provoqua tout de suite une imitation salutaire. Elle 
n’éprouva quelques difficultés à s’introduire que dans les villes 
restées fidèles à l’organisation économique du moyen âge. 
Si, en 1539, les métiers gantois demandent qu’on abolisse 
l’aumône de la ville (2), en revanche, Lille dès 1527 (3), 
Mons et Audenarde avant 1531, Valenciennes en 1531 
s’approprient l’organisation yproise (4). Les États de Hol- 
lande et de Zélande envoient des délégués l’étudier sur 
place (5). Bien plus, l’État lui-même en reconnaît les bien- 
faits et l’adopte à son tour. En 1531, un édit ordonne à tous 
les villages et villes des Pays-Bas de réunir leurs fondations 
charitables en une bourse commune placée sous la surveillance 
des magistrats, et d’ouvrir des écoles où les enfants pauvres, 


(1) A. de Schrevel, Histoire du séminaire de Bruges , t. I, p. 303 (Bruges, 1895). 

(2) Hoynck van Papendrecht, Analeda Belgica , t. III*, p. 363 — La réforme 
de la bienfaisance avait été introduite à Gand en 1535, Memorieboek der stad 
Gent , t. 11, p. 97 (Gand, 1854). 

(3) Voy. Particle de Dubois cité plus haut, p. 289, n. 1. 

(4) Pour Mons et Audenarde, voy. Inventaire des Archives départementales du 
Nord , t. V, p. 25; pour Valenciennes, S. Le Boucq, Histoire de Valenciennes 
p. 261 (Valenciennes, 1844). — Ajoutez encore, pour Tournai, les renseignements 
fournis par Hocquet, Tournai et le Tournaisis , etc., p. 274 et suiv. — La réforme 
d’Ypres atteignit également Amiens dont la Bibliothèque communale possède 
encore l’exemplaire du règlement yprois de 1525, qui servit aux échevins lors de 
son application. Renseignements fourni par M. P. Dubois. 

(5) A. van der Goes, Register , t. I, p. 91. Pour la Hollande, cf. un rapport 
sur la bienfaisance publique à Leyde en 1577, publié par J. Prinsen, dans les 
Bifdragen en mededeelingen van het Hist. Genootschap te Utrecht , t. XXVI 
[1905], p. 113 et suiv., et Ch. Ligtenberg, De armemorg te Leiden toi het einde 
van de XVI • eeuw (La Haye, 1908). 
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auxquels on fournira des vêtements et que l’on accoutumera 
aux soins de propreté, apprendront un métier manuel ou seront 
dressés au service des « bonnes gens » (1). Il est certain que 
le résultat de tous ces efforts fut, sinon la disparition com- 
plète, du moins une diminution considérable de la mendicité. 
Initiés au travail, les enfants des vagabonds et des fainéants 
vinrent grossir les rangs de la classe ouvrière. Et l’on peut 
croire que, soustraits comme ils l’avaient été dès le jeune âge 
à la tutelle de l’Église, ils durent accueillir facilement et pro- 
pager autour d’eux les nouvelles tendances religieuses que le 
protestantisme commence, dans le premier quart du XVI e siècle, 
à répandre dans les Pays-Bas. 

Il nous reste, en terminant ce chapitre, à déterminer, s’il se 
peut, avec quelque vraisemblance, le chiffre de la population 
des Pays-Bas pendant la première moitié du XVI e siècle. En 
l’absence de statistiques véritables (2), les sources auxquelles 
on peut recourir sont heureusement assez nombreuses. On 
possède pour plusieurs provinces des dénombrements de foyers 
(i heerdtellingen ), et les archives de bon nombre de villes renfer- 
ment des relevés plus ou moins complets de la population 
locale (3). Tous ces documents, soigneusement critiqués, 
fourniront quelque jour de précieux renseignements sur un 
sujet que nous devons ici nous contenter d’effleurer. 

L’effroyable dévastation des Pays-Bas pendant les troubles 
civils de la fin du XV e siècle avait provoqué certainement une 
diminution assez sensible du nombre des habitants. Les 
données des textes officiels confirment sur ce point les consta- 


(1) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas , 2 e série, t. III, p. 157. Cet édit 
fut dressé après une enquête sur les réformes appliquées déjà dans les villes. 
Voy. Inventaire des Archives départementales du Nord , t. V, p. 25. 

(2) Guichardin, Description , p. 168, constate qu’à la différence de ce qui 
se pratiquait en Italie, on ne procédait point, dans les Pays-Bas, à des dénom- 
brements de la population. 

(3) Voir sur ces documents, à qui sont empruntés les chiffres suivants, et 
auxquels il est impossible de renvoyer ici en détail : H. Pirenne, Les documents 
d'archives comme source de la démographie historique , dans les Rapports du 
11 e congrès international d'hygiène et de démographie (Bruxelles, 1903) et surtout 
l’introduction de J. Cuvelier, Les dénombrements de foyers en Brabant au XV 9 siècle . 
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tâtions des chroniqueurs. Le Brabant, par exemple, où l’on 
relevait, en 1472, 85,527 maisons et, en 1480, 86,483, n’en 
compte plus que 75,343 en 1496 (1). Mais le retour de la paix 
et de la prospérité économique, sous le règne de Philippe le Beau, 
permit à la population de combler les vides qui s’étaient pro- 
duits dans son sein. Depuis le commencement du XVI e siècle 
jusqu’à la période de troubles qu’inaugura l’avènement de 
Philippe II, on la voit croître d’un mouvement continu. Dans 
le Luxembourg, on relève 12,585 feux en 1501, 13,230 en 
1525, 14,087 en 1537, 16,019 en 1541, 17,619 en 1554 (2). 
Et si l’on songe que le Luxembourg est précisément de toutes 
les provinces celle qui subit le moins fortement l’action de la 
renaissance économique, on n’hésitera pas sans doute à 
admettre, pour les autres parties des Pays-Bas, un accroisse- 
ment plus rapide encore. Il nous est clairement attesté pour le 
Brabant, dont le heerdtelling de 1526 comprend 97,013 mai- 
sons habitées, soit 21,670 de plus qu’en 1496. 

• Les étrangers qui visitent le pays y notent d’ailleurs, 
comme un de ses traits caractéristiques, la densité de la popu- 
lation. Si l’évaluation de l’ingénieur Di Marchi qui, pendant 
la régence de Marguerite de Parme, l’estime à 10 millions 
d’hommes (3), est évidemment fort exagérée, on peut admettre, 
en revanche, comme vraisemblable le chiffre de trois millions 
fourni, en 1557, par l’ambassadeur vénitien Badoero (4). 
Comme les dix-sept provinces et le pays de Liège couvraient 
une superficie de 78,000 kilomètres carrés environ, cette 
région aurait donc possédé en moyenne 39 habitants par 
kilomètre carré. Or, cette moyenne s’accorde parfaitement 
avec les renseignements que nous pouvons tirer des dénom- 


(1) J. Cuvelier, op. cit ., p. 486. La diminution de la population de 1477-1496, 
puis son relèvement, sont également constatés dans la région hollandaise par 
E. Brunner, De order op de buitenneering , p. 18. 

(2) J. Grob et J. Vannérus, Dénombrements des feux des duché de Luxem- 
bourg et comté de Chiny , t. 1 (Bruxelles, 1921). 

(3) A. Cauchie, Episodes de P histoire religieuse de la ville <T Anvers, dans les 
Analectes pour servir à Vhistoire ecclésiastique de la Belgique , t. XXI II [1892], 

p. 26 . 

(4) Alberi, Relazioni , 1« séné, t. III, p. 289. 
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brements des feux du Luxembourg et du Brabant. En sup- 
posant, en effet, que chaque ménage se soit composé de cinq 
personnes, le premier de ces territoires aurait compté, au 
milieu du XVI e siècle, 88,095 âmes, et le second, en 1526, 
513,560. L’étendue de chacun d’eux étant respectivement de 
7,000 et de 10,000 kilomètres carrés à peu près, ils auraient 
donc présenté, celui-ci 51 (1) et celui-là 13 habitants par kilo- 
mètre carré. Et il suffira d’observer que la densité de la popu- 
lation atteignait son minimum dans le Luxembourg et son 
maximum dans le Brabant, pour considérer comme tout à fait 
probable une moyenne de 39 habitants par kilomètre carré 
pour l’ensemble des Pays-Bas, et dès lors, pour leur donner 
une population totale de 3 millions d’hommes. 

Cette population, plus considérable relativement que celle 
d’aucune autre contrée de l’Europe du XVI e siècle au nord des 
Alpes, aurait été répartie, d’après Guichardin, entre 303 villes 
et 6,579 villages. Ce que nous savons de son accroissement 
s’accorde très bien avec le tableau que nous avons cherché à 
tracer plus haut du mouvement économique de l’époque. Si 
nous comparons les heerdtellingen du Brabant en 1437 et en 
1526, nous remarquons tout de suite que l’augmentation du 
nombre des habitants s’est manifestée surtout dans les villes. 
Tandis, en effet, que la population rurale ne s’élève que lente- 
ment du chiffre de 62,301 maisons habitées à celui de 63,414, 
la population urbaine monte de 30,437 à 33,549. A la première 
des deux dates, elle comprend les 32,8 centièmes de la popu- 
lation; elle atteint les 34,5 centièmes à la seconde (2), chiffre 
tout à fait extraordinaire si l’on songe que, dans la plupart des 
pays de l’Europe, les bourgeois ne dépassèrent presque jamais, 
avant le XX e siècle, les deux dixièmes du nombre total des habi- 
tants (3). Mais cette énorme augmentation n’a point porté 


(1) J. Cuvelier, Les dénombrements de foyers en Brabant, p. cclxxx, constate, 
en 1526, 9, 7 maisons habitées par kilomètre carré, ce qui lui parait correspondre 
à une densité de 45 à 50 habitants. 

(2) J. Cuvelier, Les dénombrements de foyers en Brabant, passim. 

(3) G. Schmoller, Grundriss der aîlgemeinen Volkswirtschaftslehre, I, p. 267. 
(Leipzig, 1900). 
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également sur toutes les grandes communes. Tandis qu 'Anvers 
passe de 3,440 maisons à 8,479, Berg-op-Zoom de 1.119 à 
1,811, Bois-le-Duc de 2,883 à 3,841, Bréda de 974 à 
1,772, Bruxelles tombe de 6,376 à 5,953, et Louvain de 
3,579 à 3,299. Quant aux petites villes, devenues pour la 
plupart des bourgs ruraux, elles ne manifestent aucun mouve- 
ment ascensionnel. Ainsi, la démographie atteste à son tour, et 
de façon irrécusable, la décadence économique des villes où 
s’est maintenu le régime vieilli des métiers, et les progrès 
réalisés par celles qui ont su s’adapter aux conditions nouvelles 
imposées par l’expansion du capital (1). 


(1) Rien de plus instructif également, à cet égard, que la comparaison du 
Transport de Flandre , de 1408 avec celui de 1517. On y aperçoit nettement le 
recul des villes du quartier de Bruges, tandis que les villes et les châtellenies 
adonnées aux industries nouvelles, draperie légère, tapisserie, toile, ont toutes 
progre ss é. L’augmentation de la cote d’un très grand nombre de châtellenies est 
particulièrement symptomatique pour la diffusion de l’industrie rurale. 
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LA RENAISSANCE 


Il y a deux manières d’entendre le mot Renaissance. La 
Renaissance c’est, pour les uns, le puissant mouvement d’idées 
qui, se développant sous l’action de l’individualisme et du ratio- 
nalisme, transforme la pensée européenne à la fin du moyen 
âge et l'affranchit de la tutelle théologique et de la routine 
scolastique. Pour les autres, cette expression, prise dans un 
sens plus restreint et plus conforme à son étymologie, désigne 
tout simplement le retour à la littérature et à l’art antiques, tels 
que les ont compris, interprétés et transposés les Italiens du 
XV e siècle. Dans le premier cas, la Renaissance apparaît comme 
le résultat, pour chaque pays, d’une longue évolution nationale; 
dans le second, elle constitue, pour toutes les nations de l’Eu- 
rope cisalpine, une importation étrangère. L’une et l’autre de 
ces manières de voir se justifient également. Car s’il est vrai de 
dire que la vie intellectuelle présente des symptômes signifi- 
catifs de renouveau bien avant de ressentir l’influence ita- 
lienne, il ne l’est pas moins que cette influence s’est imposée 
à elle avec une vigueur extraordinaire. Elle s’est manifestée 
naturellement de façon différente suivant les diverses régions. 
En France, elle s’introduit brusquement à la suite des expédi- 
tions de Charles VIII et de Louis XII dans la péninsule; elle 
s’infiltre en Allemagne dans les grandes villes du Sud grâce 
aux relations commerciales; les Pays-Bas, au contraire, en 
l’absence de contact direct, ne la reçoivent tout d’abord que 
par des voies détournées, et, pendant les premières années du 
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XVI e siècle, la Renaissance, sans y échapper à l’ascendant 
de l’Italie, le subit moins qu’ailleurs et s’y développe peut-être 
mieux, au moins pendant la période des débuts, dans le sens 
de la tradition nationale. 

Cette affirmation peut passer tout d’abord pour singulière- 
ment paradoxale. A première vue, en effet, rien ne paraît 
moins national que les tendances dont s’inspirent Érasme et 
ses disciples. On ne surprend chez eux aucune trace de ce 
sentiment patriotique si accusé chez les érudits allemands de 
leur temps, et, bien loin de s’appliquer, comme les premiers 
humanistes français, à l’étude et à la culture de la langue mater- 
nelle, ils la dédaignent comme un misérable jargon, se font 
gloire de l’ignorer et ne prétendent écrire qu’en latin. Dès 
qu’ils apparaissent, les littératures nationales ne font plus que 
végéter. La française, après Jean Lemaire de Belges, tombe 
dans une stérilité lamentable; la flamande, presque exclusive- 
ment reléguée dans les chambres de rhétorique, se traîne dans 
la banalité quand elle ne se hausse point à une boursouflure 
emphatique. Seule, la langue universelle, le latin, paraît digne 
de ceux qui pensent. Mais cette prédilection dont il jouit 
nous révèle le trait caractéristique de la Renaissance des 
Pays-Bas. Comme la langue qu’elle emploie, elle est univer- 
selle, et elle répond ainsi à la nature particulière de la civili- 
sation belgique. Ce pays ouvert, cette « terre commune à 
toutes les nations » qu’est l’État bourguignon, ne peut s’isoler 
et vivre replié sur lui-même. Dans cette région vers laquelle 
converge l’activité européenne, il en va du mouvement des 
idées comme de celui des marchandises et des capitaux. 
De même qu 'Anvers est la plus cosmopolite des villes du 
XVI e siècle, de même Érasme est l’écrivain le plus universel 
de ce temps, et c’est en cela même que réside son caractère 
national, s’il est vrai qu’à toutes les époques où ils ont brillé, 
les Pays-Bas ont possédé une civilisation dont l’originalité a 
consisté précisément dans son universalité. 

Mais qui dit universalité dit aussi humanité et c’est, en effet, 
par leurs tendances profondéments humaines que se distinguent 
encore les Érasmiens. Tendances humaines, disons-nous, et il 
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faut ajouter toute de suite, tendances pratiques : car ils ne se 
contentent point de savoir, ils veulent agir. Us ne s’absorbent 
pas plus dans la contemplation de l’antiquité que les mystiques 
de leur pays ne se sont absorbés avant eux dans la contem- 
plation de la perfection divine. Ni les uns ni les autres n’ont 
oublié les nécessités sociales : les premiers ont créé les bégui- 
nages et les écoles des frères de la vie commune, les seconds 
s’attachent à la réforme de la bienfaisance, à l’éducation des 
enfants, au perfectionnement des mœurs. A travers l’œuvre 
immense d’Érasme, on surprend un constant effort « pour 
mettre la sagesse antique à la portée de ses contemporains, 
l’expérience d’autrefois au service du présent ou de l’ave- 
nir » (1). Ce n’est pas une Renaissance des lettres, c’est une 
Renaissance de tout l’homme et de toute la société qu’il 
s’assigne comme idéal. Politique, morale, religion, il cherche 
à tout « humaniser », et cela sans révolution violente, par la 
seule force de la raison et du savoir. 

On a pu croire, pendant les vingt-cinq premières années du 
XVI e siècle, qu’il atteindrait à son but, car l’ascendant lui 
vint aussi rapidement que la gloire, et, si grande qu’elle ait été 
au dehors, son action fut plus puissante encore sur les Pays- 
Bas. Charles-Quint, Gattinara, Marie de Hongrie le protègent. 
Ses disciples se rencontrent partout : à la cour avec les Laurin 
et les Busleyden, dans les Conseils de justice et de gouver- 
nement avec les Jean Le Sauvage et les Jean Carondelet, dans 
la magistrature des villes avec les Pierre Giles. Ils servent 
de précepteurs aux fils des grands seigneurs, ils pénètrent à 
l’université de Louvain, et, en face des vieilles facultés, ils 
érigent comme une citadelle le Collège des Trois Langues. Ils 
possèdent des protecteurs dans le haut clergé, dans les monas- 
tères même, et enfin les financiers et les millionnaires tiennent 
à honneur de les recevoir à leur table et de suivre leurs leçons. 

Mais l’explosion de la Réforme devait interrompre ces 
heureux progrès. Si, durant les premiers temps, Érasme et ses 


(1) F. Brunetière, Histoire de la littérature française classique , t. I, p. 41 
(Paris, 1904). 
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amis avaient applaudi aux succès de Luther, dont ils espéraient 
la Renaissance du christianisme, ils n’entendaient point aller 
jusqu’à une révolution religieuse. Ils se trouvèrent bientôt, en 
face des protestants, dans cette situation fausse où tombent 
toujours les modérés lorsqu’ils s’allient aux partis extrêmes, 
Il leur fallut choisir : ou rompre avec l’Église, ou se soumettre 
à elle. La plupart d’entre eux adoptèrent prudemment la 
seconde alternative. S’ils ne renoncent point à leurs idées, ils 
s’abstiennent désormais de les publier. D’ailleurs, le départ 
de leur chef, qui va demander à Bâle, en 1522, une liberté qu’il 
ne trouve plus dans sa patrie, les a découragés et désorientés. 
Ils se confinent désormais dans la culture des lettres ou des 
sciences et renoncent au rôle de réformateurs. La phase mili- 
tante de la Renaissance se clôture dès lors dans les Pays-Bas. 
A partir de 1522 environ, on entre dans la phase de l’érudition. 
A la période d’Érasme succède celle de Juste-Lipse. 

Est-ce le hasard, est-ce une concordance mystérieuse entre 
les diverses manifestations de l’activité intellectuelle qui a, 
vers le même temps, orienté dans des voies nouvelles l’art des 
Pays-Bas? La glorieuse école qui des van Eyck à Quentin 
Metsys (mort en 1530) avait brillé d’un éclat au moins égal à 
celui des quatrocentistes italiens, abandonne, vers la fin du 
premier quart du XVI e siècle, la tradition nationale. Si Jean 
Gossart (c. 1470 - c. 1541), le premier des peintres belges 
qui ait été demander des leçons à l’Italie, ne s’est point laissé 
absorber par elle, Bernard van Orley, qui le suit bientôt 
au delà des Monts, en revient transformé. Et après lui, comme 
pris de vertige, non seulement les peintres, mais les sculpteurs, 
mais les architectes se précipiteront en fouie sur ses traces, 
mettront leur gloire à imiter les épigones de Raphaël et surtout 
de Michel-Ange, s’efforceront enfin de « romaniser », comme 
autour d’eux les philologues s’efforcent de s’approprier le style 
de Cicéron. Bref, de même que dans la vie littéraire l’école 
d’Érasme se transforme en celle de Juste-Lipse, dans la vie 
artistique succèdent aux continuateurs des grands maîtres du 
XV e siècle, les métis italo-flamands que groupent autour deux 
à Liège Lambert Lombard ou Frans Floris à Anvers. 
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I 

Quelles causes ont provoqué dans les Pays-Bas, à la fin 
du XV e siècle, cette puissante efflorescence intellectuelle dont 
Érasme a été à la fois le représentant le plus illustre et le plus 
caractéristique? On en distingue plusieurs, d’origine et de 
nature différentes. 

Et tout d’abord les progrès extrêmement rapides de l’impri- 
merie. Dès que Thierry Martens à Alost et Jean Veldener à 
Louvain ont introduit, vers 1473, l’art nouveau « qui agira 
plus fortement sur les destinées humaines que l’invention de 
la poudre ou de la vapeur » (1), on le voit se répandre de 
proche en proche avec une surprenante vitesse. Il est pratiqué à 
Utrecht presque en même temps qu’à Louvain, à Bruges (par 
Colard Mansion) en 1475, à Bruxelles en 1476, à Deventer 
vers 1476, à Delft et à Gouda, en 1477, à Zwolle en 1478, 
à Nimègue en 1479, à Anvers, à Audenarde, à Hasselt (dans 
l’Over-Yssel) en 1480, à Gand, à Culembourg, à Harlem, à 
Leeuwarden, à Leyde en 1483, à Bois-le-Duc en 1484, à Zalt- 
Bommel en 1491 (2). 

On constate au premier coup d’œil que les villes des Pays- 
Bas septentrionaux l’emportent dans cette liste sur celles des 
provinces méridionales. Des vingt localités qu’elle mentionne, 
douze sont situées dans le comté de Hollande, dans la Gueldre, 
dans le pays d’Utrecht, dans l’Over-Yssel. Et cela se com- 
prend facilement si l’on songe que les écoles des frères de la vie 
commune étaient nombreuses surtout dans cette région. L’im- 
pulsion qu’elles ont donnée à la diffusion de l’imprimerie suf- 
firait déjà à prouver l’action qu’elles exercèrent sur le mouve- 
ment intellectuel de l’époque, si l’on ne savait par ailleurs 
combien cette action fut pénétrante et salutaire. 

C’est dans les écoles des frères, en effet, que la haute culture 

(1) J .-J. Jusserand. Histoire littéraire du peuple anglais , t. II, p. 4 (Paris, 1904). 

(2) J’ai eu recours pour l’établissement de ces dates à l’obligeance et à la com- 
pétence de M. P. Bergmans, auquel je suis heureux d’adresser ici mes très vifs 
remerciements. 
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littéraire, échappant au monopole exclusif du clergé, se met 
pour la première fois à la portée des laïques. Sans doute, leur 
esprit est profondément et sincèrement religieux. Le mys- 
ticisme qui les imprègne n’a rien de commun, au début, avec 
les tendances de l’humanisme italien. L’instruction qu’elles 
donnent ne doit conduire qu’à la piété, et Érasme, qui en a 
suivi les cours de 1476 à 1480, affirmera plus tard que 
« nulle part on ne forme des jeunes gens d’une science moins 
élégante et de mœurs plus basses ». Pourtant, dès le milieu 
du XV e siècle, à côté des mystiques si nombreux en Hollande 
parmi les Hiéronymites on voit poindre déjà des précurseurs 
de l’humanisme. En 1451, Le Pogge s’étonne d’apprendre 
qu’un chanoine d’Utrecht, un « barbare », collectionne les 
discours de Cicéron (1). Une vingtaine d’années plus tard, 
en 1474, Rodolphe Agricola, revenant d’Italie, puis bientôt 
après lui son élève Alexande Hegius introduisirent chez les 
frères le culte de l’antiquité (2). 

Dès lors, le branle est donné. Si foncièrement chrétiennes 
qu’elles soient et qu’elles se fassent gloire d’être, les écoles 
des frères se développent néanmoins avec une liberté entière. 
Elles vivent de leur vie propre et ne doivent qu’à elles-mêmes 
les réformes pédagogiques dont s’imprègne leur enseignement. 
Leurs chefs ont beau rester les fils soumis de l’Église, l’admi- 
ration qu’ils professent pour l’antiquité ne peut point, à la 
longue, ne pas pousser leurs élèves à s’affranchir de la 
tradition et ne pas les inciter à considérer les lettres classiques 
comme le but suprême de leurs efforts. Bientôt, d’ailleurs, 
sous l’influence de l’éducation qu’ils ont reçue, plus d’un 


(1) G. Voigt, Die Wiederbelebung des classischen AÜerthums , t. II*, p. 263 
(Berlin, 1893). — On ne peut citer ici le fameux ami de Pétrarque, Socrate, qui 
n’était autre, comme Dom Ursmer Berlière l’a récemment démontré, que le 
Campinois Louis Sanctus de Beeringen (U. Berlière, Un ami de Pétrarque , 
Louis Sanctus de Beeringen [Rome 1915]), car ce personnage vécut à Avignon 
et c’est dans ce milieu qu’il se forma. 

(2) Voyez A. Renaudet, Jean Standonck. Un réformateur catholique avant la 
Réforme. Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme français , t. LVII 
[1908], p. 1 et suiv., et surtout M. Godet, La congrégation de Montaigu (1490- 
1580) (Paris, 1912). 
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disciple des frères se dirige vers l’Italie. Josse Badius va 
s’initier à Ferrare à l’étude du grec et c’est lui qui introduit 
à Paris, et 1490, la connaissance des anciens. Son condis- 
ciple, Thierry Martens franchit aussi les Alpes. A mesure 
que l’on avance, il devient de plus en plus évident qu’une 
rupture s’accomplira tôt ou tard entre les tendances nouvelles 
et l’esprit scolastique. Elle éclate au commencement du 
XVI e siècle, lors de la fameuse querelle de l’université de 
Cologne avec Reuchlin, pour lequel Murmellius, le meilleur 
disciple d’Hegius, prend ouvertement parti. 

Tout le mouvement que nous venons de décrire à son foyer 
principal à Deventer, au nord-est des Pays-Bas, et présente 
un caractère aussi allemand, pour le moins, que néerlandais. 
Deventer est en rapports constants avec Munster; entre les 
écoles de l’Over-Yssel, de la Frise, de la Drenthe et les villes 
de la Westphalie, les relations sont continuelles; maîtres et 
élèves vont des unes aux autres sans s’apercevoir qu’ils ont 
changé de milieu. Agricola, né à Baflo, près de Groningue, 
passe en Allemagne la plus grande partie de sa carrière. En 
revanche, le plus grand pédagogue de Deventer, Hegius, est 
originaire de Heeck près de Munster, et la plupart de ses dis- 
ciples principaux, Rodolphe de Langen, Louis de Dringenberg, 
Conrard Goclenius, etc., se recrutent parmi les Westphaliens. 

Mais les Pays-Bas devaient bientôt bénéficier de la féconde 
activité qui se déployait sur leurs frontières. Si les discordes 
civiles en retardèrent tout d’abord les progrès, on se hâte, 
dirait-on, à partir de la fin du XVI e siècle, de regagner le 
temps perdu. On voit de toutes parts s’ouvrir des « écoles 
latines ». Les laïques se lancent avec une incroyable ardeur 
dans la carrière de la science et de l’enseignement qui 
s’ouvre maintenant devant eux. A côté des établissements des 
frères de la vie commune, dont la vogue s’accentue et dont le 
nombre se multiplie, des particuliers fondent des collèges 
privés où les élèves affluent aussitôt. « Nous assistons en ce 
moment à une telle efflorescence des études littéraires, à un tel 
amour de l’instruction, écrit en 1530 Jacques de Meyere, que 
l’on trouve à peine une ville ou un village qui ne possède des 
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professeurs d'une érudition remarquable(l). Jean van Spauteren 
(Despautère) de Ninove (1470-1520) enseigne successivement 
dans une foule de localités grandes ou petites de la Flandre 
occidentale. L’école fondée à Gand par Pierre Scotus est 
célèbre : c’est là qu’étudie le jeune Barlandus. Aux livres 
surannés du moyen âge se substitue une nouvelle littérature 
pédagogique. Les grammaires de Jean de Coster et de van 
Spauteren sont dans toutes les mains. A l’université de Lou- 
vain, la faculté des arts accueille dans son sein des philo- 
logues et des érudits. En 1508, Dorpius y fait jouer par ses 
élèves VAulularia de Plaute (2). 

Mais ce n’est là qu’un côté des choses. Pendant que l’ensei- 
gnement se transforme et qu’à la place du « clerc » s’installent 
l’humaniste ou le « poète », à la cour, au sein de la haute 
aristocratie, les mœurs s’affinent et l’horizon intellectuel 
s’élargit. Après les années orageuses du règne de Maxi- 
milien, Philippe le Beau, puis après lui Marguerite d’Autriche 
renouent la tradition bourguignonne et protègent les artistes et 
les lettrés. L’influence de l’antiquité et celle de l’Italie qui, déjà 
sous Charles le Téméraire, s’est insinuée au palais (3), s’y 
accentue. Des grands seigneurs de l’entourage de Philippe le 
Beau, tels que Philippe de Clèves ou Guillaume de Chièvres, 
ont accompagné Charles VIII et Louis XII au delà des Alpes et 
ont rapporté de la péninsule des tableaux, des statues, des 
meubles, des manuscrits qui annoncent un art nouveau (4). 

Favorisé par la curiosité intellectuelle des uns, imposé aux 

(1 ) V. Fris, L'essai sur la Flandre de Jacques De Meyere. Buüet. de la Soc. 
d'Histoire de Gand i 1910, p. 82. 

(2) F. Nève, La renaissance des lettres et l'essor de l'érudition ancienne en 
Belgique , p. 179 (Louvain, 1890). Voy. encore L. Lefebvre, Note sur renseigne- 
ment du latin et les jeux en langue latine dans les écoles de Lille au XVI 0 siècle . 
Annales de l'Est et du Nord , t. II [1906], p. 534 et suiv. 

(3) G. Dout repont, La littérature française à la cour des ducs de Bourgogne , 
p. 181 (Paris, 1909); Pinchart, dans Crowe et Cavalcaselle, Les anciens peintres 
flamands , t. IL p. cclxi (Bruxelles, 1865). 

(4) Voy. Tinventaire des meubles, des tableaux et des tapisseries de Philippe 
de Clèves, dans 1* Inventaire des Archives départementales du Nord , t. VIII, 
p. 422, (Lille, 1895). 
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autres par la mode, dont l’empire n’est nulle part aussi absolu 
que parmi les classes privilégiées de la société, le goût de 
l’antiquité et avec lui le goût des arts, des mœurs et des livres 
italiens s’impose de plus en plus aux gens de haute naissance 
et de grande fortune. En 1498, un certain « maître François 
de Crémone, poète lisant en l’université de Louvain » reçoit 
des subsides de Philippe le Beau (1). Un peu plus tard, un 
autre Italien, le fameux Aléandre, est attiré à Liège par Érard 
de la Marck (2). De son côté, l’évêque d’Utrecht, Philippe 
de Bourgogne (1464-1524), nous apparaît comme un grand 
seigneur à demi sceptique, amoureux, encore qu’un peu vul- 
gaire et épais, de cette Italie qu’il a parcourue, d’où il fait venir 
à grand frais des architectes et où il envoie son peintre, Jean 
Gossart, s’inspirer du nouvel idéal de beauté qui l’a ébloui. 
Marguerite d’Autriche protège le peintre vénitien Jacques de 
Barbaris et fait place, parmi ses collections, aux marbres et 
aux gemmes antiques. Inscriptions et médailles voisinent 
avec les livres dans les maisons des ministres et des fonc- 
tionnaires enrichis au service de l’État. La demeure du 
conseiller Jerome Busleyden « est meublée avec un goût 
exquis et somptueux et renferme une infinité de monuments 
de l’antiquité ainsi qu’une riche bibliothèque » (3). Marc 
Laurin (1488-1540), le fils du richissime trésorier général 
de Philippe le Beau et le père du célèbre numismate, le 
chancelier Carondelet, le maître des requêtes Georges de 
Themseke professent un même enthousiasme pour les litté- 


(1) Inventaire des Archives départementales du Nord , t. IV, p. 290 (Lille, 
1877). Le même recueil contient diverses mentions de Grecs dans les Pays-Bas, 
intéressantes pour l’histoire de l’humanisme en Belgique et qui, à notre connais- 
sance, n’ont pas encore été utilisées. C’est ainsi qu’en 1498 et en 1503 Philippe 
le Beau donne des subsides à «Johanni Polo de Albo Castro, nobili homini, 
greco » (p. 292 et 305) et, en 1501, à Alexandre Ansain «chevalier grec de Con- 
stantinople » (p. 301). 

(2) Voy. J. Paquier, L'humanisme et la Réforme . Jérôme Aléandre (Paris 
1900, — Henri de Nassau protège Eobanus Hessus, J. Secundus, etc. F. Rachfahl, 
Wilhelm van Oranien und der niederlândische A uf stand, t. I, p. 107 (Halle, 
1906). 

(3) Th. Morus, cité par Henne, Histoire du règne de Charles-Quint , t. Il, 
p. 151, n. 
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ratures classiques et pour le trésor de sagesse et de beauté 
qu’ils y découvrent. Ainsi, parmi l’aristocratie de naissance 
comme parmi l’aristocratie d’argent, les goûts et les idées 
se transforment. Pour la première fois se révèle l’attrait pro- 
fond des jouissances intellectuelles. La pompe éblouissante 
mais encore tout extérieure dont se sont entourés les pre- 
miers ducs de Bourgogne, fait place à un luxe plus délicat, 
plus raffiné, plus noble aussi. Les mœurs s’adoucissent, la 
politesse revendique ses droits à côté de l’étiquette; on com- 
mence à rechercher les plaisirs de la conversation; enfin se 
dégagent, parmi les gens du monde, les premiers traits de la 
physionomie de l’homme moderne. 

Sur le terrain ainsi préparé par une intense culture pédago- 
gique et par les modifications que subit la vie sociale, surgit 
Érasme (1466-1536). En lui les deux mouvements se ren- 
contrent et se combinent. Il a étudié tout d’abord chez les 
frères de la vie commune à Deventer et à Bois-le-Duc 
(1476-1480), puis, après avoir passé quelque temps au 
monastère de Stein (près de Gouda), l’irrésistible désir de 
s’initier à cette sagesse antique dont il a entrevu les premiers 
rayons sur les bancs de l’école, lui fait quitter sa cellule, et, 
comme tant de ses anciens condisciples, chercher au sein de 
l’aristocratie lettrée un protecteur qui, soit par sympathie intel- 
lectuelle, soit par mode ou par gloriole, le mettra à même de 
se livrer tout entier à sa passion d’humaniste. C’est désor- 
mais sous le patronage de la plus haute société que vivra ce 
bâtard de prêtre, ce moine défroqué, qu’en d’autres temps 
l’illégitimité de sa naissance eût réduit à se confiner dans 
l’asile du cloître. Attaché tout d’abord à l’évêque de Cambrai, 
Henri de Berghes, qui l’entretient pendant quatre ans à l’uni- 
versité de Paris, il entre, en 1496, au service du jeune lord 
Mountjoy et passe avec lui en Angleterre (1). 

C’est là que devait se décider sa carrière et se révéler sa 
véritable vocation. Introduit dans l’intimité de Colet et de 


(1) Cf. A. Reoaudet, Érasme, sa vis il son œuvre jusqu’en 1517. Revue Histo- 
rique, t. CXI [1912], p. 225 et suiv. 
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Morus, il s’adonna avec le premier à l’étude du grec, au pla- 
tonisme, au commentaire historique et grammatical de la bible, 
tandis que ses longs entretiens avec le second précisent en lui 
une nouvelle conception de la, vie plus large, plus libre, plus 
humaine. Au sortir de la vieille Sorbonne, où les querelles 
scolastiques et une malpropreté révoltante l’ont également 
dégoûté, il se plonge avec délices en ces conversations dont 
nous retrouvons l’écho dans le Moriae Encomium, composé sous 
le toit de son ami. Au contact de cet esprit d’élite s’opère en 
lui une véritable renaissance, et il se consacrera désormais 
sans relâche, par des prodiges de travail et, si l’on songe à sa 
chétive santé, avec un réel héroïsme, à propager son idéal du 
vrai et du bien. Il ne place point cet idéal, comme les huma- 
nistes italiens, dans le retour à l’esprit de l’antiquité païenne. 
Mais s’il reste sincèrement chrétien, il allie son christianisme à 
la sagesse antique. Il rêve d’une Evangelica philosophia, et le 
modèle qu’il propose à ses contemporains, c’est celui du Miles 
Christianus, de l’honnête homme suivant les enseignements du 
Christ tout en interprétant librement l’Écriture. Avec lui, la 
Renaissance du Nord trouve son expression la plus complète. 
Plus pratique, plus sociale, si l’on veut, que l’italienne, elle 
ne prétend point transformer l’homme, mais l’instruire, l’amé- 
liorer, l’éclairer. Depuis les règles élémentaires de la civilité 
jusqu’aux principes les plus élevés de la morale et de la reli- 
gion, rien n’échappe à la tâche réformatrice qui lui assigne 
Érasme. 

Il y débuta par la publication des Adagia, parus en 1500, 
l’année même de la naissance de Charles-Quint. Avant l’ Emile 
de J.-J. Rousseau, jamais un ouvrage pédagogique n’exerça 
semblable influence et n’obtint pareil succès. Ce petit livre, qui 
popularisait non point la forme, mais le fonds et comme le suc 
même de la sagesse antique, fut accueilli par un long applau- 
dissement. Et il en fut de même en 1503 pour VEnchiridion 
Militis Christiani. en 1509 pour le Moriae Encomium, en 1516, 
pour les Colloquia. Le plus étonnant, peut-être, de cette 
extraordinaire fortune, c’est qu’elle n’est point due seulement 
à l’enthousiasme des lettrés, des pédagogues ou des savants. Le 
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pape, les cardinaux, Charles-Quint et ses ministres, Chièvres, 
Gattinara, tous les représentants de la tradition politique et de la 
tradition religieuse sont érasmiens, comme la cour de Louis XVI 
devait être voltairienne à la veille de la Révolution. 

Et ce rapprochement se présente de lui-même à la pensée. Car, 
avec les ressources d’un esprit aussi mordant et aussi sarcas- 
tique, Érasme, plus énergiquement encore que Voltaire, 
s’acharne à combattre la tradition. Le programme de réforme 
que son ami Morus dissimule dans Y Utopie sous le voile de la 
fiction et de la plaisanterie, se formule chez lui très nette- 
ment comme le but à atteindre. Avec Morus, « il se prononce 
contre l’ascétisme médiéval et monacal, contre la scolastique, 
contre les superstitions, contre les frères vagabonds et les 
moines fainéants» (1). Il condamne le célibat des prêtres, ne 
voit plus guère dans le culte qu’un pur symbole, affirme enfin 
la supériorité de la vie du siècle sur celle du cloître. Plus rien 
de mystique dans le plan d’éducation qu’il ne se lasse pas 
d’exposer. Développer librement sa personnalité et se rendre 
capable de tenir une place utile dans le monde, tel est son idéal. 

Un siècle sépare la mort de Gérard Groote de la naissance 
d’Érasme; tous deux sont du même pays, tous deux ont 
voyagé, tous deux ont largement puisé dans la science de leur 
temps et voulu améliorer leurs semblables, mais quel contraste 
entre leurs tendances! La perfection ne consiste plus désormais 
dans la vie contemplative, dans la méditation solitaire, in 
angello cum libello : elle réside dans l’épanouissement complet 
de l’énergie et des facultés de l’individu. Mais cet épanouisse- 
ment ne sera possible que dans une humanité affranchie des 
entraves où la retient le passé. Dès lors, plus de distinction 
entre les hommes, plus de castes sociales et plus de frontières! 
Et c’est ainsi que l’on retrouve au fond des enseignements 
d’Érasme et par une rencontre significative, cette même 
alliance de l’individualisme et du cosmopolitisme que nous 
avons constatée plus haut chez les capitalistes et les banquiers 
d’Anvers. 


(1) J.-J. Jusserand, Histoire littéraire du peuple anglais , t. II, p. 81. 
21 
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Au reste, en dépit de sa hardiesse et de ses audaces, Érasme 
n’est pas le moins du monde un révolutionnaire. II ne veut 
bouleverser ni l’Église ni l’État : il attend de la diffusion de 
l’instruction et de la science, la rénovation de l’une et de 
l’autre. La sympathie qu’il témoigne tout d’abord à Luther se 
refroidit, puis fait place à une hostilité déclarée à mesure 
qu’entre Luther et Rome la rupture s’accuse davantage. Sa 
religion n’a rien de passionné ni de fougueux; il condamne 
également l’intolérance et l’hérésie, et, jusqu’au bout, il n’a cessé 
d’espérer la réconciliation finale des adversaires et d’opposer 
au protestantisme ce que l’on pourrait appeler la Renaissance 
du catholicisme. Il a cru de bonne foi rester catholique, et, 
pendant les premiers temps de la grande crise religieuse du 
XVI e siècle, des catholiques très sincères se sont fait gloire de 
professer ses idées. Vivès veut que l’on mette ses Colloquia 
entre les mains des écoliers en même temps que l’Utopie de 
Morus. En 1526, c’est le propre ministre de Charles-Quint, 
Gattinara, qui, l’opposant tout à la fois à ceux « qui suivent 
aveuglément les ordres du pontife romain » et aux sectateurs 
de Luther, salue en lui le chef des gens de bien « n’ayant en 
vue que la gloire de Dieu et le salut de la République » (1). 

Mais si populaire qu’il ait été chez les humanistes catho- 
liques, Érasme a dû combattre de bonne heure l’opposition 
des théologiens. Et l’on comprend sans peine qu’il n’en pouvait 
aller autrement du jour où, rejetant dédaigneusement leur 
science, il prétendait y substituer le commentaire purement 
historique et philologique des Écritures. La querelle éclata 
dans toute sa violence à propos du Collège des Trois-Langues, 
la création la plus caractéristique de la Renaissance sur le sol 
des Pays-Bas (2). 

C’est en 1517, l’année de l’affichage des thèses de Luther 
à Wittenberg que s’ouvrit cette célèbre institution, dont 
François I er devait s’inspirer plus tard, lors de la fondation du 


(1) H. Baumgarten, Geschichte Karls V, t. II, p. 715 (Stuttgart, 1888). 

(2) F. Nèvc, Mémoire historique et littéraire sur le Collège des Trois Langues 
à V université de Louvain , (Bruxelles, 1856); H. de Jongh, V ancienne f acuité de 
théologie de Louvain , p. 192 et suiv. (Louvain, 1911). 
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Collège de France (1). Largement dotée par Jérôme Bus- 
leyden, qui suivit certainement en cela les conseils d’Érasme, 
elle avait pour but de développer la connaissance des trois 
langues savantes, le latin, le grec et l’hébreu, et d’appliquer 
à l’interprétation des Écritures, en dehors de toute théologie 
positive, les ressources et la méthode de l’érudition. Appa- 
raissant au moment même où naissait le protestantisme, 
elle ne pouvait manquer d’inquiéter bon nombre d’esprits. 
L’université de Louvain la combattit dès la première heure, 
beaucoup moins par ignorance ou routine que par crainte 
de la voir se transformer bientôt en une école d’hérésie. 
Les collèges de Saint-Donat et d’Arras refusèrent d’accepter 
le legs de Busleyden, et il fallut toute l’énergie d’Érasme 
pour triompher de la résistance de ses adversaires. Il par- 
vint, en dépit de tout, à organiser les cours, et, trois ans 
plus tard, à les installer dans un bâtiment spécial érigé 
grâce à la minuficence de parents et d’amis de Busleyden. 
Désormais, heureux du résultat de ses efforts et décidé à se 
consacrer à la direction de ce collège dont il espère tout 
ensemble la Renaissance de l’Église et celle des Lettres, 
il se propose de s’installer à Louvain, où il achète une maison 
en 1519. 

Mais Charles-Quint arrive dans les Pays-Bas dès l’année 
suivante. De concert avec Aléandre, que le pape députe 
auprès de lui porteur de la bulle excommuniant Luther, il pré- 
pare manifestement la guerre au protestantisme. Et tout de 
suite se déchaîne sur Érasme une effroyable tempête (2). 
L’évêque suffragant de Tournai prêche publiquement contre 
lui; partout les dominicains et les carmes, qu’il a raillés pen- 
dant si longtemps, le couvrent d’injures et le taxent d’hérésie. 
Nicolas d’Egmont et Vincent Diercx dans leurs leçons et leurs 
sermons fulminent à la fois contre lui et contre Luther. Sans 
doute le grand humaniste, conscient du prestige qu’il exerce, 


(1) A. Lefranc, Histoire du Collège de France , p. 115 (Paris, 1893). 

(2) P. KaJkoff, Die Artfânge der Gegenref or motion in den Niederlanden, t. I 
p. 65 (Halle, 1904). 
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sait qu’il peut compter sur l’appui de l’empereur; sans doute 
Léon X recommande la modération à ses adversaires. A la 
longue pourtant, dégoûté, troublé dans ses études, vaguement 
inquiet de l’avenir, il se décide à céder la place. En 1521 
(28 octobre), il quitte Louvain pour aller chercher à Bâle 
une tranquille retraite, et avec lui disparaît l’esprit qui avait 
animé jusqu’alors le Collège des Trois Langues. La fondation 
de Busleyden ne disparaîtra pas, mais elle se confinera dans 
l’étude de la philologie et ne cherchera plus à reprendre le rôle 
qu’elle a failli jouer un instant dans l’histoire de la réforme 
religieuse. 

Le départ d’Érasme ne mit pas fin à la campagne de ses 
ennemis. Moines et théologiens, si longtemps malmenés et 
persiflés par lui, tenaient leur revanche : ils en abusèrent. 
Adrien VI dut imposer silence au plus exubérant d’entre eux, 
Nicolas d’Egmont, et, en 1525, Clément VII conseillait à la 
faculté de théologie de Louvain de suspendre les hostilités (1). 
Charles-Quint, de son côté, n’abandonnait point l’écrivain pour 
lequel Gattinara, Marguerite d’Autriche et Marie de Hongrie 
professaient une égale vénération. C’est probablement pour 
cette raison que l’université de Louvain s’abstint pendant 
longtemps de suivre l’exemple de celle de Paris qui, dès 1526, 
avait condamné les Colloques. Elle devait attendre le règne de 
Philippe II pour inscrire, en 1558, le nom d’Erasme sur la liste 
des auteurs dont la lecture était prohibée dans les Pays-Bas (2). 

Mais, dans l 'entre-temps, elle ne se fit point faute de 
témoigner sa méfiance et son mauvais vouloir à ceux qui 
avaient vécu dans l’entourage du maître et s’inspiraient de son 
enseignement. En dépit de son mérite et de sa piété si profonde, 
Nicolas Clénard ne parvient pas à y obtenir une chaire (3); 
Martin Lipsius, suspect comme lui de modérantisme, quitte 


(1) H. de Jongh, L'ancienne faculté de théologie de Louvain , p. 257. 

(2) E. Gossart, Un livre d'Érasme réprouvé par /’ université de Louvain. 
Buüet. de P Acad. Royale de Belgique , Classe des Lettres, 1902, p. 427. 

(3) V. Chauvin et A. Roersch, Étude sur la vie et les travaux de Nicolas 
Clénard. Mémoires couronnés de V Académie Royale de Belgique , t. LX (1900- 
1901). p. 18. 
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Louvain pour se retirer dans un couvent de Huy; Campensis 
l’imite à son tour; Goclenius et Rescius, au Collège des Trois 
Langues, se sentent en butte à l 'antipathie de leurs collègues( 1 ). 
D’autre part, les fonctionnaires et les magistrats qu’avaient 
gagnés les idées érasmiennes, n’osent plus les professer ouver- 
tement depuis que l’empereur s’est constitué le champion de 
l’Église. Les poursuites entreprises dès 1522 contre l’un des 
leurs, Corneille Grapheus, plus tard encore, en 1544, l’implica- 
tion de Gérard Mercator dans un procès d’hérésie, leur inspirent 
une salutaire prudence et la volonté bien arrêtée de ne point se 
compromettre. Il devient évident, d’ailleurs, qu’entre le catho- 
licisme et le protestantisme, il n’y a plus place pour cette réforme 
modérée que leur maître a prêchée. Peu à peu, presque tous 
rentrent dans l’orthodoxie, mais en conservant de leur ancien 
idéal un esprit d’humanité et de tolérance qui, dès le règne de 
Charles-Quint, s’oppose à la stricte exécution des impitoyables 
placards lancés contre l’hérésie, et qui, sous son successeur, 
contribuera largement à la révolte des Pays-Bas. 

Si le mouvement de la Renaissance dépouille peu à peu ses 
tendances pratiques, ce n’est que pour devenir, à d’autres 
égards, plus actif et plus fécond. La passion du savoir grandit 
encore au lieu de s’affaiblir. On veut tout connaître à la fois, 
et l’on étudie pêle-mêle poésie, musique, dessin, peinture, 
langues anciennes (2). N’osant plus aborder les controverses 
dogmatiques, on se livre d’autant plus avidement à l’étude. 
Laïques et ecclésiastiques rivalisent d’ardeur, et, en 1528, 
Anna Bijns reproche au haut clergé de négliger la lutte contre 
le luthéranisme pour se livrer tout entier : 


... Op ander fantasie, 

Op poétrie ende philosophie. 


(1) Chauvin et Roersch, op. cit. f p. 20-22; P. Nive, La Renaissance des lettres , 
etc., p. 192. En 1542, par crainte de Thérésie, on défend aux moines, à Louvain, 
de lire des livres grecs et hébreux. A. Roersch, L'humanisme belge à l'époque de 
la Renaissance , p. 65 (Bruxelles, 1910). 

(2) Voy. à ce sujet une lettre caractéristique de Grapheus, dans P. Prederioq, 
Corpus inquisitionis Neerlandicae , t. IV, p. 146 (Gand, 1900). 
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Depuis 1525, en dépit des difficultés que lui suscitent 
les placards, l’imprimerie prend un essor extraordinaire. De 
cette date à la fin du règne de Charles-Quint, s’ouvrent 
cinquante ateliers nouveaux, dont trente-cinq dans la seule 
ville d’Anvers. L’instruction à tous les degrés se répand à 
flots. Trois cents élèves fréquentent les cours de philologie du 
Collège des Trois Langues. Tournai réclame, en 1525, une 
université (1). A Bruges, en 1540, Jean de Witte fonde des 
cours publics de théologie, de latin et de grec (2). Les écoles 
latines se multiplient dans les villes, et le public se presse en 
foule aux tragédies et aux comédies représentées par les élèves. 
L’enseignement élémentaire n’est pas moins florissant : on 
estime, en 1575, que le nombre des petites écoles à Anvers n’est 
pas inférieur à deux cents (3). De riches particuliers ouvrent 
leurs bibliothèques aux travailleurs; en 1564, un simple curé 
lègue la sienne à la ville de Courtrai, à condition que l’accès en 
soit permis à chacun (4). Les collections de livres ou d’objets 
d’art abondent. La plus célèbre est celle de Marc Laurin, 
le neveu de l’ami d’Érasme, dont le château de Blauhuys 
(près de Bruges), auquel il a donné le nom de Laurocorinthus, 
renferme un véritable musée, un médaillier inestimable, des 
manuscrits précieux et d’admirables reliures imitées de celles 
du fameux amateur français Grolier (5). Laurin, d’ailleurs, 
comme tant d’autres de ses contemporains, n’est pas seulement 
un collectionneur; c’est encore un savant et un protecteur de 
savants. Il encourage et il subventionne les travaux de l’épigra- 
phiste Martin de Smet et de l’antiquaire Hubert Goltzius. 

Et à côté de ces hommes restés fameux dans l’histoire de 


(1) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas, 2 e série, t. III, p. 57. — En 1521, 
la ville avait déjà organisé à ses frais un collegium graeco-latinum, que l’univer- 
sité de Louvain Ht fermer. Nève, La Renaissance des Lettres , p. 200. Cf. aussi 
Hocquet, Tournai et le Tournaisis au XVI e siècle , p. 284. 

(2) De Schrevel, Histoire du séminaire de Bruges , t. I, p. 261. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. III, p. 349. 

(4) Th. Sevens, Bibliotheken uit vroeger tijd , dans Tijdsdirift voor boek - en 
bibliotheekwezen , t. I [1903], p. 196. 

(5) L. Roersch, dans la Biographie Nationale de Belgique , t. XI, p. 46 K 
(Bruxelles, 1890). 
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l’érudition, combien d’autres n’en faudrait-il pas citer qui, 
durant le règne de Charles-Quint, se sont illustrés dans les 
lettres ou dans les sciences : les philologues classiques Langius, 
Barthélemy Latomus, Clénard, Martin Dorpius, le syriacisant 
Masius, les botanistes Dodoens et de l’Escluse, le géographe 
Mercator, le grand anatomiste André Vésale. Par delà leurs 
étroites frontières, les savants des Pays-Bas se répandent de 
toutes parts à l’étranger. On en trouve à Paris au Collège de 
France, dans les universités d’Allemagne, en Italie, où ils se 
pressent sur le chemin de Rome, en Espagne, où Fernand Colon 
les appelle à la bibliothèque qu’il vient de fonder à Séville, en 
Portugal où Clénard enseigne le latin en attendant le moment 
d’entreprendre au Maroc sa « croisade pacifique » contre 
l’Islam. Pourtant cette fougue de production et cette exubé- 
rance de travail n’épuisent pas l’activité débordante de la 
nation : si grandes qu’elles soient parmi les savants et les 
érudits, elles le sont davantage encore parmi les artistes. 


II 


Sans doute, à l’apprécier au point de vue de sa valeur 
intrinsèque, à le juger d’après le génie de ses principaux 
représentants, l’art du XVI e siècle, dans les Pays-Bas, ne peut 
soutenir la comparaison avec celui du XV e . Il est moins 
créateur et moins original; aucun nom n’y brille de l’éclat de 
ceux des van Eyck ou des van der Weyden; bref, il est 
inférieur, mais il s’en faut de tout que l’on puisse le dire en 
décadence. 

Car tout d’abord, sa vitalité et sa fécondité loin de s’affaiblir, 
ne font qu’augmenter. Elles sont si intenses qu’elles alimentent 
un véritable mouvement commercial et qu’il faudrait presque 
citer la peinture parmi les industries du pays (1). Le marché 


(1) Sur le commerce des tableaux, voir les curieuses recherches de H. Floerke, 
StudUn zur niêderlàndischen Kunst - and Kutturgeschichte (Munich, 1905). 


Digitized by Google 



314 


LA RENAISSANCE 


aux tableaux qui se tient depuis 1460 à côté de Notre-Dame 
d’Anvers se trouve, à la longue, insuffisant, si bien qu’il faut, 
en 1540, le transporter dans une des galeries supérieures de 
la Bourse où, sous le nom de Schilders-Pand, il constitue 
désormais une exposition permanente. Les peintures affluent 
donc comme les draps, les serges, les tapisseries, vers le grand 
emporium de l’Escaut; la certitude d’y trouver constamment 
des acheteurs y attire les artistes comme elle y attire les mar- 
chands et les industriels. 

C’est tout simplement et très naturellement grâce à sa pré- 
pondérance économique qu 'Anvers devient, depuis le commen- 
cement du XVI e siècle, la capitale artistique des dix-sept 
provinces. Dans ce milieu si actif et si moderne, un nouveau 
type de peintre apparaît. La liberté artistique s’y déploie à 
côté de la liberté commerciale. La gilde des peintres n’asservit 
plus ses membres à l’observation stricte de minutieux règle- 
ments. L’artiste produit désormais à sa guise : comme le 
fabricant, il secoue le joug du métier et conquiert son indépen- 
dance (1). De même que l’humaniste laïcise la science, il 
laïcise son art. La peinture profane l’emporte maintenant sur 
la peinture religieuse. Si considérable que soit le nombre des 
tableaux d’église qui sortent des ateliers, il le cède de beau- 
coup cependant à celui des portraits, des scènes de genre, des 
cartons pour tapisseries ou des compositions décoratives, de 
plus en plus demandés à mesure que la prospérité du pays 
éveille le goût du luxe parmi les classes aisées. C’est eux 
encore qui conviennent le mieux à ce commerce d’exporta- 
tion qui, par l’intermédiaire des marchands du Schilders-Pand , 
fournit de toiles belges toutes les régions voisines et jusqu’à 
la Scandinavie, l’Espagne, le Portugal et l’Italie. 

Rien d 'étonnant dès lors si les peintres du XVI e siècle, les 
peintres anversois surtout, perdent rapidement ce caractère à 


(1) Voy. un texte fort curieux où l’on voit les artistes revendiquer, en leur qua- 
lité de «savants », une liberté complète à l'égard des artisans, publié par 
S. Muller, Getuigenverhoor U Antwerpen over het maken van ontwerpen van 
gebouwen , etc., dans Archief voor Noordnederîandsche Kumtgeschiedenis „ 

t. IV, [1881]. 
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demi-mystique si frappant encore chez plusieurs de leurs 
grands prédécesseurs, un Memling, par exemple, ou un van 
der Goes. On rencontre en quantité, parmi eux, de joyeux 
viveurs, des ivrognes, des bohèmes d’apparence presque 
moderne, mais plus encore d’honnêtes gens, heureux de produire 
et d’amasser, se faisant une existence confortable, épousant 
quelque bourgeoise et élevant leurs fils dans la pratique de 
leur art. N’oublions pas que c’est par une gentille histoire 
d’amour que la légende ouvre la biographie de Quentin 
Metsys. 

De même qu’il est le premier des grands peintres qui se 
soient fixés à Anvers, Metsys est aussi le premier d’entre eux 
qui fasse pressentir l’avènement prochain de la Renaissance. 
Ami de l’humaniste Pierre Giles, en rapport avec Morus, avec 
Érasme, dont il a peint et gravé le portrait, il n’a pu échapper 
à l’influence de l’esprit nouveau. Sa piété a beau rester sincère, 
son art a beau conserver les traits principaux de l’école natio- 
nale, avec lui pourtant quelque chose a changé. Il est plus 
intime, plus personnel que ses devanciers. Dans ses tableaux 
« la chair devient plus molle, plus mobile; le regard y met la 
vie de l’intelligence; les lèvres entr’ouvertes laissent passer 
l’haleine » (1). A la recherche du caractère se substitue la 
recherche du sentiment. Moins majestueux, moins noble que 
van Eyck, Metsys est aussi moins hiératique et plus humain. 

Mais s’il est déjà un peintre de la Renaissance, il n’a subi 
en revanche que faiblement, et vers la fin de sa carrière, cette 
inflence italienne qui devait, après lui, s’imposer de plus en 
plus tyranniquement à ses successeurs. Et sans doute, on 
peut déplorer la domination qu’elle a exercée, mais il faut 
bien reconnaître qu’elle était inévitable. Tout, en effet, poussait 
vers l’Italie, les élèves ou les émules animés du souffle de 
Metsys : la fermentation intellectuelle de l’époque, le mépris 
que les humanistes déversaient sur le moyen âge, l’attrait 
de la nouveauté, la célébrité de Raphaël et de Michel-Ange, et 
par-dessus tout les changements du goût et de la mode, qui 


(1) G. Hulin, Jan Provost , p. 37 (Gand, 1902). 
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exigeaient maintenant des scènes mythologiques, des nudités, 
tout le décor enfin de cette antiquité à laquelle allaient tout à la 
fois l’admiration générale... et les commandes des amateurs. 
Dès la fin du XV e siècle, les symptômes se multiplient de cette 
orientation nouvelle. En 1494, à Anvers, lors de la joyeuse 
entrée de Philippe le Beau, trois jeunes hiles déshabillées en 
déesses payennes figurent dans une représentation du juge- 
ment de Pâris (1). En 1505, Philippe de Clèves offre en 
cadeau à son souverain « une belle femme nue paincte en platte 
paincture » (2). Les tapisseries empruntent de plus en plus 
leurs sujets aux légendes du paganisme. L’engouement pour 
l’art italien s’accentue d’année en année. En 1514, le patri- 
cien brugeois Jean Mouscron commande directement à Michel- 
Ange la belle statue de la Vierge que l’église Notre-Dame 
conserve encore aujourd’hui (3). 

Jean Gossart de Maubeuge ne fit donc qu’obéir à une impul- 
sion irrésistible lorsqu’il partit, en 1508, pour aller étudier à 
ses sources mêmes l’art dont le rayonnement lointain éblouis- 
sait ses compatriotes. Il en revint transformé. Non sans doute 
qu’il ait sacrifié à l’Italie le style et moins encore le savoureux 
coloris de l’école de Metsys. La Renaissance du Nord ne 
devait point abdiquer devant la Renaissance du Midi dès cette 
première rencontre. Gossart n’emprunta guère à ses modèles 
que des qualités toutes extérieures de décoration. Il s’appropria 
leurs motifs ornementaux, leurs architectures somptueuses, il 
renouvela non point l’esprit, mais les cadres et les sujets de ses 
tableaux. Mais c’était là déjà une innovation considérable. Elle 
répondait aux goûts de l’aristocratie comme à ceux des huma- 


(1) Molinet, Chroniques , t. V, p. 15 (Paris, 1828). Je dois à l’amitié de M. S. 
Muller la photographie d’une miniature de la Bibliothèque de Berlin représentant 
ce tabieau vivant. 

(2) Crowe et Cavalcaselle, Les anciens peintres flamands , t. II, p. cccxx 
(Bruxelles, 1865). 

(3) Il faut encore noter que le tombeau d’Englebert II de Nassau à Bréda est 
l’œuvre d’un Italien, élève de Michel-Ange : que Henri de Nassau fit travailler 
vers 1536, un autre Italien, l’architecte Thomas de Bologne, à son chAteau de 
Bréda (Rachfahl, Wilhelm van Oranien f t. I, p. 108); et enfin que nous ayons vu 
plus haut (p. 165) Érard de La Marck appeler à Liège des artistes italiens. 
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nistes, et le succès en fut extraordinaire. Les plus grands 
seigneurs se disputèrent les peintures de Gossart, et Gérard 
Geldenhauer lui décerna le nom à’Apellem nostrœ œtatis. 

Bientôt, dans la voie qu’il a ouverte, d’autres vont, à l’envi, 
non seulement le suivre mais le dépasser. Avec Bernard van 
Orley qui, arrivant de Rome, vient se fixer à Bruxelles, l’ita- 
lianisme est bien près déjà de submerger la tradition nationale. 
Si la couleur reste encore flamande, le style a cessé de l’être. 
La gesticulation, les attitudes théâtrales, la recherche de l’effet 
l’emportent maintenant dans la mise en scène où se prodiguent 
toutes les ressources d’une étonnante virtuosité. Et, jusqu’au 
bout de sa longue carrière, l’admiration publique ne cesse de 
soutenir les efforts de van Orley. Il devient le peintre attitré 
de Marguerite d’Autriche et de Marie de Hongrie; il encombre 
de ses cartons les ateliers des tapissiers et des verriers. Ses 
élèves, Michel Coxie « le Raphaël flamand » (1499-1592) et 
Pierre Coucke d’Alost (1502-1550) l’égalèrent par leur répu- 
tation, mais le surpassèrent encore dans l’imitation de l’Italie. 
Avec eux, comme avec leur contemporain Lancelot Blondeel 
(1496-1561), apparaît le type de l’artiste aussi versé, plus 
versé peut-être, dans la théorie de la peinture que dans sa pra- 
tique, et chez lequel rien ne subsiste plus de ce caractère 
artisan si marqué encore par exemple chez Gérard David, que 
la ville de Bruges employait, en 1488, à peindre les barreaux 
des fenêtres à la prison de Maximilien (1). 

Désormais à l’exemple des Vinci, des Raphaël, des Michel- 
Ange, le peintre ambitionne de devenir un savant. Il rougirait 
de n’être plus qu’un simple ouvrier d’art; il tient à honneur de 
s’initier à toutes les connaissances de son époque et de vivre 
dans la compagnie des érudits et des lettrés. Tel est le cas du 
Liégeois Lambert Lombart (1505-1566) avec lequel la pein- 
ture belge n’est plus décidément qu’une branche septentrionale 
de la peinture italienne. Tout à la fois architecte, graveur et 
poète, en même temps que dessinateur et coloriste, cet homme 
extraordinaire présente avec son maître, Jean Gossart, un con- 


(1) GQllodtt van Severen, Inventait e des Archives de Bruges, t. VI, p. 306. 
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traste analogue à celui qu’on remarque entre les humanistes 
contemporains d’Érasme et les philologues de la génération 
postérieure. Le cercle qui se forme à Liège autour de lui et 
qu’il inspire, est tout romain. On y rencontre l’antiquaire 
Goltzius, le poète Lampsonius, et enfin ce fameux Frans de 
Vriendt ou Frans Floris (1516-1570), que ses contemporains 
appelèrent l’incomparable. 

Fixé à Anvers après s’être imprégné des enseigne- 
ments du maître et les avoir complétés par un long séjour 
en Italie, Floris y jouit d’une réputation que celle de 
Rubens seulement devait égaler au siècle suivant. On passe 
aujourd’hui avec indifférence ou ennui devant les vastes com- 
positions de cet imitateur de Michel-Ange qui, abîmé dans 
l’admiration des fresques de la Chapelle Sixtine, leur emprunte 
surtout leurs défauts et croit toucher au faîte du grand art en 
adoptant leur coloration monotone. Mais il exerça de son temps 
un ascendant irrésistible. On porte à plus de cent-vingt le 
nombre des élèves qui fréquentèrent son atelier. Sous son 
influence, les peintres des Pays-Bas s’approprièrent tous les 
procédés de l’école romaine, et Anvers se transforma en une 
véritable fabrique de tableaux italiens. Si les artistes, accablés 
de commandes, continuent à triompher dans le portrait, ils 
tombent dans le pastiche dès qu’ils abordent les grandes com- 
positions picturales. Au milieu des Martin de Vos, des Adrien 
Key, des Lucas de Heer, des Nicolas Francken, Bruegel 
presque seul résiste à la mode et conserve son originalité puis- 
sante. Pour les autres, l’italianisme est devenue une véritable 
industrie que les fils continuent après les pères, et que l’on 
va pratiquer à l’étranger avec le même succès que dans le 
pays. 

Car les peintres néerlandais se sont si bien fait une seconde 
nature, qu’ils rivalisent désormais et collaborent, à Rome même, 
avec les épigones de Michel-Ange. Dans la seconde moitié du 
XVI e siècle, ils s’y installent en telle quantité qu’ils y fondent, 
sous le dom de Beat, une corporation nationale. Denis 
Calvaert est le premier maître du Guide et du Dominiquin; 
Pierre Witte, dit Candido, travaille à Florence; Léonard Théry 
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de Bavay est le collaborateur du Rosso et du Primatice. 
D’autres vont en Espagne, comme Pierre de Kempeneere 
(Pedro Campana), le fondateur de l’école de Séville, ou comme 
Antonio Moro; en France, comme Ambroise Dubois; en Angle- 
terre, comme les Horebout et les Geerarts; en Allemagne, 
comme les Spranger, les Savery et les Valkenborgh. Si grande 
qu’ait été l’expansion au dehors des érudits et des savants des 
Pays-Bas, celle des peintres la dépasse de beaucoup. A partir 
du milieu du XVI® siècle, il y en a dans tous les ateliers, comme 
il y a des mercenaires suisses ou des lansquenets allemands 
dans toutes les armées. 

Si la Renaissance italienne envahit la peinture, elle soumit 
aussi la sculpture et l’architecture à son ascendant. Dans 
tous les arts plastiques l’évolution s’accomplit suivant une 
courbe identique pour arriver, au même moment, au même point. 
Pendant que Frans Floris peint, son frère Corneille sculpte et 
bâtit. Entre l’hôtel de ville d’Anvers, qu’il éleva en 1561 sur 
le plan des palazzi de Rome, et les constructions du commen- 
cement du XVI e siècle, le contraste n’est pas moindre qu’entre 
les tableaux des « Raphaël » et des « Michel-Ange » néerlan- 
dais de 1550 et ceux de Quentin Metsys. 

Et ce n’est point fortuitement que nous écrivons ici le nom 
de ce grand artiste. Car son esprit se retrouve chez les archi- 
tectes de son temps. Comme lui, les Keldermans, les Waghe- 
makere, les van Pede, les van Poele, les van den Berghe, 
les van Boghen, les van Mulken sans rompre avec le passé, 
n’y restent point asservis. A Gand, l’hôtel de ville (1518-1535) 
et la maison des bateliers (1531), à Bruxelles, le Broodhuis 
(vers 1525), à Bruges, la chapelle du Saint-Sang (1529-1533) 
et la façade postérieure de l’hôtel du Franc (1520), à Aude- 
narde, l’hôtel de ville (1515-1535), à Liège, l’église Saint- 
Jacques (1512-1538) et le palais épiscopal (1526-1533), à 
Brou, enfin, cette étonnante église « la dernière et la plus 
mignonne fleur du gothique », éclose pour Marguerite d’Au- 
triche, attestent par la nouveauté de leur plan, la richesse, la 
grâce, l’originalité de leur ornementation, cette même renais- 
sance de l’art qu’annoncent les peintures de Metsys. Ce sont 
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là des créations vraiment personnelles, des manifestations 
indéniables de cet individualisme qui s’exprime alors sous tant 
de formes diverses dans tous les domaines de l’activité intellec- 
tuelle. Sous l’action de maîtres de génie, la vieille architecture 
nationale s’assouplit et s’adapte sans peine aux besoins nou- 
veaux de la civilisation. Dans le palais de Liège, elle se montre 
capable de fournir à un prince la somptueuse demeure qu’exi- 
gent les mœurs du temps, tandis qu’elle réalise dans la Bourse 
d’Anvers un type de construction si parfaitement approprié 
à sa destination, qu’il n’a fallu lui apporter jusqu’à nos jours 
aucune retouche essentielle. Ces deux exemples suffisent à 
montrer que c’est dans les bâtiments civils qu’elle a déployé 
ses ressources avec le plus de bonheur. Moins libre dans les 
églises, où elle ne pouvait songer à modifier le plan tradi- 
tionnel, elle s’est bornée à prodiguer une décoration exubé- 
rante comme à Brou ou à Saint-Jacques de Liège. 

De même que Jean Gossart peint déjà du vivant de Metsys 
ses toiles à décor italien, de même aussi se glisse bientôt, 
dans les monuments, l’art de la Renaissance. Exactement 
comme dans la peinture, il s’impose tout d’abord à la déco- 
ration ou, pour mieux dire, à l’ameublement des édifices. Il 
pare de ses légers rinceaux, de ses fleurs et de ses fruits, de 
ses amours et de ses grotesques, dans le cadre encore gothique 
de l’architecture, les portes, les manteaux de cheminée, les 
marbres et les boiseries. La charmante porte de l’hôtel de ville 
d’Audenarde (1531-1534), la belle cheminée de l’hôtel du 
Franc à Bruges (1529-1532) nous offrent déjà des spécimens 
d’une rare élégance de cette manière nouvelle. Pourtant ces 
œuvres n 'abandonnent point encore la tradition. Elles continuent 
à s’inspirer de ce sentiment décoratif qui, de plus en plus, 
pendant le courant du XVI e siècle, envahit la sculpture natio- 
nale au détriment de la simplicité et de la majesté des formes. 

Mais avec le Montois Jacques Dubroeucq (t 1584), 
en même temps qu’apparaît le premier grand statuaire des 
Pays-Bas depuis Claus Sluter, la Renaissance italienne 
l’emporte aussi complètement dans la sculpture qu’elle 
l’emporte dans la peinture avec les Lambert Lombart et les 
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Frans Fions (1). Et le résultat n’en est point, comme chez les 
peintres, l’asservissement aux modèles étrangers. En raison 
même de ses moyens d’expression, plus simples, plus abstraits, 
plus universels que ceux de la peinture, la sculpture conserva 
mieux son indépendance. L’exemple des maîtres italiens arra- 
cha leurs émules belges à la recherche et à l’afféterie oùl’on était 
tombé après Sluter, mais elle ne les réduisit pas au rôle de 
simples copistes. C’en fut fait désormais de cette subordination 
de la sculpture à la peinture qui est si visible dans les retables 
du XV e siècle; on en revint aux vrais principes de la technique 
sculpturale, et, dans son autonomie recouvrée, la statuaire 
produisit de nouveaux chefs-d’œuvre. Il est certain que les 
sculpteurs belges du XVI e siècle l’emportent de beaucoup sur 
les peintres leurs contemporains. A côté de Dubroeucq, le 
plus grand d’entre eux et dont on a pu comparer la manière 
simple et forte à celle de Rude (2), Corneille Floris d’Anvers 
(1518-1575), Jean de Bologne de Douai (1524-1608), 
Alexandre Colyns de Malines (1526/29-1612) comptent parmi 
les meilleurs artistes de leur temps. Leur réputation égala 
d’ailleurs leur mérite. Comme les peintres, ils se répandirent à 
l’étranger et semèrent l’Europe de leurs travaux. Jean de 
Bologne passa presque toute sa carrière en Italie; Colyns a 
exécuté à Inspruck sa plus belle œuvre; le mausolée du roi de 
Danemark Christian III, dans la cathédrale de Roeskilde, est 
de la main de Floris, comme celui de Gustave Wasa à Upsal 
a pour auteur l’Anversois Guillaume Boyen. 

Comme la peinture et la sculpture, l’architecture reconnut 
enfin à son tour le triomphe de la Renaissance. Le style des 
édifices ne devait-il pas nécessairement s’adapter au style de 
leur décoration picturale et de leur statuaire? Le contenant 
pouvait-il plus longtemps ne point répondre au contenu? 
Après 1530, on continue bien encore la construction des 


(1) R. Hedkke, Jacques Dubroeucq von Mons, (Strasbourg, 1904). M. Em. 
Donny a donné une traduction française de cet ouvrage dans le tome XL [1911], 
des Annales du Cercle Archéologique de Mons. 

(2) Henri Hymans, Bulletin de V Académie de Belgique , Classe des Lettres, 
1904, p. 420. 
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grands monuments gothiques commencés, tels que Sainte- 
Waudru de Mons ou Sainte-Catherine d’Hoogstraeten, mais 
l’influence de la Renaissance s’atteste dans les constructions 
nouvelles. L’hôtel du Saumon à Malines (1530-1534), le 
greffe de la ville de Bruges (1534-1537) ne lui empruntent 
encore que la parure de leurs façades. Elle s’accentue dans le 
charmant porche qui s’accole à la nef gothique de Saint-Jacques 
de Liège. Elle s’impose au plan même des monuments lorsque 
Pierre Coucke a rapporté d’Italie « les vrais principes de l’archi- 
tecture » et traduit en flamand et en français, pour l’instruction 
de ses compatriotes, les œuvres du Bolonais Sébastien Serlio 
(Anvers, 1539). Dubrœucq, Corneille Floris, architectes en 
même temps que statuaires, construisent, le premier, les somp- 
tueux palais de Marie de Hongrie à Binche et à Mariemont, le 
second, la maison hanséatique et l’hôtel de ville d’Anvers, 
« très magnifique édifice qui se povoit nombrer entre les 
miracles du monde » (1). A partir des environs de 1550, on ne 
rêve plus que palais à l’italienne, que jardins ornés de statues, 
de jets d’eau, de fontaines et de grotesques, comme ceux que 
l’on admire au château d’Ernest de Mansfeld à Clausen (près 
de Luxembourg), ou à la villa de Granvelle aux portes de 
Bruxelles, pour laquelle travaille Leone Leoni (2). Les apparte- 
ments, tendus de tapisseries à sujets mythologiques, empruntent 
au stuc, aux marbres, aux épaisses boiseries à caissons, une 
décoration luxueuse et lourde, où les toiles de Bruegel ou de 
Jérôme Bosch rappellent seules la persistance de l’instinct 
national. Les traditions de la vieille architecture gothique ne 
subsistent plus que parmi les maçons et les tailleurs de pierre 
des métiers, qui, jusqu’au commencement du XVII e siècle, 
continueront, avec plus ou moins de bonheur, à en appliquer 
les recettes. De même que les transformations politiques, les 
changements de l’art et du goût ont eu pour résultat de refouler 
les artisans à l’écart. Le nouvel idéal artistique se confine dans 
les classes supérieures de la société, et la distance est devenue 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. V, p. 595 (Bruxelles, 1879). 

(2) E. Michon, Mémoires de la Soc. des Antiquaires de France , 1910, p. 200. 
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aussi grande entre l’architecte et le maître maçon, qu’entre 
l’entrepreneur capitaliste et le boutiquier. 

Tandis que, dans les arts plastiques, l’invasion de la 
Renaissance italienne arrêtait ou modifiait le développement 
de la Renaissance nationale, la musique belge achevait dans 
une pleine indépendance la glorieuse évolution commencée au 
XV e siècle. D’Ockeghem à Orlandus Lassus (f 1594), son 
dernier et son plus glorieux représentant, elle progresse d’un 
mouvement continu. C’est qu’elle est tellement supérieure à 
toutes les écoles rivales qu’elle ne peut songer à leur emprunter. 
Elle les domine toutes au contraire et, plus encore que les 
peintres et les sculpteurs, l’étranger se dispute les mucisiens 
belges. Point de chapelle où l’on n’en rencontre; point 
de prince qui ne tienne à honneur d’en attacher à sa personne, 
Marie de Hongrie ne cesse d’en fournir à Charles-Quint et, au 
plus fort des troubles civils, Philippe 1 1 chargera encore Mar- 
guerite de Parme de lui en envoyer. Mais l’école devait voir 
s’éteindre son éclat vers la fin du XVI e siècle : elle abandonna 
aux Italiens formés par elle, la gloire de créer la musique 
instrumentale, à laquelle elle ne prit aucune part. 

Durant sa belle époque, elle n’eut point seulement en com- 
mun avec la peinture, la sculpture et l’architecture, la plus 
exubérante vitalité, elle leur ressembla encore en unissant 
comme elles, dans une féconde collaboration, les deux popu- 
lations du pays. L’unité de la civilisation s’accomplit en 
même temps que l’unification politique. Dans l’histoire de l’art 
des Pays-Bas se présentent pêle-mêle, associés à la même 
œuvre et travaillant de concert dans le même esprit, les 
Flamands van Orley, Floris, Colyns et Ockeghem, avec leurs 
compatriotes wallons Gossart, Lombart, Dubroeucq et Orlan- 
dus Lassus. 


III 

Si puissante dans le mouvement intellectuel et dans le 
mouvement artistique, la Renaissance n’a influé que très 
superficiellement en revanche, durant le XVI e siècle, sur la 
littérature en langue vulgaire. Flamande ou française, celle-ci 
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reste Adèle au passé, et tandis que peintres, sculpteurs et 
architectes abandonnent la tradition du moyen âge, elle la 
continue imperturbablement. Il faut chercher la première 
raison de ce fait dans le mépris des humanistes pour les 
idiomes nationaux. C’est dans une langue savante que 
s’exprime désormais la pensée; la vie littéraire est devenue 
aristocratique comme la vie artistique, et dès lors, par la même 
cause qui fait persister les maîtres maçons dans l’emploi du 
style gothique au temps de Dubroeucq et des Floris, les 
écrivains nationaux, descendus au rang d’écrivains populaires, 
obéissent encore, au temps d’Érasme, aux tendances rhétori- 
cales du moyen âge Anissant. 

Il suffit pour s’en rendre compte de jeter un rapide coup 
d’œil sur la littérature Aamande de l’époque. Presque tout 
entière elle est conffnée dans les chambres de rhétorique et, en 
dépit de la friperie mythologique dont elle s’affuble, on ne 
trouve pas, dans le fatras de ses vers, la moindre trace de 
l’esprit qui anime les humanistes. Son succès, d’ailleurs, a été 
très vif au sein de la petite bourgeoisie à laquelle elle s’adressait 
Durant tout le XVI® siècle, les chambres de rhétorique, si nom- 
breuses déjà au siècle précédent, se multiplient encore. On en 
rencontre dans toutes les villes et dans quantité de villages. 
Dans la Belgique d’alors elles sont aussi répandues que le 
sont dans la Belgique d’aujourd’hui les sociétés de chant. Elles 
ont d’ailleurs perdu le caractère religieux qu’elles avaient pré- 
senté à l’origine. Recrutées surtout parmi la petite et la 
moyenne bourgeoisie, elles apparaissent à la fois comme des 
sociétés d’agrément, des sociétés littéraires et des sociétés 
d’enseignement. C’est chez elles que se concentre maintenant 
l’activité qui a abandonné les « chambres » des métiers. Mais 
cette activité n’y est plus politique et municipale, elle y devient 
moralisante et sociale. Si les Zinnespelen des rhétoriciens 
abondent en lieux communs de morale courante, ils mani- 
festent, dès les premiers temps de la Réforme, des tendances 
si hostiles à l’Église que le gouvernement Anira par les sou- 
mettre à la censure, en attendant que le duc d’Albe en 
interdise la représentation. Dans d’autres circonstances, ils 
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remplissent la fonction qui est aujourd’hui dévolue à la presse. 
En 1555, à Bruges, les échevins font représenter un Spel van 
sinne destiné à émouvoir la charité publique en faveur de 
l’école Bogaerde (1). 

Au reste, la surabondante production des rederijckers* ne 
trahit pas la moindre inspiration nationale. Elle s’écarte 
avec dédain de la poésie populaire. Elle tourne le dos 
à la nature et à la vie. Elle ne fait que ressasser des lieux com- 
muns dans une forme savantasse. Elle manque à la fois de sen- 
timent et d’idées, laissant celles-ci aux écrits latins des huma- 
nistes et celui-là aux chansons en langue vulgaire dont sa vogue 
amène bientôt la décadence (2). Le plus connu d’entre les 
rhétoriciens, Matthijs de Castelein, est un petit bourgeois doué 
d’une certaine verve et frotté d’une vague teinture d’antiquité, 
mais déclamatoire, prosaïque, pédantesque et écrivant dans 
une langue farcie de mots français et complètement abâtardie. 
Si l’on surprend ça et là dans les pièces comiques ( Kluchten , 
esbatementen) un réalisme de bon aloi, la lecture des Zinne- 
spelen (moralités) est mortellement ennuyeuse. Les « facteurs » 
à qui était réservé le soin de fournir aux chambres leur réper- 
toire, bâclent leurs pièces sur commande et, faisant fonction 
tout à la fois d’écrivains et de metteurs en scène, apprennent 
leurs rôles aux acteurs et dirigent les répétitions. D’ailleurs, 
on attache au moins autant d’importance à la richesse des 
costumes et à l’éclat des décors qu’à la valeur des pièces repré- 
sentées. Lors des Landjuwlen qui, grâce à la prospérité du 
pays, se multiplient de plus en plus, les chambres rivales 
cherchent à s’éclipser par l’étalage de leur luxe et la pompe 
de leur cortège. fi 

Du milieu de la littérature factice des rhétoriciens, une seule 
personnalité se détache avec quelque relief : Anna Bijns. C’est 
que la passion religieuse a su lui faire trouver, pour défendre 


(1) Gilliodts van Severen, Inventaire diplomatique des archives de V école 
Bogaerde , t. II, p. 1217 (Bruges, 1900.) 

(2) Sur les tendances de cette poésie artificielle des demi-savants, voy. H.-F. 
Wirth, Der U nier gang des niederlândischen Volksliedes , p. 85 et suiv. (La Haye, 
1911.) 
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l 'Église attaquée par la Réforme, des accents émus et sincères. 
Elle dépasse de beaucoup, par la vérité du sentiment et la pro- 
fondeur de l’émotion, Houwaert et van der Noot qui, dans la 
seconde moitié du XVI e siècle, jouiront d’une énorme réputa- 
tion. Avec eux s’annonce une époque nouvelle. L’un et l’autre, 
en effet, instruits et lettrés, ont cherché à faire pénétrer dans 
la littérature néerlandaise l’imitation de la beauté classique et 
se sont inspirés des modèles latins. 

Les provinces wallonnes des Pays-Bas ont connu, comme 
les provinces thioises, les chambres de rhétorique et le goût 
des spectacles. En 1547, on représentait encore un mystère à 
Valenciennes. Toutefois, de la poésie bourgeoise qui a dû se 
développer chez elles comme chez leurs voisines, on ne connaît 
presque rien. En revanche, on voit la littérature française con- 
server la faveur de la cour. Jean Molinet, puis Nicaise Ladam 
prolongent, sous Marguerite d’Autriche, l’œuvre de Georges 
Chastellain. Mais, comme tous les épigones, il exagèrent ses 
défauts. L’éloquence boursouflée mais réelle du grand chroni- 
queur dégénère chez eux en pure rhétorique. Dans ce genre 
d’ailleurs, Jean Lemaire de Belges (Bavai) éclipsa tous ses 
émules. Ce Bourguignon du Nord passa, au commencement 
du XVI e siècle, pour le premier écrivain français de son temps. 
Il fut l’ornement du cercle de lettrés que Marguerite d’Autriche 
aimait à rassembler autour d’elle, et à qui elle soumettait les 
vers et les devises qu’elle s’amusait à composer (1). Mais il 
fut plus qu’un rhétoricien de cour. Du milieu de son œuvre 
inégale et heurtée se détachent des pages où la vigueur d’une 
pensée personnelle et hardie s’exprime sous une forme origi- 
nale et neuve. 

Lemaire, mort en 1523, n’a pu connaître les œuvres 
d’Érasme qu’à la fin de sa carrière. « S’il était né trente ans 
plus tard, quelles pages nous aurions de lui! » (2) Anté- 


(1) L. Tilmant, Les Albums poétiques de Marguerite d'Autriche , dans Buiiet. 
du Cercle archéologique de Matines , t. XI [1901], p. 129 et suiv. 

(2) H. Guy, Histoire de la poésie française au XVI 6 siècle. /. L'école des rhé- 
toriqueurs , p. 176 (Paris, 1910). 
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rieur au mouvement de la Renaissance, il n’emprunte encore 
à l’antiquité que sa parure extérieure : il la vénère, il ne s’im- 
prègne point de son esprit. Mais comment expliquer que l’in- 
fluence des humanistes n’ait point provoqué, à la cour de 
Bourgogne, un nouvel élan des lettres françaises? Pourquoi, au 
moment où la France voit apparaître Ronsard et où l’influence 
d’Érasme féconde chez elle le génie de Rabelais, les Pays-Bas 
cessent-ils de donner le jour à des écrivains dignes de ce nom? 
11 ne suffit pas d’invoquer ici l’usage exclusif que les huma- 
nistes firent du latin. S’il permet d’expliquer que leurs œuvres 
n’aient point pénétré parmi les rhétoriciens de la bourgeoisie, 
il ne pouvait pas empêcher, et d’ailleurs il n’empêcha point, les 
classes supérieures de la . société de les lire et de les com- 
prendre. Dans une bonne partie de l’aristocratie lettrée et fran- 
cisée des Pays-Bas, la connaissance du latin n’était guère 
moins répandue que celle du français. Comment se fait-il donc 
qu’à l’activité étonnante à laquelle la première de ces langues 
servit d’instrument, corresponde la stérilité lamentable de la 
seconde? 

C’est peut-être que le français des Pays-Bas devint, au cours 
du XVI e siècle, incapable d’expression littéraire. Sans doute on 
ne parle que lui à la cour, et les rederijkers , tels par exemple 
Herpener en 1556, ne laissent pas de s’en plaindre; mais pour 
la plupart de ceux qui le parlent, il n’est qu’une langue apprise, 
substituée artificiellement à la langue maternelle. Depuis la 
mort de Charles le Téméraire, l’afflux des nobles bourguignons 
vers les Pays-Bas a cessé et l’élément germanique s’est large- 
ment infiltré dans la haute noblesse, au grand détriment de la 
pureté du langage. Ajoutez à cela que Marie de Hongrie, élevée 
à Malines, puis transplantée en Allemagne, n’a pas reçu cette 
culture toute française dont Marguerite d 'Autriche s’est pénétrée 
à la cour des Valois pendant sa jeunesse. Enfin, si l’on songe 
que les guerres continuelles de Charles-Quint et de François I er 
ont rendu impossible le contact intime avec la France, on 
comprendra que le français bourguignon du XVI e siècle, même 
dans la société la plus choisie, ayant perdu la netteté, la sout 
plesse et l’élégance, n’ait pu donner naissance à un mouvemen- 
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littéraire digne de ce nom. La Belgique se contente de lire les 
livres de France; ses femmes dévorent les romans français (1), 
et dès son apparition l’histoire de Pantagruel sera le livre de 
chevet de sa haute noblesse (2). Mais si on lit, on cesse 
d’écrire ou l’on n’écrit, comme le fera Mamix, que sous 
l’impulsion de la passion religieuse et politique. Dans le pays 
de Froissait, de Le Bel, de Chastellain et de Commines, il n’y 
a plus de littérature française, et il n’y en aura plus, à cause 
des troubles religieux, puis de la longue torpeur qui les a sui- 
vis, avant que l’on atteigne le XIX e siècle. 

Toutefois, pendant que la littérature française s’éteint, l’em- 
ploi de la langue française, déjà si répandu au moyen âge, fait 
de nouveaux et surprenants progrès. Il ne les doit point d’ail- 
leurs à la contrainte. En matière linguistique le gouvernement 
se garde des abus reprochés à Charles le Téméraire et, sur ce 
terrain du moins, se conforme au Grand Privilège de 1477. 
Il veille à ce que ses fonctionnaires connaissent l’idiome de 
leurs administrés; il rend ses ordonnances en flamand dans les 
provinces flamandes et y fait observer le principe d’instruire 
tous les procès dans la langue des parties. Mais le français 
reste exclusivement en usage à la cour et partant dans la haute 
administration. Dès lors, à mesure que grandit l’action de 
l’État et avec elle celle de la noblesse, il devient indispensable 
de l’apprendre, soit pour se conformer au bon ton, soit pour 
faire son chemin dans le monde. Aussi, en dépit de protesta- 
tions isolées, gagne-t-il sans cesse du terrain (3). 

En 1530, une ordonnance constate la coutume générale 
d’envoyer les jeunes gens en France pour leur faire apprendre 


(1) Voy. dans les Colloquia d’Érasme, le dialogue intitulé : CoUoquium abbatis 
et eruditae. 

(2) On la trouve parmi les quelques livres du comte d'Egmont. En 1567, 
Morillon dépeint le sire d’Escaubecque «un chapelet ou cou et un Pantagruel en 
la main », assistant aux prêches dans le quartier de Lille. H. Pirenne, Rabelais 
dans les Pays-Bas , dans la Revue des études rabelaisiennes t t. IV [1906], p. 224. 

(3) Voy. à cet égard, en 1530, la constatation de Jacques de Meyere. V. Pris, 
dans Bullet. de la Soc. <VHist. de Gand , 1910, p. 86. En 1528, un orphelin de 
Leyde est envoyé au dehors «om clergie, franchoys ofte comanscepe te leeren ». 
Posthumus, Leidsche lakenindustrie, t. I, p. 264. 
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le français « qui est langage fort requis » (1), et l’année sui- 
vante, dans leur requête à l’empereur pour obtenir l’érection 
d’une université dans leur ville, les Douaisiens font observer 
< qu’il ne serait plus besoin à ses sujets de langue flamande 
de se transporter hors de son pays pour y apprendre le lan- 
gage françois dont on use à Douai, et les deniers des étu- 
diants resteraient dans le pays » (2). Quantité d’exemples 
viennent à l’appui de ces textes en nous montrant les familles 
aisées des provinces du Nord envoyer leurs enfants dans la 
région wallonne, ou même s’y fixer avec eux durant le temps 
de leurs études. A peine âgé de dix ans, Jean de Dadizeele part 
pour Lille et pour Arras et y réside pendant six années (3). 
Molanus vient de Louvain habiter Lille avec ses parents (4). 
La famille de l’historien Emmanuel van Meteren l’envoie d’An- 
vers à Tournai pour y achever ses humanités (5). En 1555, 
d’autre part, un bourgeois de Lille, Jean de Fynnes, reçoit 
un pensionnaire d’Amsterdam et confie lui-même sa fille à 
des amis d’Anvers pour lui faire apprendre le flamand (6). 
D’ailleurs, et de plus en plus, le français est enseigné dans les 
écoles. En 1520, paraît à Anvers un vocabulaire pour apprendre 
le français, l’espagnol et le flamand (7). Meunier rédige pour 
l’usage de ses élèves une sorte de chrestomathie, le Perroquet 


(1) Recueil des ordonnances des Pays-Bas, 2 e série, t. III p. 59. 

(2) Pilate-Prévost, Table Chronologique des Archives de la mairie de Douai , 
p. 339 (Douai, 1842). Cf. E. Marx, Studien zur Geschichte des Niederlândischen 
Aafstandes , p. 45, n. 4 (Leipzig, 1902). 

(3) Kervyn de Lettenhove, Mémoires de Jean Dadizeele , p. 1 (Bruges, 1850). 

(4 Molanus, Historiae Lovaniensium libri XIV, t. I, p. vi (Bruxelles, 1861). 

(5) Paquot, Mémoires littéraires , t. XII, p. 340. 

(6) J. L . A. Diegerick, Mélanges pour servir à Vhistoire des mœurs et des 
usages, etc., dans Annales de la Soc. hist. de la ville d'Ypres , t. VIII (1878], 
p. 135. — Pour l’habitude d’échanger les enfants, voy. encore Van Vaemewijck, 
Van die beroerlicke tijden , t. IV, p. 93 (Gand, 1876). En 1568, Adrien Wallewein 
d’Ypres envoie un de ses petits neveux à Lille, constatant que « het is raeer dan 
tijt dat hij de fransche taal conne ». Bijdragen tôt de geschiedenis van Zeeuw- 
Vhanderen , t. II, p. 252. 

(7) A. Morel-Fatio, Études sur F Espagne, p. 247, n. 1 (Paris, 1895). Pour 
d'autres dictionnaires français-flamands, publiés au milieu du XVI e siècle et en 
1582, voy. P. van der Haeghen, Bibliographie gantoise, t. I, p. 175, 356. 
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mignon, qui devient bientôt d’usage courant (1). Le Gantois 
Gérard de Vivre fait paraître, depuis 1569, quantité d’ouvrages 
destinés à l’enseignement du français. En 1571, Pierre Heyns 
publie une grammaire française en flamand. En 1581, le 
catalogue des livres employés par les françoyse schoolmeesters 
ende schoolvrouwen à Audenarde comprend, à côté du caté- 
chisme, de l’évangile et de l’histoire sainte : a les petits 
colloques, le Perroquet mignon, les dialogues d’Érasme, le 
vocabulaire de Noël Barlemont, les sentences des sept sages, 
la Fontaine d’honneur et de vertu, les épîtres familières de 
Cicéron et les Fleurs des dictes épîtres» (2). Jusque dans les plus 
petites villes on rencontre des waalsche schoolen. A Termonde, 
en 1516, la Tournaisienne Isabelle de Lyons est maîtresse 
d’école et, en 1564, maître Philippe Halsbuyl ,franchoise school- 
meester, fait représenter par ses élèves een spel van zinnen in 
franchoise taal (3). D’Utrecht, vers 1565, la sœur d’Arnold 
van Buchel vient apprendre le français à Turnhout! (4) 

Le français s’introduit jusque dans les écoles des pauvres, 


(1) Voy. l’article Meurier par W. de Vreese, dans la Biographie Nationale de 
Belgique , t. XIV, p. 740 (Bruxelles, 1897). Pour le Nord des Pays-Bas, il faut 
consulter l’étude instructive de K. J. Riemens, Esquisse historique de renseigne- 
ment du français en Hollande du XVI • au XX e siècle (Leyde, 1919). Dans les 
villes de la région flamande de la Belgique, le français est tellement enseigné 
dans les écoles que les enfants hollandais y sont expédiés pour l’apprendre. Il en 
fut ainsi par exemple de Janus Douza de Nordwijk que son tuteur envoya à Lierre 
vers 1555, afln d’y apprendre le français et le latin. (Paquot, op. cit ., t. XVI, 
p. 205). On possède une pièce de vers de Christophe Plantin adressée aux t Pru- 
dens et experts maistres d’écolles [d’Anvers] et tous autres qui s’employent à 
enseigner la langue française ». M. Rooses, Les rimes de Christophe Plantin , 
p. 25 (Lisbonne, 1890). — En 1574, les statuts du synode de Tournai parlent 
des fidèles qui résident dans le diocèse pour y apprendre la langue française. 
Paquot, op. cit., t. XI, p. 104. 

(2) Van Lerberghe et Ronsse, Audenaerdsche mengelingen , t. I, p. 89. 

(3) J. Broeckaert, Dendermondensia , dans Annales du Cercle archéologique de 
Termonde , 1893, p. 376. Cf. Di Martinelli, Diest in de XVII ' «• en XVI II â * eeuw, 
p. 42 (Gand, 1897). et Straven, Inventaire des Archives de Saint-Trond , t. III, 
p. 192 (Saint-Trond, 1887). 

(4) B rom et van Langeraad, Diarium van A. van Buchel , p. 36 (Amster- 
dam, 1907). 
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telle que l’école Bogaerde de Bruges (1). Mais il a sa place 
aussi dans les universités : à peine celle de Douai est-elle 
fondée qu’on institue, à Louvain, en 1562, une chaire de 
français pour y retenir les étudiants flamands (2). Comme au 
moyen âge, les nécessités commerciales contribuent de leur 
côté à sa diffusion. Le flamand, qui avait servi d’intermédiaire 
avec l’Allemagne tant que cette nation avait été surtout repré- 
sentée dans les Pays-Bas par les marchands hanséatiques, 
n’étant pas compris des capitalistes haut-allemands qui se sont 
substitués à ceux-ci, le français profite de cette situation : 
c’est par lui que correspondent entre eux les gens d’affaires 
qui se pressent sous les galeries de la bourse cosmopolite 
d’Anvers. Comme l’anglais de nos jours, il sert au transit 
d’exportation : à Courtrai, les plombs de la draperie portent 
des inscriptions en français (3). 

Ainsi favorisé par la mode, qui pousse à l’imitation des 
classes dirigeantes, par la politique, par les progrès de l’en- 
seignement et la vitalité du mouvement économique, le français 
pénètre profondément la population. Dans la conversation on 
l’emploie indifféremment avec le flamand, auquel on le mêle 
sans s’en apercevoir et souvent dans la même phrase (4). Au 
milieu du XVI e siècle, Guichardin estime qu’il sera bientôt 
aussi familier dans les provinces flamandes que l’idiome 
national (5), et l’Espagnol Enzinas le considère, tant il y 
est répandu, comme la langue maternelle de leurs habitants. 
Malgré l’exagération évidente de ces dires, il est certain du 


(1) Gilliodts van Severen, Inventaire diplomatique des archives de V école 
Bogaerde, t. I, p. 104. 

(2) Cette chaire ne subsista que peu de temps. Elle fut rétablie à la fin du 
XVII e siècle sous le nom de «chaire de langue bourguignonne». Van Even, Une 
chaire de littérature française à Louvain en 1562. Messager des sciences histo- 
riques, 1884, p. 409. 

(3) K cure manuscrite de 1533 aux Archives de Courtrai. 

(4) O. van Hauwaert, Eenige berichten en wenken over taal en volk uit de 
zestiende eeuw , dans Mélanges Paul Fredericq , p. 145 (Bruxelles, 1904.) 

(5) Guichardin. Description , p. 168. — En 1517, le secrétaire du cardinal 
L. d’Aragona constate déjà que presque tout le monde sait le français. L. Pastor, 
Die Reise des Kardinals Luigi i d'Aragoua , p. 72 (Fribourg en Br., 1905). 
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moins que le français, exclusivement parlé par la noblesse et 
d’usage courant dans la bourgeoisie (1), a même atteint super- 
ficiellement la masse du peuple. S’il n’y est point parlé, il 
y est du moins souvent compris et il n’y passe point pour une 
langue étrangère. National dans la partie méridionale du pays, 
il s’est acclimaté dans le Nord et il contribue pour sa part à 
maintenir l’unité des dix-sept provinces : c’est au cri de 
« Vive le gueux » que toutes ensemble, wallonnes et thioises, 
elles se soulèveront bientôt contre l’Espagne (2). 


(1) Parmi les gens instruits, au milieu du XVI e siècle, les exceptions sont fort 
rares. M. van Vaemswijck cependant, quoique lettré, ne comprenait pas : 
français. (Van die beroerlicke tijden , t. II, p. 128). — Il suffit d’ailleurs, pour se 
faire une idée de la diffusion de cette langue, de voir le nombre extraordinaire 
de mots français qui s’introduisirent, à cette époque, dans le flamand. Il y eut 
des efforts pour remédier à la situation. Pierre Heyns, par exemple, s’assigna la 
tâche de purger le flamand des vocables étrangers qui l’envahissaient. Cf. encore 
F. van der Haeghen, Een pleidooi ten voordeele van het vlaamsch in de 
XVI e eeuw , dans Verslagen en mededeelingen der K. Vlaamsche Academie 
1 896, p. 444 et suiv. 

(2) L’emploi de cette formule française par la population de langue flamande 
n* est pas un fait isolé. Voy. par exemple van Vaernewijck, op. cit.y t. II, p. 11. 
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Avant le XVI e siècle, la question religieuse ne s’est point 
posée dans les Pays-Bas. On y trouve bien durant le moyen 
âge, comme partout ailleurs, des hérétiques isolés. Vers 1 1 10 
Tanchelm propage à Anvers des doctrines hérétiques; au 
XIV e siècle, les partisans de Bloemardinne, les Danseurs et les 
Flagellants du temps de la peste noire, les Lollards enfin, assez 
nombreux, semble-t-il, parmi les tisserands des Flandres, pro- 
fessent un mysticisme plus ou moins suspect. Mais quelle 
différence entre ces agitations superficielles et les grandes 
crises provoquées en France par les Albigeois, par Wiclif 
en Angleterre ou par Jean Huss en Allemagne! Rien de tel 
dans nos contrées où la population prise en masse, flamande 
ou wallonne, ne se distingue pas moins par l’intensité de 
sa foi que par la rigueur de son orthodoxie. Deux des 
grandes fêtes de l’église catholique, ia Trinité et ia Fête- 
Dieu sont d’origine liégeoise. En 1328, tandis que dans 
la plupart des pays de l’Europe des idées suspectes sont 
signalées parmi les béguines, celles des Pays-Bas ne fournissent 
point contre elles le moindre grief. Pendant que de l’autre 
côté de la mer Wiclif prêche contre le pape, la hiérarchie et 
les sacrements, Gérard Grote témoigne à Rome un dévoue- 
ment absolu et se met à son service, si l’on peut ainsi dire, en 
qualité d’inquisiteur volontaire. Après lui, les deux plus 
grands représentants du sentiment catholique au XV e siècle, 
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l’auteur de l’imitation de Jésus-Christ et le Doctor Extaticus 
Denys de Ryckel, sont originaires des Pays-Bas. 

Et pourtant, ces mêmes Pays-Bas vont fournir au protestan- 
tisme ses premiers martyrs, donner aux fanatiques de Munster 
leurs chefs et leurs prophètes, assister enfin au duel le plus 
acharné et le plus tragique que se soient jamais livré l’Église 
et la Réforme. C’est que les nouvelles tendances religieuses 
y trouvèrent le terrain tout préparé : par l’influence de la 
Renaissance dans les classes supérieures, par les transforma- 
tions sociales au sein du peuple. A vrai dire, ces tendances ne 
se sont point développées spontanément dans le pays. Mais, 
grâce à sa position centrale aussi bien qu’à la puissante 
attraction exercée par sa vitalité économique, il ne pouvait 
échapper à leur atteinte. De toutes parts elles y affluent et 
s’y rencontrent, venues d’Allemagne ou de France, luthé- 
riennes, anabaptistes ou calvinistes, comme les marchands 
de toutes les nations affluent et se rencontrent à la bourse 
d’Anvers, en sorte que l’histoire de la Réforme dans les Pays- 
Bas atteste, elle aussi, de la manière la plus éclatante, le carac- 
tère européen de leur civilisation 

Cette histoire se divise en deux périodes que l’on n’a pas 
toujours suffisamment distinguées. Dans la première, qui cor- 
respond en gros au règne de Charles-Quint, se développent le 
luthéranisme et l’anabaptisme et se constitue de toutes pièces 
le féroce système répressif par lequel l’empereur cherche à 
entraver leurs progrès. Abstraction faite du soulèvement des 
anabaptistes en 1534, elle ne présente d’ailleurs aucun carac- 
tère révolutionnaire; les hérétiques acceptent et respectent le 
gouvernement qui les combat. Mais il en va tout différemment 
de la seconde, qui s’ouvre à peu près en même temps que 
le règne de Philippe II. C’est que le calvinisme vient d’entrer 
en scène. Pourvu d’une organisation complète, il élève Église 
contre Église et prétend soumettre l’État à son action. A la 
résignation des luthériens, il substitue hardiment la résistance; 
le conflit passe de sa phase purement religieuse à sa phase 
politique et la révolution éclate. 

De ces deux périodes, où se manifestent successivement les 
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deux grandes influences qui se sont exercées au cours des 
siècles sur les Pays-Bas, celle de l’Allemagne tout d’abord, 
celle de la France ensuite, on n’envisagera dans les pages sui- 
vantes que la première. 


1 


Si, vers la fin du XVI e siècle, la foi reste encore intacte, 
l’Église, en revanche, dans les Pays-Bas comme dans toutes 
l’Europe de ce temps, ne remplit plus sa mission qu’avec non- 
chalance et, du haut en bas de la hiérarchie, elle souffre des 
plus graves abus (1). 

Au sommet, les évêques, nommés à la recommandation du 
prince, simples instruments de son pouvoir et que rien n’a 
préparés à leurs fonctions, sont trop souvent devenus un objet 
de scandale pour les âmes pieuses. C’est à Liège, après Jean 
de Heinsberg, dont les nombreux bâtards attestent suffisam- 
ment les mœurs, Louis de Bourbon, sorte de podestat bour- 
guignon sans rien d’épiscopal, puis Jean de Hornes, élu avant 
même d’avoir reçu la prêtrise et tout au moins complice sinon 
instigateur de l’assassinat judiciaire de Guillaume de la Marck. 
A Cambrai, l’évêque Jean VI (1440-79), bâtard de Jean sans 
Peur et d’Agnès de Croy, fait administrer son diocèse par ses 
grands vicaires, tandis qu’il mène joyeuse vie à la cour. Son 
testament énumère les enfants qu’il a eu de ses diverses maî- 
tresses, et l’abbé de Saint-Aubert mentionne comme une chose 
toute naturelle, dans le mémorial du monastère, qu’il a tenu 
sur les fonts l’enfant de l’évêque et de la fille du prévôt de la 
cathédrale (2). Son successeur, Henri de Berghes, vaut mieux, 


(1) Pour l'ensemble des Pays-Bas, il faut se reporter à J. G. de Hoop-Scheffer, 
Geschiedenis der Kerkhervorming in Nederland van haar ontstaan tôt 1531 
(Amsterdam, 1873). L’esquisse que je donne ici se rapporte surtout aux Pays-Bas 
du Sud. On devra la compléter par Henne, Histoire du règne de Charles-Quint, 
t. IV, p. 282 et suiv. 

(2) H. Dubrulle, BuUaire de la province de Reims sous le pontificat de Pie II, 
p. 23 (Lille, 1905). 
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mais on retombe dans les prélats mondains avec Jacques et 
surtout avec Guillaume de Cray qui, fait évêque en 1516, 
devient l’année suivante archevêque de Tolède et cardinal, et 
meurt d’une chute de cheval à vingt-trois ans. Sur le siège de 
Tournai se succédèrent tout d’abord une série d’hommes poli- 
tiques au service des ducs de Bourgogne : Jean Chevrot (1437- 
60), Guillaume Filastre (1460-73), Ferri de Clugny (1473-83), 
puis des étrangers comme l’Italien Antonietto Pallavicini qui 
résigne ses fonctions en 1497, ou comme Charles du Hautbois 
qui agit de même en 1518. Utrecht présente un spectacle plus 
significatif encore avec David de Bourgogne, procurateur de 
son père naturel le duc Philippe, avec Frédéric de Bade, excel- 
lent administrateur « nisi quod sacris se raro immiscuit » (1), 
avec Philippe de Bourgogne surtout (f 1524), ancien amiral 
de Hollande, grand seigneur lettré, protecteur d’artistes, par- 
tisan convaincu des idées érasmiennes, Bref, par la légèreté 
de ses mœurs, l’absentéisme persistant de la plupart de ses 
membres, la culture toute laïque et profane dont il est imbu, 
le haut clergé des Pays-Bas au XVI e siècle rappelle par plus 
d’un côté le haut clergé de France à la veille de la Révolution. 
Il abandonne ses fonctions épiscopales à des vicaires ou à des 
suffragants recrutés presque tous parmi ces moines dont il 
affecte de se gausser en compagnie des humanistes (2). 

Naturellement, sous de tels pasteurs, la discipline ne peut se 
maintenir. Les chapitres, où n’entrent plus guère que des cadets 
de famille ou des bâtards de « grands maîtres », tombent dans 
un état déplorable. Les chanoines entretiennent publiquement 
des concubines (3), conversent à haute voix dans le chœur (4), 

(1) W. Heda, De Episcopis UUrajectinis , éd. A. Buchelius, p. 315 (Utrecht, 
1643). 

(2) Voy. par exemple dans U. Berlière, Les évêques auxiliaires de Cambrai et 
de Tournai , p. 146 (Bruges-Lille, 1905), la lettre qu’Érasme se permet d’écrire à 
l’évéque de Tournai à propos de son suffregant. 

(3) A Liège, en 1516, « pauci viri ecclesiastici existunt quin habeant publiée 
focarias in domibus suis claustralibus etc. » A. van Hove, Etude sur les conflits 
de juridiction dans le diocèse de Liège à V époque d'Êrard de La Marck , p. 17 n. 
(Louvain, 1900). Cf. les autres sources citées au même endroit. 

(4) Analectes pour servir à V histoire ecclésiastique de la Belgique , t. VI, p. 366 
Louvain, 1868). 
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passent leur temps au jeu ou à la chasse. « Dans l’église de 
Saint-Omer comme dans celle de Saint-Ursmer de Binche, on 
a de la peine à réunir le nombre de chanoines suffisant pour 
la célébration des offices » (1). D’autre part, le cumul des 
dignités ecclésiastiques aux mains des favoris de la cour et des 
membres les plus éminents du clergé apporte le désordre dans 
une foule d’institutions. Adrien d’Utrecht est doyen de Saint- 
Pierre de Louvain, chanoine d’Anderlecht, prévôt de Saint- 
Quentin à Maubeuge, doyen de Notre-Dame d’Anvers, cha- 
noine de Sainte-Marie et prévôt de Saint-Sauveur à Utrecht. Il 
en va de même de Jérôme Busleyden, chanoine de Saint- 
Rombaut à Malines, de Sainte- Waudru à Mons, de Saint- 
Lambert à Liège, trésorier de Sainte-Gqdule à Bruxelles, archi- 
diacre de Notre-Dame à Cambrai, prévôt de Saint-Pierre à Aire 
Les abbayes, les vieilles abbayes bénédictines surtout, 
végètent misérablement. La ferveur s’y attiédit en même 
temps que l’incurie s’y empare de l’administration. Au milieu 
du XVI e siècle, il n’y a plus que onze religieux à Saint-Denis en 
Broqueroie, et la discipline s’est relâchée à un point incroyable. 
Saint-Martin de Tournai, le Val-des-Écoliers à Mons, Saint- 
Nicolas d’Oignies sont à la même époque en pleine déca- 
dence (2). A Saint-Bavon de Gand, en 1540, un revenu annuel 
de 20,000 florins carolus ne sert plus qu’à entretenir une 
trentaine de moines (3). Dans plus d’un monastère de femmes, 
la clôture cesse d’être observée. Les sœurs « vivent quasi en 
dames séculières, car tous gentilzhommes et aultresgenslaycs y 
ont libre accès et familière conversation avecq elles, jusques à 
aller en leurs chambres et y bancquetter, tellement que, quelque 
fois, il en provient de grans scandales et déshonneur, comme 
apostasie et procréation d’enfants » (4). Dans les hôpitaux, les 
religieuses négligent trop souvent le soin des malades. 


(1) H. Dubrulle, Bullaire de la province de Reims sous le pontificat de 
Pie II, p. 19. 

(2) Pour tous ces faits et bien d’autres du même genre, voy. U. Beriière, 
Monasticon Belge , t. 1, (Maredsous, 1897). 

(3) Gachard, Relation des troubles de Gand sous Charles-Quint , p. 108. 

(4) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. IV, p. xix. Cf. Ibid., t. I, p. cxxi. 
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Trop visibles pour ne pas attirer l’attention, ces abus sans 
doute furent combattus. Le mysticisme des frères de la vie 
commune reste ardent jusqu’aux environs de 1500, et des 
hommes comme Jean Mombaer, l’auteur du Rosetum exercitio- 
rum spiritualium imprimé dès 1491, ou Jean Standonk, qui 
alla fonder à Paris la Congrégation de Montaigu, se consacrent 
de tout leur cœur à stimuler la piété.Depuis la fin du XV e siècle 
jusqu’au milieu du XVI e , quantité d’abbayes ont été l’objet 
de réformes plus ou moins profondes. L’introduction de la règle 
de Bursfeld dans un grand nombre de maisons eut certainement 
d’heureux résultats (1). L’abbé de Liessies, Louis de Blois, 
mort en 1566, exerça bien au delà des limites du Hainaut, 
une influence salutaire. Dans le comté de Namur, le monas- 
tère du Jardinet se distingua par la rigueur de sa discipline, et 
son exemple fut suivi notamment à Gembloux et à Cortenberg. 
Néanmoins, il est évident que, depuis le commencement du 
XVI e siècle, la vie contemplative a perdu l’attrait qu’elle avait 
exercé sur les âmes pendant si longtemps. La bourgeoisie et la 
petite noblesse ne considèrent plus les abbayes que comme des 
asiles confortables pour leurs enfants ou leurs parents pauvres. 
On y entre sans vocation, souvent à contre-cœur et pour des 
motifs dans lesquels la religion ne joue la plupart du tempsaucun 
rôle. Les seuls ordres encore vivants sont ceux des carmélites 
et des dominicains. Mais adonnés à l’étude de la théologie, 
occupés de controverses ou enseignant dans les universités, 
leurs membres ont perdu tout contact avec le peuple et partant 
toute action sur lui. 

Tout cela n’est rien encore en comparaison du triste tableau 
qu’offre le bas clergé. Nommés par des abbés négligents ou par 
des seigneurs chez qui la piété s’est refroidie, la plupart descurés 
ne sont plus capables de satisfaire aux devoirs de leur minis- 
tère. Beaucoup, ivrognes et lubriques, ne valent pas mieux par 
leur instruction que par leurs mœurs. En 1530, on constate qu’il 
y a parmi eux une foule de jeunes gens « si peu instruits que 


(1) U. Berlière , Mélanges d'histoire bénédictine , t. III, p. 58 et suiv. (Mared- 
sous, 1901). 
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leurs paroissiens le sont davantage ». La plupart du temps d’ail- 
leurs, ils ne résident point dans leur cure; ils la cèdent à bon 
prix à quelque desservant misérable qui, pour vivre, en 
sera réduit à exploiter ses ouailles et à faire argent de la 
distribution des sacrements (1). 

Il se forme ainsi un véritable prolétariat ecclésiastique 
où abondent les aventuriers, les déclassés et où il n’est 
même point rare de rencontrer des moines fugitifs. On 
peut deviner, dès lors, les conséquences d’un tel état 
de choses. La rapacité de ces malheureux mercenaires 
dépasse souvent les pires imaginations. Sous Philippe II, à 
une époque où la situation tend pourtant à s’améliorer, l’un 
d’eux va jusqu’à menacer un père de déterrer son enfant s’il ne 
reçoit trois ducats pour frais de funérailles. En 1569, 
Lorenzo de Villavicencio affirme que beaucoup de desservants 
sont si ignorants qu’ils ne savent point distinguer entre les 
doctrines orthodoxes et les hérétiques (2). Dans les « registres 
de l’Audience » abondent les exemples de prêtres allant à la 
chasse, se battant jusqu’au sang dans les tavernes, vivant 
publiquement avec leurs concubines et leurs bâtards. En 1547, 
le curé Joos Bustermann comparaît devant les échevins de 
Gand pour léguer sa maison à ses cinq enfants naturels (3). 

Il n’en fallait pas tant pour discréditer le clergé dans une 
société où, sous l’influence des humanistes, se répandaient le 
goût de la science et le désir de mœurs plus affinées et plus 
i élégantes. Et si l’on ajoute à cela que les immunités et les 
privilèges de l’Église avaient fait naître, au cours duXV® siècle, 
un mécontentement très vif, on ne pourra s’étonner de voir 
surgir, pendant les années qui précédèrent la Réforme, un 
véritable mouvement anticlérical. Déjà sous le règne de 
Maximilien, l ’ Excellente Chronycke van Brabant (4) consi- 


(1) Voy. à cet égard les constatations du gouvernement dans Henne, Histoire 
du règne de Charles-Quint, t. IV, p. 287. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. II, p. 87, 88, Cf. encore une 
ordonnance de 1544 dans Placcaeten van VJaenderen , I, p. 132. 

(3) P. de Potter, Gent van den oudsten tijd toi heden , t. VIII, p. 7 (Gand, 1901). 

(4) Année 1489. 

23 


Digitized by Google 


340 


LA RÉFORME 


dère comme un abus intolérable la présence d’ecclésiastiques 
dans le gouvernement « car Dieu ne les a pas destinés à cela » 
A Bois-le-Duc en 1516, 1517, 1518, à Mons en 1525, les 
franchises du clergé provoquent des émeutes (1). Et l’hostilité 
du public se manifeste avec d’autant moins de retenue que le 
gouvernement semble la partager. Tout au moins, si dévoué 
défenseur qu’il soit de l’orthodoxie, se montre-t-il bien décidé 
à ne point laisser l’Église empiéter sur le domaine de l’État. 
En 1484, 1497 et 1530, défense est faite d’exécuter les bulles 
pontificales sans le p lacet de la cour. En 1520, une ordon- 
nance interdit la constitution de nouvelles dîmes; une autre 
prohibe les transmissions de propriété en faveur des cloîtres, 
collèges, hôpitaux, etc., si ce n’est avec le consentement du 
souverain; d’autres encore restreignent la juridiction ecclésias- 
tique ou entravent la prédiction des indulgences. En 1531, 
on l’a vu plus haut, malgré la répugnance visible du clergé, 
Charles-Quint laïcise l’organisation de la bienfaisance (2). 

Où que l’on porte ses regards, on voit donc également 
s’amoindrir l’influence et le prestige de l’Église. Et nulle part 
peut-être ce mouvement de recul n’est plus frappant que dans 
le domaine intellectuel. C’est en dehors de l’Église, en effet, 
que se développent les écoles à demi laïques des frères de la 
vie commune, en dehors d’elle que l’imprimerie débute, en 
dehors d’elle enfin qu’apparaissent les premiers humanistes. 
Il ne lui reste que les universités, demeurées fidèles à la 
théologie traditionnelle, mais dont les lettrés raillent impitoya- 
blement les magistri nostri, le mauvais latin, les disputes 
interminables et la saleté. 

Ainsi, indifférence des évêques, relâchement dans les monas- 
tères, insuffisance et ignorance du bas clergé, hostilité du 
peuple et de l’État, diffusion de l’instruction chez les laïques 
et isolement des théologiens, tels sont les principaux facteurs 
qui, au début du XVI e siècle, minent la puissance de l’Église. 
Sans doute l’édifice tient encore et personne même ne songe à 


(1) Henne, Histoire du règne de Charles-Quint, t. IV, p. 57, 75. 

(2) Voy. plus haut. p. 291. 
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en sortir; mais on n'y éprouve plus cette confiance, cette 
sécurité, cette paix intérieure que l’on y a goûtées pendant tant 
de siècles. Si les cérémonies du culte continuent à attirer la 
foule (1), beaucoup n’y apportent plus qu’une dévotion tout 
extérieure. Parmi les lettrés comme au sein des masses, le 
sentiment religieux ou s’affaiblit ou s’émancipe. Les uns per- 
siflent les moines, s’enhardissent à critiquer librement l’Église, 
censurent la papauté, perdent le respect des traditions (2); les 
autres en possession de traduction de la bible, de plus en 
plus largement répandus par l’imprimerie, y. trouvent un 
nouvel aliment pour le mysticisme individuel et les méditations 
solitaires. 


II 

Le maître des premiers, on le sait à suffisance, ce fut 
Érasme. Vis-à-vis de l’Église, il prit, ce semble, une attitude 
comparable à celle de Voltaire vis-à-vis de l’Ancien Régime. 
Si hardis qu’ils aient été, ni l’un ni l’autre, en effet, ne pré- 
tendirent rompre avec le passé. De même que Voltaire conserve 
l’établissement monarchique, Érasme conserve l’établissement 
catholique : il ne voulut point être hérétique, ne crut jamais 
l’être, et, en fait, ne le fut pas. Rien ne ressemble moins aux 
humanistes néo-payens de l’Italie, que ce représentant par 
excellence de l’humanisme septentrional. Plein de confiance 
dans la vertu des bonnes lettres, il espère opérer par elles la 
réforme de l’Église, comme il a opéré la réforme de l’université 
de Louvain par le Collège des Trois Langues. Son idéal 
d’un catholicisme rationnel, ou si l’on veut rationaliste, ne 
diffère point, en somme, de celui de ses amis anglais, Colet ou 


(1) Voy. pour l'année 1517, Pastor, Die Reise des Kardinals Luigi d'Aragona, 
p. 73. — En 1557, Badoero écrit encore : «Quanto ail* udire i divini uffici non 
si vede divozione maggiore in altra gente ». Alberi, Relazioni , l re série, t. III, 
p. 291. 

(2) Voy. par exemple le livre De la différence des schismes et des conciles écrit 
par Jean Lemaire de Belges en 1511, violent réquisitoire contre la papauté à 
laquelle il va jusqu'à reprocher d'avoir imposé aux prêtres le célibat. 
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Morus, ou de celui de son disciple espagnol, Vivès. Si Érasme 
s’écarte d’eux, c’est beaucoup moins par le fonds des idées que 
par sa verve polémique, sa raillerie et son persiflage. Mais à y 
regarder de près, il est visible qu’entre VUtopia de Morus et le 
Moriae Encomium , la parenté est aussi grande au point de vue 
religieux qu’au point de vue moral et intellectuel... et l’on 
sait pourtant que Morus périt martyr de son attachement à ses 
convictions catholiques et à l’Église. 

Érasme ne se lasse pas d’attaquer, avec toutes les ressources 
de l’esprit le plus mordant, la piété extérieure, les œuvres, le 
culte des reliques, le célibat des prêtres. Mais que l’on oublie 
un instant la forme de ses attaques et on les retrouvera toutes 
dans l’Utopie. Car les Utopiens n’ont pas d’images dans leurs 
temples, leurs prêtres sont mariés, les femmes même peuvent 
être prêtres parmi eux. Érasme condamne l’ascétisme et la 
scolastique. Morus fait-il autre chose? Érasme ne se lasse point 
de prêcher la tolérance. Morus fait punir d’exil les intolérants 
par les Utopiens. Érasme, enfin, veut substituer à la théologie 
l’interprétation rationnelle des écritures. Morus ne demande-t-il 
pas à la raison de contrôler les croyances religieuses? 

Mais, à vrai dire, ces idées n’appartiennent en propre ni à 
Morus ni à Érasme. Elles se retrouvent autour d’eux chez 
la plupart des humanistes et, à tout prendre, elles ne consti- 
tuent qu’une application à l’Église des principes mêmes 
de la Renaissance (1). Elles forment le programme commun 
des lettrés, elles alimentent les conversations ou les pensées 
d’une aristocratie intellectuelle se croyant le droit de tout 
dire et de tout critiquer, et c’est là sans doute ce qui explique 
leur audace. Ceux qui y adhèrent ne songent point aux masses 
profondes du peuple; ce n’est pas sur lui qu’ils comptent pour 
réaliser leur idéal. Assurés de la faveur, non seulement des 
princes et de leurs ministres, mais de celle du pape et des car- 
dinaux, ils attendent avec confiance la victoire pacifique d’un 
christianisme rajeuni par la science. Aux colères des moines 

(1) P. Wernle, Die Renaissance des Christentums im XVI Jahrhundert 
(Tubingue, 1904). 
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et des théologiens, ils n’opposent que le dédain de gens sûrs 
d’eux-mêmes, pleins d’espoir dans le progrès des lumières et 
conscients de la pureté de leurs intentions. Aussi ne craignent- 
ils point d’applaudir aux premières manifestations du protes- 
tantisme. Jérôme Busleyden correspond avec Lefèvre d’Étaples 
et Érasmè soutient au début les efforts de Luther. Leur huma- 
nisme aristocratique et leur tolérance les empêchent de voir 
s’approcher la révolution religieuse dont ils ont horreur et dont 
ils seront les victimes en même temps que l’Église. 

Tandis que l’humanisme s’est développé spontanément dans 
les Pays-Bas, le protestantisme y est arrivé du dehors. On 
trouve bien encore, au commencement du XVI e siècle, en 
Hollande, en Hainaut, en Flandre, quelques rares hérétiques se 
rattachant soit aux Vaudois, soit aux sectes mal connues de la 
fin du moyen âge — tels que par exemple un certain Herman 
van Rijswyk qui fut condamné au feu en 1512 à La Haye 
comme panthéiste et athée (1) — mais entre ces attardés et le 
mouvement de la Réforme, on ne distingue et il n’a existé en 
réalité aucun rapport. Il en va autrement, il est vrai, de 
Wessel Gansfort, mort à Groningue en 1489, et que Luther 
salua comme un précurseur après avoir lu ses écrits. Mais 
outre que Luther, désireux d’atténuer la nouveauté de ses 
doctrines, semble bien avoir exagéré leur parenté avec celles 
de Gansfort, ce dernier, absorbé dans ses études théolo- 
giques, n’exerça aucune action sur le peuple et ne contribua 
pas le moins du monde à incliner les Pays-Bas vers le 
protestantisme (2). 

Mais ne s’y inclinaient-ils pas d’eux-mêmes sous la pression 
des circonstances? Le discrédit du clergé, la diffusion de l’im- 
primerie, les progrès de l’humanisme dans les classes supé- 
rieures et les tendances mystiques d’une bonne partie des 

(1) P. Fredericq, Corpus documentorum inquisitionis haereticae pravitatis 
Neerlandicae , t. 1, p. 501 (Gand, 1889). 

(2) Sur Gansfort, voy. K. Millier, Kirchengeschichte , t. II, p. 203 (Tubingue, 
1902), et J. -F Beerens, Een leerling van Wessel Gansfort. Nederlandsch Archief 
voor Kerkgeschiedenis , t. IV [1906], p. 135 et suiv. On sait d’ailleurs que ses 
écrits ne furent publiés qu’en 1522 par les Hollandais Hoen et Rode. 
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masses populaires ne préparaient-ils point inconsciemment les 
voies à la propagande luthérienne? Et, d’autre part, celle-ci 
pouvait-elle tarder à se répandre dans un pays où l’activité 
économique aussi bien que l’activité intellectuelle entretenaient 
une communication constante avec l’Allemagne? 

C’est en 1518, l’année même de l’affichage des 'thèses de 
Luther à Wittenberg, que l’on surprend dans les Pays-Bas les 
premiers symptômes de fermentation religieuse. Comme il 
fallait s’y attendre, ils se manifestèrent tout d’abord à Anvers, 
dont la colonie allemande était à la fois si nombreuse et si 
influente. Le 18 mai 1519, Érasme écrit que les livres de 
Luther se répandent par la ville, et, dès 1520, on les traduit en 
néerlandais. Mais avant même que l’imprimerie les fasse 
pénétrer au sein du peuple, les idées nouvelles trouvent des 
partisans énergiques dans les monastères de l’ordre de Saint- 
Augustin, dont plusieurs, réformés par des moines saxons, 
sont demeurés en rapports intimes avec la Basse-Allemagne. A 
Dordrecht, en 1518, des augustins prêchent publiquement les 
doctrines de Luther. En 1519, leur confrère Jacques Praepo- 
situs, élève de Wittenberg, agit de même à Anvers et avec le 
même succès. Car tout de suite la foule se presse aux sermons 
des novateurs. Plus l’ardeur de leur conviction contraste avec 
l’apathie à laquelle l’Église est en proie, plus ils entraînent et 
subjuguent les âmes. Par leurs virulentes attaques contre les 
abus du clergé ils répondent trop bien au sentiment public 
pour ne point rencontrer une adhésion unanime, en sorte que, 
ranimant tout à la fois la vie spirituelle et échauffant l’enthou- 
siasme populaire, leur ascendant grandit avec une rapidité 
surprenante. 

Moins naïvement passionnés, les humanistes, de leur côté, 
ne cachent pas leurs sympathies pour ces prosélytes. Sans 
doute, ils n’approuvent pas toutes les thèses de Luther, 
mais comment ne soutiendraient-ils point ce moine qui rejette 
le monachisme, condamne la théologie au nom de l’Évan- 
gile, prétend laïciser la religion et appelle Mélanchton 
à Wittenberg pour y expliquer l’Écriture? S’ils ne s’inspirent 
point du même idéal que lui, s’ils sont aussi aristocrates 
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qu’il est démagogue, aussi cosmopolites qu’il est national, 
aussi opportunistes qu’il est révolutionnaire, ils ont cepen- 
dant les mêmes ennemis, et c’en est assez pour conclure 
une alliance au moins momentanée. Mais ils n’entendent 
point aller au delà et se laisser absorber. On le voit très clai- 
rement dans la réponse d’Érasme aux avances dont il est 
l’objet en 1519 de la part de Luther, réponse bienveillante, 
mais vague au fond, fuyante et où l’on surprend le souci de 
ne point se compromettre ni d’aliéner sa liberté. Et s’il est vrai 
de dire que tous les Érasmiens ne furent point aussi prudents, 
si, à Anvers, Nicolas de Bois-le-Duc et Corneille Grapheus (1) 
adoptèrent ouvertement la Réforme, si, à La Haye et à 
Utrecht, C. H. Hoen et Hinna Rode correspondirent avec 
le Réformateur et publièrent les œuvres de Gansfort (2), la 
plupart d’entre eux pourtant adoptèrent l’attitude de leur chef 
et prétendirent rester indépendants entre Rome et Wittenberg. 
Vis-à-vis du luthéranisme ils agirent en somme comme on a 
vu si souvent de nos jours les partis d’opposition constitu- 
tionnelle agir vis-à-vis des partis révolutionnaires : ils l’encou- 
ragèrent, le poussèrent en avant sans s’engager et espérant 
bien, le moment venu, profiter de ses succès pour se poser en 
médiateurs et en arbitres. 

Gagné aux idées des humanistes, le gouvernement laissa 
tout d’abord la propagande réformiste se développer librement. 
Marguerite d’Autriche, Henri de Nassau, Philippe de Ravestein 
ne répondent que par l’ironie aux dénonciations des moines et 
des théologiens. A Utrecht, l’évêque Philippe de Bourgogne 
laisse son secrétaire Gérard Geldenhauer afficher ses sympathies 
luthériennes. Manifestement aucun d’eux ne comprend ni la 
nature ni la portée du mouvement. Comme Marguerite 
d’Autriche, ils se persuadent que ce n’est là qu’une efferves- 
cence provoquée par le dérèglement et l’ignorance des moines, 
et, à tout prendre, ils ne sont point fâchés de l’émoi qu’elle 
soulève parmi eux (3). D’ailleurs, si, le 7 novembre 1519, la 

(1) O. Clemen, Johann Puppor von Goch , p. 276 (Leipzig, 1896). 

(2) De Hoop-Scheffer, Getchiedtnis der Kerkhervorming , p. 316 et suiv. 

(3) Sur l'attitude du gouvernement à cette époque, voy. de Hoop-Scheffer, op. 


Digitized by Google 



346 


LA RÉFORME 


faculté de théologie de Louvain a censuré plusieurs proposi- 
tions luthériennes, le Réformateur n’est point condamné encore ; 
on peut même douter qu’il le soit — et surtout l’empereur n’a 
point parlé. 

Il n’allait point tarder à le faire et à imposer sa toute puis- 
sante volonté à l’indifférence de Marguerite et des érasmiens 
de la cour. 

Il était arrivé dans les Pays-Bas au mois de juin 1520, tout 
à la fois pour préparer la guerre contre la France et trancher 
en Allemagne la question religieuse. Personne ne pouvait se 
méprendre sur ses intentions. Car n’eût-il point porté le titre 
de roi catholique, sa dignité impériale eût suffi à lui imposer 
le rôle de champion de l’orthodoxie. Empereur, il ne pouvait, 
sans rompre une tradition huit fois séculaire, renoncer à main- 
tenir cette double unité spirituelle et temporelle du monde 
chrétien dont la première s’incarnait dans la personne du pape, 
comme la seconde dans sa propre personne. L’unité de la 
religion garantissait d’ailleurs à ses yeux, comme aux yeux 
de tous les princes de son temps, l’unité politique. Du jour 
où la lutte était déclarée entre le protestantisme et le catholi- 
cisme, il fallait opter; la neutralité n’était point possible en 
un temps où chacun, jusqu’à Thomas Morus et à Érasme, 
proclamait la nécessité d’une religion d’État (1). Si vives et 
si sincères qu’elles aient été, ce ne sont point seulement les 
convictions catholiques de Charles-Quint qui lui ont dicté sa 
conduite (2); ce sont avant tout des raisons politiques univer- 
sellement acceptées et que ses adversaires comme ses partisans 
professaient également. 


cit ., p. 82. — Marguerite d’Autriche considéra toujours les dérèglements du clergé 
qu’elle détestait, comme la cause de la Réforme. Voy. par exemple, son mémoire 
à l’empereur en 1525, dans P. Fredericq, Corpus , t. V, p. 35 (Gand, 1903), et sa 
lettre du 24 juin 1525 au magistrat de Malines, dans P. J. van Doren, Inventaire 
des Archives de la ville de Malines, t. IV, p. 96 (Malines, 1866). 

(1) Érasme approuve, en 1522, la répression de l’hérésie. P. Fredericq, Corpus, 
t. IV, p. 130, 161 (Gand, 1900). Mais il était naturellement ennemi des supplices. 
Ibid. t p. 289. 

(2) C’est aussi l’opinion du dernier historien de Charles, Armstrong, The 
emperor Charles V> t. II, p. 340. 
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Mais s’il n’a pas dépendu de l’empereur de combattre ou de 
tolérer le protestantisme, il a en revanche forgé de ses mains 
les armes qu’il devait employer contre lui. C’est lui et lui seul 
qui a donné au conflit religieux le caractère d’une persécution 
sanguinaire et créé, pour la répression de l’hérésie, la législa- 
tion la plus impitoyable que l’Europe ait jamais connue. S’il 
n’a pu l’imposer à l’Allemagne, il l’a organisée à sa guise dans 
ses « pays de par deçà », et durant tout son règne, il ne 
cessera, comme pris de vertige, d’en augmenter sans cesse la 
cruauté et l’absurdité. 

Quatre mois après son débarquement à Flessingue, il rece- 
vait à Anvers, le 28 septembre 1520, Jérôme Aléandre, que 
Léon X lui envoyait en qualité de nonce (1). Immédiate- 
ment après paraissait le premier « placard » qui ouvre la 
longue liste des édits rendus contre l’hérésie dans les Pays- 
Bas (2). On n’en a plus le texte, mais on peut facilement en 
deviner le contenu et en découvrir l’inspirateur si l’on observe 
qu’à partir du mois d’octobre, Aléandre fit brûler publiquement 
dans plusieurs villes quantité de livres suspects. Sur ces 
entrefaites, la bulle d’excommunication lancée contre Luther 
le 3 janvier 1521 avait été publiée, et, le 20 mars, l’empereur 
adressait à ses Conseils de justice une nouvelle ordonnance 
condamnant au feu les ouvrages du rebelle et défendant de les 
imprimer et de les lire. Enfin, dans le courant de l’été, l’édit de 
Worms (8 mai 1521) était rendu applicable dans les provinces 
bourguignonnes (3). Il ordonnait à tous les magistrats de 
poursuivre d’offlce les adhérents de Luther et d’appliquer la 
peine de mort et la confiscation des biens à tous les imprimeurs 
qui, sans autorisation de l’ordinaire ou de la faculté de théo- 
logie la plus voisine, imprimeraient des livres relatifs à la foi. 

Ces mesures vengeaient les théologiens et les moines de 

(1) Voy. sur les événements de cette année l’excellent travail de P. KalkofF, 
Die Anfànge der Gegenreformaiion in den Niederlanden (Halle, 1903). 

(2) P. KalkofF, Anfange der Gegenreformaiion , I, p. 19. Le même, Das 
ente Plakat Karls V gegen die Evangelischen in den Niederlanden^ dans Archiv 
für Reformationsgesch ichte, t. I, [1904], p. 280. 

(3) P. KalkofF, Das Wormser Edikt in den Niederlanden , dans Historische 
Vierteljahrschrift, t. VIII [1905], p. 69. 
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l’indifférence dédaigneuse que Marguerite d’Autriche leur avait 
témoignée jusque-là. Ils devenaient les maîtres de la situation; 
ils ne manquèrent pas d’en profiter. De toutes parts on brûle 
publiquement dans les villes les livres hérétiques ou simplement 
suspects. Et en même temps une campagne acharnée, secrète- 
ment encouragée par Aléandre, s’organise contre Érasme. Les 
dominicains et les carmes, qu’il a si souvent raillés aux 
applaudissements de la cour et des lettrés, font rage contre lui. 
Jacques d’Hoogstraeten, Nicolas d’Egmont, Vincent Dirks, 
Ruard Tapper l’attaquent dans des sermons enflammés. Tous 
les moyens sont bons pour le perdre : on va jusqu’à lui attribuer 
la composition d’un ouvrage niant le séjour de saint Pierre à 
Rome.On l’accuse publiquement d 'hérésie; il n 'est point d ’in j ures 
qui ne lui soient épargnées jusqu’à ce qu’enfln il cède la place à 
ses adversaires et quitte les Pays-Bas pour n’y plus revenir (I). 

On crut tout d’abord que, combattue avec tant de fougue, 
l’hérésie serait facilement extirpée. Aléandre en exprimait 
lui-même la conviction, mais il dut reconnaître qu’il s’était 
trompé. Il apprit bientôt, en effet, que Jacques Praepositus 
prêchait à Anvers les doctrines de Luther au mépris de 
l’excommunication du pape et des édits de l’empereur. Le mal 
était donc plus invétéré qu’il n’avait semblé au début, et le 
nonce constatait maintenant qu’il devenait nécessaire de faire 
un exemple et de « brûler vifs une demi-douzaine de 
luthériens » (2). Le 10 octobre, il obtenait de Charles la 
permission d’agir contre Praepositus. Ce ne fut toutefois que 
le 6 décembre que l’évêque de Cambrai chargea deux inqui- 
siteurs d’entamer le procès de celui-ci. Il aboutit à une 
rétractation publique et solennelle dans l’Église de Sainte- 
Gudule à Bruxelles, le 9 février 1522 (3). Cependant 
d’autres poursuites étaient intentées à l’augustin Henri de 
Zutphen (4) et au maître d’école Nicolas de Bois-le-Duc, 


(1) P. Kalkoff, Anfânge der Gegenreformation, I, p. 65, et II, p. 41. 

(2) P. Kalkoff Anfânge der Gegenreformation , II, p. 35. 

(3) P. Fredericq, Corpus , t. IV, p. 88. 

(4) Ibid., p. 137. 
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qui parvinrent à fuir (1), au pensionnaire d’Anvers, l’huma- 
niste Corneille Grapheus, et à maître Roland van Berchem, 
dont le premier fit amende honorable et dont le second fut 
relaxé (2). 

On n’arrivait donc point à épouvanter le peuple par une 
condamnation retentissante et à le détourner par la terreur des 
nouvelles doctrines dont les progrès croissaient de jour en jour. 
Manifestement l’inquisition épiscopale ne suffisait plus aux 
besoins de la situation, et, plus manifestement encore, les juges 
laïques chargés de l’application des placards fermaient les yeux 
et laissaient faire. Et comment en eût-il été autrement si l’on 
songe que la plupart d’entre eux étaient érasmiens ou tout au 
moins gagnés à ces idées de tolérance que la lecture de 
l’Utopie et celte des Colloques avaient propagées parmi les 
gens instruits (3)? Il fallait donc adopter sans retard de 
nouvelles mesures si l’on voulait préserver les Pays-Bas, le 
domaine héréditaire et la patrie même de l’empereur, de la 
contagion protestante. Charles-Quint n’hésita point. Cham- 
pion de l’orthodoxie, il se devait à lui-même et quoi qu’il dût 
en coûter, de l’imposer à ses provinces bourguignonnes. Il ne 
renonça que devant l’opposition unanime de ses conseillers à y 
introduire l’inquisition d’Espagne (4). Mais du moins y orga- 
nisa-t-il un système répressif, aussi exactement calqué sur le 
Saint-Office espagnol qu’il fut possible de le faire sans soulever 
l’opinion publique (5). Le 23 avril 1522, François van der 
Hulst, conseiller au Conseil de Brabant, était commis pour 
rechercher tous ceux qui seraient infectés du venin de l’hérésie et 
les châtier ainsi que l’empereur lui-même pourrait le faire (6). 

(1) P. Fredericq, Corpus , t. IX, p. 83. Cf. P. Kalkoff, Der Inquisitionsprocess 
dit Anttverpener Humanisten Nikolas von Herzogenbusch. Zeitschrift fur Kir - 
chengeschichts , t. XXIV [1903], p. 416. 

(2) P. Fredericq, Corpus, t. IV, pp. 88, 105. 

(3) Nombreux exemples dans P. Kalkoff, Anfânge der Gegenreformation , 
II, p. 17, 27, etc. 

(4) C’est ce que Philippe II affirmait en 1566 au nonce du pape. Gachard, Les 
bibliothèques de Madrid et de VEscurial , p. 86. 

(5) P. Kalkoff, Anfânge der Gegenreformation , p. 73. 

(6) P. Fredericq, Corpus , t. IV, p. 101. — La commission du 23 avril fut com- 
plétée le 29 (Ibid., p. 116. 115) et le 7 mai (?) (Ibid., p. 123). 
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Il recevait pleins pouvoirs de citer, arrêter et emprisonner 
les hérétiques, de faire saisir et inventorier leurs biens, de 
procéder contre eux par inquisition, par dénonciation et même 
par la torture, en s’affranchissant au besoin de l’observation des 
formes ordinaires du droit, de bannir à perpétuité ou à temps, 
soit de toutes, soit de quelques-unes des provinces des Pays- 
Bas, de prononcer, lorsqu’il y aurait lieu, la confiscation du 
corps et des biens, de faire exécuter ses sentences, qui seraient 
sans appel. Charles l’autorisait encore à se faire suppléer, dans 
les lieux où il le trouverait nécessaire, par une ou plusieurs 
personnes qui auraient la même autorité que lui. Il prescrivait 
à ses officiers de lui prêter leur concours, voulant toutefois 
que ce « commissaire » ne prononçât de sentences inter- 
locutoires ou définitives et ne fit de compositions avec les 
délinquants sans l’avis de maître Joos Laurensz, président du 
Grand Conseil de Matines, et qu’il s’adjoignît, lorsque l’occasion 
s’en offrirait, deux docteurs en théologie ou deux autres per- 
sonnes notables, instruites dans les saintes Écritures et la théo- 
logie, afin de ramener au giron de l’Église, par une instruction 
suffisante, ceux que les erreurs de Luther auraient séduits. 

On voit que c’est bien là dans toute la force du terme une 
inquisition d’État. Seul l’État nomme les commissaires chargés 
de poursuivre l’hérésie, seul il fixe leurs droits et leurs pouvoirs 
et par surcroît enfin il les choisit parmi ses fonctionnaires 
laïques. L’Église n’intervient pas le moins du monde dans cette 
institution créée pour la défendre. C’est que, aussi imbu des 
prérogatives de sa souveraineté que fidèle à l’orthodoxie, 
Charles redoute l’ingérence du pouvoir clérical. Telle qu’il la 
conçoit, la répression de l’hérésie apparaît comme un service 
public, comme une opération de police entreprise au nom du 
prince contre un nouveau genre de délit. 

Mais le pape n’entendait point abdiquer devant l’État et 
abandonner à l’empereur et à ses agents la défense de la foi. 
Le 1 er juin 1523, au vif dépit de Marguerite d’Autriche et de 
Charles-Quint, une bulle d’Adrien VI nommait van der Hulst, 
quoique laïque et par dérogation spéciale au droit canon, 

« universalem et generalem inquisitorem et investigatorem » 


Digitized by Google 


RÉPRESSION DE L’HÉRÉSIE 


351 


dans les provinces bourguignonnes (1). Désormais le commis- 
saire de l’empereur devenait inquisiteur pontifical; il cessait 
d’être l’instrument du prince et partant de répondre à la 
mission qui lui avait été confiée par celui-ci. Si l’on ajoute à 
cela que l’arrogance et la brutalité de van der Hulst firent tout 
de suite surgir de dangereux conflits (2), on comprend sans 
peine que la gouvernante ait profité de la découverte d’un faux 
commis par lui lors d’un différend avec les États de Hollande, 
pour lui retirer ses pouvoirs. Elle le déposa le 9 octobre 1523, 
assurée par la mort d’Adrien VI, arrivée le 14 septembre, que 
cette mesure ne soulèverait à Rome aucune difficulté. 

Il fallait remplacer toutefois l’organisation que l’on venait de 
détruire, et la remplacer de commun accord avec le pape pour 
éviter dans l’avenir de nouvelles complications. Sur la propo- 
sition du gouvernement des Pays-Bas, Charles se décida à sub- 
stituer au commissaire laïque créél’année précédente, des inqui- 
siteurs ecclésiastiques présentés par lui et nommés par le 
Saint-Siège. En réalité il renonçait à son inquisition d’État. 
Clément VII ne pouvait manquer dès lors d’entrer dans ses 
vues. Il envoya dans les Pays-Bas le cardinal Laurent Cam- 
peggi qui, le 17 juin 1524, dépouillait van der Hulst de la 
dignité d’inquisiteur apostolique et nommait à sa place trois 
inspecteurs nouveaux proposés par Marguerite d’Autriche : 
Olivier Buedens, prévôt de Saint-Martin à Ypres, Nicolas 
Houzeau, prieur des Écoliers à Mons, et Nicolas Coppin, 
doyen de Saint-Pierre à Louvain (3). 

L’antique inquisition épiscopale subsista d’ailleurs à côté de 
ceux-ci, et les évêques prétendirent même, tout d’abord, les 
soumettre à leur surveillance. Mais le pape se défiait à bon 
droit de la mollesse et de la négligence des prélats de cour. 
En 1525, non seulement il affranchissait les nouveaux inqui- 
siteurs de l’autorité diocésaine, mais il leur conférait le droit 
de citer devant eux les évêques et d’installer, quand et où ils 


(1) P. Fredericq, Corpus , t. IV. p. 186. 
<2) Ibid., p. 228 et suiv. 

(3) Ibid., p. 275. 
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le jugeraient utile, des inquisiteurs auxiliaires (1). Il voulut 
même, pendant quelque temps, soustraire à l’influence de 
l’État l’institution qu’il venait de créer d’accord avec lui. 
Le 12 février 1525, il chargeait l’évêque de Liège, Érard de 
La Marck, d’exercer « super dicta sancta inquisitione ejusque 
ministris... superintendentiam et auctoritatem » (2). Mais la 
résistance de Marguerite d’Autriche rendit vaine cette nomi- 
nation (3). Jusqu’au bout, l’organisation inquisitoriale dans les 
Pays-Bas devait conserver un caractère mixte, mi-politique, 
mi-ecclésiastique. 

A l’exemple de l’empereur, son ennemi le duc de Gueldre (4), 
comme son allié l’évêque de Liège (5) entamèrent en même 
temps que lui la lutte contre l’hérésie. Les placards du premier 
ne le cèdent en rien pour la sévérité à ceux de Charles-Quint, 
et, quant au second, il s’efforçait dès 1523 d’amener les États 
de la principauté à autoriser la publication de l’édit de Worms. 
D’ailleurs, moins répandu dans le pays de Liège et dans la 
Gueldre que dans les provinces bourguignonnes, le protestan- 
tisme y fut naturellement combattu avec moins d’acharnement. 
L’intérêt du conflit se concentre sur les États héréditaires de 
Charles-Quint. Dans cet étroit théâtre, jusqu’à la fin du siècle, 
l’hérésie et l’orthodoxie se trouveront aux prises, sous les yeux 
de l’Europe, comme deux duellistes en champ clos. 

C’est là que périrent les deux premiers martyrs de la 
Réforme. Le 1 er juillet 1523, deux augustins d’Anvers, 
Henri Voes et Jean van Essen, étaient livrés aux flammes sur 
le grand marché de Bruxelles (6). Ce supplice, par lequel 


(1) P. Fredericq, Corpus , t. IV, p. 319 (20 mars). 

(2) Ibid., p. 307 

(3) Le 12 avril 1525, elle écrit à Charles « que ladicte commission ne doict estre 
admise et que nullement du monde n’y debvez consentir ne accorder vostre 
placet ». Ibid., p. 333. 

(4) De Hoop-Scheffer, Geschiedenis der Kerkhervorming, p. 440. 

(5) H. Lonchay, Les édits des princes-évêques de Liège en matière d'hérésie 
au XVI e siècle, dans Travaux du cours pratique d'histoire nationale de 
P. Fredericq, t. I, p. 25 et suiv. (Gand, 1883). 

(6) Voy. les pièces relatives à cet événement dans P. Fredericq, Corpus, t. IV, 
p. 191 et suiv. 
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van der Hulst débuta dans sa courte carrière d’inquisiteur, eut 
le résultat de toutes les persécutions religieuses. Le gouver- 
nement espérait qu’il étoufferait sous la terreur la flamme du 
protestantisme : il ne fit que l’aviver. Le courage des victimes 
frappa la foule d’admiration; Luther les chanta dans un de ses 
plus beaux cantiques, et, dès l’année suivante, Érasme constate 
« que leur mort a fait beaucoup de luthériens » (1). 

Elle servit cependant à détourner définitivement les huma- 
nistes et les lettrés de doctrines devenues trop périlleuses 
pour qu’un homme du monde osât encore les professer ouver- 
tement. Désormais, si les amis d’Érasme continuent à souhaiter 
une réforme pacifique de l’Église, ils se bornent à en parler 
entre amis et portes closes. Martin Zipaeus recommande à ses 
correspondants de ne point prendre ouvertement le parti de 
Luther et de cacher leurs opinions avec le même soin qu’il 
cache lui-même dans sa bibliothèque les livres du moine 
allemand. Dorpius se déclare bien décidé à demeurer paisible 
spectateur de la « tragédie » qui vient de commencer (2). 
D’ailleurs la publication du De libero arbitrio (septembre 1524), 
par lequel leur chef vient de rompre publiquement avec Luther, 
les met à l’aise et fait s’évanouir leurs derniers scrupules. S’ils 
réprouvent les supplices, ils ne comprennent rien en revanche 
à l’obstination des protestants. Au milieu des passions reli- 
gieuses déchaînées, ils continuent de croire que tout pourrait se 
passer leviter , mansuete ac civiliter (3). Puis les troubles qui 
viennent d’éclater en Allemagne effraient leur conservatisme de 
gens de bon ton ou d’hommes d’études. Philippe de Bour- 
gogne, qui a tout d’abord montré aux réformés la bienveillance 
d’un grand seigneur curieux d’idées nouvelles, les fait pour- 
suivre maintenant dans son diocèse. Ni chez Érasme ni chez 
les amis d’Érasme, on ne trouve un mot de sympathie pour 
les malheureux qui viennent de monter sur le bûcher : on leur 
reproche d’avoir manqué de discretio spiritus (4). 

(!) P. Fredericq. Corpus, t. IV, p. 289. 

(2) Nève, La Renaissance des lettres en Belgique , p. 208, 209. 

(3) Voy. les paroles de Martin Lipsius dans Nève, La Renaissance , etc. p. 209. 

(4) Le 31 août 1523, Érasme écrit à Zwingli, à propos du supplice des 
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Mais cette discretio spiritus que les humanistes prisent si 
haut, le peuple, lui, en manque totalement. Il se porte d’un élan 
sincère vers cette foi nouvelle pour laquelle on sait mourir. En 
dépit des placards, les pamphlets luthériens et les traductions 
de la bible s’enlèvent à mesure que les imprimeries clandes- 
tines les multiplient. L’ouvrier à son établi, le boutiquier 
derrière son comptoir discutent avec leurs clients, sans craindre 
de se compromettre, la doctrine de la grâce ou l’efficacité des 
sacrements. 

Temmeilieden, metsers sijn ons doctoren nu, 

Tengieters, pijpers, pinceellekers en schaliedekkers (1). 

Aux représentations des chambres de rhétorique, on 
applaudit à outrance les moindres allusions aux mœurs du 
clergé ou aux abus de l’Église. A Anvers, dans les ruelles des 
quartiers populaires, s’organisent des instructions sur l’Écriture. 
En 1 524, trente-huit artisans sont cités devant le magistrat pour 
avoir assisté à des réunions de la sorte « in een straetken 
gheheeten d’Eckstraetken, daer men lesse gedaen ende ghein- 
terpreterd heeft de heylighe eeuwangelien... contrarie den 
gheboden van der keyserlieke majesteyt » (2). Des prêtres, 
des moines défroqués prêchent les nouvelles doctrines le 
dimanche dans les prairies autour de la ville (preekers int 
groen ), et, de semaine en semaine, le nombre de leurs audi- 
teurs va croissant (3). Par contre, en 1522, un dominicain 
est interrompu par des injures au milieu de son sermon; la 
même année des femmes arrachent aux inquisiteurs des 
augustins qu’ils viennent d’arrêter (4); en 1523, une ordon- 


augustins d'Anvers : «Quorum mortem an deplorare debeam, nescio. Cote 
summa et inaudita cum constant ia mortui sunt. Scio pro Christo mon gioriosum 
esse. Nunquam defuit piis afflictio ; sed affliguntur et impii, et TroÀvrcjp'oç ille, 
qui se subinde transfigurât in angelum lucis, et rarum est donum discretio 
spiiitus» P. Fredericq, Corpus , t. IV, p. 225. 

(1) Anna Bijns. Refereinen , p. 30 (Rotterdam, 1875). 

(2) P. Fredericq, Corpus , t. IV, 259. 

(3) Ibid., p. 378. 

(4) Ibid., p. 135, 137. 
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nance constate la diminution significative des aumônes faites 
aux églises (1); en 1525, des sectaires demeurés inconnus 
renversent nuitamment des crucifix (2). 

Pendant que le luthéranisme fait d'effrayants progrès à 
Anvers, où les marchands allemands le répandent de plus en 
plus, où les Marranos portugais (juifs convertis) le soutiennent 
par hostilité au catholicisme (3), où le gouvernement enfin 
n’ose agir énergiquement contre lui par crainte de porter un 
coup mortel à la prospérité du commerce, il gagne des adeptes 
toujours plus nombreux dans les diverses régions du pays (4). 
Ils fourmillent surtout à Utrecht, où Willem Dierks, un pauvre 
cuvelier, doit faire amende honorable en 1525, et dans le 
comté de Hollande, où le prêtre Jan de Bakker (Pistorius) est 
exécuté peu après pour s’être marié à l’exemple de Luther. 
Plus clairsemés dans les autres provinces, aucune d’elles 
n’échappe pourtant à la contagion. Flamandes ou wallonnes, 
elles s’ouvrent également à la propagande religieuse dont on 
constate les effets de 1521 à 1528, à Lille (1521), à Gand 
(1522), à Berg-op-Zoom (1525), à Courtrai (1525), à Lou- 
vain (1526), à Bréda (1526), à Bruxelles (1527), à Maes- 
tricht (1527), à Valenciennes (1527), à Dunkerke (1527), à 
Tournai (1527), et à Liège (1528) (5). 

Ainsi, ni l’inquisition ni les placards ne parvenaient à 
enrayer le mal; il semblait qu’une « commune erreur contre 
la foi et l’Église » (6) fût sur le point d’envahir les Pays-Bas. 
Il est vrai que l’immense majorité de la population restait 
orthodoxe, mais elle l’était mollement et ne professait point 
pour les hérétiques cette haine violente que l’empereur se 


(1) Recueil des Ordonnances , 2 e série, t. II, p. 293. 

(2) P. Fredericq, Corpus , t. IV, p. 356. 

(3) Sur le rôle de ceux-ci voy. KalkofT, Anfànge der Gegenreformation, 
I, p. 38. 

(4) Le 15 mai 1525, Marguerite d’Autriche affirme qu’aucune province n’en 
est indemne. P. Fredericq, Corpus , t. IV, p. 344. 

(5) J’emprunte toutes ces dates aux riches matériaux rassemblés dans le 
Corpus de P. Fredericq, auquel il est inutile de renvoyer en détail pour chacune 
d’elles. 

(6) Ce sont les propres termes du placard du 14 octobre 1529. 
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plaisait à afficher dans son discours de 1531 aux Étas géné- 
raux (1). La plupart des fonctionnaires et surtout des magis- 
trats municipaux continuaient de n’appliquer qu’avec une 
répugnance visible les édits contre les luthériens. Les inquisi- 
teurs surtout étaient l’objet d’une animadversion générale. 
Ceux qui ne les condamnaient point au nom de la tolérance 
religieuse voyaient avec inquiétude leur action échapper à tout 
contrôle et soustraire les accusés à leurs juges naturels. De 
bonne heure des protestations s’élèvent contre eux. En 1527, 
les échevins de Valenciennes sollicitent de la gouvernante le 
droit d’assister aux procès d’hérésie intentés à leurs bour- 
geois (2); Lille formule une demande analogue vers 1531 (3), 
tandis que, plus hardis encore, les États de Hollande déclarent 
que les villes sont suffisamment armées pour réprimer les abus 
qui pourraient se produire en matière religieuse, attribuent aux 
désordres du clergé l’agitation dont souffre le pays et proposent 
de laisser chacun prêcher librement la parole de Dieu (4). 

Mais plus le pays inclinait à la douceur, plus l’empereur 
redoubla de sévérité. Il s’était juré d’extirper l’hérésie de ses 
provinces, et, jusqu’au bout, il devait sur ce point demeurer 
inflexible. Si la situation s’aggravait sans cesse malgré les 
mesures prises, c’est donc que ces mesures étaient insuffi- 
santes. Et dès lors, au lieu de renoncer à la lutte, il fallait lui 
imprimer une nouvelle vigueur et se dépouiller de tous scru- 
pules pour atteindre au but. Le seul tort avait été de se 
montrer trop clément. Il importait d’agir sans pitié et de 
proportionner les châtiments à la grandeur du péril. C’est la 
mort que le placard du 14 octobre 1529 promulgue avec la 


(1) Voy. plus haut, p. 108. 

(2) P. Fredericq, Corpus , t. V, p. 269. 

(3) Ibid., p. 38, P. Fredericq date cette pièce de Tannée 1525, mais elle est 
certainement postérieure à la mort de Marguerite d'Autriche (décembre 1530), 
puisque la gouvernante y reçoit le titre de « reine >, qui ne peut s'appliquer qu'à 
Marie de Hongrie. 

(4) Registre d'Aert van der Goes , t. 1, p. 432. — Même dans une petite ville 
comme Limbourg, on voit des échevins protester contre les poursuites extraor- 
dinaires et réclamer le renvoi des prévenus devant leur juridiction. J. Hashagen, 
Geschichte der familie Hoesch, t. I, p. 393 (Cologne, 1911). 
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même abondance que devaient le faire plus tard les décrets de 
la Révolution française au temps de la Terreur. La mort pour 
tous ceux qui discuteront de la foi sans être théologiens, la 
mort pour ceux qui confectionneront et répandront des images 
injurieuses pour Dieu, la Vierge ou les Saints, la mort enfin 
pour ceux qui, connaissant des hérétiques, ne les dénonceront 
pas, tel est le « système draconien, absurde, antijuridique et 
cruel dans sa simplicité » (1) qu’inaugure ce fameux pla- 
card (2). A côté de lui, bien entendu, l’inquisition continue à 
fonctionner, recherchant et examinant les hérétiques, qu’elle 
livre ensuite au bras séculier s’ils persistent dans leurs erreurs. 

Le placard de 1529, renforcé encore le 7 octobre 1531 (3), 
s’il avait été observé à la lettre, eût entraîné une véritable 
hécatombe de victimes et un amoncellement de ruines. Car, 
outre la mort, il frappait encore les coupables de la confis- 
cation des biens, et de plus, ne distinguant pas entre les 
confessions, il menaçait des mêmes peines les orthodoxes et 
les dissidents. Mais son outrance même ne permit pas de 
l’appliquer dans toute sa rigueur. Cependant le régime de 
terreur qu’il fit peser sur le pays entrava très sérieusement 
l’expansion du protestantisme. Les communautés naissantes se 
désagrégèrent, les prédicants se cachèrent ou émigrèrent en 
Allemagne. Personne, d’ailleurs, n’essaya de la résistance. 
Sujets fidèles du prince, les luthériens avaient toujours évité 
de prendre à son égard l’attitude de rebelles. Us se courbèrent 
sous l’orage, renoncèrent à la propagande publique et ne pro- 
fessèrent plus leur foi qu’en secret. Mais, privés désormais 
d’enseignement religieux par la dispersion de leurs pasteurs, 
abandonnés à leur interprétation personnelle de l’Écriture, 


(1) J'emprunte ces expressions à Edm. Poullet, Histoire du droit pénal dans 
le duché de Brabant , t. II, p. 70 (Bruxelles, 1870). — On se servira utilement, 
pour la connaissance des lois portées par Charles-Quint contre l'hérésie, du 
chapitre II (tome II) du livre de Poullet, et de la description populaire mais très 
exacte de P. Fredericq, De Nederlanden onder Keizer Karel , t. I, (Gand, 1885). 

(2) Placcastcn van Vlaenderen , I, p. 107; Recueil des Ordonnances, 2 e série* 
t, III, p. 262. 

(3) Placcaeten van Vlaenderen, I, p. 113. 
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sortis d’ailleurs presque tous de la petite bourgeoisie ou de la 
classe ouvrière, partant incapables de discerner entre les 
doctrines et de conserver intacte celle qu’ils avaient reçue, 
beaucoup d’entre eux ne devaient pas tarder à passer aux sectes 
nouvelles qui commencent, vers cette époque, à se répandre 
dans le peuple. En réalité, l’empereur, en enrayant la marche 
du luthéranisme, le fit refluer vers l’anabaptisme, auquel pas- 
sèrent très rapidement la plus grande partie de ses fidèles. Un 
nouvel adversaire, plus terrible que le premier, allait bientôt 
paraître à sa place. 


III 


L’agitation produite dans les esprits par la propagande 
luthériénne n’avait pas été sans agir sur les adeptes, d’ailleurs 
très clairsemés, que conservaient encore les vieilles hérésies 
du moyen âge. En 1525, un certain Coppin, puis après lui 
Quentin Couturier répandirent dans les environs de Lille, en 
Hainaut et jusqu’en Brabant, une sorte de panthéisme popu- 
laire (1). A la même époque (1525) un couvreur en ardoises 
anversdis, Loy Pruystinck, fondait une secte de « libertins 
spirituels » ou « Loïstes », qui furent pendant un instant assez 
nombreux en Brabant et en Flandre et qui s’inspiraient de 
tendances manichéennes. Il eut même l’audace de soumettre 
ses doctrines à Luther, qui le dénonça aussitôt en termes 
furibonds à la communauté évangélique d’Anvers (2). Au 
reste, il ; ne faudrait point attacher grande importance à ces 
mouvements s’ils n’avaient certainement contribué pour leur 
part à frayer à l’anabaptisme son chemin vers les Pays-Bas (3). 

Né. dans l’Allemagne du Sud au milieu des troubles de la 


(1) P. Frèdericq, Corpus , t. V, p. 94. 

(2) J. Frederichs, De secte der Loîsten of Antwerpsche libertijnen (Gand, 1891). 

(3) Sur le soulèvement des anabaptistes, voy. plus haut, p. 115 et suiv. Mal- 
gré mes efforts pour exposer ici la question non plus au point de vue politique, 
mais au point de vue religieux, il m’a été impossible d’éviter certaines répétitions. 
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guerre des paysans et également persécuté dès sa naissance 
par les catholiques et par les protestants, l’anabaptisiqe s’était 
développé dans les classes populaires avec une rapidité, surpre- 
nante. Transporté à Emden par Melchior Hofmann (1529), 
il gagna presque aussitôt toutes les provinces septentrionales 
de l’État bourguignon et poussa même des ramifications 
jusqu’à Maestricht et jusqu’en Brabant (1). On possède,’ des 
l’année 1529, des chants d’anabaptistes néerlandais, toutdébor- 
dants de piété extatique et dans lesquels, à côté de la descrip- 
tion des souffrances qui attendent les purs et d’exhortations à 
supporter patiemment les supplices, se rencontrent des attaques 
passionnées contre l’Église et ses dogmes (2). A partir de 1531, 
Amsterdam, où s’est fondée une secte de « Melchioristes », 
devient le centre d’une véritable prédication anabaptiste. 

On s’explique aisément ces progrès, si l’on observe que 
l’anabaptisme, tant par la simplicité de sa théologie que par la 
nature même du mysticisme dont il s’imprégna sous l’influence 
de Hofmann, convenait merveilleusement à l’intelligence sim- 
pliste et à la naïveté des masses populaires. Ne s’adressait-il 
point, en effet, aux deux sentiments les plus puissants sur elles, 
la terreur et l’espoir, en annonçant la fin prochaine du monde 
et l’arrivée du règne de Dieu? Mais, dès lors, l’anabaptisme 
devait nécessairement revêtir un caractère révolutionnaire. Son 
mysticisme apocalyptique l’obligeait à rejeter tous les principes 
sur lesquels reposait l’organisation sociale, puisqu’il ne voyait 
dans cette organisation que l’œuvre du mal et aspirait à son 
anéantissement. Il repoussait et condamnait à la fois l’Église 
et l’État. Plus de prêtres, mais aussi plus de propriété, plus 
d’armées, plus de tribunaux, plus de maîtres! Les « justes » 
et les « purs », éclairés par la parole de Dieu, allaient fonder 
dans la lumière un monde idéal de vertu, de liberté et de 
justice, une cité céleste où s’effaceraient toutes les distinctions 
entre les hommes, où tous les rangs seraient confondus dans 
l’amour et la charité. 

(1) Sur Melchior Hofmann, voy. F. O. zur Linden, Melchior Hofmann y ein 
Prophet der Wiedertàirfer (Harlem, 1885). 

(2) R. Wolkan, Die lieder der Wiedertàufer, p. 57 et suiv. (Berlin, 1903), 
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Hofmann et ses disciples ne tentèrent point toutefois de 
réaliser par la violence l’idéal qu’ils rêvaient. Révolutionnaires 
en esprit, ils ne le furent pas en action. Mais leurs doctrines 
n’en constituaient pas moins pour l’État le plus sérieux péril, 
et lorsque, vers 1530, il en eut compris la nature et découvert 
les progrès, le gouvernement entreprit aussitôt contre elles une 
lutte acharnée. Dès 1531, Marie de Hongrie ordonnait aux 
Conseils de justice et aux gouverneurs des provinces de 
rechercher les anabaptistes et de prendre à leur égard toutes 
les mesures de prudence que requérait la situation (1). Ce 
fut bien pis quand, deux ans plus tard, en 1533, apparut un 
nouveau prophète, le boulanger Jan Matthijs de Harlem. Avec 
lui s’ouvre la crise suprême de l’anabaptisme. C’en est fait de 
la résignation et de la patience : il ne suffît plus d’attendre 
le règne de Dieu, il faut l’établir par l’épée, anéantir les 
méchants, élever par la violence une nouvelle Jérusalem. 
L’heure de la vengeance a sonné et tout de suite, chez les 
illuminés que surexcitent les missionnaires de Matthijs, le 
mysticisme se transforme en folie guerrière. En 1534, ils se 
soulèvent à Amsterdam et peu s’en faut que la ville ne tombe 
en leurs mains (2). 

Mais la société qu’ils menacent unit ses efforts contre eux. 
Les protestants ne les haïssent pas moins que les catholiques. 
Les villes, où les échevins n’appliquent qu’à regret les placards 
contre les luthériens, se montrent impitoyables à l’égard des 
anabaptistes. C’est qu’avec eux la question religieuse est 
devenue une question sociale. Leur communisme exaspère 
et terrorise ceux qui possèdent et ferme leurs cœurs à la pitié. 
Contre les sectateurs de Matthijs et de Jean de Leyde, une 
justice expéditive prononce invariablement la mort : le feu ou 
l’épée pour les hommes, la noyade pour les femmes. Pendant 
le siège de Munster, où les chefs du mouvement, traqués dans 
les Pays-Bas, ont été fonder la « nouvelle Jérusalem », les 
soldats du comte d’Hoogstraeten taillent en pièces les bandes 

(1) Inventaire des Archives départementales du Nord, t. V. p. 14, 45 (Lille, 
1885). 

(2) Cf. plus haut, p. 116. 
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qui se sont mises en route pour rejoindre leurs frères. Au 
mois de juin 1535, un placard condamne à mort tous les 
anabaptistes, même ceux qui abjureront leurs erreurs (1). Si 
les massacres furent moins nombreux dans le Sud des Pays- 
Bas que dans la Hollande et les contrées voisines, c’est que les 
sectaires s’y rencontraient plus clairsemés et partant moins 
dangereux, non point qu’ils y inspirassent une moindre horreur. 
Nous avons vu plus haut qu’on les bannit d’Anvers dès 1534 
sous peine de la vie; en 1535, on y mettait encore leur tête à 
prix et l’on défendait de vendre le portrait de Jean de Leyde 
ou des livres qui parlassent de lui (2). 

La chute de Munster (25 juillet 1535) ne mit pas fin tout 
de suite à la folie sanguinaire qui s’était emparée de l’anabap- 
tisme. Pendant quelques années, on rencontre encore des 
fanatiques dont le plus connu est Jean de Batenberg de 
Vollenhove (dans l’Overijssel) qui fut arrêté en 1537 en Artois 
et exécuté sur l’ordre de Marie de Hongrie. Plus tard, des 
sectes d’un caractère mi-religieux et mi-anarchique, comme 
celle que Lorenzo de Villavicencio décrit en 1564, semblent 
attester la persistance de ce mysticisme révolutionnaire dont 
Jean de Leyde fut la plus saisissante incarnation (3). Mais ce 
ne sont là que des phénomènes sporadiques et sans importance. 
Si les prédications apocalyptiques d’Hofmann se retrouvent 
encore dans le curieux Wonderboek de David Joris (1542), 
elles s’y concilient avec le respect des pouvoirs établis et 
l’obéissance aux princes qui, éclairés par Dieu, déposeront un 
jour volontairement leurs couronnes. D’ailleurs, la grande 
majorité des anabaptistes en revint très tôt, après la crise 
terrible que l’on venait de traverser, à leurs doctrines primi- 

(1) Placcaeten van Vlaenderen , I, p. 118. — L’année précédente, le 

27 février 1534, l’empereur avait accordé leur pardon à tous les anabaptistes de 
la Hollande qui se repentiraient dans le terme de vingt-quatre jours. Eug. Hubert, 
Analyse du registre sur le fait des hérésies , etc. dans P. Fredericq, Travaux du 
cours pratique d'histoire nationale , t. Il, p. 117 (Gand, 1884). 

(2) Bulletin des Archives d'Anvers , t. Il, p. 335. Cf. K. Vos, De doopsgezinden 
te Antwerpen in de XVI e eeuw. Bulletin de la Comm. Roy. d'Hist. t t. lxxxiv 
[1920], p. 311 et suiv. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. xxvi. 
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tives, auxquelles Menno Simons de Wittmarsum donna une 
forme nouvelle (1). 

Depuis lors, ils furent pendant longtemps aussi doux et 
inoffensifs qu’ils avaient été dangereux un moment. Leurs com- 
munautés prétendaient restaurer le christianisme primitif sur 
la base de l’amour du prochain et de la conscience indivi- 
duelle sans prières ni sacrements. Néanmoins elles continuèrent 
de rester en butte à la haine publique, et la persécution 
déchaînée contre elles ne cessa plus de sévir. En 1566, 
Guillaume d’Orange lui-même, c’est-à-dire le protagoniste de 
la tolérance religieuse, proposait à Marguerite de Parme de 
les expulser des Pays-Bas (2). Autant qu’il est possible 
d’en juger, les anabaptistes fournirent, jusqu’à la fin du 
règne de Charles-Quint, la presque totalité des victimes de 
l’inquisition et des placards (3). Il semble même que, 
détournée contre ces malheureux, l’impitoyable législation de 
l’empereur ait laissé jouir les luthériens d’une tranquillité rela- 
tive (4). Du reste les supplices ne les empêchèrent point de 
faire de nouveaux adeptes. Us se répandirent même dans les 
provinces méridionales, où le prolétariat industriel des régions 
manufacturières leur fournit quantité de nouveaux adeptes (5). 


(1) Voy. l’article «Mennoniten» de S. Cramer dans la 3 e édit. (1903) de la 
Realencyclopedie fiir protestantische Théologie , de Herzog. 

(2) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne t t. II, p. 220, 226, 
385 (Bruxelles, 1850). 

(3) Voy. à cet égard l’analyse du recueil de chants anabaptistes. Het offer des 
Heeren (1562-63) dans Wolkan, Die Lieder der Wiedertâufer , p. 59 et suiv. Le 
texte de YOffer des Heeren vient d’être republié par S. Cramer dans la BibUo- 
theca reformatoria Neerlandica , t. II (La Haye, 1905). — Voy. aussi la liste 
alphabétique des martyrs protestants néerlandais dressée par les auteurs de la 
Bibliotheca Belgica dans leur Bibliographie des martyrologes protestants néer- 
landais (Gand, 1890). Sur 877 martyrs mentionnés, 617 sont des anabaptistes. 
De ces 877 victimes, 223 moururent sous le gouvernement de Charles-Quint, les 
autres sous celui de Philippe II. 

(4) Philippe II le constate en 1559: < Nous entendons que plusieurs [magistrats], 
tenans peu de compte desdictz luthériens et sacramentaires, font tant seullemeat 
quelque debvoir contre les anabaptistes». Gachard, Documents inédits , t. I, 
p. 337 (Bruxelles, 1833). 

(5) Ils continuèrent d’ailleurs, au moins dans le Nord, à compter des adhé- 
rents parmi les classes supérieures. Voy. à cet égard l’étude récente de P. Ritter, 
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En 1561, ils avaient des communautés à Anvers, à Tournai, 
à Ypres, à Poperinghe, à Armentières et à Hondschoote où 
nous les retrouverons plus tard, au moment de la crise suprême 
ouverte par l’intervention du calvinisme (1). 


IV 

Après le placard de 1529 et l’écrasement de la révolte des 
anabaptistes en 1535, la propagande publique de l’hérésie est 
entravée dans les Pays-Bas. Les humanistes se sont réconciliés, 
au moins en apparence, avec l’Église et se confinent désor- 
mais dans l’érudition pure. Les communautés luthériennes 
sont dissoutes; les anabaptistes se cachent au sein des masses 
populaires. Il n’y a plus de prêches, plus de scandales dans les 
églises, plus d’apostasies retentissantes comme celles de Prae- 
positus ou de Pistorius. D’autre part, l’influence directe de 
Luther cesse de se faire sentir, depuis que, modifiant son 
attitude primitive, il a cessé de s’appuyer sur le peuple 
pour agir de commun accord avec les princes protestants 
d’Allemagne. 

Et pourtant le gouvernement sent bien que sa victoire n’est 
qu’apparente. Si l’hérésie ne se montre plus, elle continue 
à vivre dans les consciences, comme un arbre abattu, mais non 
point arraché, auquel ses racines conservent une existence 
souterraine. Peut-être même est-elle plus dangereuse mainte- 
nant qu’elle ne l’a jamais été. Car, abandonnée par tous ceux 
qui n’y avaient adhéré que par dilettantisme intellectuel, amour 
de la nouveauté ou tendances révolutionnaires, elle ne compte 
plus que des adeptes réellement convaincus, attachés de toute 


Zur Geschichte der Hàuptlinge von Werdum und der taufgesinnten Màrty- 
rerinnen Maria v. Beckum und Ursula v. Werdum, dans Jahrbuch der Gesell- 
schafi fûr Vâterl. Atterthümer zu Emden , t. XV [1905], p. 390 sqq. t 504. 

(1) En 1563 et en 1565, le catholique Cassander publia encore contre eux deux 
traités De baptismo infantium , et en 1565, le calviniste Guy de Bray les attaqua 
dans un virulent pamphlet intitulé : La racine , source et fondement des 
anabaptistes. 
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leur âme à la foi nouvelle et prêts, s’il le faut, à lui sacrifier leur 
vie. D’ailleurs leur religion personnelle ne s’affiche point au 
dehors; les confesseurs sont infiniment rares parmi eux; ils ne 
recherchent point le martyre, et ce n’est qu’à la dernière 
extrémité qu’ils l’acceptent lorsque, découverts et amenés 
devant les juges, ils se voient contraints de choisir entre la 
mort et l’abjuration. Respectueux de l’autorité qui les traque, 
ils se soumettent à ses sentences sans murmurer. Jusque sur le 
bûcher ils ne profèrent aucune parole de haine, aucun appel 
à la vengeance. Comme les premiers chrétiens ils meurent les 
yeux fixés au ciel, en chantant des cantiques, et, comme les 
premiers chrétiens aussi, ils suscitent par leur douceur et 
leur fermeté des conversions dans la foule accourue à leur 
supplice. Leurs « testaments spirituels », ces effusions si 
sincères et si touchantes qu’ils adressent du fond d’un cachot 
à leurs familles et à leurs parents, les récits, empoignants dans 
leur simplicité, qui relatent naïvement leur arrestation, la 
nuit ou à la table de famille, au milieu des cris et des pleurs 
de la mère et des enfants, qui décrivent leur résignation, rap- 
portent leur interrogatoire et retracent leurs derniers moments, 
circulent sous le manteau, renforçant la foi des uns, troublant 
ou attendrissant les autres (1). Non seulement à Anvers, où 
fonctionnent quantité d’imprimeries clandestines, mais surtout 
dans la ville protestante d’Emden, sur la frontière de Frise, 
la presse les multiplie sans relâche. 

Et malgré toutes ces précautions, le gouvernement ne 
parvient pas à en empêcher la diffusion. Us pénètrent partout, 
cachés avec des bibles et des recueils de cantiques au fond de 
la hotte des colporteurs ( Calis-cremer ), enfouis dans la cale 
des bateaux ou dans les lourds chariots de marchandises sous 
les tonneaux et les caisses, dissimulés enfin, dans des ballots 
d’apparence inoffensive, parmi les serges, les toiles ou les 
tapisseries. On a recours à tous les moyens pour tromper 


(1) Voir à ce propos la Bibliographie des martyrologes protestants (mention- 
née plus haut), p. 75. Cf. les récits fort vivants de F. de Enzinas, Denkamrdig- 
keiten vom Zustande der Niederlande und von der Religion in Spanien , trad. de 
H. Boehmer, p. 5, 34 (Bonn, 1893). 
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ou dépister les recherches. Les livres suspects sont pourvus 
de titres anodins, de fausses approbations de l’autorité 
ecclésiastique ou tout au moins ne portent ni nom de lieu, 
ni nom d’auteur, ni marque typographique (1). Aussi les 
placards ne cessent-ils de restreindre la liberté des imprimeurs 
et celle des libraires. En 1544, défense est faite d’imprimer sans 
en avoir obtenu le privilège du gouvernement, de mettre sous 
presse tout manuscrit qui n’aura pas été soumis préalablement 
au Conseil privé, de vendre, sauf approbation de l’officier 
compétent, des livres anonymes ou écrits en langue étran- 
gère (2). En 1546, on impose aux imprimeurs un serment 
dont le violation sera punie de mort, en même temps qu’on 
publie le catalogue des seuls ouvrages qui pourront être 
employés dans les écoles, ainsi que l’index des livres prohibés, 
dressé par l’université de Louvain (3). 

Comme la liberté de la presse, la liberté de la scène fut 
abolie. Accoutumées à une indépendance complète, les 
chambres de rhétorique ne craignaient point d’entremêler 
leurs Spelen van zinnen d’attaques très violentes contre le 
clergé, de railleries contre les pèlerinages, le jeune, le culte 
des saints ou les indulgences. Les représentations données 
à Gand en 1539 avaient fait scandale, et dans une pièce jouée 
la même année à Middelbourg s’étaient révélées des tendances 
luthériennes (4). Il fallait couper court à un danger que la 
popularité des spectacles pouvait rendre bientôt menaçant. 
A partir de 1536, il fut interdit aux rhétoriciens de monter un 
nouvel ouvrage sans l’octroi de l’échevinage local et l’autori- 
sation des dominicains, et on leur défendit, en 1540, de se 


(1) Nombreux détails épars à ce sujet dans la Bibliographie des martyrologes 
protestants néerlandais. — On inprimait aussi à Anvers des livres protestants 
pour l’étranger, par exemple la traduction de la bible en anglais par Tyndal, que 
les marchands de la Hanse transportaient à Londres dans leurs ballots. Han- 
sische Geschichtsblâtter , t. 1 [1871], p. 155. 

(2) Placcaeten van Vlaendsren , 1, p. 130. 

(3) Ibid., p. 135. — L’index fut republié en 1550. Ibid., p. 170. 

(4) Jonckbloet, Geschiedenis der Nederlandsche letterkunde , t. Il, p. 466. 
(Groningue, 1889); Cramer et Pijper. Bibliotheca refor matoria Neerlandica , t. I, 
p. 275 et suiv. (La Haye, 1903). 
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permettre des allusions à l’Écriture et aux sacrements. Il va 
sans dire que les écoles ne furent pas oubliées. Les édits 
de 1546 et de 1550 subordonnent leur ouverture à l’autorisa- 
tion du juge local et du curé de la paroisse, du chapitre ou de 
Pécolâtre (1). 

Malgré tout cependant, et quelques soins que l’on prit 
pour la combattre sous toutes les formes et lui barrer tous les 
chemins, l’hérésie grandissait sans cesse. Le placard du 
22 septembre 1540 constate que « les sectes maudites et 
perverses continuent à se multiplier et que la situation va de 
mal en pis » (2). Pour en venir à bout, il faut donc redoubler 
de sévérité, et, aux peines anciennes, en ajouter de nouvelles. 
Désormais, les hérétiques sont proclamés inhabiles à disposer 
de leurs biens; tous ceux qui négligeront de les dénoncer ou 
présenteront des requêtes en leur faveur seront traités 
comme leurs fauteurs et complices; enfin les officiers qui, 
effrayés par la cruauté des édits, se permettraient d’en adoucir 
l’application, perdront leur office et seront punis arbitraire- 
ment. 

Il était impossible d’aller plus loin dans la voie de la terreur. 
Charles avait épuisé tous les moyens dont le pouvoir civil dispo- 
sait pour le maintien de l 'orthodoxie. Et puisque ses effortsdemeu- 
raient impuissants, il ne lui restait qu’à se tourner vers les 
inquisiteurs apostoliques pour les associer plus intimement et 
plus efficacement à son œuvre. Depuis leur institution en 1524, 
ceux-ci, en effet, n’avaient point réussi à étendre leur juri- 
diction à tout le pays. Ils n’avaient pénétré ni dans le Luxem- 
bourg (3), ni à Groningue, et le Brabant, la plus riche et la 
plus importante des provinces, avait manifesté à leur égard des 
dispositions si hostiles que leur action y avait été presque 


(1) E. PouIIet, Histoire du droit pénal dans le duché de Brabant , t. II, p. 76. 

(2) Placcaeten van Vlaenderen , I, p. 122. 

(3) J. Frederichs, De inquisitie in het hertogdom Luxemburg y dans J. Frede- 
richs et J.-J. Mulder, Twee verhandelingen over de inquisitie in de Nederlanden 
(Gand, 1897), p. 102 et suiv., a montré que l’inquisition fonctionna dans le 
Luxembourg, mais il ne donne pas d'exemples pour le règne de Charles-Quint. 
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complètement paralysée (1). D’ailleurs, la sévérité des placards 
soulevait chez eux des scrupules bien compréhensibles. Ils hési- 
taient à soumettre aux Conseils de justice les pièces des procès 
qu’ils avaient instruits, et à envoyer ainsi à la mort une foule 
de gens qui, suivant les principes de la juridiction ecclésiastique 
n’eussent souvent été passibles que d’une simple pénitence. Il 
avait fallu les rassurer, en 1544, en obtenant de Paul III un bref 
qui les autorisait à déposer, en matière d’hérésie, devant les 
juges laïques (2). 

Ce bref atteste l’union intime qui va exister désormais, pour 
ia répression de l’hérésie, entre les agents de l’État et ceux de 
l’Église. Sans perdre leur caractère apostolique ni cesser d’être 
nommés par le pape, les inquisiteurs agiront à l’avenir de 
concert avec l’autorité civile. Dès 1545, l’empereur ordonne 
d’installer des inquisiteurs spéciaux en Artois, en Brabant, en 
Flandre, en Hainaut, en Hollande et en Zélande, et les instruc- 
tions qu’ils reçoivent en 1546 les placent sous le contrôle du 
gouvernement et leur assignent le rôle d’auxiliaires des magis 
trats criminels (3). Le placard du 28 avril 1550 introduit 
de toutes pièces ce nouveau système (4). Non seulement il 
confirme toutes les pénalités contenues dans les placards 
précédents, non seulement il exige un certificat de catho- 
licisme de chaque personne venant se Axer dans le pays, 
mais il assimile les inquisiteurs aux fonctionnaires impériaux et 
il ordonne à tous les officiers publics de leur prêter main forte. 

Pourtant le Brabant et Anvers protestèrent avec tant 
d’énergie contre ces stipulations qui allaient ruiner le commerce 
et disperser les marchands, qu’il fallut en adoucir la rigueur et 
en dissimuler la portée. L’édit promulgué le 25 septembre 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II , t. I, p. cxxm. — Pour Anvers 
spécialement voy. J.- J. Mulder, De uitvoering der geloofsplakkaten en het 
stedelijk verzet tegen de inquisitie te Antwerpen , dans Twee verhandelingen , etc., 
p. 1 et suiv. 

(2) Eug. Hubert, Analyse du registre sur le faict des hérésies , p. 1 19. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. cxiv; E. Poullet, Histoire 
du droit pénal dans le duché de Brabant t t. 11, p. 94. 

(4) Placcaeten van Vlaenderen , I, p. 157. Ce texte est daté du 29 avril, mais il 
ut promulgué dès le 28 en Brabant. 
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exempte les marchands étrangers de justifier de leur orthodoxie 
et ne parle plus des inquisiteurs, dont il remplace le nom par 
celui de « juges ecclésiastiques » (1). Mais ce ne fut là qu’une 
concession de pure forme. En réalité, l’inquisition continua 
de fonctionner sous le contrôle et avec l’appui de l’État par- 
tout où cela fut possible sans alarmer trop vivement l’opinion. 
Le 31 mai 1550, Charles-Quint lui donnait de nouvelles 
instructions (2) et, en 1555, il prescrivait encore aux huissiers 
et sergents du Conseil privé, du Grand Conseil de Malines et 
du Conseil de Flandre, de lui fournir aide et assistance (1). Il 
se borna, provisoirement du moins, à ne pas l’imposer aux 
Brabançons, et il feignit même d’ignorer que les bourgmestres 
d’Anvers n’avaient accepté le placard du 25 septembre 1550 
que sous réserve de leurs privilèges, ordonnances, statuts et 
coutumes. Encore s’étaient-ils abstenus d’assister à sa publi- 
cation, et le héraut chargé de la lecture de l’édit avait-il 
eu soin de bredouiller au point que personne n’avait pu en 
comprendre un seul mot (4). Ce placard du 15 septembre 1550 
est le dernier que Charles-Quint ait rendu en matière reli- 
gieuse. La guerre avec la France, qui éclata peu après et qui 
remplit les dernières années de son règne, en empêcha d’ail- 
leurs l’application rigoureuse. 

A tout prendre, l’empereur échoua donc dans sa lutte contre 
l’hérésie. Il parvint bien à ralentir le progrès des nouvelles 
doctrines: il ne réussit pas, malgré tous ses efforts, à les extirper. 
Et l’on distingue facilement les causes de cet insuccès. La 
première réside dans la nature même du pays. Il était impos- 
sible, en effet, sans ruiner les provinces, de leur imposer dans 
toute sa rigueur, la féroce législation des placards. Comment 
garantir cette terre « commune à toutes les nations » et qui, de 


(1) Placcaeten van Vlaenderen , I, p. 186. 

(2) Placcaeten van Brabant , t. I, p. 41. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe II , t. I, p. cxxi : ordonnances du 
31 janvier et du 1 er février 1555. Voy. encore ( Ibid ., p. cxxu) l’analyse d'une 
lettre aux évéques du 27 janvier 1555. 

(4) Piot, Chroniques de Brabant et de Flandre , p. 129 (Bruxelles, 1879). 
Cf. Mulder, Uitvoering der geloofsplakkaten te Anhverpen, p. 5 et suiv. 


Digitized by Google 



LES PLACARDS INEXÉCUTABLES 


369 


plus en plus, vivait de l’industrie d’exportation et du commerce 
international, contre l’infiltration d’idées répandues par toute 
l’Europe? La civilisation cosmopolite de l’État bourguignon 
était incompatible avec le maintien rigoureux de l’orthodoxie, 
et l’intransigeance en matière de foi y devait aboutir fatalement 
à l’anéantissement de la prospérité économique. Guillaume 
d’Orange le voyait bien lorsqu’il écrivait quelques années plus 
tard « que les Pays-Bas étant le marché de la chrétienté ne 
pouvaient faire un monde à part » (1). 

Mais Charles-Quint lui-même ne manquait point de s’en 
rendre compte. Si puissants et si sincères que fussent les senti- 
ments religieux qui le poussaient à défendre l’Église, pouvait-il 
leur sacrifier entièrement la richesse de ses sujets de par deçà? 
Ne savait-il point que cette richesse constituait la base de son 
crédit et que sa disparition eût entraîné l’ébranlement de ses 
finances et partant de sa puissance militaire? Aussi sa conduite 
trahit-elle manifestement les hésitations qu’il éprouve entre 
ses devoirs de catholique et ses intérêts de souverain. Il pro- 
mulgue les pénalités les plus cruelles, il se montre inexorable 
dans le texte de ses édits, mais il tolère des tempéraments 
dans l’application. Par une contradiction significative, il 
épargne à Anvers, principal foyer de l’hérésie, l’intervention 
directe de ses agents et y abandonne aux échevins la poursuite 
des suspects, parcequ’il n’ose y provoquer l’exode des étrangers 
et la décadence du port et de la bourse. C’est tout au plus s’il 
lui arrive de temps à autre d’en bannir les Marranos portugais, 
et encore la fréquence et la contradiction des édits qu’il rend 
contre eux, attestent-elles leur inefficacité (2). D’autre part 
il se garde d’indisposer la haute noblesse et lui laisse une com- 
plète liberté d’allures. Le prince d’Orange affirme, en 1567, 
que du temps de l’empereur, plusieurs gentilshommes luthé- 
riens ont toujours résidé dans son hôtel sans être inquiétés (3). 


(1) Groen van Prinsterer, Archives de la Maison d f Orange , l 1 2 3 * série, t. II, 
p. 435, 438 (Leyde, 1835). 

(2) Liste chronologique des Édits et Ordonnances de Charles-Quint % p. 213 
(an. 1537), 225 (an. 1538) 318 (an. 1549), 332 (an. 1550) (Bruxelles, 1885). 

(3) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. Il, p. 329. 
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Il faut ajouter à cela que l’atrocité même des placards en 
rendait la stricte exécution impossible. Quelle apparence y 
avait-il que des échevins condamnassent à mort des malheu- 
reux coupables seulement d’avoir lu la bible ou possédé un 
recueil de cantiques prohibés au parlé de religion entre amis? 
De très bonne foi, la plupart d’entre eux considéraient les édits 
de l’empereur comme de simples épouvantails destinés à effrayer 
le peuple, mais qu’il fallait appliquer avec discernement, en pro- 
portionnant les peines à l’importance des délits (1). Il n’y eut 
guère que les Conseils de justice, placés sous l’influence directe 
du gouvernement, qui les appliquèrent à la lettre. Quant aux 
inquisiteurs, ils ne devaient remettre au bras séculier que 
les hérétiques obstinés. Jusqu’en 1545, ils n’eurent point à 
s’occuper des contraventions aux placards, et l’on a même vu 
plus haut qu’ils hésitaient à témoigner devant les juges laïques. 

Il faut conclure, en somme, que la situation des hérétiques 
fut moins terrible sous le règne de Charles-Quint qu’elle ne le 
paraît à première vue. Seuls les anabaptistes furent traités avec 
une rigueur impitoyable; quant aux luthériens et aux sacra- 
mentaires, ils purent assez facilement échapper en s’abstenant 
de « scandaliser publiquement » le peuple. On distingue bien, 
depuis 1527, un certain mouvement d’émigration, qui s’accentua 
à partir de 1544, sans doute à la suite du renforcement de 
l’inquisition (2). Des suspects s’enfuirent à Wessel, dans le 
duché de Clèves, à Emdem, à Francfort, à Cologne, dans le 
Palatinat (3); d’autres, des Hollandais, se rendirent en Prusse, 
où le duc Albert cherchait à recruter des colons (4); d’autres 


(1) Exemple très intéressant dans Diegerick, Inventaire des archives d'Ypres , 
t. V, p. 245. 

(2) A. A. van Schelven, De Nederduitsche vluchtelingenkerken der XVI « 
eeuw in Engeland en Duitschland in hunne beteekenis voor de Reformatie in de 
Nederlanden , p. 7 et suiv. (La Haye, 1908). 

(3) Voy. A. van den Velden, Registres de VÊglise réformée néerlandaise de 
Frankenthal au Palatinat (Bruxelles, 1911). 

(4) B. Schumacher, Niederlândische Ansiedelungen im Herzogtum Preussen 
zur Zeit Herzog Albrechts t p. 25 et suiv. (Leipzig, 1903). En 1530, Bucer 
estimait le nombre de ces émigrés à 4000. M. Schumacher montre (p. 32) qu'il y 
a là une énorme exagération. — D'autres Hollandais s'établirent dans la région 
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enfin se Axèrent en Angleterre et fondèrent à Canterbury, en 
1548, la première église du « Refuge » (1). Ce furent là des 
symptômes inquiétants sans doute, mais qui ne menaçaient 
point encore la fortune du pays et qui, chose plus étonnante, 
ne portèrent pas atteinte à la popularité de l’empereur. 

Il est remarquable, en effet, que même chez bon nombre 
de protestants, la persécution religieuse ait laissé intact le 
prestige de Charles. On continua de louer sa douceur et son 
humanité pour rejeter sur le clergé et surtout sur les moines 
tout l’odieux des mesures dont il était l’auteur (2). La haine 
qu’il attisa au fond des cœurs retomba toute entière sur l’Église 
qu’il défendait : il n’eut point à la porter lui-même! 

Ne nous exagérons pas, d’ailleurs, l’importance et la force 
des dissidents qu’il eut à combattre. Si les anabaptistes furent 
certainement très nombreux parmi le prolétariat des contrées 
industrielles, s’il y avait beaucoup de sacramentaires mêlés à 
quelques luthériens dans le pays d’Utrecht etdans les comtés de 
Hollande et de Zélande (3), si en An les représentants de toutes 
les confessions et de toutes les sectes abondaient à Anvers, 


de Dantzig. E. Schmidt, Geschichte des Deutschtums im Lande Posen unier 
polnischer Herrschaft , p. 315 (Bromberg, 1904). Pour le rôle économique de ces 
réfugiés, voy, l'intéressant travail de G. Witzel, Gewerbegeschichtliche Studien 
2 ur Niederlândischen Einwanderung in Deutschland. Westdeutsche Zeitschrift 
fur Geschichte und Kunst , 1910. 

(!) Henne, Histoire du règne de Charles-Quint, t. IX, p. 81 (Bruxelles, 1859); 
Rahlenbeck, Quelques notes sur les réformés flamands et wallons du XVI • siècle 
réfugiés en Angleterre , dans Proceedings of the Huguenot Society (Lymington, 
1892); W. Cunningham, Alien immigrants to England , p. 137 et suiv. (Londres, 
1897); F.-W. Cross, History of the Walloon and Huguenot church at Can- 
terbury (Canterbury, 1898). — En 1550, une seconde église reformée fut fondée à 
Londres pour les réfugiés des Pays-Bas. Voy. Bibliotheca reformatoria Neerlan - 
dica, t. I, p. 423. — En 1545 fut rendu un édit contre les fugitifs. Liste chrono- 
logique des édits de Charles-Quint , p. 435. 

(2) Enzinas, Denkwürdigkeiten, etc., p. 51, 77. 

(3) Jusque vers 1550, le mot luthérien fut souvent employé dans les Pays- 
Bas pour désigner un hérétique non anabaptiste. Mais, en Hollande, la plupart 
des dissidents étaient des « sacramentaires », plus rapprochés de Zwingli que de 
Luther. Voy. de Hoop-Scheffer, Geschiedenis der Kerkhervorming , p. 109. Sur 
les différences que présentaient leurs doctrines avec celles des luthériens, 
cf. Schumacher, Niederlândische Ansiedelungen im Herzogtum Preussen, 
p. 149. 
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dans les autres régions du pays on ne rencontre, durant tout 
le règne, que des hérétiques clairsemés. Sauf aux environs de 
Lille et de Tournai, les contrées wallonnes furent très faible- 
ment atteintes par les nouvelles doctrines; il ne s’en découvre 
que peu de traces dans le Namurois, l’Artois, le Luxembourg, 
le pays de Liège. En Flandre même, quoique plus répandues, 
elles n’entamèrent point sérieusement la masse de la popula- 
tion. Dans toutes les provinces, la très grande majorité des 
habitants restait fidèle au catholicisme. En 1554, le jésuite 
Henri Dionysius admire la piété au moins apparente qui s’y 
manifeste (1), et, en 1557, Badoero constate qu’à en juger 
d’après la foule qui se presse le dimanche dans les églises, 
la religion n’est nulle part aussi florissante (2). 

Mais déjà se prépare un nouveau péril; la propagande 
calviniste, vers 1543, atteint les frontières des Pays-Bas et va 
y déchaîner la crise religieuse dont Charles-Quint n’a vu que 
le prélude. 


(1) J. Hansen, Rheinische Akten zur Geschichte des Jesuitenordens , p. 247 
(Bonn, 1896). 

(2) Voy. plus haut, p. 340. 


Digitized by Google 


LIVRE III 

LES COMMENCEMENTS DE L'INSURRECTION 
CONTRE PHILIPPE II 


Digitized by Google 



Digitized by 


CHAPITRE PREMIER 


PHILIPPE H DANS LES PAYS-BAS (1555-1559). 


En montant sur le trône, Philippe II ne recueillit, on le sait, 
qu’une partie de l’héritage de son père. La maison de Habs- 
bourg se divisait en deux branches : l’une Axée à Vienne avec 
Ferdinand, l’autre à Madrid avec Philippe. Réunis pendant le 
règne précédent, les titres d’empereur et de roi catholique 
appartenaient désormais à des monarques différents, et ce 
brusque changement de l’équilibre européen eut sa répercussion 
immédiate sur l’histoire des Pays-Bas (1). 

Jusqu’ici, englobés dans les immenses domaines de leur prince, 
ils ne s’y étaient cependant pas absorbés. Ils avaient conservé 
presque intacte leur autonomie interne, et, grâce aux séjours 
fréquents de Charles-Quint à Bruxelles au cours des voyages 
continuels que lui imposait lasituation deses États Jls n’avaient 
point cessé de voir en lui leur souverain national. Mais, qu’il le 
voulût ou non, Philippe ne pouvait plus être pour eux qu’un 
étranger. Quand bien même son éducation et son caractère ne 
l’eussent point détaché de ses sujets bourguignons, il n’en eût 
pas moins été contraint, par nécessité politique, de les subor- 
donner à l’Espagne. Sans doute, il n’a jamais aimé les Belges, 
dont la liberté d’allures en matière politique et la tolérance en 
matière religieuse répugnaient à son absolutisme et à son catho- 


(I) C’est le grand mérite de Gossart, V établissement du régime espagnol dans 
Us Pays-Bas , p. xi et suiv. (Bruxelles, 1905), que d’avoir fort bien mis en lu- 
mière l’importance de cette question. 
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licisme intransigeant. Sans doute aussi son absence perpétuelle, 
à partir de 1559 contribua largement à les indisposer contre lui. 
Sans doute enfin, son intelligence médiocre, ses hésitations, 
son incurable lenteur, son goût pour la paperasserie, les petits 
moyens et les petites intrigues l’empêchèrent de reconnaître à 
temps les mesures à prendre ou les lui firent prendre maladroi- 
tement (1). Tout cela, au fond, n’a joué qu’un rôle très acces- 
soire dans la terrible crise qui éclata sous son règne. Envisager 
celle-ci comme une insurrection provoquée d’un côté par le 
despotisme du souverain, de l’autre par l’ambition de quelques 
grands seigneurs, c’est se condamner à n’en comprendre ni la 
nature, ni la portée. Les causes en sont bien plus profondes, 
et, contre les circonstances qui l’imposèrent, les volontés 
humaines étaient incapables de prévaloir. 

C’est qu’en réalité, sous l’opposition de Philippe II et de Guil- 
laume d’Orange , se découvre l’opposition foncière-de deux États 
différents de mœurs, de traditions, d’idées et d’intérêts, l’État 
espagnol et l’État bourguignon, et que, si grande qu’elle ait été, 
l’importance des protagonistes du conflit se subordonne à celle 
des deux grandes forces collectives qu’ils représentent. 

Eût-il été autre qu’il ne fut, Philippe II ne pouvait maintenir 
la balance égale entre l’Espagne et les Pays-Bas. Souverain 
purement espagnol, il devait sans hésitation sacrifier ceux-ci à 
celle-là, les traiter de parti-pris non en État distinct, mais en 
« possession » faite pour servir de point d’appui et de base 
d’opérations à la puissance espagnole dans le Nord de l’Europe, 
et partant chercher à leur ravir l’autonomie et l’indépendance. 
Mais dès lors la catastrophe devenait inévitable. Car, unies 
par la communauté des intérêts et par l’organisation politique, 
les dix-sept provinces ne se laisseront point imposer le joug. 
Constituées en État par Philippe le Bon, elles auront la force 
de résister aux efforts de Philippe II. Elles l’auront d’autant 
plus que Charles-Quint lui-même a fortifié leur cohésion, les 
préparant ainsi, sans le vouloir, à affronter son fils. 


(1) Pour le caractère de Philippe, voy. Ch. Bratli, Philippe II, roi d'Espagne 9 
Étude sur sa vie et sur son caractère (Paris, 1912). 
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Dès les premiers jours du nouveau règne, la bataille 
s’engage donc entre l’État bourguignon et l’Espagne. Elle ne 
fait qu’entrer dans une phase nouvelle et décisive avec l’inter- 
vention du calvinisme. Mais avant celle-ci déjà les adversaires 
sont aux prises, et, pendant assez longtemps, leur lutte restera 
beaucoup plus nationale que religieuse. 


I 


Charles-Quint avait tout préparé de longue date pour assurer 
à son Dis la possession des Pays-Bas. La convention d’Augs- 
bourg, la pragmatique sanction, la reconnaissance enfin de 
Philippe par les provinces dès 1549 avaient écarté à l’avance 
toutes les difficultés qui eussent pu surgir au moment décisif 
soit dans l’Empire, soit dans l’Etat bourguignon lui-même. 
Aussi, jamais avènement ne s’accomplit-il dans des conditions 
plus normales et plus paisibles que celui du prince d’Espagne. 
Rien de tel ne s’était vu depuis la mort de Charles le Témé- 
raire. Marie de Bourgogne, Philippe le Beau et Charles-Quint 
n’avaient pris le pouvoir qu’en pleine crise politique ou y 
avaient été appelés encore enfants par la mort inopinée de leur 
prédécesseurs et avaient dû, avant de régner par eux-mêmes, 
subir de longues années de régence. Aujourd’hui, au contraire, 
c’était un souverain de vingt-huit ans, qui, des mains de son 
père, recevait l’autorité devant les Etats généraux, au milieu 
d’un élan universel de loyalisme. 

Et au moment où il la reçoit, la situation politique est aussi 
rassurante qu’on peut le souhaiter. La trêve de Vaucelles a 
suspendu les hostilités avec la France. Rien à craindre de 
l’Empire, où règne Ferdinand d’Autriche, oncle du nouveau 
souverain. Du côté de l’Angleterre, dont l’amitié est d’autant 
plus indispensable aux Pays-Bas qu’ils entretiennent avec elle 
des relations économiques plus actives, le mariage de Philippe 
avec Marie Tudor garantit une sécurité complète. Ajoutons 
que la Gueldre et le pays de Liege, qui ont inquiété pendant 
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si longtemps la puissance bourguignonne, sont devenus pour I 
elle un accroissement de force. La première est annexée, et le 
second a accepté un protectorat qui, sous l’évêque Georges 
d’Autriche, le soumet entièrement à la cour de Bruxelles. 

Ainsi donc, et pour la première fdis depuis un siècle, le 
prince, en prenant possession du trône, n’a point à se préoc- 
cuper soit de défendre les Pays-Bas contre l’ennemi du dehors, 
soit de combattre des révoltés ou des prétendants. L’union 
des dix-sept provinces est accomplie; leurs divers territoires 
tiennent ferme les uns aux autres et constituent un bloc com- 
pact. Tous reconnaissent le même souverain, tous ont adopté, 
en sa faveur, la même loi successorale, tous, vis-à-vis de 
l’Empire et de la France, se trouvent dans les mêmes rapports 
politiques, tous obéissent aux mêmes édits généraux et aux 
mêmes conseils de gouvernement, tous enfin se considèrent 
désormais comme les membres distincts mais inséparables du 
patrimoine bourguignon. 

Il put sembler tout d’abord que l’on s’entendrait facilement. 
Car, pendant les premiers temps de son règne, Philippe II 
s’efforça de ne rien changer au système de gouvernement 
établi par son père. 

Charles-Quint et Marie de Hongrie, qui ne s’embarquèrent 
pour l’Espagne que le 15 septembre 1556, assistèrent à ses 
débuts et l’empêchèrent sans doute par leur présence de 
s’abandonner à ces innovations qui marquent presque toujours 
l’avènement d’un nouveau prince. D’ailleurs, le principal des 
ministres de l’empereur. Granvelle, restait attaché au fils de 
son maître, l’aidait de ses conseils et lui faisait comprendre la 
nécessité de ne point froisser l’opinion publique en cette pre- 
mière rencontreavec ses sujets. Philippes’abstint donc soigneu- 
sement d’apporter la moindre modification aux privilèges des 
provinces (1). Il n’enleva leurs fonctions à aucun des officiers 
en charge. S’il fit entrer Granvelle, un étranger, au Conseil 
d’État, il eut soin d’y appeler en revanche les jeunes seigneurs 


(1) E. Poullct, Histoire de la joyeuse entrée de Brabant , p. 336 (Bruxelles, 
1862). 
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que son père lui avait désignés : le prince d’Orange, le comte 
d’Egmont, le marquis de Berghes, le comte de Boussu, le sire 
de Glajon et le lieutenant d’Amont, Simon Renard. L'organi- 
sation officielle de la lutte contre l’hérésie ne subit pas de 
changements : Philippe se contenta de faire republier le 
placard du 25 septembre 1550 (20 août 1556) (1). Enfin, il 
choisit, pour remplacer Marie de Hongrie, un prince agréable 
à la haute noblesse, excellent homme de guerre, libéral et 
magnifique, dont l’origine comme le caractère attestaient qu’il 
ne serait point un instrument- politique dans les mains du sou- 
verain, le duc Emmanuel Philibert de Savoie, auquel, deux 
jours après l’abdication de Charles-Quint, le 27 octobre 1555, 
la lieutenance générale des Pays-Bas était confiée (2). 

Et pourtant on ne répondit à toutes ces avances qu’avec 
une froideur mal dissimulée’ Elles ne réussirent point à gagner 
au nouveau prince la confiance de ses sujets. Manifestement 
on se défiait de lui, et l’on n’avait pas tout à fait tort. C’est 
que « la manière de donner vaut mieux que ce qu’on donne », 
et Philippe donnait visiblement à contre-cœur. Tout dans sa 
conduite démentait les intentions qu’il affichait.' S’isolant dans 
la palais de Bruxelles au milieu d’un entourage exclusivement 
espagnol, il communiquait si peu avec les seigneurs appelés 
récemment au Conseil d’État que, dès le mois de novembre, 
ceux-ci pouvaient croire qu’on les y avait fait entrer « seule- 
ment pour forme » (3). 

S’il s’était borné à confirmer les placards contre les héré- 
tiques, il était évident toutefois qu’il ne souffrirait plus la 
négligence avec laquelle on les avait appliqués jusqu’alors. Le 
28 novembre 1555, il renouvelait et renforçait les instructions 
des inquisiteurs, et, le 30 septembre 1556, il ordonnait aux 


( 1) Placcaeten van Brabant , t. I, p. 45. 

(2) Gachard, Le duc Emmanuel Philibert de Savoie , gouverneur général des 
Pays-Bas, dans Études et Notices , t. III, p. 9 (Bruxelles, 1890). La nomination 
de Philibert avait été dictée par des considérations de pure politique extérieure. 
On l’avait choisi comme ennemi de la France. 

(3) Gachard, Des anciennes assemblées nationales de Belgique , dans Revue 
de Bruxelles , décembre 1839, p. 30. 
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Conseils de justice d’appliquer impitoyablement l’édit du 
20 août, de poursuivre les officiers trop indulgents, de saisir 
les biens des émigrés pour cause de religion, de surveiller 
étroitement les rhétoriciens et les chanteurs ambulants, enfin 
de faire exécuter en secret les condamnés « qui prennent gloire 
en ce qu’ilz meurent publicquement pour, par leur obstination, 
tant mieulx povoir attirer les simples gens à leurs dampnables 
sectes et erreurs » (1). Quelques semaines plus tôt (15 août 
1556), il autorisait la Compagnie de Jésus à s’établir en 
Belgique, bien que le président du Conseil privé, Viglius, 
l’eût averti de l’hostilité à laquelle cette mesure se heurterait 
dans les provinces (2). 

D’autre part, il ne parvenait point à s’attacher le duc de 
Savoie, qui se rejetait bientôt vers la noblesse, mécontente de 
son côté de la hauteur dédaigneuse du roi et de l’antipathie 
qu’il ne parvenait point à lui cacher. Enfin, il est impossible 
que l’on n’ait pas eu vent d’un projet dont Philippe s’entretint 
vers cette époque avec ses conseillers intimes, et qui eût consisté 
à transformer les Pays-Bas en royaume, non point, comme 
il en avait été question jadis, pour assurer leur autonomie, 
mais, au contraire, pour les soumettre au régime monarchique 
pur (3). C’en était assez pour répandre la conviction que le roi 
désapprouvait dans son for intérieur les mesures qu’on lui 
voyait prendre officiellement. On sentait qu’il jouait un rôle et 
qu’il le jouait à contre-cœur, sans y apporter cette sincérité et 
cette sympathie qui eussent pu lui concilier les esprits. Mais ce 
qui aggravait surtout le malentendu, c’était l’aversion que les 
Espagnols inspiraient à toutes les classes de la population. 

Si déjà en 1549 la réserve hautaine et la gravité des cour- 
tisans qui avaient accompagné Philippe dans le pays avaient 
choqué l’aristocratie, ce fut bien pis lorsque Charles-Quint 


(1) Bulletin de la Commission Royale d'histoire, 2° série, t. XI [1858], p. 234. 

(2) A. Gauchie, Notes sur quelques sources manuscrites de l'histoire belge 
à Rome , Ibid,. 5® série, t. II [1892], p. 160. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. 143. Cf. Gossart, Projets 
d'érection des Pays-Bas en royaume sous Philippe II, dans Bulletin de l'Aca- 
démie Royale de Belgique , Classe des lettres, 1900, p. 558 et suiv. 
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eut appelé dans le Nord, en 1553, pour prendre part à la, 
guerre de France, des régiments entiers d’infanterie espagnole. 
La morgue insupportable de cette soldatesque, qui traitait 
les provinces en pays conquis et dont l’insolence s’augmen- 
tait encore des rancunes laissées dans la péninsule par les 
exactions des Belges de 1517, eut bientôt fait d’exciter une 
haine nationale qui devait croître avec les années. Plus ces 
étrangers étaient redoutables, plus on les détesta. Les Flamands 
surtout qui, adonnés généralement à l’industrie ou à l’agricul- 
ture, professaient une aversion très marquée pour la vie militaire 
abominaient de tout leur cœur ces soldats qui se faisaient gloire 
de n’être que soldats. Avec eux apparaissait un nouveau type 
d’armée. Ce n’étaient plus de ces mercenaires loués pour une 
campagne en se battant à prix d’argent soit pour la France, soit 
pour l’empereur, comme les Suisses ou les Landsknechten que 
l’on avait connus jusqu’alors : les Espagnols constituaient une 
milice nationale, pleine de courage, mais pleine aussi d’orgueil 
et se faisant gloire de mépriser tout autre que son roi. 

De là à les considérer comme les plus dangereux ennemis 
des libertés publiques, il n’y avait qu’un pas. Il fut d’autant 
plus vite franchi que l’on remarquait avec non moins de dépit 
que de jalousie, la considération témoignée aux soldats castil- 
lans par leurs capitaines, par les ministres et par le souverain 
lui-même. A l’antipathie provoquée par l’opposition des 
mœurs, s’ajoutèrent donc bientôt des soupçons et des défiances 
réciproques. Les Belges ne reprochaient pas seulement aux 
Espagnols leur insolence et leur fainéantise, ils les accusaient 
encore de comploter contre les institutions du pays, tandis 
que, de leur côté, les Espagnols affectaient outrageusement 
d’éviter tout contact avec un peuple dont ils réprouvaient tout 
autant que le penchant à boire, si choquant pour la sobriété 
méridionale, l’humeur paisible et les allures indépendantes, et 
qu’ils se représentaient comme un ramassis d’hérétiques et 
d’ennemis du roi (1). 

(I) Sur cette antipathie réciproque, voy. Morel- Fatio, Études sur V Espagne, 
p. 239 et suiv., et Gossart, Etablissement du régime espagnol dans les Pays-Bas , 
p. 12 et suiv. 
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Déjà fort accusée à la fin du règne de Charles, cette ' 
hostilité préparait les plus graves difficultés à son successeur. 

Dès 1552, des diplomates anglais écrivent que le prince 
Philippe aura de la peine à se faire accepter dans les Pays-Bas 
à cause de la haine et de la terreur dont les Espagnols y sont 
l’objet (1). Et certes le nouveau souverain n’était pas homme 
à améliorer la situation. Imbu lui-même de tous les préjugés et 
de toutes les préventions de ses compatriotes, il manquait 
complètement de la souplesse et de l’habileté qui lui eussent 
permis de les dissimuler. L’affection, le respect et le dévoue- 
ment que lui témoignaient les Espagnols renforcèrent encore 
la suspicion des Belges à son égard, en même temps que, par 
contraste, elles achevèrent de le détacher d’eux. Tandis que le 
roi ne s’ouvrait de ses projets qu’à Granvelle, qu’à Ruy Gômez, 
qu’àBernardinodeMendoçaet qu’à don Juan Manrique, dès le 
18 novembre 1555, les seigneurs du Conseil d’Etat exigeaient 
que toutes les affaires concernant les provinces fussent soumises 
à leur délibération (2). Ainsi, trois semaines après l’abdication 
de Charles-Quint, s’accusaient les premiers symptômes d’un 
inévitable conflit. 


II 

S’ils ne provoquèrent pas tout de suite une rupture, c’est 
que les événements politiques obligeaient Philippe II à ménager 
ses sujets bourguignons. Il fut bientôt évident, en effet, 
que la trêve de Vaucelles ne durerait pas. Appuyé par le pape, 
Henri II préparait ouvertement une nouvelle guerre, et, pour la 
soutenir, il allait falloir demander aux provinces de coûteux 
sacrifices. Or, la situation financière se présentait sous l’aspect 
le plus inquiétant. Les énormes dépenses occasionnées par les 
dernières guerres de Charles-Quint avaient écrasé le pays sous 
le faix des d’impôts et des emprunts. La dette flottante, qui se 
montait en 1554 à 285,982 livres, avait passé à 424,765 en 


(1) E. Gossart, Etablissement , etc., p. 192. 

(2) Gachard, Anciennes assemblées nationales , loc. cit. t p. 30. 
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1555, pour atteindre la somme de 1,357,287 en 1556 (1). 
On avait engagé le domaine, mis en réquisition le crédit des 
villes et des États provinciaux. Au mois de juillet 1556, ceux 
de Flandre devaient environ trois millions « et les autres à 
l’advenant » (2). A la même date, les aides courantes se trou- 
vaient déjà dépensées à 400,000 florins près. En novembre, le 
duc de Savoie évaluait à 3,909,000 florins les sommes emprun- 
tées à intérêt par le gouvernement, et, malgré cela, on devait 
encore 300,000 florins aux gens de cheval, 601 ,380 aux piétons 
licenciés, 766,240 aux bandes d’ordonnance, 620,300 aux gar- 
nisons des frontières, sans compter 721,200 florins indispen- 
sables pour l’entretien de ces mêmes garnisons, 208,000 pour 
les travaux de forteresses et 36,800 pour l’artillerie (3). 

Il était impossible de demander aux banquiers d’Anvers, 
dont le crédit épuisé chancelait, les avances capables de 
combler un pareil déficit et d’organiser la campagne. Un 
seul moyen s 'offrait : assembler les États généraux, leur 
dévoiler le péril et solliciter leur appui. Ils furent convoqués à 
Bruxelles le 1 er mars 1556, et le 12, le gouvernement leur 
demandait la levée du centième denier sur le revenu des 
immeubles et du cinquantième sur la vente des marchandises. 

Ces propositions n’avaient aucune chance d’être acceptées. 
La rupture imminente de la trêve de Vaucelles avait provoqué 
dans les provinces plus de mécontentement encore que de . 
crainte. Elles savaient fort bien que ce n’était pas à elles, mais 
à l’Espagne, que la France en avait, et il leur paraissait intolé- 
rable de devoir porter le « principal fardeau » d’une guerre qui 
ne les concernait pas. Ce que l’on n’avait osé dire sous 
Charles-Quint se proclamait maintenant à haute voix. Et les 
plaintes se faisaient d’autant plus pressantes et hardies que les 
États généraux se sentaient soutenus par le Conseil d’État et 
parleur nouveau gouverneur. Ceux-ci, en effet, abondaient dans 
leur sens et allaient jusqu’à déclarer au roi qu’il n’était « point 

(1) R. Ehrenberg, Dos ZeitaÜer des Fugger , t. II, p. 66. 

(2) Bulletin de la Commission Royale cT Histoire, 2 e série, t. VIII [1856], 
p. 120. Voy. encore le Registre de van der Goes , t. IV, p. 133. 

(3) Bulletin de la Commission Royale d' Histoire, loc. cit., p. 129. 
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raisonnable » que l’un des pays de Sa Majesté fût foulé dou- 
blement par la guerre et par les contributions tandis que l 'autre 
ne se ressentirait de rien (1). Dès le mois de novembre, ils 
décidaient d’offrir leur démission de commun accord si 
l’Espagne ne prenait point sa part des charges militaires (2). 
Dans ces conditions il fallait perdre tout espoir de se concilier 
les États. Ils rejetèrent à l’unanimité les demandes du prince. 
Leur défiance à l’égard des impôts indirects, qu’il est si facile 
de transformer en impôts permanents, accentua encore leur 
mauvais vouloir. Tout ce que l’on obtint d’eux, ce furent des 
subsides offerts en particulier par chaque province et que 
Philippe, faute de mieux, se vit contraint d’accepter (3). 

La campagne qui s’ouvrit sur les frontières de l’Artois pen- 
dant les premiers jours du mois de janvier 1557, fut désas- 
treuse pour la France. Quoi qu’on en eût dit, Philippe avait 
fait venir d’Espagne des sommes importantes. Il avait obtenu 
de plus la coopération de l’Angleterre qui, le 7 juin, déclarait 
la guerre à Henri II. L’armée dont Philibert de Savoie prit le 
commandement le 15 juillet, et où marchaient côte à côte les 
Tercios espagnols, des corps anglais, des mercenaires alle- 
mands et wallons et les bandes d’ordonnance des Pays-Bas 
conduites par les plus grands seigneurs des provinces, le 
prince d’Orange, le comte d’Egmont, le baron de Berlaymont, 
. le duc d’Aerschot, etc., comprenait l’effectif énorme de 
56,000 hommes. Après une pointe en Champagne, elle se 
rabattit brusquement sur Saint-Quentin, mal défendu par de 
vieilles murailles et pourvu d’une garnison insuffisante. Coli- 
gny parvint à s’y jeter avec quelques renforts et le connétable 
de Montmorency se porta tout de suite à son secours. Mais il 
prit mal ses mesures et, le 10 août, attaquées en queue par un 
mouvement tournant du duc de Savoie, ses troupes lâchèrent 
pied au milieu d’un abominable désordre et furent taillées en 
pièces par la cavalerie. Saint-Quentin, bombardé, ouvrit ses 

(1) Bulletin de la Commission Royale d' Histoire , 2 e série, t. VIII [1856], p. 128, 

(2) Ibid., p. 132. 

(3) Sur ces États voy. surtout le Registre de van der Goes , t. IV, p. 245 et 
suiv., 290. 
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portes le 27, puis on s’empara de Noyon qui fut livré aux 
flammes, on atteignit Chauny, et déjà la bourgeoisie parisienne 
s’attendant à un siège mettait ses biens en sûreté ou quittait 
a ville, quant il fallut s’arrêter. L’argent manquait et l’on ne 
pouvait, faute de ressources, pousser plus avant et affronter 
l’armée française reconstituée qui s’avançait pour couvrir la 
capitale. En novembre Philibert licencia l’armée qu’il avait, 
pour la plus grande partie, dirigée sur le Luxembourg, les 
autres provinces des Pays-Bas étant « infestées de la peste », 
tandis que le roi s’appliquait fiévreusement à rétablir ses 
finances (1). 

Leur situation n’avait jamais été pire. Dès le mois de juin 
l’Espagne s’était résignée à la banqueroute en supprimant les 
garanties données à ses créanciers sur les domaines de la cou- 
ronne et en les remplaçant par des rentes d’Etat à 5 pour 
cent (2). Dans cette détresse, le recours aux États généraux 
s’imposait inéluctable. On les convoqua à Valenciennes (août 
1557), d’où ils se transportèrent bientôt à Bruxelles. Ils y sié- 
gèrent en permanence, sauf quelques interruptions passagères, 
jusqu’en mai 1558. Leur lettre de convocation ne cachait 
point les terribles embarras du gouvernement. Elle avouait que 
le trésor était à sec, qu’il était impossible de payer les troupes 
et qu’il faudrait bientôt suspendre les gages des officiers de 
justice. Elle suppliait les provinces de trouver un remède. Elle 
leur proposait, afin d’activer les délibérations, de conférer à 
leurs délégués le pouvoir de décider pour elles et de s’entendre 
directement avec les commissaires royaux (3). 


(1) Sur cette campagne voy. E. Marcks, Gaspard von Coligny und das 
Frankreich seiner Zeit> t. I, p. 103 et suiv. (Stuttgart, 1892); La visse- Lemonnier, 
Histoire de France , t. V, 2 e partie, p. 169 et suiv. (Paris, 1904); Rachfahl, 
Wilhelm von Oranien , t. I, p. 221 et suiv., et H. Vander Linden, dans la Bio- 
graphie Nationale , t. XXI, v° Savoie. 

(2) R. Ehrenberg, Das Zeitalter der Fugger, t. II, p. 154. 

(3) Gachard, Assemblées nationales , loc. cit ., p. 10. Sur ces États, voy. le 
Registre de van der Goes, t. V, p. 201 et suiv., et la relation imprimée dans le 
Bulletin de la Commission Royale d'Histoire y 3 e série, t. VIII [1866], p. 297 et 
suiv. — J'ai emprunté de plus quelques renseignements au ms. 327 de la 
collection des Cartulaires et Manuscrits aux Archives générales du Royaume à 
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C’était leur donner barre sur le prince et elles ne manquèrent 
pas d’en profiter. Elles commencèrent par refuser de laisser 
carte blanche à leurs représentants. Puis, à peine réunis, 
ceux-ci exigèrent la communication de l’état des finances. 
Il était réellement effrayant. Les revenus du domaine, qui 
fournissaient, en 1551 , 327,960 livres, trahissaient aujourd’hui 
un déficit annuel de 18,857 livres. On avait emprunté à 
intérêt 5,270,380 livres, et l’ensemble de la dette atteignait le 
chiffre de 9,380,550 livres. Visiblement le roi était aux abois. 
Son délégué auprès des États généraux, Antoine de Lalaing, 
comte d’Hoogstraeten, ne voyait d’issue que dans le retour à 
l’impôt indirect vainement sollicité en 1556, ou dans une ban- 
queroute qui eût consisté à réduire à 5 pour cent les intérêts 
dus aux créanciers de l’État. 

Malgré l’épuisement de leurs finances, les provinces ne refu- 
sèrent pas de s’imposer de nouveaux sacrifices. Mais elles se 
sentaient maîtresses du terrain, et conduites par le Brabant, 
elles résolurent de dicter leurs conditions (1). Avant de 
s’engager à payer, on dressa, pour ainsi dire, la liste des griefs 
dont on avait à se plaindre et l’on stipula des garanties. Le 
26 novembre et le 17 décembre 1557, deux volumineux 
cahiers de remontrances furent présentés au duc de Savoie (2). 
A côté de réclamations contre les abus des percepteurs du 
tonlieu, contre l’exagération du taux de l’intérêt, etc., on y 
rencontre des propositions singulièrement hardies et visible- 
ment inspirées du souci de maintenir, en face de l’Espagne, 
l’indépendance nationale. C’est ainsi que les États considérant 
« que le service de guerre par extrangiers a esté de tout temps 
la ruyne de tous royaulmes et provinces », demandaient que les 


Bruxelles. M. Rachfahl, qui a consulté également ce document, a imprimé d'après 
lui le texte d'un projet brabançon relatif à l'aide novennale (Wilhelm von Oranien 
etc., t. I, p. 633). Lire aussi (ibid., p. 637), l’instruction pour Antoine van Strae- 
len, tirée des Archives communales de Gand. 

(1) Granvelle s'était bien douté de ce qui se passerait et avait fortement 
déconseillé au roi de convoquer les États. Voy. Gossart, Établissement du régime 
espagnol , p. 36. 

(2) Rachfahl, Wilhelm von Oranien , t. I, p. 556 et suiv. 
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deux tiers des troupes fussent composés à l’avenir de soldats 
indigènes, qu’ils émettaient le vœu de voir confier la garde des 
forteresses et des villes frontières aux chevaliers de la Toison 
d’Or ou à des seigneurs du pays, qu’ils voulaient enfin que les 
royaumes d’Espagne, de Sicile, de Milan et de Naples contri- 
buassent, suivant leur importance, aux dépenses militaires, 
« attendu que la source de la guerre est, pour la plupart, pro- 
cédée des querelles de leur costé ». Allant plus loin encore, 
le Brabant n’avait pas craint de protester contre le payement 
des dettes contractées par le roi, faisant observer qu’elles ne 
concernaient en rien le pays et que les États ne les avaient 
point approuvées. Une seule province, la Hollande, souleva la 
question religieuse en demandant que les pouvoirs des inquisi- 
teurs de la foi fussent limités conformément au droit canon. 

L’indignation que Philippe II dut éprouver à la lecture de 
ces réclamations, ne l’empêcha pas d’y faire une réponse bien- 
veillante, sans d’ailleurs s’engager à rien. Il obtint enfin, au 
mois de mai 1558, une somme de 1,200,000 livres plus un 
subside annuel de 800,000 livres d’Artois à percevoir pendant 
neuf années, mais dont 500,000 livres étaient destinées à payer 
les intérêts et l’amortissement d’un capital de 2.400,000 florins 
qu’on lui fournit immédiatement. C’était beaucoup moins qu’il 
n’eût voulu, et encore dut-il consentir à ce que les États eussent 
la recette et l’administration des deniers votés, à ce que leurs 
délégués assistassent aux « monstres » des gens de guerre, et à 
ce qu’ils fissent les payements à l’armée. Le 14 mai, l’un des 
bourgmestres d’Anvers, Antoine van Straelen, était nommé 
commissaire général et superintendant des dépenses pour les 
gens de guerre. 

Cependant les opérations militaires avaient repris pendant 
que les États délibéraient. Le 8 janvier 1558, le duc de Guise 
surprenait Calais, puis, à l’autre extrémité des Pays-Bas, s’em- 
parait de Thionville. Ces succès furent compensés le 13 juillet 
par l’éclatante victoire de Gravelines, où le comte d’Egmont mit 
en déroute le maréchal de Termes. Mais les besoins d’argent 
restaient plus pressants que jamais. Philippe II convoqua de 
nouveau les États généraux à Arras pour le 19 août. Il eut beau 

*6 
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leur déclarer qu’il avait fait venir de ses autres pays plus de 
douze millions de florins et que les dépenses courantes mon- 
taient à 600,000 florins par mois, on ne consentit point à 
voter les impôts du centième et du cinquantième auxquels 
il ne se résignait point à renoncer, et il n’obtint que des 
subsides, d’ailleurs assez considérables (1). 

Heureusement la paix approchait. Une suspension d’armes 
conclue le 17 octobre 1558 aboutit, le 3 avril de l’année 
suivante, au traité du Cateau-Cambrésis. Désormais tranquille 
du côté de la France, Philippe pouvait songer enfin à s’embar- 
quer pour l’Espagne. Toutefois, il était impossible de mettre 
ce projet à exécution avant d’avoir licencié les troupes et 
pourvu d’une manière définitive au gouvernement des Pays- 
Bas. Mais tout cela ne pouvait s’accomplir sans argent et, 
plus que jamais, l’argent manquait. Une nouvelle aide de 
956,000 florins, votée au printemps par les États provinciaux, 
avait été aussitôt dévorée. Les conseillers du roi ne savaient plus 
où donner de la tête. Granvelle écrivait avec désespoir qu’il 
voudrait aller prendre de l’or jusque dans les entrailles de la 
terre, et pourtant il suppliait le roi de tout souffrir plutôt que 
de s’adresser encore aux États généraux (2). Mais si périlleux 
que pût être un nouvel appel au pays, il n’existait pas 
d’autre moyen de salut. Le 15 juin 1559, les États étaient 
pour la quatrième fois assemblés à Bruxelles. Avec une 
insistance qui paraissait plus suspecte à mesure qu’elle se 
manifestait davantage, ils furent priés de consentir à l’établis- 
sement d’un impôt indirect frappé sur le sel, et d’affecter une 
partie de « l’aide novennale » votée l’année précédente, à l’entre- 
tien d’une troupe permanente de 3,000 chevaux. Quelques 
jours plus tard, et comme les provinces délibéraient encore sur 
ces propositions, leurs délégués recevaient brusquement l’ordre 
de se réunir à Gand le 31 juillet. 

C’est que Philippe venait d’arrêter la date de son départ et 
qu’il voulait, suivant l’exemple de son père, prendre solennel- 


(1) Gachard, Assemblées nationales , loc. cit., p. 21 et suiv. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 182. 
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lement congé de ses sujets. Le message qu’il fit lire à l’assem- 
blée, le 7 août, exposait que sa présence en Espagne étant 
devenue indispensable, il se voyait forcé, à grand regret, 
d’abandonner momentanément « ses bons subgectz des Pays- 
Bas, la résidence auprès desquelz, si aucunement il luy estoit 
possible, il y vouldroit continuer jusques au boult de sa vye ». 
Il promettait de revenir à bref délai et espérait qu’en son absence 
on prendrait toutes les mesures nécessaires pour assurer le 
licenciement des troupes étrangères, auquel il avait dépensé 
déjà plusieurs millions deducatspris dans ses autres domaines. 
Il eût voulu, disait-il, nommer comme gouverneur son fils 
don Carlos, à la place du duc Philibert qui, remis en posses- 
sion de la Savoie par le traité du Cateau-Cambrésis, se dispo- 
sait à quitter les provinces. Mais « aulcunes causes et 
respectz très urgentz » s’opposant à ce projet, il avait fait 
choix de sa propre sœur, Madame la duchesse de Parme, con- 
naissant « l’amour et singulière affection que toujours elle a 
porté au pays de par deçà, comme y ayant esté née et nourrye 
et sachant les langues d’iceulx ». Il lui conférait donc « tout 
tel povoir et auctorité que à la feue royne douagière d’Hon- 
grie » (1). Il terminait enfin par les plus pressantes recom- 
mandations de maintenir l’unité catholique et de veiller 
strictement à l’exécution des édits rendus contre les sectes, 
vu que « oultre le desservice que Dieu en reçoipt, l’expérience 
des choses passées monstre que le changement de religion ne 
se faict sans que joinctement se fasse changement en la répu- 
blique, et que souvent les povres et gens oyseulx et vagabonds 
prennent ceste couleur pour envahir les biens des riches » (2). 

On peut considérer ce manifeste, dont tous les termes furent 
évidemment pesés avec soin, comme le premier exemple de 
cette politique de dissimulation que Philippe 1 1 devait appliquer 
si fréquemment dans la suite. Il n’était pas exact qu’il se pro- 
posât de revenir prochainement « par deçà »; il ne l’était pas 
davantage qu’il eût songé à confier à son fils le gouvernement 


1) Marie de Hongrie était morte le 18 octobre 1558 en Espagne. 
(2) Gachard, Documents inédits , t. I, p. 313. 
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des provinces, ni qu’il eût donné à Marguerite de Parme les 
pouvoirs que Marie de Hongrie avait jadis reçus de Charles- 
Quint. Quant à ses protestations d’amour pour ses sujets bour- 
guignons et aux regrets qu’il éprouvait, disait-il, à les 
quitter, on savait depuis longtemps ce qu’il en fallait croire : 
ils ne touchèrent personne. 

On s’en aperçut bien par la réponse des États généraux. 
Conçue en termes respectueux, elle trahit pourtant une défiance 
nettement accusée à l’égard du prince et, sous l’humilité de 
ses termes, se déguisent mal des dispositions menaçantes. Elle 
prie le roi « de faire garder les frontières et fortz par subjectz 
du pays de par dechà et non par estrangers », de casser ou 
d’employer autre part la gendarmerie étrangère dont on ne 
peut souffrir plus longtemps « les oultrages et servitudes », 
de faire administrer enfin les affaires « par advis et conseil des 
seigneurs de par dechà, comme les très nobles ancestres de 
Vostre Majesté ont fait de tout temps ». Faute de quoi, elle 
prévoit pour l’avenir« plusieurs inconvénientz dont l’apparence 
est très grande » et en rejette d’avance la responsabilité sur le 
roi (1). 

. Il était impossible de marquer plus clairement, en langage 
officiel, la prétention d’exclure l’Espagne de toute intervention 
dans l’État bourguignon. Non seulement on affirmait, en invo- 
quant l’exemple de Charles-Quint, la nécessité d’un gouverne- 
ment national, mais en réclamant le départ des troupes étran- 
gères, c’était encore l’Espagne que l’on visait. Philippe II 
avait, en effet, conservé 3,000 hommes d’infanterie espagnole 
dans les Pays-Bas et il se proposait de les y laisser pendant 
son absence, tout à la fois pour surveiller les frontières et pour 
soutenir au besoin la nouvelle gouvernante. Il avait espéré les 
faire accepter par l’opinion publique en les plaçant sous le 
commandement des deux seigneurs les plus influents et les 
plus populaires du pays, le prince d’Orange et le comte 
d’Egmont. Mais les États ne voyaient dans ces troupes qu’une 
garde prétorienne menaçante pour les franchises et l’autonomie 

(1) Gachard, Document» inédits, t. I, p. 323. 
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du pays. L’hostilité qu’elles soulevaient était si violente 
qu’Orange avait refusé, pour ne point se compromettre, 
d’en accepter le commandement et qu’il n’avait cédé enfin que 
sur les instances du roi. Manifestement Philippe II attachait la 
plus grande importance au maintien de ses fidèles Espagnols 
dans les provinces. Il ne se dissimulait point qu’en les rappe- 
lant il laissait le champ libre à une opposition dont les 
réclamations lui faisaient clairement connaître les tendances. 
Mais comment soulever un conflit sur le point de s’embarquer? 
En dépit de son irritation, il capitula. Dans une réponse assez 
sèche, et dont le style contraste d’une manière significative 
avec les effusions du message lu devant les États quelques 
jours auparavant, il protesta qu’on lui prêtait « sinistrement 
et contre vérité » des intentions qu’il n’avait pas, excusa 
les Espagnols des violences qui leur étaient reprochées, 
violences inévitables « quelle que puisse estre la nation 
des gens de guerre que l’on veult entretenir », affirma 
d’ailleurs qu’il n’avait jamais songé à les laisser en perma- 
nence dans les Pays-Bas, mais enfin, et sans cacher le vif 
mécontentement qu’il en éprouvait, promit de les rappeler 
dans trois ou quatre mois au plus tard (1). 

S’il crut devoir céder si promptement, c’est qu’il n’ignorait 
pas que les mécontents étaient soutenus par la noblesse et qu’il 
se voyait dans l’impossibilité de rompre avec celle-ci. Pour se 
la concilier, il venait précisément de lui confier la haute admi- 
nistration du pays. Il avait maintenu, en effet, dans le Conseil 
d’État organisé auprès de la gouvernante, le prince d’Orange, 
le comte d’Egmont et le sire de Glajon; il avait partagé entre 
les seigneurs les plus influents tous les gouvernements provin- 
ciaux (2). Et au lieu de lui marquer la reconnaissance ou 
tout au moins la déférence sur laquelle il comptait, la haute 
aristocratie ne craignait pas de faire obstacle à ses desseins! Il 


(1) Gachard, Documents inédits , t. I, p. 326. 

(2) Voy. leur liste dans Marx, Studien zur Geschichte des Niederlândischen 
Aufstandes, p. 18 et suiv. 
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en ressentit un amer dépit, qu’il exprima quelques jours plus 
tard, en termes véhéments, devant le prince d’Orange (1). 

Obligé de sacrifier aux réclamations du pays une bonne 
partie de ses projets, il eut du moins la satisfaction de ne pas 
quitter la Belgique sans avoir pris des mesures énergiques pour 
résoudre la question qui, à ses yeux, primait toutes les autres, 
c’est-à-dire la question religieuse. Au mois de juillet, dans un 
chapitre de la Toison d’Or, il avait surpris l’assemblée en lui 
demandant la promesse de veiller à la répression des délits 
commis contre la foi et en lui rappelant que les statuts de 
l’ordre imposaient à ses membres l’obligation d’entendre la 
messe chaque jour (2). Le 8 août, le jour même où il avait 
reçu la remontrance des États généraux, il adressait aux 
évêques une circulaire fixant minutieusement leurs devoirs, et, 
comme l’eût fait une instruction pastorale, leur prescrivant 
d’adopter pour l’enseignement religieux le catéchisme employé 
dans les États de l’empereur, de l’alléger cependant de ses 
longueurs et de sa prolixité et de le faire traduire, ainsi rema- 
nié, en français et en flamand (3). 

A la même date, le Grand conseil de Matines et les Conseils 
de justice provinciaux recevaient l’ordre d’appliquer les pla- 
cards dans toute leur rigueur, de ne pas sévir seulement contre 
les anabaptistes, mais aussi contre les luthériens et les sacra- 
mentaires, de se bien convaincre que, si impitoyables qu’ils 
fussent, les châtiments édictés contre l’hérésie répondaient 
strictement à la volonté du prince, enfin de ne point se borner 
à poursuivre les sectaires, mais de faire châtier par les magis- 
trats des villes tous ceux qui n’observaient point les jours 
de fête et de jeûne ou n’assistaient pas régulièrement aux 
effices (4). Cependant les plans du roi allaient bien au delà de 
ces recommandations. Il avait résolu de remanier complète- 


(1) D’après une lettre écrite par Orange en 1576, le roi lui aurait dit «que si 
los estados no tuviessen pilares, no hablarian tan alto ». Gachard, Correspon- 
dance de Guillaume le Taciturne , t. III, p. 147 (Bruxelles, 1851). 

(2) E. Gossart, V établissement du régime espagnol, p. 51. 

(3) Bulletin de la Commission Royale d* Histoire, 3 e série, t. IX [1867], p. 300. 

(4) Gachard, Documents inédits , t. I, p. 332. 


Digitized by 


Google 



LE DÉPART DU ROI 


393 


ment l’organisation ecclésiastique du pays. Il venait d’obtenir 
du pape la création de quatorze nouveaux évêchés et d’une 
université à Douai, et les dernières mesures qu’il prit avant 
son départ se rapportent à l’organisation de ces réformes si 
pleines de périls pour l’avenir (1). 

Il s’embarqua à Flessingue le 25 août 1559, et avec lui 
disparut le dernier souverain des Pays-Bas qui, avant l’époque 
contemporaine, ait encore résidé dans les provinces (2). 
Désormais, ni rois d’Espagne ni empereurs d’Autriche ne 
devaient plus s’y montrer. Jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, 
l’État bourguignon allait être gouverné de Madrid, puis de 
Vienne, abandonné à des régents, traité enfin par les succes- 
seurs de ses princes comme un domaine étranger dont ils 
porteraient les titres et placeraient les armoiries sur leur écu, 
mais sans s’intéresser à son sort autrement que par des consi- 
dérations de politique internationale ou des combinaisons 
dynastiques. Et sans doute cette absence perpétuelle dont 
Philippe II légua l’exemple à ses descendants, contribua pour 
sa part à faire éclater la révolution que l’on voit poindre dès 
les débuts du règne, mais nous en avons dit assez déjà pour 
montrer qu’elle n’en fut pas la cause, et que le choc ne pou- 
vait être évité. 

Inauguré sous les auspices les plus favorables, le nouveau 
gouvernement, après moins de quatre ans d’exercice, avait fait 
surgir entre le roi et ses sujets une insurmontable défiance. 
Philippe avait vu, à toutes ses mesures, répondre ou le mauvais 
vouloir ou des protestations formelles. Et ce qui donnait à la 
situation une gravité particulière, c’est qu’il devait se croire, 
de très bonne foi, victime d’une hostilité systématique, d’une 
sorte de conspiration dirigée contre sa personne. Ignorant le 
caractère, les besoins et les aspirations de ses sujets de par 
deçà, il s’imaginait leur avoir fait une concession exorbitante 
en leur laissant les institutions dont ils avaient usé sous son 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 185. 

(2) Si l*oii ne tient pas compte d* Albert et d’Isabelle, que l'on peut considérer 
à peine comme des souverains. 
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père. Si maladroitement qu’il s’y fût pris, il s’était cependant 
efforcé de gagner leur bienveillance; il avait même été aussi 
loin dans cette voie que pouvait le faire un roi d’Espagne. Il 
ne comprenait point et il ne pouvait comprendre que les Pays- 
Bas exigeaient leur autonomie complète. La demande du 
retrait des troupes espagnoles lui apparaissait comme une 
preuve évidente de déloyauté et d’insubordination. Il y avait 
consenti en paroles, se promettant en secret de revenir sur sa 
promesse. Il partait plein de rancune et d’inquiétude, se défiant 
du Conseil d’Etat, des gouverneurs provinciaux, de la noblesse, 
ne comptant que sur Marguerite et sur Granvelle, qu’il laissait 
auprès d’elle comme conseiller intime. L’avenir lui apparaissait 
à bon droit sous les couleurs les plus sombres. Il l’était d’au- 
tant plus que la mort de Marie Tudor (17 novembre 1558) 
venait non seulement de le priver de l’appui de l’Angleterre 
qui, en son absence, eût pu contenir les Pays-Bas, mais encore 
de faire passer ce royaume à une reine hérétique et dans 
aquelle il pressentait l’un de ses plus redoutables adversaires. 
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MARGUERITE DE PARME ET GRANVELLE 
LES NOUVEAUX ÉVÊCHÉS 


En 1521, pendant le siège de Tournai (22 octobre au 
11 décembre), Charles-Quint avait établi ses quartiers à 
Audenarde. Jeanne van der Gheynst, fille d’un tapissier du 
village voisin de Nukerke, lui plut (1). Quelques mois plus 
tard, elle mettait au monde une enfant qui reçut le nom de 
Marguerite, en l’honneur de la gouvernante du pays, Margue- 
rite d’Autriche. Cette « petite fille bâtarde de l’empereur » fut 
confiée aux soins du sommelier de celui-ci, André de Douvrin, 
et élevée dans sa maison de Bruxelles. Marguerite d’Autriche, 
puis Marie de Hongrie surveillèrent soigneusement son éduca- 
tion. Les comptes de la recette générale des finances men- 
tionnent leurs achats de poupées, de jouets, d’étoffes précieuses 
pour cette nièce inattendue. En 1531, ils notent gravement la 
valeur des cadeaux qu’elle offrit à sa mère, qui, épousée par 
un maître de la Chambre des comptes de Brabant, venait 
d’accoucher d’une fille dont Marguerite fut marraine. Nous 
savons encore, grâce à eux, ce que les gouvernantes dépen- 
sèrent pour lui faire apprendre la musique et la danse, et com- 


(I) G. Crutzen, L'origine maternelle et la naissance de Marguerite de Parme % 
dans Travaux du cours pratique d'histoire nationale de P. Fredericq , t. I, p. 1 
et suiv. 
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bien reçut le chapelain de Sainte-Gudule, Jean Beauvalet, qui 
lui montra à lire et à écrire (1). 

Mais la petite Brabançonne devait bientôt être transportée 
sur un tout autre théâtre. Le 23 juin 1529, six jours avant la 
conclusion du traité de Barcelone qui rétablissait la paix entre 
Clément VII et Charles-Quint, elle était fiancée au neveu du 
pape, Alexandre de Médicis, et, quatre ans plus tard, on la 
conduisait en Italie (2). Au milieu du luxe et des scandales 
dont les cours italiennes donnaient alors le spectacle, les sou- 
venirs de son enfance au foyer paisible de Douvrin durent 
s’effacer rapidement. Après avoir passé quelque temps à 
Naples, elle épousa Alexandre le 29 février 1536. Elle le vit, 
à Florence, se concilier par des fêtes crapuleuses le bon vouloir 
de la populace, s’entourer de sicaires et d’espions, bâtonner les 
nobles et confisquer les biens des exilés. Son assassinat la 
rendit veuve le 6 janvier 1537, après moins d’un an de 
mariage. Mais elle ne devait guère jouir de sa liberté. Le 
4 novembre 1538, l’empereur la donnait à Octave Farnèse, 
petit-fils du pape Paul III. Ce nouvel époux n’était âgé que de 
quatorze ans et elle éprouvait un tel dépit de l’union dispro- 
portionnée à laquelle la politique venait de la contraindre, 
qu’elle refusa pendant longtemps de se soumettre aux devoirs 
de la vie conjugale. Elle s’y résigna enfin; en 1545 elle mettait 
au monde deux jumeaux dont un seul vécut, qui devait illustrer 
plus tard le nom d’Alexandre Farnèse. 

Paul III avait abandonné la même année à son fils Pierre- 
Louis Farnèse, père d’Octave, les villes de Parme et de Plai- 
sance, territoires milanais annexés par Jules II en 1512 et que 
ses successeurs sur le siège de saint Pierre s’étaient obstinés 
depuis à conserver malgré les protestations de Charles-Quint. 
Aussi ce dernier s’empressa-t-il de profiter de l’assassinat de 
Pierre- Louis en 1547, pour faire occuper Plaisance par ses 


(1) Inventaire des Archives départementales du Nord , t. V, p. 23, 31. 

(2) Sur sa vie en Italie, Voy. A. de Reumont, Margheritha <TAustria y d uc h ess a 
di Parma , dans Archivio storico italiano , 4 e série, t. VI [1880], p. 15 et suiv., et 
F. Rachfahl, Margaretha von Parma , Statthcdterin der Niederlande, p. 1 et 
suiv. (Munich- Leipzig, 1898). 
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troupes. Son refus catégorique de la restituer poussa Octave 
Famèse à s’allier à la France en 1551. Il ne fit la paix avec 
les Habsbourg qu’à l’avènement de Philippe II, qui, pour le 
détacher de Paul IV, alors ennemi de l’Espagne, le reconnut 
en 1556 comme seigneur de Parme, de Plaisance et de Novare, 
mais à la condition de payer les soldats espagnols qui conti- 
nueraient de tenir garnison au nom du roi catholique dans les 
citadelles de ces deux dernières villes. Ce n’était là qu’une 
demi-satisfaction; le duc s’en contenta faute de mieux, mais 
sans abandonner l’espoir d’obtenir un jour la restitution pure 
et simple de son bien. 

Marguerite dut en parler à Philippe, qu’elle vint saluer en 
Angleterre au mois de mars 1557, et le voyage d’Octave à 
Bruxelles, en 1559, se rattache sans doute au même objet. Ni 
l’un ni l’autre d’ailleurs n’obtinrent rien. Mais peut-être la 
question de Plaisance ne fut-elle pas étrangère à la décision 
prise par le roi de confier à Marguerite le gouvernement des 
Pays-Bas. Il comptait sans doute que l’espoir de rentrer un 
jour en possession de cette place l’induirait à se plier à ses 
volontés (1). Or, il voulait avant tout laisser à Bruxelles un 
simple instruments de ses desseins. Se rendre aux désirs de 
l’empereur Ferdinand, qui eût souhaité pour un de ses fils la 
lieutenance du cercle de Bourgogne, c’eût été renforcer, au 
détriment de l’Espagne, le lien si lâche qui subsistait encore 
entre l’Empire et les Pays-Bas. Accepter, comme le souhai- 
taient les seigneurs, la duchesse Christine de Lorraine, il n’y 
fallait pas songer davantage. Car, outre que cette princesse, 
dont la Allé était alors demandée en mariage par le prince 
d’Orange, fût tombée sans doute sous l’influence de la haute 
aristocratie, sa qualité d’héritière du roi détrôné de Danemark, 
Christian II, et les prétentions qu’elle conservait à ce titre 
sur le royaume Scandinave, eussent pu faire surgir à tout 
moment de dangereux conflits; enfin son fils, le duc Charles II 


(I) F. Rachfahl, Margaretha von Parma , p. 119 et suiv., a insisté avec beaucoup 
de force sur l’importance de la question de Plaisance dans les rapports entre 
Marguerite et Philippe II. 
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de Lorraine, gravitait dans l’orbite de la France. Tout, au 
contraire, plaidait pour la nomination de Marguerite. Non 
seulement le roi avait barre sur elle, mais sa naissance dans 
les Pays-Bas et le sang de Charles-Quint qui coulait dans ses 
veines semblaient devoir lui concilier la bienveillance des 
provinces. 

Pourtant ce n’était pas une Belge, c’était une Italienne que 
celles-ci allaient trouver dans leur nouvelle régente. Elle avait 
si bien oublié les leçons de son enfance qu’elle ne savait plus 
écrire le français. Elle le parlait du moins couramment, et c’en 
était assez pour que Philippe II pût déclarer aux États généraux 
qu’elle connaissait « les langues du pays »,bien qu’elle ignorât 
tout à fait le flamand. Son portrait, peint par Coello vers 
l’époque, semble-t-il, de sa nomination (1), la représente 
robuste, bien portante, assez jolie et avec des cheveux fauves et 
un teint clair qui rappellent son origine flamande. Le regard 
manque d’intelligence sinon de douceur, et la physionomie pré- 
sente un air légèrement maussade et vulgaire qui s’allie mal à 
l’élégance du costume. Le mors de cheval placé dans les fortes 
mains de la duchesse atteste qu’elle fut une intrépide écuyère 
aussi longtemps que le lui permirent les attaques de goutte de 
plus en plus fréquentes dont elle souffrit comme son père et 
qui la vieillirent assez tôt. Grande travailleuse d’ailleurs, ainsi 
que la plupart de ceux de sa race, elle s’appliqua courageuse- 
ment aux affaires. Mais elle ne montra ni l’énergie ni les apti- 
tudes politiques de ses deux grandes devancières, et elle 
n’apporta point non plus au service du roi ce dévoûment 
sans limites que le sentiment de famille inspira tour à tour 
à Marguerite d’Autriche et à Marie de Hongrie. 

La situation qui lui fut faite par Philippe II limitait 
étroitement son indépendance. Ses patentes de nomination 
lui conféraient bien le gouvernement des Pays-Bas « tout 


(1) Au Musée royal de Bruxelles (tableaux anciens, n° 411). — Voir un autre 
portrait d’elle dans le Jahrbuch der kunsthistorischen Sammlungen des aller- 
hôchsten Kaiserhauses, t. XVII, p. 266 (Vienne, 1896), où elle est représentée 
plus jeune. Les musées de Vienne et de Berlin possèdent d’autres portraits de 
la duchesse dans son âge mûr, par Antonio Moro. 
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ainsi et par la forme et manière que nous mesmes ferions 
et faire pourrions en nostre propre personne », mais des 
instructions secrètes lui ordonnaient de s’en rapporter, dans 
toutes les questions principales, à l’avis de Granvelle, du 
président du Conseil privé, Viglius, et du chef des finances, 
Berlaymont (1). 

De ces trois hommes qu’elle recevait en qualité de Con- 
sulta (2), les deux derniers n’étaient que de bons fonctionnaires; 
le premier seul, Granvelle, devait être son directeur politique. 
Jouissant de la confiance complète du souverain, tant par les 
services qu’il avait rendus à la dynastie que par sa légitime 
réputation d’habileté, il apparaît auprès de la gouvernante 
comme le représentant du roi. Il n’est point le ministre de 
Marguerite mais le ministre de Philippe II, qui, grâce à lui, 
contrôle tous les actes du gouvernement de Bruxelles. Par- 
dessus la tête de la duchesse il correspond avec Madrid, 
approuvant ou critiquant « Madame » et suggérant les mesures 
qu’il faut lui faire prendre. En réalité, c’est lui qui détient la 
régence effective. La gouvernante n’est là que pour la forme, 
pour dissimuler aux gens du pays l’intervention directe de 
l’Espagne : elle n’a que les apparences du pouvoir. Comme 
pour la répression de l’hérésie, rien ne semble changé, au 
premier coup d’œil, dans l’organisation politique du pays. De 
mêmeque Philippe n’a point modifié les édits de son père contre 
les protestants, de même aussi il n’a point retiré ouvertement à 
Marguerite l’autorité dont Marie de Hongrie avait été revêtue. 
Mais, de part et d’autre, des mesures secrètes ont atténué la 
portée des mesures prises en public. Les instructions du roi 
aux Conseils de justice (3) ont renforcé la sévérité des placards 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II , t. I, p. 465, 469. 

(2) La nature de la Consulta répond bien à la politique cauteleuse et timide du 
roi à cette époque. 11 n’ose ouvertement changer le système du gouvernement, 
mais il cherche à en fausser le mécanisme. L’organisation en apparence reste ce 
qu'elle en était auparavant : en fait , Philippe s’efforce de l’espagnoliser. C’est de 
la même manière qu’il a agi quant aux placards de Charles-Quint en matière 
d’hérésie : il en respecte la lettre, mais il s'efforce d’en changer l’esprit. 

(3) Voy. plus haut, p. 392. 
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et ses instructions pour Marguerite de Parme l’ont subor- 
donnée à Granvelle. Une fois de plus, on se trouve en présence 
de cette politique de dissimulation qui reprend sous main ce 
qu’elle a donné publiquement, qui, n’osant affronter l’opinion, 
cherche à la leurrer par des concessions simulées et n’aboutit, 
en fln de compte, qu’à semer dans les esprits une incurable 
défiance et à prêter le flanc, même quand elle est sincère, à 
l’accusation de ne pas l’être. 

Par une nouvelle application de ce système, le tout puissant 
Granvelle ne reçut pas de titre particulier. Officiellement il 
ne fut que membre du Conseil d’État. 

Né à Ornans, en Franche-Comté, le 20 août 1517, il avait 
alors quarante-deux ans, l’âge de la pleine maturité de l’esprit. 
Promu à l’évêché d’Arras en 1538 grâce au crédit de son père, 
le fameux ministre de Charles-Quint, il avait été forme par lui 
au service de la maison de Habsbourg, lui avait succédé en 
1550 dans le conseil intime de l’empereur, et, après l’abdica- 
tion de celui-ci, avait conservé les mêmes fonctions auprès de 
Philippe II. Si on ne peut le considérer comme un homme 
de génie, il faut convenir au moins que personne ne connut 
mieux et ne mania plus adroitement, au XVI e siècle, les 
ressorts de la diplomatie. Il fut le type achevé de ces ministres 
de l’absolutisme qui ne voient dans l’État que le souverain, 
confondent ses intérêts avec ceux du peuple, son trésor avec 
la fortune publique, sa grandeur avec la grandeur nationale. Il 
le fut d’autant plus que sa qualité de Franc-Comtois le rendait 
également étranger à l’Espagne, à l’Italie et aux Pays-Bas. Il 
ne s’intéressa jamais dans la monarchie qu’à la personne même 
du monarque. A Bruxelles, comme dans la suite à Naples ou 
à Madrid, il n’éprouva pas la moindre sympathie pour le peuple 
qui l’entourait. Sa vraie patrie était la cour et sa fidélité au 
prince lui tenait lieu de patriotisme (1). C’est là ce qui explique 


(1) «Je mécontente, écrit-il en 1567, de m’entendre bien avec mon mattre, et 
ne suis non plus Flamand que Italien; je suis de partout, et ma foi est de 
procurer de faire mes affaires et de m’employer en ceux du maître et du public 
en ce que l’on voudra et non plus •. Gossart, Établissement du régime espa- 
gnol, p. 40. 


Digitized by Google 


GRANVELLE 


401 


tout à la fois la haine qu’il souleva dans les dix-sept provinces 
et l'indifférence dédaigneuse avec laquelle il la supporta. Il ne 
dut son impopularité qu’à son zèle pour le service du roi et il 
put se considérer très sincèrement comme une victime du 
devoir. Car il n’était par nature ni fanatique (1), ni violent, 
ni cruel, et, en dépit des calomnies que ses ennemis répan- 
dirent sur son compte, il est certain qu’il n’excita pas 
Philippe II à la rigueur, qu’il ne voulut point introduire dans 
les Pays-Bas l’inquisition d’Espagne, ni les contraindre à 
l’obéissance par la force (2). C’était, dans la vie privée, un 
prélat de cour, collectionneur et lettré, de mœurs faciles 
et dont les aventures galantes défrayèrent plus d’une fois la 
chronique scandaleuse. A Naples, en 1573, âgé de près 
de soixante ans, il était encore le rival de don Juan auprès 
d’une beauté à la mode (3). La somptueuse villa qu’il se fit 
construire aux environs de Bruxelles, à la Fontaine, et qui 
passa longtemps pour une des principales curiosités des Pays- 
Bas, attestait magnifiquement ses goûts d’art et de luxe (4), 
et il suffit de parcourir sa correspondance pour le voir, au milieu 
des occupations les plus absorbantes ou aux moments les plus 
critiques, s’occuper de l’achat de manuscrits grecs, de médailles 
et de tableaux. Mais insatiable de dignités et amoureux du 
pouvoir, il servit l’absolutisme autant par principe que par 
intérêt et sympathie personnelle. Dès le premier jour, il ne put 
cacher l’aversion qu’il éprouvait pour les libertés des Pays-Bas 
et surtout pour les privilèges de cette haute noblesse qui 
s’exprimait sans réserve sur le compte du roi et affectait de le 
considérer lui-même comme un simple parvenu. 

(1) En 1558, il ne veut pas, malgré les instances du pape, que l’on censure les 
ouvrages d’Érasme. E. Gossart, Un livre d'Érasme réprouvé par F université de 
Louvain. Bulletin de Z* Académie Royale de Belgique , Classe des Lettres, 1902, 
p. 438. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. clxix. — Plus tard, au fort 
de la lutte, il poussa le roi à des mesures violentes. Il fut de ceux qui conseillèrent 
la mise à prix de la tête du prince d’Orange. 

(3) Gachard, Études sur don Juan d'Autriche. Bulletin de V Académie Royale 
de Belgique , 2* Série, t. XXVII [1869], p. 547 n. 

(4) E. Marx, Studien sur Geschichte des Niederldndischen Aufstandes , p. 469, 
n. 3. 
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Les deux auxiliaires de Granveile à la Consulta n’y devaient 
guère jouer qu’un rôle de comparses. Le premier, le Frison 
Viglius, né en 1507, appartient à ce groupe d’humanistes 
qui, arrivés à l’âge d’homme à l’époque des placards contre 
l’hérésie, n’osèrent affirmer leurs tendances érasmiennes et 
s 'attachèrent à l’érudition. Comme tant d’autres, il voyagea tout 
d’abord à l’étranger, professa le droit à Bourges et à Padoue, 
découvrit et publia à Venise la paraphrase des Institutes par 
Théophile. Sa réputation le désigna au choix de l’empereur et 
de Marie de Hongrie, qui le firent entrer en 1541 au Conseil 
privé des Pays-Bas, dont il devint président en 1549. Ce ne 
fut point un homme d’État, mais un excellent juriste, rompu 
aux affaires, savant, méthodique et sincèrement convaincu, 
en bon romaniste, de la légitimité du pouvoir absolu. D’ail- 
leurs, amoureux d’argent (1), de places et de sinécures aussi 
bien pour lui que pour ses neveux, mais brave homme, débon- 
naire et conservant de son éducation première un vieux fonds 
de tolérance religieuse qui devait plus tard le faire suspecter 
d’hérésie par les Espagnols. 

Aussi avide que lui, le chef des finances, Charles de 
Berlaymont, baron de Hierges, de Perwez et de Beaurain, 
n’avait en revanche aucune espèce de talent politique. Mais, 
comblé de faveurs par Charles-Quint et nommé par Philippe 1 1 
chevalier de la Toison d’Or, il s’était étroitement attaché à la 
cause du roi, et on ne lui en demandait pas davantage. 

En face de Granveile et de ses deux acolytes, les trois 
autres membres du Conseil d’État constituèrent l’opposition 
anti-monarchique, ou, ce qui revient au même sous le règne 
de Philippe II, l’opposition nationale et anti-espagnole. Le sire 
de Glajon, Philippe de Stavele, personnage de second ordre, 
perdu de dettes, et qui quitta le pays en 1563 (2) pour 
échapper aux poursuites de ses créanciers, ne fut, à côté de 
ses deux collègues, qu’un simple figurant, et son effacement 
fait ressortir d’autant mieux le relief de leur personnalité. 

(1) Voir un exemple caractéristique et scandaleux de son avarice dans 
Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 350. 

(2) 11 mourut le 26 décembre de la même année. 
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Le comte Lamoral d’Egmont, né en 1522 au château de 
La Hamaide, en Hainaut, et alors âgé de trente-sept ans, était 
le représentant le plus brillant et le plus populaire de la haute 
aristocratie des Pays-Bas. Sa famille, enrichie par les princes 
bourguignons, appartenait à la plus vieille noblesse hollandaise 
et se vantait de descendre des rois fabuleux de la Frise (1). 
Son grand-père Jean (III) avait été durant trente-deux ans 
gouverneur de la Hollande et de la Zélande; son oncle Philippe, 
son père Jean (IV), son frère Charles étaient morts au service 
de l’empereur, les deux premiers en Italie, le troisième à 
Carthagène, au retour de la guerre d’Alger. Depuis toujours 
Charles-Quint lui avait témoigné une faveur marquée, qu’il 
paya par un dévouement sans bornes. On le voit participer 
en 1541, avec son frère, à l’expédition d’Afrique, combattre 
van Rossem en 1552, assister à la prise de Duren en 1543, à la 
campagne de 1552, au siège de Metz. Chevalier de la Toison 
d’Or et chambellan de l’empereur, il fait partie, en 1554, de 
l’ambassade chargée de demander pour Philippe II la main de 
Marie Tudor, et c’est lui qui épouse la reine par procuration au 
nom du prince d’Espagne. Sa brillante valeur contribue large- 
ment, trois ans plus tard, à la victoire de Saint-Quentin; celle 
de Gravelines, en 1558, est gagnée sous son commandement. 

A ces superbes états de service répond une situation sociale 
qui achève de le mettre hors pair. Il possède en Hollande 
d’énormes polders; il est propriétaire en Flandre de la. princi- 
pauté de Gavere et de l’industrieuse Armentières.Charles-Quint 
et Ferdinand ont rehaussé par leur présence son mariage, en 
1544, avec Sabine, Allé de Jean, comte palatin du Rhin. 
Philippe II l’a nommé en 1559 gouverneur de Flandre et 
d’Artois. Ajoutez à cela qu’il a toutes les qualités qui rendent 
populaire. Il est franc, ouvert, généreux, magnifique, et, 
quoique père de treize enfants, mène un train de maison qui 
éclipse celui des plus grands seigneurs. Heureux de vivre, 
heureux de briller, heureux enfin de la sympathie qu’il suscite 

(1) Chronique de* seigneurs et comtes (TEgmont. Bulletin de la Commis- 
sion Royale (THistoire . 2? série, t. IX [1857], p. 13 et suiv. 
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autour de lui, il étale naïvement sa vanité et son ambition (1). 
Il croit avoir rendu au roi assez de services pour occuper la 
première place dans son conseil. Ce n’est ni un calculateur ni 
un politique, mais un impulsif, tout à l’heure présente, inca- 
pable de projets longuement mûris, excellent pour soulever et 
entraîner les masses, mais impuissant à les conduire et qui 
reculera, au moment décisif, devant les responsabilités qu’il a 
encourues et qu’il n’osera assumer. 

Le prince d’Orange forme avec lui le plus frappant contraste. 
S’il est totalement dépourvu des qualités du comte d’Egmont, 
combien ne le dépasse-t-il point, en revanche, par la vigueur 
du caractère et par celle de l’esprit! Ce fut le hasard qui amena 
dans les Pays-Bas cet homme qui devait y exercer une action 
si décisive (2). Fils aîné du comte Guillaume I er de Nassau- 
Dillenbourg, il n’était encore qu’un enfant de onze ans, 
destiné à régner quelque jour sur les domaines allemands de 
sa famille, quand la mort inopinée de son cousin René de 
Nassau changea brusquement le cours de sa carrière. Ce René 
appartenait à la branche des Nassau à laquelle le mariage du 
comte Englebert I er (f 1443) avec la riche héritière des 
Polanen (1403) avait apporté les seigneuries brabançonnes de 
Bréda et de Geertruidenberg. Jean IV, fils d’Englebert (f 1475), 
avait joué un rôle important à la cour de Bourgogne. Son fils 
aîné, le comte Englebert II, s’était signalé par son dévoue- 
ment à Charles le Téméraire et à Maximilien. C’est à lui que 
Philippe le Beau, en partant pour l’Espagne en 1501, avait 
confié le gouvernement des provinces bourguignonnes. Il était 
mort sans postérité en 1504, désignant comme héritier son 
neveu Henri, qu’il avait élevé et qui jouit bientôt à la cour 
d’une influence extraordinaire. Henri de Nassau, le « comte 
Nansot » des chansons militaires françaises, fut l’un des 


(1) Granvelle rappelait : Ami go de humo (ami de la fumée). Weiss, Papiers 
d'Êtat de Granvelle, t. VII, p. 135. 

(2) Sur la famille de Guillaume, l'enfance de celui-ci, son éducation et ses faits 
et gestes dans les Pays-Bas jusqu’au commencement du r&gne de Philippe II, 
voy. Pexcellent exposé de F. Rachfahl, Wilhelm van Oranien und der Nieder- 
lândische A uf stand, t. I, livres I et II. 
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confidents de Charles-Quint avant d’être un de ses meilleurs 
généraux. Il épousa tout d’abord Françoise de Savoie, puis 
Claudine de Châlons, princesse d’Orange, puis enfin, par 
l’entremise de l’empereur, dona Mencia de Mendoça, marquise 
de Zenette. Le fils que lui donna sa seconde femme, René, 
prince d’Orange depuis 1530 par testament de son oncle 
maternel Philibert de Châlons, devint, à la mort de son père, 
en 1538, le plus grand seigneur des Pays-Bas. Il était gouver- 
neur de Hollande, de Zélande, d’Utrecht, de la Frise et de la 
Gueldre, quand il fut blessé mortellement, en 1544, au siège 
de Saint-Dizier. N’ayant point d’enfants, il légua ses immenses 
possessions et son titre de prince d’Orange à son jeune cousin 
Guillaume, le plus proche de ses parents mâles. 

Mais Charles-Quint ne devait point admettre sans condition 
cet arrangement de famille. C’est que Guillaume était luthérien. 
Tandis, en effet, que son oncle combattait pour l’empereur, son 
père avait passé au protestantisme vers 1530, adhéré à la ligue 
de Smalkalde et fait élever ses enfants dans la religion nouvelle . 
Du reste, il consentit facilement, pour assurer à son fils le 
superbe héritage qui venait de lui échoir, à l’envoyer à la cour 
de Bruxelles et à le laisser élever dans le catholicisme. L’enfant 
y eut pour précepteur un frère cadet de Granvelle et y adopta 
bientôt les mœurs, la langue et les idées de la haute noblesse 
bourguignonne. Son mariage, à l’âge de dix-huit ans, avec Anne 
de Buren, la fille du fameux général de Charles-Quint, acheva 
de le nationaliser dans les Pays-Bas et lui concilia sans doute la 
sympathie particulière du vieil empereur. Il en reçut en 1553 
un important commandement militaire pendant la guerre de 
France, et c’est appuyé sur son bras que Charles parut devant 
les États généraux le jour de son abdication. 

Au moment où commence le règne de Philippe II, Guillaume, 
né le 24 avril 1533, avait vingt-deux ans et rien encore ne 
faisait soupçonner son génie. Sa vie avait été jusqu’alors celle 
de tous les « grands maîtres » de sa génération. Comme eux, 
il avait fait campagne, et comme eux il se plaisait en temps 
de paix à dépenser sans compter, traitant largement ses amis 
et ses officiers en d’interminables banquets et se montrant 
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buveur aussi intrépide que l’avaient été ses oncles (1). Son 
immense fortune lui assurait, malgré sa jeunesse, un ascen- 
dant avec lequel pouvait seul rivaliser celui d’Egmont. Outre 
Bréda et Gertruidenberg, il possédait encore de vastes terri- 
toires dans le Luxembourg, sans compter la principauté 
d’Orange. Ses revenus, évalués à 150,000 florins au minimum 
faisaient de lui le seigneur le plus riche des Pays-Bas (2), 
et on lui savait gré de n’en tirer aucune vanité. Car il se mon- 
trait simple, aimable, accueillant envers tous. Jamais de colère 
ni de rudesse, même envers ses domestiques. Instruit avec cela, 
et parlant sept langues sans compter le français, devenu à la 
cour de Bourgogne son idiome usuel (3). Enfin, en dépit de 
cet inexplicable surnom de Taciturne que l’on devait lui appli- 
quer plus tard, il était naturellement éloquent (4). 

Mais ce qui domine en lui, c’est la vigueur de l’intelligence 
et la ténacité de la volonté. De bonne heure on dit en proverbe 
à la cour « conseil du prince d’Orange et exécution du comte 
d’Egmont » (5). S’il est lent à se décider, sa résolution, une 
fois prise est inébranlable. « Mon intention, depuis que Dieu 


(1) Luigi d’Aragona, qui visita Bruxelles en 1517, cite comme une des 
curiosités de la ville le grand lit élevé dans la salle de l’hôtel de Nassau pour les 
convives ivres-mort. (Reise von Luigi d'Aragona, éd. Pastor, ps 65.) Guillaume 
d’Orange demeura toute sa vie enclin à des excès de table que lui permettait 
d’ailleurs sa robuste santé. Voy. Gachard, Correspondance de Guillaume le Taci- 
turne , t. VI, p. LXVI. 

(2) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. VI, p. 249, et 
Correspondance de Philippe //, t. II, p. 115. — En 1557, Badoero évalue les 
revenus du prince à 80,000 scudi (Albert. Relasioni , l r « série, t. III, p. 298), Il 
n’est question dans ces textes que des revenus du prince dans les Pays-Bas. 
Rochfahl, Wilhelm von Oranien y p. 210, porte l’ensemble de ses revenus à 
200,000 livres, Egmont, le plus riche des seigneurs des Pays-Bas après lui, si on 
ne tient pas compte du duc d’Aerschot dont le rôle politique ne doit commencer 
que beaucoup plus tard, aurait eu 62,000 florins de revenu, Berghes, 50,000, 
Culembourg, 31,000, Hoogstraeten, 16,000, Homes et Bréderode, 8,000. 
Gachard, Correspondance de Philippe //, t. II, p. 115. 

(3) Tous les brouillons autographes de ses lettres sont écrits en français. 

(4) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne t t. II, p. ni. — Sur 
son surnom, voy. P. J. Blok, Anteekeningen over « De Zwijger » en over het Wilhel- 
mus. Bijdragen voor Vaderlandsche Geschiedenis , 1910, p. 140. Il ne lui aurait été 
donné de son vivant que par ses ennemis, dans le sens de peu sincère, dissimulé. 

(5) Gachard, ibid. 
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m’a donné un peu d’entendement, écrira-t-il plus tard, a tou- 
jours tendu à cela de ne me soucier de paroles ny de menaces 
en chose que je puisse faire avecq bonne et entière cons- 
cience » (1). Chez lui, l’imagination et le sentiment semblent 
ne jouer aucun rôle, et cette tournure d’esprit se concilie 
parfaitement avec son indifférence en matière confessionnelle. 
Il est catholique comme il sera plus tard luthérien et plus tard 
encore calviniste, sans enthousiasme ni conviction profonde. 
En réalité, c’est un politique qui envisage les questions reli- 
gieuses beaucoup plus en homme d’État qu’en croyant. Si, 
en 1561, il interdit le protestantisme dans sa principauté 
d’Orange, c’est pour empêcher la « violation du repos public » 
et point du tout, comme l’eût voulu Granvelle, en qualité de 
« crime de lèse-majesté divine et humaine » (2). Sans doute, 
dans son for intérieur, il a rêvé de très bonne heure pour les 
Pays-Bas d’une « paix de religion » analogue à celle qui a été 
introduite dans l’Empire. 

Et, à y regarder de près, on aperçoit que son attitude reli- 
gieuse n’est qu’une conséquence de son attitude politique. 
Grand seigneur, il n’entend point abdiquer devant le roi les pri- 
vilèges qu’il tient de sa naissance. Plus que personne il reven- 
dique hautement la liberté de parler et d’agir sans contrainte. 
C’est qu’il n’est point seulement, comme les autres « grands 
maîtres » des Pays-Bas, chevalier de la Toison d’Or et gouver- 
neur de province. Issu d’une famille princière, il prétend conser- 
ver intacte vis-à-vis de Philippe II cette indépendance dont ses 
parents jouissent en Allemagne vis-à-vis de l’empereur (3). 

(1) Groen van Prinsterer, Archives de la maison d'Orange , t. V, p. 245 
(Leyde, 1838). 

(2) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. II, p. 16-22. — Sur 
les idées religieuses du prince voy. une étude de P.- J. Blok, De Gods- 
dienst van Willem van Oranje, dans Verspreide studUn , p. 126 et sulv. (Gro- 
ningue, 1903), et Marx. Studien , etc., p. 274. Je reviendrai plus loin sur ce sujet. 
A mon sens, Guillaume fut à l’origine partisan des idées d’Érasme et de 
Cassander, ainsi que la plupart des grands seigneurs de son temps. 

(3) En 1560, il écrit à la gouvernante qui voudrait le voir demander au roi la 
permission de se marier : « que les vassaux de par deçà sont libres en leurs 
mariages, et qu’il ne convient pas de leur imposer cette servitude ». Gachard, 
Correspondance de Marguerite de Parme , t. I, p. 160 (Bruxelles, 1867). 
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Si bourguignon qu’il soit devenu, le comte de Nassau n’a pas 
disparu complètement en lui. Il ne se reconnaît point comme 
un simple vassal du roi d’Espagne; il ne se courbera jamais 
sous cet absolutisme que Granvelle a pour tâche de faire triom- 
pher. Son origine étrangère lui donne dans la haute aristocratie 
une situation unique qui, s’ajoutant à sa richesse et à ses talents, 
va grouper bientôt autour de lui les membres épars de l’opposi- 
tion. Nul ne s’entendra mieux à la conduire et ne saura mieux 
susciter les obstacles à l’adversaire, tout en lui dérobant son jeu 
avec une habileté et un machiavélisme auprès desquels la dissi- 
mulation de Philippe II ne paraît qu’une grossière et naïve 
tactique. 

Ce qui, au début, assura au comte d’Egmont et au prince 
d’Orange une influence extraordinaire au Conseil d’État, ce fut 
l’appui 1 qu’ils trouvèrent dans la plus grande partie de la 
noblesse. Au moment où commence leur rôle, presque tous 
les vieux serviteurs de Charles-Quint avaient disparu. Plus un 
seul parmi les grands seigneurs n’avait connu Chièvres et 
Marguerite d’Autriche. Les plus âgés d’entre eux étaient encore 
enfants pendant cette période du règne où Charles se conduisait 
en prince bourguignon; aucun n’avait assisté à ses grandes 
victoires d’Allemagne et d’Italie, aucun ne se rappelait les 
années antérieures à l’explosion de la Réforme et à la lutte 
contre l’hérésie. Du règne longtemps si glorieux ils n’avaient 
connu «que les revers : les guerres malheureuses contre les 
protestants, les guerres indécises contre la France. Ils avaient 
vu le souverain vieilli, entouré de ministres étrangers, écrasant 
d’impôts les provinces, compromettant le crédit d’Anvers, 
inondant le pays de troupes allemandes ou espagnoles, persé- 
cutant les protestants, et ils n’avaient plus découvert en lui ce 
prince national si cher à leurs pères. 

L’avènement de Philippe II avait achevé d’ébranler chez eux 
le sentiment dynastique. Ils ne se sentaient plus les compagnons 
et comme les « antrustions » du prince. Us lui restaient fidèles 
par loyalisme héréditaire, mais sans cette chaleur de cœur et 
cet enthousiasme qui avaient animé jadis les Maximilien de 
Buren ou les Henri de Nassau. Ils en devinrent, en revanche, 
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d'autant plus bourguignons. La rupture qui s’opère entre eux 
et le souverain les oblige à se replier, pour ainsi dire, sur 
eux-mêmes, à chercher un appui dans leur pays d’origine, dans 
leur « patrie » (1) naturelle, dont l’indépendance est indispen- 
sable au maintien de la situation privilégiée qu’ils occupent. 
Par intérêt de classe, par sentiment aristocratique, on les voit 
devenir patriotes. Pour défendre contre le roi leurs préroga- 
tives, leur autorité de gouverneurs, leurs privilèges de cheva- 
liers de la Toison d’Or, ils associent leur cause à celle du pays. 
Sans doute on rencontre dans leurs rangs des intrigants, des 
ambitieux et des brouillons, mais, chez la plupart d’entre eux, 
comme il arrive toujours aux époques de crise, les considéra- 
tions personnelles finissent par se transformer en un pro- 
gramme politique et par s’y subordonner plus ou moins. 

Pour qu’il en eût été autrement, il eût fallu qu’ardents catho- 
liques, ils eussent tout sacrifié au maintien de la foi et admis, 
par motifs religieux, l’absolutisme espagnol qu’ils réprouvaient 
par tradition et par amour-propre. Mais, bien que fort éloignés 
de l’hérésie, ils se montrent singulièrement tièdes, pour la 
plupart, à l’égard de l’Église. Élevés presque tous par des 
humanistes (2), ils n’ont reçu qu’une instruction religieuse 
extérieure et superficielle (3). Ce que lisent les plus lettrés 
d’entre eux, c’est Érasme, c’est Cassander, l’apôtre de la conci- 
liation entre les diverses confessions chrétiennes, et, lettrés ou 


(1) Il est intéressant de remarquer combien l’emploi du mot patrie devient 
fréquent depub 1555, parmi l’opposition, pour désigner les Pays-Bas sans 
distinction de provinces. Ce fait est dû en partie, sans doute, à l’imitation du lan- 
gage des anciens, mais il décile nettement aussi la tendance nationale bourgui- 
gnonne du mouvement politique. Voy. plus haut, p. 217. 

(2) L’aristocratie était plus lettrée qu’on ne le croit généralement. Beaucoup 
de jeunes nobles avaient étudié au collège des Trois Langues (Nève, Collige 
des Trois Langues, p. 325), et Guichardin cite un nombre considérable 
d’humanistes parmi la noblesse ( Description des Pays-Bas, p. 93). Le comte 
d’Hoogstraeten possédait dans son château une t belle librairie » (Ibid., p. 205). 
Le philologue Barlandus avait été le précepteur du marquis de Berghes. Casem- 
brodt, le secrétaire d’Egmont, était un humaniste et un poète, etc. 

(3) Groen van Priesterer, Archives, etc., t. II, p. 266 (Leyde, 1635) a déjà 
remarqué très exactement que le sentiment religieux était chez eux bien inférieur 
au sentiment politique. 
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non, ils dévorent les œuvres de Rabelais (1). Le relâchement 
de leurs mœurs les détourne d’ailleurs des préoccupations 
religieuses. A vrai dire, et par une opposition très marquée 
avec la noblesse française, ils ne s’adonnent guère à la 
galanterie (2). L’amour ne joue presque aucun rôle à la 
cour de Bruxelles. Les seigneurs qui y fréquentent sont des 
militaires robustes et désœuvrés qui passent leurs journées au 
jeu de paume et la plus grande partie de leurs nuits en banquets 
ou plutôt en orgies (3). Bréderode, Orange lui-même boivent 
tellement que plusieurs fois ils risquent d’en mourir. 

Dans ces bombances où les « grands maîtres » réunissent 
autour d’eux toute une clientèle de gentilshommes pauvres, 
administrateurs de leurs domaines ou hommes d’armes de leurs 
bandes d’ordonnance, le contact se maintient entre la haute et 
la basse noblesse. Celle-ci colporte à travers la ville les propos 
de table des seigneurs, leurs critiques, leurs plaintes, leurs plai- 
santeries à l’adresse de la gouvernante, de Granvelle ou de 
Viglius. Grâce à elle on connaît à l’extérieur les discussions ora- 
geuses du Conseil d’État; on sait que les premiers personnages 
du pays, le prince d 'Orange, lecomte d’Egmont, le comte d ’Hoog- 
straeten, le marquis de Berghes, les sires de Montigny et de 
Bréderode, soupçonnent le gouvernement de conspirer contre 
les provinces, qu’ils réclament la convocation des États 
généraux, qu’ils se posent ouvertement en défenseurs de la 
« patrie » contre les trames espagnoles, et, partant, leur popu- 
larité augmente dans la même mesure où grandit le mécon- 
tentement des masses, habilement attisé par eux. 

Chez tous les membres de la haute noblesse, il est vrai, 
l’opposition ne se manifeste point avec la même vigueur. Les 
comtes d’Arenberg et de Meghem, le comte de Mansfeld, 
surtout, étranger au pays par sa naissance et dont le catholi- 
cisme ardent contraste avec l’indifférence religieuse de la plu- 


(1) Voy. plus haut, p. 329. 

(2) Je dis à la galanterie, je ne dis pas à la débauche. On sait que certain s 
d'entre eux, Bréderode par exemple, que ses ennemis allèrent jusqu'à accuser 
d'inceste, avaient sous ce rapport des mœurs déplorables. 

(3) Poullet, Correspondance de Granvelle , t. I, p. 331. 
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part des seigneurs, conservent plus de retenue que les amis 
d’Orange et d’Egmont. Mais du moins les laissent-ils faire 
sans protester, et ne sont-ils point fâchés de les voir saper 
l’autorité de Granvelle. 

Le retard apporté au rappel des troupes espagnoles facilita 
singulièrement la tâche des mécontents. Il leur fournit en effet, 
dès l’abord, un grief évident à exploiter contre le gouverne- 
ment et le meilleur moyen d’entretenir l’agitation parmi le 
peuple. Bien que Granvelle et la gouvernante avertissent le roi 
de l’exaspération croissante de l’opinion, bien qu’ils allassent 
même jusqu’à parler de l’imminence d’un soulèvement, comme 
toujours Philippe hésitait. Il sentait bien que la présence de 
ses fidèles soldats était la meilleure garantie de l’obéissance des 
provinces, le plus ferme appui de son autorité. Mais enfin, 
devant l’explosion de haine qui se manifestait contre eux, 
comment s’obstiner à violer plus longtemps la promesse 
solennelle faite l’année précédente aux États généraux? Il finit 
par céder à contre-cœur et par donner enfin l’ordre tant différé. 
Les Espagnols mirent à la voile le 10 janvier 1561. 

L’irritation qu’ils avaient soulevée ne disparut pas; elle ne 
fit que changer d’objet. La question des nouveaux évêchés 
allait provoquer un conflit plus grave encore. 

Ce n’est point à Philippe II qu’appartient l’idée de remanier 
l’organisation diocésaine des Pays-Bas. Demeurée presque 
intacte depuis l’époque franque, celle-ci présentait des incon- 
vénients de toute nature et que l’on avait reconnus depuis long- 
temps. Non seulement les six diocèses de Liège, de Tournai, 
de Cambrai, d’Arras, de Térouanne et d’Utrecht ne correspon- 
daient aucunement aux circonscriptions civiles, non seulement 
ils relevaient de deux métropoles étrangères, les uns de 
Cologne, les autres de Reims, mais encore presque tous étaient 
si étendus et si peuplés, que l’administration ecclésiastique 
en souffrait grandement. Dès le moyen-âge s’était déjà 
accusé, çà et là, le désir d’une situation moins défectueuse. 
Les Flamands, pendant leur guerre contre Philippe le Bel, 
avaient cherché à obtenir du pape l’érection de la Flandre en 
évêché distinct et indépendant de Tournai, ville alors fran- 
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çaise (1), et les ducs de Brabant, depuis le XIII e siècle, avaient 
fait plus d’une tentative pour soustraire leur territoire à la juri- 
diction spirituelle de l’évêque de Liège (2). Les ducs de Bour- 
gogne, presque constamment en lutte avec les Liégeois, 
n’avaient eu garde d’abandonner ces projets. Ils furent repris 
par Charles le Téméraire, puis par Maximilien, qui eût voulu 
amener le pape à établir des sièges nouveaux à Maestricht, à 
Namur et à Louvain (3). Plus tard encore, en 1524, Marguerite 
d’Autriche avait conseillé à Charles-Quint, dans le dessein 
d’affaiblir l’influence temporelle des évêques, un morcelle- 
ment des vieux diocèses (4). Tous ces plans, on le voit, 
ne s’inspiraient que de considérations politiques. Ce n’était 
pas l’intérêt de l’Église, c’était l’intérêt du peuple ou celui 
du prince qui les avait suscités. 

Et sans doute, en demandant au pape le remaniement 
complet des circonscriptions diocésaines des Pays-Bas, 
Philippe II ne fut point sans se préoccuper de l’avantage de 
l’État, mais, bien différent de ses prédécesseurs, il eut en vue 
avant tout les nécessités religieuses. Il voulut, par l’augmen- 
tation du nombre des êvéques et par la diminution du territoire 

(1) Kervyn de Lettenhove, Recherches sur la part que V ordre de Citeaux et 
le comte de Flandre prirent à la lutte de Boniface VU! et de Philippe le Bel, 
dans Mémoires de VAcad. Royale de Belgique , t. XXVIII [1853], p. 91. 

(2) Histoire de Belgique , t. I, 4 e édit., p. 223. — Pour d’autres projets 
analogues du duc Jean III au XIV e siècle, voy. Em. Fairon, Un projet de démem- 
brement du diocèse de Liège proposé par les Brabançons en 1332 et 1336. Bulle- 
tin de la Commission Royale d’ Histoire, t. LXXVIII [1909], p. 142 et suiv. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe II , t. I, p. xcv, n., et p. 376, 
mentionne un projet de ce genre sous Charles le Téméraire. Pour Maximilien, 
voy. plus haut, p. 154. En 1505, l’abbé de Saint-Bavon, Raphaël de Mercatel, 
avait cherché à faire ériger par le pape son abbaye en évêché distinct. U. Berlière, 
Les évêques auxiliaires de Cambrai et de Tournai , p. 142 (Bruges, 1905). 

(4) P. Fredericq, Corpus Inquisitionis , t. IV, p. 279 (Gand, 1900). — Pour 
d’autres projets de Charles-Quint, voy. Gachard, Correspondance de Philippe II , 
t. I, p. xcm et suiv.; de Hoop-Scheffer, Ceschiedenis der Kerkhervorming , 
p. 210 ; Marx, Studien , etc., p. 55. En 1553, les quatre membres de Flandre 
avaient déjà prié l’empereur d’établir un évéché à Ypres. Gachard, Notice sur 
les Archives de Gand , p. 65. — Sur l’organisation diocésaine avant la création 
des nouveaux évêchés, voy. J. Laenen, Notes sur Inorganisation ecclésiastique 
du Brabant à V époque de V érection des nouveaux évêchés. Annales de VAca 
démie d'archéologie de Belgique , 5° série, t. VI [1904], p. 67 et suiv. 
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confié à chacun d’eux, les mettre à même d’agir plus efficace- 
ment sur les fidèles, de mieux veiller au maintien rigoureux 
de l’orthodoxie et de seconder ainsi sa campagne contre le 
protestantisme. 

La bulle qu’il obtint de Paul IV, le 12 mai 1559 (1), 
institua, à côté des diocèses anciens, quatorze diocèses nou- 
veaux érigés à Namur, Saint-Omer, Malines, Anvers, Gand, 
Bruges, Ypres, Bois-le-Duc, Ruremonde, Harlem, Deventer, 
Leeuwarden, Groningue et Middelbourg. Au lieu de six 
évêchés pour une population de trois millions d’hommes, il y 
en avait désormais dix-huit (2), chacun comprenant en 
moyenne 160,000 habitants. Les nouvelles circonscriptions 
s’adaptaient, autant qu’il était possible, aux limites des pro- 
vinces et à la répartition des langues nationales. De plus, elles 
étaient soumises à trois sièges archiépiscopaux établis à 
Cambrai, Utrecht et Malines, et dont le dernier recevait la 
primauté sur l’ensemble, si bien que, échappant désormais à 
l’ingérence de Reims et de Cologne, les Pays-Bas formeraient 
à l’avenir une unité ecclésiastique comme ils formaient déjà 
une unité politique. 

Du reste, toute la nouvelle organisation ne dépend que du 
roi. Celui-ci d’accord avec le pape, nomme les évêques, les 
entretient de sa cassette en attendant que des revenues Axes 
leur soient assignés, désigne enfin les candidats, sans tenir 
compte de la naissance, parmi des docteurs ou des licenciés en 
théologie. Ainsi établie, l’Église des Pays-Bas ressemble sin- 
gulièrement, en dépit de la différence des temps et des milieux, 
à cette église impériale imposée au X e siècle par Otton I er à la 
Lotharingie. Des deux côtés, les évêques apparaissent comme 
des créatures du souverain et des instruments de son pouvoir. 
Et la comparaison s’impose entre Granvelle, promu en 1561 


(1) Miraeus, Opéra diplomatica, t. I, p. 472 (Louvain, 1723). 

(2) On s’attendait à vingt, puisqu’il y avait six anciens diocèses et quatorze 
nouveaux. Mais, depuis 1553, l’évèché de Térouanne, transféré à Boulogne, 
n’exerça plus aucune juridiction sur les Pays-Bas, et, depuis 1559, celui de Liège 
perdit celle qu’il avait possédée jusqu’alors sur une partie du Brabant, du 
Namurois, du Hainaut, du Luxembourg et du Limbourg. 
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à l’archevêché de Malines, et Brunon, recevant de l’empereur 
allemand en 953 la double dignité d’archevêque de Cologne 
et de duc de Lotharingie. 

Ce rapprochement suffit à faire comprendre le tollé de 
plaintes et de réclamations que souleva tout de suite la réforme. 
Sans doute, on ne pouvait nier qu’elle ne fût excellente au 
point de vue religieux. Mais elle sacrifiait trop d’intérêts et 
surtout elle augmentait trop considérablement le pouvoir 
du roi pour que l’on se résignât à l’accepter. On l’accueillit 
avec une hostilité semblable à célle que devait rencontrer, à la 
fin du XVIII e siècle, la réorganisation du système judiciaire 
par Joseph II. Le catholicisme du monarque espagnol déchaîna 
la même tempête que le « despotisme éclairé » du monarque 
autrichien. Le plan de Philippe fut taxé de machination contre 
la liberté des provinces, de violation flagrante des privilèges.La 
noblesse était furieuse de devoir abandonner à des théologiens 
de basse naissance les évêchés dont elle avait fourni si 
longtemps les titulaires; plus furieux encore, les moines des 
couvents que le projet royal assignait à la « mense épiscopale » 
des nouveaux prélats. Pour doter ceux-ci, en effet, et soulager 
d’autant son trésor, Philippe avait obtenu du pape l’assignation 
à ses évêques d’un certain nombre d’abbayes. 

Il trouvait d’ailleurs dans cet expédient, dont Granvelle lui 
avait suggéré l’idée, un puissant avantage politique. Désor- 
mais, au lieu d’abbés sur lesquels il n’avait aucune prise, ce 
seraient des évêques nommés par lui et dévoués à sa personne 
qui siégeraient aux États des provinces et aux États généraux, 
où ils constitueraient un parti monarchique. Ainsi, la réorga- 
nisation religieuse aboutirait à renforcer le pouvoir souverain; 
elle introduirait la division dans des assemblées qui, depuis 
quelques années, avaient manifesté des sentiments si équi- 
voques à l’égard de la couronne. C’en fut assez pour porter à 
son comble l’exaspération des esprits. La noblesse et la bour- 
geoisie prirent en main la cause des abbés maintenant con- 
fondue avec leur propre cause. En Brabant, les chefs des 
grands monastères qui, déjà sous Charles-Quint, avaient 
obstinément défendu leurs privilèges contre la centralisation 
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gouvernementale (1), se mirent à la tête de l’opposition, si 
bien que l’on assista au spectacle paradoxal d’une réforme 
religieuse combattue par le clergé. « Les abbés sont si stu- 
pides, écrit Granvelle dans un moment d’humeur, qu’ils se 
laissent emporter comme des buffles » (2). 

Et ce n’était pas seulement la crainte de voir les États 
s’ouvrir à l’influence royale qui soulevait le peuple contre les 
nouveaux évêchés. On voulait y voir aussi un acheminement 
vers l’introduction dans les Pays-Bas de l’inquisition d’Espagne, 
dont le nom seul inspirait à tout le monde une terreur mysté- 
rieuse. On n’ignorait pas que l’évêque de Bruges, Pierre 
Curtius, que celui d’Ypres, Martin Rythovius, que celui de 
Bois-le-Duc, François Sonnius, que celui de Gand, Guillaume 
Lindanus, que ceux de Harlem enfin et de Middelbourg avaient 
rempli auparavant dans les provinces les fonctions d’inqui- 
siteurs. Ne savait-on point d’ailleurs que le frère Lorenzo de 
Villavicencio et le « contador » Alonso del Canto transmet- 
taient à Madrid des listes de suspects et dénonçaient au roi la 
mollesse du gouvernement de Bruxelles en face de l’hérésie (3)? 
En fallait-il davantage pour justifier tous les soupçons? 
Marguerite et Granvelle avaient beau innocenter le roi des 
desseins qu’on lui prêtait, on ne les croyait pas. Pouvaient-ils 
déclarer publiquement à sa décharge qu’il considérait l’inquisi- 
tion des Pays-Bas comme plus impitoyable que l’inquisition 
espagnole (4)? 


II 

C’est sur Granvelle que retomba tout le poids de l’indignation 
soulevée par Philippe. On n’osait s’en prendre directement au 
souverain que défendait encore, malgré son impopularité crois- 


(!) Voy. plus haut, p. 191. 

(2) Weiss, Papiers (TÊtat de Granvelle , t. VII, p. 206. 

(3) E. Marx, Studien , etc., p. 221. 

(4) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 207. En 1567, il le décla- 
rait de nouveau au nonce du pape. Gachard, Les bibliothèques de Madrid et de 
l’Escurial, p. 101. 
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santé, sa qualité de prince légitime. Mais l’occasion était trop 
belle de se débarrasser du tout puissant ministre pour qu’on 
la laissât échapper. Son élévation récente au cardinalat 
(26 février 1561), en accentuant la confiance dont il jouissait 
auprès du maître, attisa encore la haine qu’on lui portait. 
Les seigneurs du Conseil d’État, qui jusqu’alors avaient 
ménagé les apparences, crurent le moment venu de rompre en 
visière avec lui et d’unir leur action à l’action populaire. Le 
23 juillet 1561, le comte d’Egmont et le prince d’Orange 
offraient au roi leur démission de conseillers, ne voulant pas 
plus longtemps, disaient-ils, porter la responsabilité d’événe- 
ments provoqués par le cardinal et auxquels ils ne pouvaient 
s’opposer puisque toutes les affaires majeures se traitaient à 
leur insu (1). Ainsi les deux chefs de la haute noblesse se 
rangeaient ouvertement au parti de l’opposition et, dès lors, 
celle-ci se crut tout permis. Ce fut, contre Granvelle, un 
incroyable débordement d’injures. En français et en flamand, 
les pamphlets fourmillent contre ce « diable rouge », cet 
« archi-vilain », ce « rouge dragon », ce « pourceau 
d’Espagne », cette « racaille papaline », d’autant plus furi- 
bonds qu’ils n’arrivent point à l’émouvoir et qu’il n’y répond 
que par le dédain. 

La maladresse de Philippe II empira encore la situation. 
Beaucoup moins préoccupé de l’agitation des Pays-Bas que 
des progrès rapides du calvinisme en France, il avait résolu 
d'offrir son intervention à Catherine de Médicis. Au mois de 
juin 1562, il chargeait Marguerite de Parme d’envoyer des 
troupes dans le royaume. On ne pouvait choisir plus mal à 
propos le moment d’agir. Bien que Granvelle ne se dissimulât 
nullement le péril qu’une guerre de religion éclatant en France 
ferait courir aux Pays-Bas déjà si troublés, il n’hésita point à 
dissuader le roi de son projet. La gouvernante, de son côté, 
le suppliait de songer à l’état d’épuisement où se trouvaient 


(l)Gachard, Correspondance de Philippe II, p. 195. — Sur les motifs person- 
nels qui ont poussé Egmont et Orange à rompre avec Granvelle, mais dont il ne 
faut pas exagérer l'importance, voy. Marx, Studien, etc., p. 148. 
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encore les provinces. Enfin le prince d’Orange déclarait en 
plein conseil qu’on ne pouvait faire marcher les bandes 
d’ordonnance sans le consentement des États (1). 

Philippe céda, mais on se figure sans peine le dépit qu’il en 
dut éprouver. Les Pays-Bas ne se bornaient plus à contre- 
carrer sa politique monarchique : ils mettaient obstacle main- 
tenant à ce rôle de défenseur de la foi auquel il tenait par- 
dessus tout! Il n’en fallait pas davantage pour les faire 
soupçonner à Madrid, sinon de pactiser avec les Huguenots, 
tout au moins de sympathiser avec eux. 

Cependant l’opposition gagne toujours en force et en audace. 
Déjà soutenue presque ouvertement par les seigneurs du 
Conseil d’État, elle devient encore plus redoutable en se sou- 
mettant à la direction du Brabant. Plus riche et plus influente 
que toutes les autres, non seulement parce qu’elle renferme la 
capitale économique du pays, Anvers, et sa capitale politique, 
Bruxelles, mais encore parce que la plupart des chefs de la 
haute noblesse, Orange, Hoogstraeten, Berghes siègent dans 
ses États, cette province va depuis lors, un peu comme Paris 
le fait en France, animer et conduire l’opinion publique (2). 
Elle commence à exercer dans la vie politique la même pré- 
pondérance qu’elle exerce déjà dans la vie commerciale et dans 
la vie artistique, et, enhardie par le consentement de ses voi- 
sines, elle transformera bientôt leurs oppositions particulières 
en un seul mouvement d’opposition nationale. 

Granvelle s’en aperçoit très bien. Ce sont les États du 
Brabant, écrit-il, qui entretiennent dans le pays la résistance 
aux nouveaux évêchés (3). Et, ne pouvant les réduire par la 

(1) Kervyn de Lettenhove, Les Huguenots et les Gueux , t. I, p. 164 (Bruges, 
1883); P. Rachfahl, Wilhelm von Oranien , etc., t. II, p. 175 et suiv. 

(2) Les États de Brabant acquirent ainsi une importance nationale. Ce fait 
apparaît en pleine lumière quand on voit Egmont, en 1565, acheter la seigneurie 
de Gaesbeek pour pouvoir y siéger. Gachard, Notice sur les Archives de Gond, 
P- 47. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 199, 203. — Dès le mois 
de février 1562, les États de Brabant avaient envoyé une députation à Madrid 
pour protester contre les évêchés. Weiss, Papiers <T État y t. VI, p. 503 (Paris, 
1846). 
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force, il cherche au moins à ruiner leur influence en s’efforçant 
de semer la zizanie entre les nobles et entre les provinces, en 
conseillant au roi de susciter contre le port d’Anvers la con- 
currence du port de Gand, nouvellement rattaché à la mer par 
le canal de Terneuzen, « étant indifférent que l’une ou l’autre 
ville profite des avantages du commerce, pourvu que celui-ci 
ne sorte pas du pays » (1). 

Mais ces expédients d’une politique aux abois ne servent 
de rien. De jour en jour les États brabançons deviennent plus 
énergiques. Ils réclament la nomination du prince d’Orange 
comme ruwaert de Brabant; ils prennent à Paris l’avis du 
jurisconsulte Dumoulin, « hérétique notoire », sur la légalité 
des mesures instituant les nouveaux évêchés; ils envoient à 
Madrid et à Rome des députations exposer leurs griefs au roi 
etaupape. De son côté, le Conseil d 'État, où le comte de Homes, 
fraîchement revenu d’Espagne, siège maintenant auprès 
d’Egmont et d’Orange, décide de déléguer auprès de Philippe 
le baron de Montigny pour lui remontrer les périls de la situa- 
tion. Une assemblée des chevaliers de la Toison d’Or convo- 
quée par Marguerite de Parme lui arrache, malgré les scrupules 
de Granvelie et de Viglius, la convocation des États généraux. 
La réunion qu’ils tinrent à Bruxelles, le 29 juin 1562, se passa 
d’ailleurs dans le plus grand calme et se sépara sans difficulté 
après avoir accueilli favorablement une demande de subsides. 

Mais cette réunion, attestant la diminution du crédit de 
Granvelie auprès de la gouvernante, devait avoir pour con- 
séquence d’encourager les efforts de ses ennemis. La ligue 
que plusieurs seigneurs ont formée contre lui dès la fln de 
1561 — imitant peut-être l’exemple donné en France au 
mois d’avril par Montmorency, Guyse et Saint-André — 
ne garde aucune retenue. Elle traite le ministre en ennemi 
déclaré; elle répand le bruit qu’il a conseillé au roi de 
faire couper une demi-douzaine de têtes (2) et de venir en 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 201. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 207. — Philippe II, tout 
en déclarant à la régente que Granvelie ne lui a rien proposé de semblable 
déclare « qu’il ne serait peut-être pas mal de recourir à ce moyen >. 
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force pour soumettre le pays. Ses chefs s’expriment, écrit 
Marguerite, « en termes qui semblent mettre en doute que 
Votre Majesté soit maître de ces États » (1). 

Cette conduite l’effrayait plus encore que leur langage. 
Depuis quelque temps, en effet, ils cherchaient visiblement à 
se rapprocher de l’Allemagne (2). Ils se rappelaient mainte- 
nant que le Cercle de Bourgogne constituait une partie inté- 
grante de l’Empire et se trouvait placé sous sa protection, et 
il n’était point douteux que ce fût contre leur souverain espa- 
gnol qu’ils invoquaient cette suzeraineté si constamment 
méconnue depuis le règne de Philippe le Bon. Le mariage 
d’Orange avec la luthérienne Anne de Saxe, conclu en 1561 
(24 août) malgré le mécontentement manifeste du roi, peut 
être considéré comme le premier symptôme de cette attitude 
nouvelle de la haute noblesse. Sans doute le prince avait tenu, 
tout au moins en apparence, sa promesse de faire instruire sa 
femme dans le catholicisme (3), mais, depuis lors, il n’avait 
manqué aucune occasion d’afficher de plus en plus ouverte- 
ment sa qualité de vassal de l’empereur et de seigneur 
allemand. Il nouait des relations étroites avec ses parents 
d’Outre- Rhin, tous protestants; il hébergeait dans son hôtel de 
Bruxelles ou dans son château de Bréda une foule de gentils- 
hommes luthériens; en 1562, les objurgations de la gouver- 
nante ne l’avaient pas empêché de se rendre à Francfort pour 
assister au couronnement du nouveau roi des Romains, Maxi- 
milien II. Il était facile de prévoir les périls, ou tout au moins 
les graves inconvénients que cette attitude pouvait susciter à 
la puissance espagnole dans le Nord. Berlaymont s’en effrayait 
à bon droit et déclarait à Marguerite « que le prince a quelque 
grand dessein en tête, et qu’il s’agit de quelque chose de con- 
traire au service du roi » (4). 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 215. 

(2) Kcrvcyn de Lettenhove, Les Huguenots et les Gueux , t. I, p. 166; Marx, 
Studien , etc., p. 271. 

(3) Sur la duplicité de sa conduite en cette occasion, tant à l’égard des parents 
protestants de sa femme que de Philippe II et de Marguerite de Parme, voy. 
Rachfahl, Wilhelm van Oranien , etc., t. II, p. 124 et suiv. 

(4) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 225. 
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Pendant que la haute noblesse, sous la direction d’Orange, 
cherchait à attirer l’Empire à sa cause, le peuple, lui, s’inté- 
ressait passionnément aux affaires de France, où le massacre de 
Vassy (2 mars 1562) venait de déchaîner la première guerre 
de religion. « Il ne se parle d’autre chose en ce pays, écrit 
Granvelle, que de ces mouvements de France, et de telle 
manière qu’on voit clairement qu’il y en a beaucoup auxquels 
il ne déplairait pas que les choses tournassent mal, et, si cela 
arrivait en France, bientôt nous en verrions autant ici » (1). 
Quantité de Huguenots venaient chercher un asile dans les 
provinces. Comme à l’époque de la Révolution française, le 
pays regorgeait d’émigrés contre lesquels le gouvernement 
n’osait agir, et qui entretenaient dans les grandes villes, 
surtout à Tournai, à Valenciennes et à Anvers, la plus dange- 
reuse fermentation (2). Dès la An de l’année 1562, la situation 
était si grave que le cardinal déclarait tout perdu si les seigneurs 
prenaient les armes : « car si quelqu’un d’eux le faisait, il n’y a 
que Dieu qui pourrait empêcher que l’exemple de la France ne 
fût limité en ce pays » (3). Heureusement, ils ne songeaient 
pas encore à la révolution et continuaient à nourrir l’espoir 
d’une intervention de l’Empire. 

C’est au milieu de ces circonstances que Montigny revint 
d’Espagne. Ceux qui avaient pu croire qu’il en apporterait la 
démission de Granvelle, se trouvèrent amèrement déçus. Le 
roi, loin de renvoyer le cardinal, lui témoignait plus de con- 
Aance que jamais; il s’efforçait de détruire les préventions des 
seigneurs à l’égard de ce ministre, l’innocentait d’avoir proposé 
la création des nouveaux évêchés, affirmait enAn qu’il n’était 
point question d’installer l’inquisition espagnole dans les Pays- 
Bas. Ainsi donc, tous les efforts des derniers mois avaient été 
dépensés en pure perte. Philippe restait inébranlable. Mais au 
point où en étaient les choses, son obstination ne pouvait avoir 
d’autre résultat que de communiquer une nouvelle énergie aux 


(1) Cacha rd, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 230. 

(2) Weiss, Papiers d'Êtat , tome VII, p. 33; Gachard, Correspondance de Phi- 
lippe Il , t. I, p. 218. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 230. 
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mécontents. La ligue des seigneurs combina de nouveaux 
projets. Montigny y adhéra dès son retour et en fut bientôt 
l’un des membres les plus ardents. 

En face de cette opposition irréductible, la régente, cepen- 
dant, fléchissait peu à peu. Elle en arrivait à se demander s’il 
était sage de conserver un ministre dont la présence rendait le 
gouvernement impossible. Autant les seigneurs affichaient leur 
haine pour Granvelle , autant ils se montraient auprès d ’elle pleins 
de déférence et de dévouement. Elle se flattait donc de les 
apaiser le jour où le roi la laisserait agir seule et l'affranchirait 
du contrôle humiliant auquel il l’avait soumise. D’habiles 
intrigues l’indisposaient d’ailleurs contre le cardinal. Son secré- 
taire Armenteros, Simon Renard surtout, ennemi déclaré de 
Granvelle, lui faisaient croire qu’elle était secrètement desservie 
par lui à Madrid (1). Le refus de Philippe II d’abandonner 
Plaisance aux Farnèse donnait de la vraisemblance à ces accu- 
sations, si bien que, par ambition de jouer un rôle politique 
comme par intérêt personnel, elle en vint finalement à souhaiter 
elle aussi le rappel de son conseiller (2). Dès le mois de jan- 
vier 1563, elle laissait entendre qu’elle ne demandait qu’à 
le prendre au mot quand il parlait de se retirer, comme cela 
lui arrivait parfois (3). 

Ces dispositions encouragèrent les seigneurs à frapper un 
nouveau coup. Le 1 1 mars, Orange, Egmont et Hornes adres- 
saient au roi un véritable réquisitoire contre Granvelle. Le 
cardinal, y disent-ils, est devenu tellement odieux qu’il est 
impossible de le laisser plus longtemps dans les provinces; la 
conviction que « la masse des affaires » dépend de lui est si 
bien enracinée dans les esprits « qu’il ne faut espérer la 
pouvoir jamais extirper durant sa présence ». Quant à eux. 


(1) E. Marx, Studien , etc., p. 442 et suiv., a tris finement analysé les mobiles 
qui poussèrent Marguerite à ce revirement. Sur la curieuse personnalité de 
Simon Renard, voy. ibid. t p. 316 et suiv. 

(2) F. Rachfahl, Margaretha von Parma , p. 117 et suiv., a eu le mérite de 
montrer clairement l’influence de la question de Plaisance sur les dispositions de 
Marguerite, mais, semble-t-il, avec quelque exagération. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe II , t. I, p. 236. 


Digitized by 


Google 



422 


MARGUERITE DE PARME ET GRANVELLE 


ils sont décidés à ne plus siéger à l’avenir à ses côtes au 
Conseil d’État (1). 

Ce n’était point en leur nom, c’était au nom de presque 
toute la haute noblesse que les trois signataires envoyaient à 
Philippe cette mise en demeure. A l’exception d’Arenberg et 
de Berlaymont, tous les chevaliers de la Toison d’Or et tous 
les gouverneurs de province l’avaient approuvée, et elle le 
laissait clairement entendre en invoquant « le sentiment de 
tant d’hommes de par deçà bien principaux ». Il était facile 
de voir d’ailleurs qu’elle demandait bien autre chose que 
le rappel d’un ministre détesté. Elle impliquait en réalité 
tout un programme politique.En accusant Granvelle de détenir 
« la masse des affaires », c’est le gouvernement monarchique 
et espagnol qu’elle condamnait au nom du gouvernement 
national et bourguignon. 

Philippe II ne le comprit pas. S’il fut exaspéré de l’inso- 
lence des seigneurs, il n’attribua leur attitude qu’à des froisse- 
ments d’amour-propre, à des ambitions déçues, à des intrigues 
personnelles. Il crut être habile en traînant les choses en 
longueur et en recourant, comme toujours, à des finasseries de 
policier. Il se figura n’avoir affaire qu’à des meneurs, et il se 
dit que, pour enrayer le mouvement, il suffirait de semer la 
défiance entre ses chefs. Il tarda jusqu’au 6 juin avant de 
répondre qu’il se proposait de venir bientôt dans les Pays-Bas, 
mais qu’en attendant il lui serait agréable de voir l’un des 
seigneurs et d’apprendre quels griefs on invoquait contre Gran- 
velle. Car « je ne vois, disait-il, que vous m’exprimiez aucune 
cause particulière qui nous pourrait mouvoir à estre d’avis 
que je deusse faire le changement que vous m’escripvez » (2). 
En même temps , et pour détacher d’Orange le comte 
d’Egmont, il écrivait à celui-ci qu’il désirait beaucoup le 
recevoir. 

Mais si délicieusement que la vanité du comte pût être 
flattée par cette marque de faveur, il était trop engagé vis-à- 


(1) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. II, p. 35. 

(2) lbid. y p. 41. 
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vis de la ligue pour oser rompre avec elle. Après avoir 
consulté les signataires de la lettre du 11 mars, il remercia 
humblement le roi de sa bienveillance, déclarant qu’il serait 
heureux de lui baiser les mains, mais qu’il ne pouvait se rendre 
en Espagne « pour l’affaire du cardinal » (1). Quelques jours 
plus tard, les seigneurs rendaient publiques deux lettres 
nouvelles qu’ils adressaient à Philippe et à la gouver- 
nante (2). Au premier, ils déclaraient persister dans leur refus 
de siéger au Conseil d’État, à la seconde, ils exposaient que 
le principal motif de ce refus était l’ordre formel, arrivé récem- 
ment de Madrid, de ne point convoquer les États généraux, 
lesquels, dans leur intime conviction, se trouvaient seuls 
capables de fournir les « moyens pour sortir de ces calamitez ». 
Cette déclaration ne laissait subsister aucun doute sur l’attitude 
des seigneurs. Il était impossible de marquer plus clairement 
que ce n’était pas une question de personne mais une question 
de principes qui l’inspirait, et de mieux circonscrire le débat 
entre le gouvernement absolutiste et le gouvernement auto- 
nome. Granvelle en convenait lui-même en accusant ses adver- 
saires « de vouloir réduire le pays en une forme de république 
où le roi ne pût dire que ce qui leur plairait » (3). 

On entrait désormais en pleine crise. Encouragés par la grève 
des conseillers d’État, les États de Brabant suspendent le 
payement des subsides; dans les provinces, les gouverneurs 
manifestent publiquement leur mauvais vouloir. Et pourtant 
jamais on n’a eu plus grand besoin de leur appui. Car le calvi- 
nisme commence à susciter des troubles dans la basse Flandre, 
à Tournai, à Valenciennes. Comment lui résister si les agents 
du pouvoir refusent d’agir? Comment aussi, au milieu du 
mécontentement général, remédier au délabrement des finances 
et combler un déficit qui s’augmente chaque année de 
600,000 florins (4)? Granvelle commence enfin à désespérer. 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 258. 

(2) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. II, p. 42, 48. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I. p. 261. cf. p. 297. 257. 

(4) Ibid., p. 266. 
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Accablé de soucis, craignant même pour sa vie, il vieillit, ses 
cheveux blanchissent (1); il ne voit plus de salut que dans 
l’arrivée du roi. Mais il sait bien que le roi ne viendra pas, et 
Marguerite le sait aussi. Dès lors, elle se décide à proposer le 
remède suprême. Au mois d’août 1563, son secrétaire Armen- 
teros part pour Madrid, chergé de demander à Philippe II le 
rappel du cardinal. 

Cependant la situation ne cesse de s’aggraver. Orange, 
Egmont, Homes, Berghes tiennent des conciliabules mysté- 
rieux. En décembre, la duchesse ayant convoqué à Bruxelles 
les députés des États généraux, Granvelle n’ose demeurer dans 
la ville, et, pour colorer son absence, imagine de faire une 
tournée dans son diocèse (2). En revanche, dans leurs hôtels de 
la capitale, les nobles donnent à l’envi des fêtes et des banquets, 
dépensent sans compter, s’endettent « afin de maintenir leur 
crédit sur le peuple » (3). Pendant le carnaval, au milieu 
d’une mascarade chez le sire de Grobbendonck, ils décident 
d’adopter pour leur ligue une livrée noire parsemée de têtes 
de folies rouges. Bientôt par les rues de Bruxelles on rencontre 
à chaque pas ce singulier uniforme — avant-coureur de celui 
des Gueux — et le peuple ne manque pas de voir, dans ces 
têtes de folies, la tête du cardinal (4). 

Quant à Philippe, il délibère plus lentement que jamais, 
sans parvenir à se décider entre son désir de châtier les cou- 
pables et la prudence que commandent les circonstances. Le 
duc d’Albe, tellement transporté de colère par la dernière lettre 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 268. 

(2) Ibid., p. 274. 

(3) Ibid., p. 275. 

(4) On discute beaucoup sur la signification de cette livrée. Voy. les intéres- 
sants détails fournis par Marx, Studien, etc., p. 467 et suiv. La question me 
parait pourtant assez simple. Les seigneurs adoptèrent une livrée commune en 
signe de confédération, et leurs relations de plus en plus intimes avec l’Allemagne 
expliquent qu’ils aient choisi pour elle, comme le faisaient les princes allemands, 
des étoffes tris simples et la couleur noire. Quant aux têtes de folies, elles n'ont 
aucun rapport avec Granvelle : on les adopta parce que l’on se trouvait à l’époque 
du carnaval. 
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des seigneurs que « s’il ne se maîtrisait, son opinion paraîtrait 
celle d’un frénétique », lui a conseillé de dissimuler « en 
attendant que l’on puisse couper la tête à ceux qui le 
méritent » (1). C’est à ce parti qu’il se range enfin. Dans la 
solitude de son cabinet, il règle minutieusement la mise en 
scène d’une véritable comédie politique. Résigné à céder, il 
veut du moins sauver les apparences. Taudis qu’il fait rédiger 
pour Marguerite des instructions ostensibles, blâmant la con- 
duite des seigneurs et leur ordonnant de reprendre séance au 
Conseil d’État jusqu’à ce qu’il ait statué sur leurs plaintes, il 
écrit de sa main à Granvelle, l’autorisant à s’absenter « pendant 
quelques jours pour aller voir sa vieille mère en Bourgogne », 
et il met la duchesse au courant de cette manœuvre, grâce 
à laquelle « l’autorité du roi et la réputation du cardinal » 
seront sauvegardées! (22 janvier 1564) (2). 

Armenteros apporta le tout à Bruxelles à la fin de février. 
Le dénouement de la pièce n’était pas douteux. Malgré l’ordre 
royal, les seigneurs s’obstinèrent à ne point reparaître au 
Conseil. Dans la ville « pleine de leurs nouvelles livrées », une 
rébellion n’allait-elle pas éclater (3)? La gouvernante le craignit 
ou feignit de le craindre. 

Bien que Philippe, regrettant déjà sa première décision, lui 
eût recommandé, peu de jours après l’arrivée d’Armenteros, de 
chercher les moyens de conserver Granvelle, bien que celui-ci, 
dans son dépit d’être sacrifié à l’opposition, n’eût encore fait 
part à personne des intentions du roi, elle n’hésita point à le 
prier de s’éloigner. Il fallut que le ministre vaincu jouât son 
rôle jusqu’au bout. Il demanda gravement à « Madame » de 
pouvoir accompagner jusqu’en Bourgogne, où l’appelaient des 
affaires et des affections de famille, son frère Chantonay qui 


(1) Correspondance de Philippe I ! , t. I, p. 272. 

(2) Ibid., p. 285. — Pour le détail des événements voy. l'exposé très complet 
de Marx, Studien , etc., p. 463 et suiv. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe U, t. I, p. 295. 
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venait précisément d’arriver dans les Pays-Bas (1). Cette 
permission lui fut accordée soi-disant pour deux ou trois mois, 
et il eut soin de faire proclamer partout qu’il reviendrait pro- 
chainement. Le 13 mars, il quittait Bruxelles; il n’y devait 
plus jamais reparaître. 


(1) Il venait d’étre envoyé de Paris à Vienne comme ambassadeur d’Espagne 
et se dirigeait par Bruxelles vers son nouveau poste. 
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LES CALVINISTES ET LES GUEUX 
I 

Pendant les premiers temps, l’opposition des Pays-Bas à 
Philippe II se place exclusivement, on l’a vu, sur le terrain 
national. Elle reste tout à fait étrangère à la question religieuse. 
Si tiède que soit leur foi, ses chefs professent sans exception 
le catholicisme. Orange lui-même, malgré des accointances 
suspectes, ne permet point que l’on doute de son orthodoxie. 
Nulle part on ne voit les luthériens ou les anabaptistes soutenir 
les mécontents ou prendre la moindre part à la lutte. Leur 
réserve contraste singulièrement avec l’agitation qui emplit le 
pays. C’est parmi ses sujets catholiques que le roi catholique 
souleva d’abord des résistances : il n’en rencontra aucune, au 
commencement de son règne, parmi les hérétiques. 

Mais il n’en fut ainsi que pendant la première phase du 
conflit. L’entrée en scène du calvinisme va modifier brusque- 
ment la situation et faire surgir, à côté de l’opposition nationale, 
une opposition religieuse qui, s’imposant bientôt à celle-ci, 
l’entraînera dans son mouvement et la précipitera dans la 
révolte ouverte. C’est qu’avec lui un esprit nouveau apparaît 
parmi les confessions protestantes (1). Tandis que les luthé- 
riens s’abstiennent de toute action politique, tandis que les ana- 
baptistes, après avoir renoncé à leurs rêveries apocalyptiques, 
ne cherchent plus qu’à éviter le contact d’une société qu’ils 

(1) K. Rickcr, Staat und Kirche nach lutherischer , reformierter, moderner 
Anschauung. Historisehe Vierteljahrschrift , t. I, [1898], p. 370 et suiv. 
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condamnent et se confinent dans leurs communautés d’initiés, 
le calvinisme prétend réformer l’État et le soumettre à la loi 
divine, c’est-à-dire le soumettre à son église. Car, comme le 
catholicisme son ennemi, il possède une organisation religieuse 
complète. Bien différent de Luther, qui ne s’est occupé que de 
prédication, abandonnant le reste au pouvoir civil, Calvin a 
reconnu toute l’importance de la discipline ecclésiastique. La 
constitution synodale qu’il a donnée à la société religieuse 
assure l’indépendance de celle-ci à l’égard de la société tem- 
porelle. Mais cette indépendance n’est qu’un point de départ, 
qu’un minimum dont on se contentera faute de mieux. L’idéal 
consiste dans la subordination de l’autorité laïque à l’autorité 
spirituelle; le but à atteindre est l’État théocratique tel que le 
maître l’a fondé à Genève. L’Évangile doit triompher, fût-ce 
en dépit du prince, qui n’est plus qu’un tyran lorsqu’il s’oppose 
à la parole de Dieu. 

Dès lors, le calvinisme devient fatalement révolutionnaire. 
Il l’a été en France avec les Huguenots, comme dans les Pays- 
Bas avec les Gueux. Il l’a été d’autant mieux qu’il conçoit 
Dieu plutôt comme un maître que comme un père, et que son 
radicalisme religieux ne lui fait voir dans l’ancien culte qu’une 
abominable idolâtrie. 

Ajoutons enfin que son dogme de la prédestination absolue, 
par une curieuse inconséquence, pousse ses adeptes à l’action. 
Au lieu de tomber dans le quiétisme, ils se dévouent entière- 
ment à la volonté de Dieu et au triomphe de son église. Au 
milieu des infidèles, ils se prouveront à eux-mêmes, en déve- 
loppant toutes leurs énergies, qu’ils sont réellement les élus 
du Christ (1). Ils se soumettront à la plus terrible des disci- 
plines, et leur volonté constamment tendue ne connaîtra point 
d’obstacles. La charité perd chez eux sa douceur et sa ten- 

(1) Erich Marcks, Gaspar von Coligny, sein Leben und dos Frankreich seiner 
Zeit t t. I, p. 293 (Stuttgart, 1892). — Le passage suivant d’un curieux factum des 
calvinistes de Valenciennes en 1562 (Ch. Paillard, Histoire des troubles religieux 
de Valenciennes , t. II, p. 161 [Bruxelles, 1874]) justifie complètement cette ma- 
nière de voir : « Nous sommes délibérez d’endurer et demorer constant pour et 
au nom de Jhésus-Crist; ou aultrement, si nous reculons contre la foy, nous 
n’entrerons point au royaulme des cieulx ». 
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dresse; c’est à la tête et non au cœur que leur religion obéit. 
De toutes les confessions chrétiennes aucune n’a été aussi 
froide, aussi peu attirante. Mais aucune n’a développé une 
égale puissance de prosélytisme ni exercé, en aussi peu de 
temps, une telle influence politique. Partout où elle apparaît, 
elle entame la lutte. Elle ne résiste point seulement, elle 
attaque, et cela sans s’inquiéter du nombre ou de la force de 
ses ennemis. A la résignation des luthériens, elle substitue la 
révolte; elle ouvre, dans chaque pays où elle s’implante, l’ère 
des guerres de religion. 

C’est pendant les dernières années du règne de Charles- 
Quint qu’elle atteignit le territoire des Pays-Bas. 

Elle semble y avoir passé tout d’abord inaperçue. Pendant 
assez longtemps on confondit les calvinistes avec les luthériens 
et les anabaptistes, et il faut attendre le placard du 28 avril 1550 
pour rencontrer le nom de Calvin parmi ceux des hérétiques 
dont les ouvrages sont prohibés sous peine de mort (1). Mais 
bien avant cette date, une propagande déjà active devait avoir 
largement répandu 1’ « Institution chrétienne » dans le Hainaut, 
le Toumaisis et les environs de Lille (2). C’est, en effet, par ces 
régions wallonnes, proches de la France et rattachées à elle par 
la communauté du langage, que le calvinisme s’introduit dans 
la Belgique, comme le luthéranisme s’y était introduit jadis par 
les provinces du nord, de sorte que, dans le grand drame 
religieux du XVI e siècle, les deux populations des Pays-Bas 
jouèrent successivement leur rôle. 

Le calvinisme ne devait point tarder à refouler les autres 
confessions protestantes. Ni les luthériens ni les sacramentaires 
ne disposaient comme lui d’une solide constitution ecclésias- 
tique. Faute d’organisation indépendante, leurs communautés 
se trouvaient incapables de tenir tête à l’État. C’est là seule- 
ment où les princes adhérèrent à sa doctrine que le luthéra- 
nisme triompha. Dans les Pays-Bas, vis-à-vis d’un souverain 


(1) Cependant on trouve déjà l’institution chrétienne dans l’index de 1546. 
Placcaeten van Vlaenderen , I, p. 148. 

(2) Pour la propagande calviniste, cf. Rachfahi, Wilhelm von Oranien uni der 
Niederlündische Auf stand, t. I, p. 409 et suiv. 
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champion du catholicisme, ses chances de l’emporter dispa- 
raissaient, et l’on a vu, en effet, qu’à partir de 1540 environ, 
sa propagande avait été arrêtée dans les provinces. Si ses 
adeptes conservèrent leur foi, ils cessèrent de faire des prosé- 
lytes; leurs communautés se désagrégèrent et leurs coreligion- 
naires d’Allemagne se montrèrent impuissants à les soutenir. 

Le calvinisme, au contraire, dispose, dès les premiers jours, 
de puissants instruments de pénétration et de lutte. Il possède 
dans ses « pasteurs » une armée de missionnaires. Formés à 
Genève, à Lausanne, à Strasbourg, plus tard à Heidelberg, 
ils présentent tous les caractères d’un véritable clergé, mais 
d’un clergé aussi actif, aussi instruit que le clergé catholique 
est, en général, ignorant et apathique (1). Pourvus d’instruc- 
tions, agissant de concert, se tenant en rapport les uns avec 
les autres, ils apparaissent comme les agents disciplinés d’une 
vaste entreprise religieuse. Ils pénètrent dans les villes sous 
des déguisements ou sous des noms d’emprunt, évangélisent 
le soir, à portes closes, dans une hôtellerie, au fond d’une 
cour ou dans quelque endroit écarté de la banlieue. Parfois, 
c’est au milieu d’un repas, dans une maison amie, qu’ils 
exercent leur mission, cherchant à convertir les convives par 
des conversations édifiantes et leur distribuant des livres 
et des cantiques (2). Dès avant 1543, ils ont gagné ainsi, 
surtout aux alentours de Lille et de Tournai, de nombreux 
fidèles dans toutes les classes de la société, mais particulière- 
ment dans le peuple, et ces « frères dispersés » corres- 
pondent activement avec Strasbourg ou Genève (3). 


(1) M. van Vaemewijk, Van die beroerlicke tijden in Ghendt , éd. F. van dcr 
Haegen, t. I, p. 48, 54, fait très bien ressortir ce contraste. 

(2) J'emprunte ces détails à R. Reuss, Pierre Brully , p. 52 et suiv. (Stras- 
bourg , 1879); Ch. Paillard, Le procès de Pierre Brully , p. 13 et suiv. (Paris, 
1878); L. A. van Langeraad, Guida de Bray t zijn leven en werken, p. 16 et 
suiv. (Zierikzee, 1884). Brully avait déjà préché à Gand en 1537. Voy. Moorrees, 
Geschiedenis der Kerkhervorming in de zuiderlijke Nederlanden , p. 42 (Leyde. 
1908). 

(3) J. CaJvini opéra , éd. G. Baum, Ed. Cunitz, Ed. Reuss, t. XI, p. 683 
(Brunswick, 1873). Cf. A. Elkan, Philippe Mamix von St. Aldegonde } t. I. p. 14 
et suiv. (Leipzig. 1910). 
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En 1544, les fidèles de Tournai députent deux mandataires 
dans la première de ces villes pour demander un pasteur. Bucer 
leur envoya Pierre Brully, qui, arrêté et exécuté l’année 
suivante, fut, semble-t-il, aux Pays-Bas, le premier martyr du 
calvinisme. Mais déjà celui-ci était assez répandu dans les 
provinces wallonnes pour y susciter des apôtres. Tel fut le 
Montois Gui de Bray, l’un des propagandistes les plus actifs 
de la doctrine, le rédacteur de la « Confession de foi des 
Églises néerlandaises ». Dès 1556, il avait réussi à établir à 
Lille une communauté pourvue de ses diacres et de sa caisse, 
alimentée par les contributions des membres (1). 

D’ailleurs le calvinisme commence à gagner à cette date les 
provinces du Nord. L’Angleterre, depuis sa rupture avec Rome, 
est devenue pour lui une excellente base d’opérations. Depuis 
la fin du règne de Henri VIII, elle accueille en masse les pro- 
testants de France et de Belgique, et tout de suite, sur ce sol 
hospitalier, sur cette terre de « refuge », apparaissent des com- 
munautés calvinistes (2). C’est dans leur sein que se forment 
les « prédicants » qui s’acharnent à la conversion des Pays- 
Bas. Le commerce si intense qui se fait entre les deux rives de 
la mer du Nord facilite singulièrement leur tâche. Grâce à lui, 
ils se maintiennent en communication constante avec les 
« fidèles » des Pays-Bas; ils les dirigent, ils les encouragent. 
Expulsés pendant le règne de Marie Tudor, ils s’installent en 
grande partie à Emden, sur la frontière même des Pays-Bas 
du Nord (3), puis ils reviennent plus nombreux en Angleterre 
à l’avènement d’Élisabeth, qui les prend ouvertement sous sa 
protection. Pour des motifs économiques plus encore que reli- 
gieux, elle laisse les protestants wallons et flamands s’installer 
à Londres, à Sandwich, à Colchester et à Norwich, où ils 
introduisent leurs industries et qu’ils transforment en même 


(1) Langeraad, Guida de Bray , p. 17 et suiv. Cf. Ch. L. Froissard, U Eglise 
sous la croix pendant la domination espagnole, Chronique de VEglise Réformée 
de Lille (Paris, 1857). 

(2) Cf. plus haut, p. 371. 

(3) B. Hagedom, Ostfrieslands Handel und Schiffahrt im XVI. Jahrhundert 
p. 205 (Berlin, 1910). 
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temps en foyers de propagande (1). Entre ces émigrés et la 
mère patrie, le va-et-vient est continuel, et bientôt, le long de 
la côte, le calvinisme s’implante comme il s’est implanté déjà 
dans les contrées wallonnes autour de Tournai, de Lille et de 
Valenciennes. Des deux côtés, il atteint Anvers où se réper- 
cutent nécessairement tous les mouvements qui agitent le 
pays et où les relations commerciales font affluer en nombre 
de plus en plus considérable les Huguenots français. La grande 
ville fournit ainsi au calvinisme, comme jadis au luthéranisme, 
une admirable position centrale. Par elle, toutes les commu- 
nautés du pays, flamandes ou wallonnes, correspondent les 
unes avec les autres et se soumettent à une direction commune. 
De très bonne heure, l’organisation de la nouvelle église y 
fonctionne presque au grand jour. Les femmes calvinistes 
viennent y accoucher pour pouvoir faire baptiser leurs enfants 
« à la mode des hérétiques » (2). 

Ces progrès s’expliquent aisément si l’on songe à la situation 
religieuse du pays. Désorganisés depuis longtemps et privés 
de leurs pasteurs, les luthériens ne pouvaient penser à s’y 
opposer. Les anabaptistes, plus nombreux, essayèrent pen- 
dant quelque temps d’une résistance que Gui de Bray com- 
battit énergiquement (3)etqui,à la longue, devait céder devant 
le prosélytisme méthodique et l’organisation supérieure des 
calvinistes. Quant aux catholiques, c’est-à-dire à l’immense 
majorité de la population, ils ne montrèrent que tiédeur et 
apathie vis-à-vis du nouveau péril qui menaçait leur foi. 
Manifestement, la ferveur a presque complètement disparu 
parmi eux; s’ils restent dans l’Église, c’est par tradition, 
par habitude, par conservatisme, mais bien rares sont ceux qui 
se montrent disposés à la défendre. 

Dans toutes les classes de la population, on constate les 
symptômes les plus inquiétants. Les gens instruits affichent 
pour la plupart leur indifférence à l’égard des querelles reli- 


(1) A. A. van Schelven, De Nederduitsche Vluchtelingenkerken, p. 331 et suiv. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 327. 

(3) Voy. plus haut, p. 363, n. 1. 
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gieuses; ils ne veulent plus de persécutions, et, comme Cas- 
sander , dont les œuvres trouvent parmi eux quantité de lecteurs, 
ils adhèrent à un christianisme large et tolérant dans lequel 
pourraient s’unir les adeptes des diverses confessions (1). 
D’autres, plus frivoles, raillent les pratiques pieuses et affectent 
un scepticisme d’esprits forts. Montigny se déclare « rassasié 
de messes » (2) et mange ostensiblement de la viande en 
carême. En 1564, l’évêque de Liège, Gérard de Groesbeek, 
constate que le « dégast des opinions et mœurs est tel qu’il 
est desjà enraciné en la plupart des gens parvenu en âge, de 
quelque estât ou conditions ils soyent » (3). Des plaintes ana- 
logues s’entendent de tous côtés. Granvelle, la gouvernante, les 
évêques, tous s’effrayent de la décadence de la religion catho- 
lique. L’institution des nouveaux évêchés, qui a pour but pré- 
cisément de remédier à ce mal, l’augmente au lieu de l’amoin- 
drir, par le mécontentement qu’elle soulèveetla défiance qu’elle 
inspire. Les jésuites cherchent bien à prendre pied dans le pays, 
mais le sentiment public leur est visiblement hostile, et, pen- 
dant longtemps, en dépit de tous leurs efforts, ils n’arriveront 
pas à agir sur les esprits. Viglius déconseille à Philippe II de les 
introduire dans les provinces (4), et à Liège, où pourtant l’héré- 
sie n’a guère pénétré, l’évêque n’ose proposer aux États des 
mesures en leur faveur « à cause de la malvaisté du temps » (5). 


(1) J. Hansen, Rheinische Akten zur Geschichte des Jesuitenordens , p. 349 
(Bonn, 1896). — Cassander publia, en 1561, son De officio pii ac publicae tranquil- 
litatis vere amantissimi viri , in hoc religionis dissidio. Sur ses doctrines, voy. 
de Schrevel, Histoire du séminaire de Bruges , t. I, p. 387 et suiv. (Bruges, 1883). 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 268. 

(3) L. Lahaye, Cartulaire de la commune de Dinant , t. IV, p. 38 (Namur, 
1891). Cf. encoie Poullet, Correspondance de Granvelle, t. II, p. 413. 

(4) Voy. plus haut, p. 380. 

(5) L. Lahaye, Cartulaire de la commune de Dinant, t. IV, p. 64, — Cepen- 
dant les jésuites avaient déjà fait certains progrès dans les Pays-Bas. Quelques- 
uns d’entre eux s’étaient établis à Louvain en 1542 (Hansen, Jesuitenakten , p. 48) 
et y possédaient en 1547 une résidence fixe ( lbid. y p. 74). Ils y eurent un collège 
en 1560 et il était question à cette date de leur donner une des quatre « pédago- 
gies » de l’université (Ibid., p. 358). Un autre collège était florissant à Tournai 
en 1563 (Ibid., p. 460). A Bruges, l’évéque Remi Drieux les protégeait (De Schre- 
vel, Remi Drieux , évêque de Bruges, dans les Annales de la Société d' Émulation, 
t. XLVI [1900], p. 329). Il en était de même des évêques de Liège, Robert de 
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Dans de telles conditions, l’ardeur et l’énergie des prédi- 
cants devaient faire de rapides conquêtes. La logique passionnée 
de 1’ « Institution chrétienne » s’imposait sans peine à des âmes 
dans lesquelles la foi catholique s’était amoindrie. L’éloquence 
et la clarté de son style contribuaient encore à son succès 
parmi les nobles et les bourgeois chez qui la langue française 
était depuis longtempsen usage. Ils n 'avaient pu connaîtreLuther 
que par des traductions, mais, lisant Calvin dans son texte 
original, ils se sentaient plus proches de lui et subissaient plus 
facilement son ascendant. En outre, le dépit que leur inspi- 
raient les privilèges et la suprématie du clergé, et surtout la 
haine qu’ils portaient à l’inquisition, amenaient bon nombre 
d’entre eux à s’intéresser à une doctrine qui condamnait sans 
réserve l’organisation de l’Église. Enfin le mécontentement 
provoqué par le roi catholique tendait au même résultat : 
c’était une manière de protester contre le gouvernement que 
d’adhérer au calvinisme. 

Il n’en faut pas davantage pour comprendre comment, dès 
les premiers temps de la régence de Marguerite de Parme, on 
le voit s’infiltrer dans les couches supérieures de la société. 
Des fils de famille qui, suivant la coutume, vont compléter 
leur éducation en France ou en Italie, les plus hardis prennent 
maintenant la route de Genève. L’académie que le Réformateur 
y a fondée (1559) et qu’illustre Théodore de Bèze, les attire 
aussi irrésistiblement que les leçons des humanistes avaient 
jadis attiré leurs pères (1). Les deux frères Marnix leur en 
ont montré le chemin et, vers 1560, une foule de jeunes nobles, 
les deux Boisot, Lumey, etc., sont déjà gagnés comme eux aux 
idées nouvelles et les répandent parmi leurs amis ou leurs parents. 

Mais elles se propagent plus largement encore chez les 
marchands et les entrepreneurs si nombreux à Anvers, dans 

Bergues, Georges d’Autriche et Gérard de Groesbeek. Granvelle leur témoignait 
également une faveur marquée. Sur leurs débuts dans le pays, voy. en général 
Delplace, L'établissement de la Compagnie de Jésus dans les Pays-Bas 
(Bruxelles, 1887), et E. Gothein, Ignatius von Loyola und die Gegenreformation, 
p. 753 et suiv. (Halle, 1895). Sur les progrès postérieurs de l’ordre, voy. His- 
toire de Belgique , t. IV, 2 e édit., p. 361 et suiv. 

(1) Elkan, Philippe Marnix , t. I, p. 78 et suiv. 
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les ports et dans les districts industriels. Non seulement 
en leur qualité de parvenus, mais encore sous l’influence de 
l’esprit capitaliste, ces « nouveaux riches » font bon marché 
de la tradition, et le radicalisme religieux de Calvin leur est 
une raison de plus d’adhérer à sa doctrine (1). Nulle part elle 
ne trouve meilleur accueil que parmi « ceulx qui en prospérité 
de leurs gaing et marchandise luxurient en curiositez nou- 
velles » (2). Et leur conquête lui est d’autant plus précieuse 
que la puissance dont ils disposent est plus considérable. Ils 
n’hésitent point, en effet, à imposer leur confession aux nom- 
breux salariés qu’ils emploient. Dans toutes les « villes 
marchandes », ils ne donnent d’ouvrage ou ne font l’aumône 
« sinon à ceulx qu’yroient aux preschez » ; ils « tiegnent au 
peuple le pied sur la gorge » (3), et l’on ne peut s’étonner 
que, forcés de choisir entre la faim et une conversion au moins 
apparente, les pauvres ouvriers n’hésitent pas. 

Les transformations sociales que nous avons décrites plus 
haut ont donc préparé le terrain à la propagande calviniste. 
La constitution d’une classe de capitalistes et d’une classe de 
prolétaires favorisa sans aucun doute ses étonnants progrès. 
Il suffit de constater, pour s’en convaincre, que ses premiers 
foyers d’expansion se trouvent précisément dans les contrées 
où règne la grande industrie. C’est à Tournai, à Valenciennes 
et à Lille, c’est à Hondschoote et à Armentières, c’est autour 
d’Audenarde, c’est dans les ports de Hollande et de Zélande, 

(!) Max Weber, Die protestantische Etik und der Geist des Kapitalismus. 
Archiv fûr Soziabvissenschqft und Sozialpolitik, t. XX et XXI, voit dans le 
calvinisme une des sources mêmes de l’esprit capitaliste. La morale essentielle- 
ment active du calvinisme donne naissance à une sorte d’ascétisme laïque qui, 
chez l'homme d’affaires, se manifeste par la production de richesses indépen- 
damment de tout but de puissance personnelle et aboutit ainsi à un capitalisme 
pur. Cette thèse, qui a provoqué d’intéressants débats (voy. P. RachfahJ, Kahfi- 
nismas und Kapitalismus , Internationale Wochenschrift, 1909 [sept.] et 1910 
[mai]), peut se justifier pour les puritains du XVII e siècle, mais ne me paratt cor- 
respondre ni à la situation du XVI e siècle ni même en général aux tendances des 
calvinistes hollandais du gouden eeuw. Cf. H. Pirenne, Les périodes deVhistoire 
sociale du capitalisme , Bullet. de V Académie Royale de Belgique , Classe des 
Lettres, 1914, p. 295. 

(2) Poullet, Correspondance de Granveile , t. II, p. 456. 

(3) Ibid. t. I, p. 506, t. II, p. 102. 
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c’est enfin au centre même de la vie économique des Pays- 
Bas, à Anvers, qu’elle recrute tout d’abord ses plus nombreux 
adhérents. En dépit de la différence des langues, chez la 
population wallonne comme chez la population flamande, elle 
suit à la trace l’organisation capitaliste. Elle se répand dans la 
même mesure où celle-ci pénètre la société. Le Luxembourg, 
purement rural et soustrait à l’influence du mouvement écono- 
mique ambiant, ne ressent point ses atteintes. Elle n’entame 
que très faiblement les forgerons et les mineurs du Namurois 
et du pays de Liège, population autochtone et que son genre 
de vie isole de ses voisines. Dans les grandes villes même de 
la Flandre, du Brabant, du Hainaut et de l’Artois, elle n’atteint 
guère cette petite bourgeoisie composée de boutiquiers ou de 
maîtres artisans qui a conservé les traditions du régime cor- 
poratif. Mais elle triomphe partout où le travailleur ne vit que 
de son salaire, partout où la misère de sa condition l’excite 
contre le régime dont il souffre. 

Car ce ne sont pas seulement les patrons qui ont poussé au 
calvinisme le prolétariat industriel. Il s’y est jeté de lui-même 
par mécontentement, par esprit de révolte, par espoir d’amé- 
liorer son sort. Bref, c’est pour des raisons analogues à celles 
qui, dans le siècle de la vapeur, devaient gagner les populations 
industrielles au socialisme, qu’elles ont adhéré au calvinisme 
dans le siècle de la Renaissance. Sans doute la prédication 
religieuse a conquis beaucoup d’âmes, converti une foule 
d’hommes déjà détachés de l’Église par l’anabaptisme; mais 
chez d’autres, ouvriers sans travail, vagabonds, gens sans 
aveu, la nouvelle religion n’est qu’un prétexte d’insurrections, 
d’aventures à courir, de coups à faire ou d’aumônes à 
recevoir (1). Plus il grossit, plus il avance, plus aussi le flot 
du calvinisme entraîne avec lui d’éléments suspects, et sa 
force n’augmente qu’au détriment de sa pureté. 

Il s’en fallut de peu que le soulèvement des Huguenots de 
France ne se communiquât tout de suite aux Pays-Bas. Du 

(1) En 1562, le prévôt de Valenciennes déclare que si les administrateurs de 
« l'aumône de la ville * le voulaient, la plupart des pauvres se déclareraient 
évangéliques. Paillard, Troubles de Valenciennes, t. Il, p. 488. 
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moins y provoqua-t-il immédiatement une recrudescence dans 
l’activité et la hardiesse des propagandistes. Encouragés par 
l’exemple de leurs coreligionnaires, ils ne craignent plus de 
se montrer. De nouveaux pasteurs arrivent d’Angleterre ou 
de France pour prendre la direction du mouvement. Dans la 
basse Flandre, comme autour de Tournai et de Valenciennes, 
on tient maintenant des prêches en plein jour. Des émissaires 
huguenots parcourent la région; les imprimeries calvinistes de 
Sedan l’inondent de pamphlets, de livres pieux, de recueils 
de cantiques. Dès le mois d’août 1560, Marguerite de Parme 
s’attend à une révolte, et Granvelle écrit au roi que la religion 
se perd dans toutes les parties du pays et que c’est miracle 
que l’exemple de la France n’ait point encore été suivi (1). 

Philippe II recommande vainement de sévir : il est impos- 
sible d’emprisonner des centaines de suspects et de décimer la 
population. D’ailleurs le mécontentement général soulevé par 
le gouvernement l’oblrge à ménager l’opinion. Marguerite se 
borne à agir « autant que l’estât et humeur de ces pays 
peuvent comporter » (2). Elle encourage les magistrats zélés, 
elle renouvelle l’édit contre les représentations théâtrales, 
mais elle n’ose aller plus loin (3). En 1561, la répression 
de l’hérésie se heurte partout à une résistance déclarée. 
A Anvers, on n’arrête plus aucun calviniste (4). Dans la basse 
Flandre, l’arrivée de l’inquisiteur Titelman fait éclater des 
troubles; il se voit suivi par des bandes menaçantes de plu- 
sieurs centaines de personnes, conspué publiquement, et la 
haine populaire se déchaîne contre lui avec tant de furie que 
les hôtelliers, crainte de représailles, refusent de le loger (5). 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 191. 

(2) Gachard, Correspondance de Marguerite de Parme , t. I, p. 459. 

(3) Gachard, Correspondance de Marguerite de Parme , t. I, p. 138. 

(4) Correspondance de Philippe II, t. I, p. 252. 

(5) V. Gaillard, Archives du Conseil de Flandre , p. 225, 227 (Gand, 1856). 
Ajoutez les documents recueillis par E. de Coussemaker, Troubles religieux du 
XVI e siècle dans la Flandre maritime (Bruges, 1877). Plusieurs des gens qui se 
pressaient aux sermons des pasteurs ne voyaient en eux, semble-t-il, que des 
prêtres plus puissants que les prêtres catholiques. En 1566, dans le Limbourg 
on apportait des malades à J uni us, espérant qu’il leur rendrait la santé. Junii vita , 
éd. P. Merulla, p. 257. 
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A Messines, la prison où l’on a enfermé quelques hérétiques 
est forcée par la foule. Les « justices champêtres » sont terro- 
risées et il n’en faut rien attendre. Au mois de juillet 1561, 
le Conseil de Flandre constate que dans la châtellenie de 
Bailleul, « le nombre des suspectz, pour la pluparts povres 
gens idiots ne sçachans lire ne scripre, est si grand que l’on 
n’en sçauroit bonnement venir à chief sans grande effusion de 
sang et sans entière ruyne du dit quartier » (1). 

C’est pis encore à Armentières et autour d’Hondschoote, 
à Nukerke, Kemmel, Wytschaete, Dranoutre, Reninghelst, 
Steenwerck. Déjà çà et là des pillages d’églises sont signalés. 
Au mois de novembre, une bande envahit près de Bruges un 
monastère de Jacobins, blesse deux moines et prend de 
l’argent (2). Des quantités de réfugiés ont quitté l’Angleterre 
à la nouvelle des événements; ils excitent les passions popu- 
laires « et semblent pressez comme gens enchâssez, povres et 
en partye banniz, de se mettre à quelque hasard » (3). Une 
requête anonyme envoyée au magistrat d’Hondschoote, soi- 
disant au nom de deux mille réformés, revendique le droit 
à l’insurrection contre l’autorité rebelle à la parole de Dieu. 
Et très habilement, employant pour la première fois un argu- 
ment que les calvinistes devaient si souvent reproduire dans 
la suite, elle invoque en faveur de la tolérance qu’elle réclame, 
l’intérêt général de la ville dont la conduite des inquisiteurs 
fera fuir l’industrie (4). D’autres manifestes ne sont que de 
grossières supercheries destinées à émouvoir la foule ignorante 
et crédule. Telle, par exemple, une lettre de « Frédéric de 
Nausburg (sic) et de messire Gérard van Sevenberghe, princes 
électeurs », menaçant de faire périr par le fer et par le feu, 
les persécuteurs « de leurs pauvres frères » (5). 

L’agitation qui sévit dans les districts industriels de la 
Flandre s’empare aussi du prolétariat ouvrier de Tournai et de 


(1) Gaillard, Archives du Conseil de Flandre t p. 217, 218. 

(2) Ibid., p. 239. 

(3) Ibid., p. 285. 

(4) Ibid., p. 286. 

(5) Ibid., p. 288. 
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Valenciennes. Dans cette dernière ville, elle est fomentée 
« par des gens estrangiers qui y viegnent, François et aultres, 
pour ouvrer de sayettes et demyes ostades, que sont en partie 
fugitifz d’ailleurs à cause de la religion » (1). Au mois 
d’octobre 1561, des inconnus s’assemblent la nuit dans les 
rues, chantent les psaumes de Marot, profèrent des injures 
devant les maisons des prêtres. On a beau doubler le guet, 
défendre de louer des boutiques ou des chambres à tout 
étranger qui n’exhibera point une attestation de catholicisme, 
obliger les aubergistes à fournir chaque jour au magistrat la 
liste de leurs hôtes, menacer de démolir les maisons où des 
« conventicules » auront été tenus (2), la fermentation des 
esprits, un moment contenue, éclate en février avec plus de 
violence. La mauvaise situation de l’industrie augmente, 
pendant l’hiver, la gravité du péril. Quantité de gens sans 
travail pactisent avec les réformés, et, pour éviter une sédition, 
le magistrat est obligé de les employer à la réparation des 
murailles afin de leur donner « moyen de gaignier » (3). 
Cependant les symptômes menaçants se multiplient. Des lettres 
déposées à l’hôtel de ville affirment l’obligation de combattre 
« l’idolâtrie » pour mériter le royaume de Dieu (4). Les auto- 
rités n’osent faire exécuter deux calvinistes condamnés depuis 
longtemps. Lorsqu’elles s’y décident enfin, le 27 avril 1562, la 
foule se précipite sur les bûchers, éparpille les fagots, court 
arracher de leur prison les deux « maubrulez », et, au milieu 
du chant des psaumes, les conduit processionnellement à un 
prêche (5). 

Cette fois le scandale était trop éclatant. Le marquis de 
Berghes, gouverneur de la ville, qui jusqu’alors s’est constam- 
ment absenté pour n’être pas contraint de sévir, ne songe 
plus à résister aux exhortations de la régente. Il accourt 
à Valenciennes, où cinq cents soldats tirés des garnisons 


(1) Paillard, Troubles de Valenciennes, t. II, p. 47. 

(2) Ibid., p. 67. 

(3) Ibid., p. 103. 

(4) Ibid., p. 161. 

(5) Ibid., p. 193 et suiv. 


Digitized by Google 



440 


LES CALVINISTES ET LES GUEUX 


voisines le rejoignent. Il n’y eut d’ailleurs aucune résistance. 
Les réformés n’étaient point capables de s’opposer à la force 
armée; ils se dispersèrent ou se cachèrent. Ceux d’entre eux 
que l’on put saisir périrent en chantant des psaumes « tant 
que l’aleine leur a duré », et Philippe II, informé de ce « très 
mauvais exemple », s’empressa de conseiller à Marguerite de 
faire mettre à l’avenir dans la bouche des condamnés un 
« bâillon ou autre chose », ainsi qu’il l’avait vu pratiquer en 
Angleterre du vivant de Marie Tudor (1). 

On ne peut douter que les péripéties de la lutte entamée en 
France entre les Huguenots et la cour n’aient exercé leur 
action sur les troubles de Valenciennes. Le manifeste de Condé, 
lancé le 8 avril, fut certainement l’occasion de l’émeute des 
« maubrulez », et si le calme se rétablit promptement, c’est 
en grande partie à la mauvaise tournure que prirent durant l’été 
les affaires des protestants de France qu’il le faut attribuer. 
Mais ce calme n’était qu’apparent. Malgré la fuite »des 
pasteurs, un très grand nombre de bourgeois continuaient 
à s’abstenir de la fréquentation des églises. Pendant la semaine 
de Noël, le prévôt écrivait à Bruxelles que les sermons 
attiraient bien peu de monde, et que l’on ne remarquait dans 
l’assistance presque aucun des « principaux de la ville » (2). 

L’assassinat du duc de Guise à Orléans (18 février 1563), 
en relevant les chances des Huguenots, eut son contre-coup 
immédiat à Valenciennes. Dès le commencement de mars, des 
prêches se tiennent de nouveau dans la banlieue. Cette fois, 
on ne se donne plus la peine de s’y rendre, comme naguère, 
déguisé par des barbes postiches ou un masque sur le visage : 
les fidèles s’y portent hardiment, la figure découverte et le pis- 
tolet à la main (3). « C’est une procession de les voir sortir de 
la ville », et le mont d’Anzin est tout couvert de leur foule (4). 
Les ouvriers ne travaillent plus; ils déclarent que « par le Roy, 


(!) Paillard» Troubles de Valenciennes, p. 440. 

(2) Ibid., p. 474. 

(3) Ibid., p. 246. 

(4) Ibid., p. 259. 
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ny prince, ny magistrat, ny justice, ne laisseront d’aller à leur 
presche ». Tous d’ailleurs répondent de l’ordre « moyennant 
que l’on les laisse vivre en liberté de leurs consciences ». Ce 
sont là, dit Berghes, les « propres propos des Huguenots » (1), 
et il attribue avec raison aux rapports noués entre les sectaires 
et Colligny l’énergie et la résolution dont ils font preuve (2). 
Tournai présente le même spectacle que Valenciennes. Là 
aussi les calvinistes affirment audacieusement leur foi, se 
pressent aux instructions des pasteurs et réclament la liberté 
d’exercer leur culte en public (3). 

Cette crise se fût transformée bientôt en révolte ouverte 
si la guerre de religion avait duré en France. Mais l’accalmie 
qui suivit dans ce royaume la proclamation de l’édit d’Amboise 
(19 mars 1563) enlevait aux réformés tout espoir de vaincre. 
Il eût suffi pour leur faire prendre les armes que la haute 
noblesse, alors au plus fort de sa lutte contre Granvelle, s’inté- 
ressât à leur cause. Elle n’y songea point. Car si elle répugnait 
visiblement à faire couler le sang, si même elle voyait avec une 
satisfaction secrète la question religieuse accroître les embarras 
du gouvernement, elle était pourtant bien décidée à ne point 
pactiser avec les hérétiques. Aussi, un envoi de troupes 
rétablit-il de nouveau la tranquillité à Valenciennes (mai à 
juin 1563). Tournai et la basse Flandre rentrèrent également 
dans l’ordre. Une fois de plus les pasteurs et les fidèles les 
plus compromis émigrèrent. Ils allèrent en Allemagne, en 
France, en Angleterre, attendre impatiemment l’heure de la 
revanche. Et ils ne devaient point l’attendre longtemps, car le 
cours pris par les événements après le départ de Granvelle, 
allait amener bientôt l’alliance de l’opposition politique et de 
l’opposition religieuse. 


(1) Paillard, Troubles de Valenciennes t p. 26! et suiv. 

(2) Ibid. t p. 276. Colligny aurait, d'après lui, dépêché à Valenciennes et à 
Tournai des < prédicans nouveaulx ». Pour les rapports des calvinistes des Pays- 
Bas avec les Huguenots, voy. Kervyn de Lettenhove, Les Huguenots et les 
Gueux , t. I, p. 170. 

(3) A. Hocquet, Tournai et le Tournaisis au XVI • siècle , p. 93 et suiv. 
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Marguerite de Parme n’avait pas mieux compris que Gran- 
velle les causes profondes du mécontentement des Pays-Bas et 
de l’opposition des seigneurs. Elle s’imaginait que l’impopu- 
larité du cardinal avait tout fait, et que, lui disparu, le calme se 
rétablirait sans peine. Elle ne voyait qu’une question de per- 
sonne là où se posait en réalité une question de principe. Elle 
ne possédait point assez d’intelligence politique pour remarquer 
que ce n’était point comme homme privé, mais comme ministre 
du roi d’Espagne que Granvelle avait été combattu. Dès qu’il 
fut loin, elle se flatta de ramener les esprits et de prouver 
à Philippe II qu’elle avait les talents nécessaires pour gou- 
verner seule. « Grâce à Dieu, lui écrit-elle le 12 juin 1564, 
la tournure qu’ont prise les affaires me permet d’assurer que 
d’ici à peu de temps il n’y aura plus de craintes à concevoir, à 
moins qu’il ne survienne quelque accident du dehors » (1). 
Trompée par les protestations de dévouement des seigneurs et 
par leur rentrée au Conseil d’Etat, elle ne devina point qu’ils 
allaient prétendre à lui imposer leur influence et à jouer auprès 
d’elle, au profit du pays, le rôle que Granvelle y avait joué 
tout d’abord au profit du roi. Elle se laissa duper par les 
apparences, et sa grande erreur fut de croire que les opposants 
désarmeraient au moment même où ils s’enorgueillissaient 
d’avoir forcé le souverain à capituler et à rappeler son ministre. 


(l)Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 303. — Sur tout ce qui 
suit, comparez l’excellent récit de Rachfahl, Margaretha von Parma , p. 136 
et suiv. } qui me paraît pourtant ne point apprécier exactement la conduite des 
seigneurs, en considérant qu’ils se proposèrent de détruire l’État pour en revenir 
à la féodalité (p. 138). Ce n’est point à l’État bourguignon qu’ils en avaient, mais 
à l’influence espagnole qui avait dominé le gouvernement dans les dernières 
années. Ils cherchèrent à parer pour l’avenir à ce danger en augmentant les attri- 
butions du Conseil d’État où ils siégeaient. Ils ne sacrifièrent point V unité de 
l'État. Ils la renforcèrent plutôt en agissant constamment d'accord avec l’opinion 
publique de toutes les provinces. Mais, en revanche, il est très vrai que la bonne 
marche de l’administration fut entravée par les nouveautés qu'ils introduisirent 
dans le gouvernement en substituant leur autorité à celle de la gouvernante. 
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Mais d’ailleurs comment Marguerite aurait-elle pu se sous- 
traire à la tutelle des seigneurs? N’avait-elle point, dans les 
derniers temps, pris leur parti contre le cardinal? Et n’eût-ce 
point été se condamner elle-même et s’infliger le plus cruel 
démenti que de rompre avec eux? Par sa faute elle se trouvait 
leur prisonnière, et les considérations d’amour-propre qui la 
portèrent à ne point se l’avouer contribuèrent à lui cacher la 
réalité de la situation. 

Cependant, il apparaissait à tout témoin non prévenu 
que les seigneurs étaient désormais les maîtres du pays. 
Soutenus par les États de Brabant et par presque tous les 
gouverneurs de province, Orange, Egmont et Homes se 
hâtent de réaliser le programme de l’opposition. Il n’est plus 
question de Consulta ; tout se traite au Conseil d’État, où 
Viglius et Berlaymont, tombés en disgrâce, assistent impuis- 
sants au triomphe de leurs adversaires. « L’on forge ici, écrit 
Viglius, une nouvelle république et Conseil d’État, lequel 
exerce la souveraine superintendance de tous affaires. Je ne 
sais comment cela pourra subsister avec le pouvoir et autorité 
de Madame la Régente et si Sa Majesté elle-même ne sera 
bridée par cela » (1). Et ces craintes ne sont pas exagérées. 
Les seigneurs, en effet, cherchent manifestement à faire du 
Conseil d’État, complètement soumis à la haute noblesse, le 
pivot central du gouvernement. Ils veulent que l’on augmente 
le nombre de ses membres; ils exigent qu’on lui subordonne 
le Conseil privé et le Conseil des finances, qui, depuis leur 
création par Charles-Quint, ne relèvent que de la gouvernante. 
Dans un tel régime, quelle autorité restera-t-il au souverain? 
Ou plutôt, n’est-il pas évident que le vrai souverain désormais 
sera la noblesse, regardée par le peuple comme organe de 
l’indépendance nationale? Le mot de « république », qui revient 
continuellement à cette époque sous la plume de Viglius et de 
Granvelle, correspond exactement aux visées de l’opposition. 

(1) Groen van Prinsterer, Archives , t. 1, p. 377. — Sur les changements que 
les seigneurs voulaient introduire dans le Conseil d’État, voy. les notules de 
Berty dans Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. VI, p. 387. 
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Ce qu’elle veut, à n’en point douter, c’est la constitution de 
l’État bourguignon en république aristocratique. 

La politique nationale l’emporte donc sur la politique 
monarchique, mais elle ne l’emporte qu’au détriment de la 
bonne marche de l’administration. La réaction trop violente 
détruit le principe d’ordre en même temps que l’autorité sou- 
veraine. L’ingérence des seigneurs dans tous les services 
publics y introduit l’anarchie. On n’arrive plus à rien que par 
leur entremise; il n’y a plus de fonctions et de faveurs que pour 
leurs partisans. Dans les provinces, les gouverneurs s’arrogent 
une indépendance quasi-féodale. A la cour, Armenteros met 
impudemment les finances au pillage, et on le laisse faire pour 
s’assurer son appui auprès de la régente. Il n’est point jusqu’aux 
privilèges, dont on réclamait jadis si âprement l’observation, 
que l’on ne viole dès qu’il s’agit de caser une créature ou de 
contenter un ami (1). Du reste, tout en poursuivant son 
avantage, la noblesse a bien soin de ne point perdre le contact 
avec la nation. Elle n’ignore pas qu’elle ne tire sa force que 
de l’opinion publique et qu’elle ne peut la diriger qu’en lui 
obéissant. Elle continue à réclamer la convocation des États 
généraux, et Granvelle l’accuse avec dépit de se soumettre 
« à ce méchant animal nommé peuple » (2). 

Vis-à-vis de la question religieuse, que les troubles calvinistes 
venaient de faire surgir avec une acuité nouvelle, la conduite 
des seigneurs était toute tracée. Pouvaient-ils admettre que l’on 
appliquât à des milliers de malheureux les terribles édits de 
Charles-Quint? Leur tolérance personnelle, le souci de la 
prospérité du pays, la considération de la popularité dont ils 
jouissaient les inclinaient également à la douceur. Ils ne 
pensaient pas, comme Philippe II, qu’il fallût sacrifier la 
richesse nationale au triomphe de l’Église (3). Ils ne se 


(1) Poullct, Correspondance de Granvelle , t. I, p. 273 ; Diegerick, Inventaire 
des Archives d'Ypres , t. VI, p. 189. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 290. 

(3) Weiss, Papiers <TÉtat , t. VII, p. 50, VIII, p. 96. — Tous sont d’accord sur 
ce point qu’il ne faut pas punir de mort les délits en matière de religion. En fait, 
la répression de l'hérésie s’adoucit depuis le commencement de 1563. Au lieu de 
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dissimulaient point que la continuation des mesures de rigueur 
amènerait la ruine des provinces. Ils s’inquiétaient de voir 
l’exode des suspects vers les contrées voisines, vers l’Angleterre 
surtout, y transporter quantité d’industries. Au mois de 
janvier 1566, le conseiller d’Assonleville estimait le nombre 
des réfugiés à Londres, à Sandwich et dans les environs 
à plus de 30,000 hommes (1), et l’on savait qu’Élisabeth 
venait d’assigner à ces utiles émigrants « une autre ville mari- 
time grande et vide nommée Norwich », pour y fabriquer 
« bays, arras, sayes, tapstry, mockadors, staments et 
carsay » (2). Le départ des calvinistes, nombreux surtout dans 
les districts manufacturiers, enrichissait donc l’Angleterre dans 
la même mesure où il appauvrissait les Pays-Bas. Et le péril 
était d’autant plus pressant que, depuis le commencement de 
son règne, Élisabeth, reprenant avec énergie la politique mer- 
cantile de Henri VII et de Henri VIII, s’efforçait par tous les 
moyens de développer l’activité économique déjà si intense 
de son royaume. La prospérité commerciale des provinces 
bourguignonnes lui portait ombrage, et elle ne leur cachait pas 
son hostilité. Elle laissait violer par ses sujets les stipulations du 
magnus intercursus ; elle frappait de taxes les importations, 
elle fermait les yeux sur l’audacieuse piraterie que les marins 
anglais exerçaient impunément dans la mer du Nord. 

Les choses avaient été si loin que le gouvernement de 
Bruxelles s’était décidé, en 1563, à une rupture. La régente 
avait prohibé l’entrée des marchandises britanniques, et, de 


la mort, les tribunaux condamnent les délinquants à des amendes et à des péni- 
tences publiques. Voir, à cet égard, les sentences portées par les échevins 
d’Ypres de 1559 à 1567 dans Diegerick, Documents du XVI e siècle , t. II, p. 153 et 
suiv. (Bruges, 1875). De 1559 à janvier 1563, sur 16 condamnations, 11 pro- 
noncent la mort; de janvier à juillet 1563, on ne trouve en revanche qu’une seule 
condamnation à mort sur 24 jugements. Puis, sauf une seule condamnation en 
1564, la répression s’arrête jusqu’en 1566. 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 392. 

(2) W. J. C. Moens, The Walloons and their church at Norwich , p. 18 
(Lymington, 1887-88). — On trouve dans un curieux document intitulé Brief 
discours envoyé au roi Philippe nostre sire y etc. (vers 1565), à la Bibl. Royale 
de Bruxelles, mss. Van Hulthem, 17510-17525, de très intéressants détails sur les 
conséquences désastreuses de cette émigration. 


Digitized by Google 



446 


LES CALVINISTES ET LES GUEUX 


son côté, Élisabeth avait répondu à cette mesure en fermant 
ses ports aux bateaux néerlandais et en menaçant de trans- 
porter d’Anvers à Emdem l’étape des draps d’Angleterre (1). 
Malgré l’avis de Granvelle, Philippe II, craignant de voir 
éclater une guerre à laquelle il n’était pas préparé, avait 
ordonné de négocier. Dès 1564, le commerce était rétabli, 
prétendûment sur le pied de Vintercursus , mais en fait suivant 
le désir des Anglais. Depuis lors, la concurrence de ceux-ci 
était devenue de plus en plus désastreuse. Il n’était que temps, 
si l’on voulait empêcher une catastrophe, de mettre un terme 
à l’émigration qui renforçait de jour en jour la puissance déjà 
trop redoutable de l’adversaire. 

Le seul moyen d’atteindre ce but consistait dans l’abolition 
ou tout au moins dans l’adoucissement des placards. Les catho- 
liques les plus fervents en réprouvaient l’affreuse cruauté. On 
était dégoûté des supplices; «il n’était pas vingt personnes dans 
tout le pays qui souhaitassent le maintien de l’inquisition » (2). 
Viglius lui-même, dans son for intérieur, penchait vers l’indul- 
gence, et Granvelle le gourmandait amicalement de désirer une 
paix de religion analogue à celle d’Allemagne, ou un système 
qui permettrait aux hérétiques de « vivre comme font les chres- 
tiens sous le Turcq,qui ne fait si griefve persécution contre nulz 
d’aultre foy comme nous faisons contre ceulx qui sont de la 
nostre pour quelques différentes intelligences de PEscrip- 
ture » (3). Lorsque l’un des plus dévoués partisans du roi 
pensait ainsi, on devine aisément quelles devaient être les 
dispositions des seigneurs du Conseil d’Etat et de leurs amis de 

(1) Sur ce conflit voy. H. Brugmans, Engeland en de Nederlanden in de 
eerste jaren van Elizabeths regeering , p. 47 et suiv. (Groningue, 1892); Te 
Lintum, De Merchant Aventurer s in de Nederlanden , p. 26 et suiv. (La Haye, 
1905); K. Kaser, Handelspolitische Kàmpfe zwischen England and den Nie - 
derlanden , 1563-1566 (Stuttgart, 1892); B. Hagedom, Ostfrieslands Handel und 
Verkehr , t. I, p. 162 et suiv. 

(2) C’est là l’opinion d’un catholique convaincu, l’ingénieur italien Di Marchi, 
qui avait suivi Marguerite de Parme dans les Pays-Bas. Voy. sa lettre publiée 
par A. Cauchie dans les Analectes pour servir à V histoire ecclésiastique de la 
Belgique , t. XXI II [1892], p. 26. 

(3) Groen van Prinsterer, Archives , t. I, p. 286. Cf. Piot, Correspondance 
de Granvelle , t. VIII, p. 167 (Bruxelles, 1890). 
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la noblesse. Si aucun d’eux ne songeait à s’allier aux cal- 
vinistes, ils réprouvaient énergiquement toute persécution vio- 
lente. Pendant les derniers troubles, ni Egmont en Flandre, 
ni le marquis de Berghes à Valenciennes, n’avaient voulu 
prendre la responsabilité de sévir. D’après eux, on n’arriverait 
qu’à augmenter le mal en répandant le sang, et cette 
conviction répondait au sentiment de l’immense majorité de 
leurs compatriotes. Un catholique aussi ardent que l’ingénieur 
italien Di Marchi ne constatait-il pas lui-même, pendant son 
séjour auprès de Marguerite de Parme, que la nation « veut 
être traitée avec douceur et bienveillance, et non par la terreur 
et la rudesse » (1)? 

A la réalisation du vœu général, seule la volonté du roi 
s’opposait. Mais devait-on plus longtemps courber la tête? Le 
gouvernement du pays ne s’était-il point affranchi de l’Espagne 
depuis le départ de Granvelle? Philippe, qui avait cédé une 
première fois devant l’opposition, se montrerait-il maintenant 
inébranlable? Le moment n’était-il pas venu d’obtenir non 
seulement le retrait des placards, mais encore l’application 
du programme politique des seigneurs, c’est-à-dire le ren- 
forcement du Conseil d’État et la convocation des États 
généraux? Toutes ces questions furent débattues dans une 
séance du Conseil où se manifestèrent des opinions si extrêmes 
que Viglius épouvanté fut frappé d’apoplexie en rentrant chez 
lui (2). Quelques jours plus tard le comte d’Egmont quittait 
Bruxelles, chargé par ses collègues de proposer au souverain 
« des moyens grands et nouveaux » tant pour la réforme de 
l’État que pour les affaires de la religion (3). 

Il arriva à Madrid au mois de février 1565. Le mot d’ordre 
avait été donné de tout mettre en œuvre afin de le séduire, et 
son séjour fut un long enivrement pour sa vanité. Il se vit 
« reçu et traicté tant de Sa Majesté que de tous autres seigneurs 
et chevaliers de la cour, tellement que jamais ne fut veu qu’un 

(1) Lettre citée plus haut, p. 446, n. 2. 

(2) F. van der Haer, De initiis tumultuum Belgicorum , p. 187 (Douai, 1587). 

(3) Hopperus, Mémoires , p. 266, dans A. Wauters, Mémoires de Viglius et 
tTHopperus sur U commencement des troubles des Pays-Bas (Bruxelles, 1858). 


Digitized by Google 



448 


LES CALVINISTES ET LES GUEUX 


seigneur particulier et vassal, que grand qu'il fust, soit esté 
tant favorisé et caressé » (1). Il parcourut, sous le clair soleil du 
printemps espagnol, les travaux de l’Escurial, que l’on bâtis- 
sait alors pour remercier saint Laurent de cette victoire de Saint- 
Quentin à laquelle le comte avait pris une part si glorieuse. 
Étourdi parla bienveillance de Philippel I , ébloui parles honneurs 
qu’on lui rendait, il dut parler en courtisan, oublier les instruc- 
tions qu’il avait reçues, tromper le roi et se tromper lui-même, 
dans la naïveté de son contentement, sur les dispositions des 
seigneurs et sur celles du pays. Il rentra à Bruxelles le 30 avril 
« l’homme le plus satisfait du monde » ,et proclamant qu’il 
n’avait eu qu’à se montrer pour avoir cause gagnée (2). 

Il lui fallut bientôt quitter ses airs vainqueurs. Froidement 
examinées et dépouillées des compliments qu’elles contenaient 
à son égard, les lettres qu’il apportait ne renfermaient pas la 
moindre concession. Le roi envoyait bien quelque argent pour 
remédier au déficit des finances, mais il remettait à plus tard 
l’examen de la réforme du Conseil d’État, et, quant à la reli- 
gion, il déclarait qu’il préférerait perdre cent mille vies plutôt 
que de céder sur ce point. Il permettait seulement que la gou- 
vernante réunit avec les conseillers d’État deux ou trois 
évêques et quelques théologiens pour discuter les moyens 
d’endoctriner le peuple, de fonder de bonnes écoles et de pour- 
voir plus efficacement au châtiment des hérétiques (3). 

Cette assemblée se tint le 1 er juin. Les seigneurs du Conseil 
d’État qui y assistèrent refusèrent de donner leur avis « le roi 
ne le leur ayant pas demandé » (4). Les autres membres se 
déclarèrent pour le maintien des placards, mais en exprimant le 
désir de les voir adoucis. 

C’est en réponse à ce vœu qu’arrivèrent les fameuses lettres 
datées du bois de Ségovie le 17 et le 20 octobre 1565 (5). 
Philippe y exprimait à la gouvernante son mécontentement 


(1) Hoppcrus, Mémoires , p. 267. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe / /, t. I, p. 349, 352. 

(3) Ibid., p. 347. Cf. Hopperus, loc. cit., p. 268. 

(4) Hoppcrus, loc. cit., p. 276. 

Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. cxxix et 374. 
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de tout ce qui se disait aux Pays-Bas touchant l’inquisition. 
Cette institution étaitplus nécessaire que jamais et il ne souffrait 
point qu’on la discréditât. Il n’y avait pas lieu d’apporter le 
moindre changement aux édits contre l’hérésie. Tout au plus 
pouvait-on examiner s’il ne conviendrait pas d’exécuter les 
sectaires en secret. Défense était faite enfin à Marguerite de 
convoquer les États généraux « tant que les choses de la reli- 
gion ne seront pas mieux assurées ». Pour le Conseil d’État, le 
roi y nommait le duc d’Aerschot, adversaire déclaré de la poli- 
tique des seigneurs et ennemi personnel du prince d’Orange. 
« Croyez, concluait la dépêche du 17, que ce que je vous respondz 
icy est ce qui convient au bien de la religion et de mes dicts 
pays de delà, qui ne vauldriont riens sans icelle. Et cecy est la 
voye pour les povoir conserver en justice, pais et tranquillité. » 
Marguerite de Parme fut atterrée à la lecture de ces étranges 
missives. Ainsi, Philippe ne comprenait rien à la situation! Ni 
l’ambassade d’Egmont, ni les avis qu’elle avait si souvent 
envoyés à Madrid pendant les derniers temps, ni les conseils 
de modération des évêques eux-mêmes n’étaient parvenus à 
ébranler son obstination! Il allait falloir imposer, au milieu de 
l’exaspération générale, la stricte exécution de ces édits « que 
l’on n’avait pas même osé appliquer quand Granvelle était aux 
Pays-Bas » (1). Épouvanté par l’aveuglement du roi, Viglius 
parlait d’abandonner les affaires. La gouvernante elle-même, 
rongée d’inquiétude et voyant poindre une catastrophe, son- 
geait à quitter son poste. « Madame de Parme, écrit Morillon 
le 9 décembre, se trouvant au Conseil d’Estat, ne besoigne plus 
de l’éguille, mais annote ce que se dict et appuyé sa teste sur 
le bras senestre, et dit l’aultre jour qu’elle ferait mieulx de se 
retirer en sa maison puisque rien n’est bien prins » (2). Pour 
la haute noblesse, elle donnait libre cours à son exaspération. 
Le comte de Hornes « jette feu et flamme » (3). Berghes 
parle < comme un désespéré » (4). Plus furieux encore, 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I» p. 384. 

(2) Poullct, Correspondance de Granvelle, t. I, p. 42. 

(3) Ibid., p. 63. 

(4) Ibid., p. 87. 
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parce qu’il accuse le roi de l’avoir dupé, Egmont s’abandonne 
à son tempérament d’impulsif. « C’est celui qui à présent 
parle le plus et que les autres mettent en avant pour dire les 
choses qu’ils n’oseraient dire eux-mêmes » (1). Seul Orange 
se contient au milieu de ce débordement de colère, et cette 
réserve du futur « Taciturne » est plus effrayante que les 
déclamations furibondes de ses amis. 

Plus effrayante encore, l’attitude du peuple. Dès le mois de 
décembre, le pays regorge de « livretz, pasquilles et billets 
grandement scandaleux, et contre l’autorité du roy et honneur 
de ses ministres » .On publie partout que Philippe « veut 
introduire l’inquisition d’Espagne et que, si l’on veut faire 
observer les placards, il y aura une terrible effusion de sang, 
laquelle on ne pourra plus comporter, et, l’essayant, on verra 
qui sera plus forts » (2). La proclamation récente des canons 
du concile de Trente dans les Pays-Bas (11 juillet 1565) (3) 
est exploitée contre le gouvernement : on dit que les ecclésias- 
tiques eux-mêmes y sont hostiles. A Namur, au centre de la 
province la plus catholique, les États s’assemblent sans auto- 
risation et envoient une députation à la régente déclarer qu’ils 
n’accepteront jamais l’inquisition d’Espagne(4).Des pamphlets 
réclament hardiment la liberté du culte pour les réformés, 
« cette liberté étant aussi indispensable à la conscience que la 
nourriture l’est à la vie » (5). La triste situation de l’industrie, 
gravement compromise par l’émigration des ouvriers, mais 
plus encore la cherté excessive qui caractérisa l’année 1566, 
porte à son comble le mécontentement populaire (6). Le prix 
des céréales a doublé, les pauvres meurent de faim. Dans la 
foule surexcitée circulent des bruits d’accaparement de blés 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 391. 

(2) Poullet, Correspondance de Granvelle, t. I, p. 72. 

(3) Voy. Histoire de Belgique , t. IV, 2 e édit., p. 352. 

(4) Poullet, loc. cit.> p. 175. 

(5) Brief discours cité p. 445, n. 2. 

(6) De 1565 à 1566, le «heu» de froment (environ 1 3/4 hectolitre) monta de 
6 à 12 livres. H. van Houtte, Documents pour servir à Vhistoire des prix de 1381 
à 1794 (Bruxelles, 1902). 
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analogues à ceux qui précédèrent, au XVIII e siècle, l’explosion 
de la Révolution française (1). On marque avec du sang la 
porte des marchands de grain. « Dieu nous veuille garder 
de quelque sédition », écrit le secrétaire Bave à Granvelle le 
4 décembre 1565, car « si le peuple se haulsoit, je craindroie 
que le fait de la religion y seroit entremeslé » (2). 

Et, en effet, il commence visiblement à s’entremêler à tous 
les événements. L’obstination du roi à maintenir les placards, 
dût-il en coûter des milliers de vies, et la ruine économique 
des provinces ont amené la question nationale à se confondre 
avec la question religieuse. Jusqu’ici les réformés avaient agi 
sans la moindre entente avec les chefs de l’opposition poli- 
tique. Mais, dans les circonstances terribles où l’on se trouve 
maintenant, il est impossible que l’idée d’une alliance entre la 
majorité catholique et la minorité protestante, celle-ci menacée 
dans sa foi, celle-là dans sa prospérité, ne se présente point 
aux esprits les plus clairvoyants. 

Depuis quelque temps déjà, cette idée préoccupait le prince 
d’Orange. Génie essentiellement politique et dégagé de tout 
exclusivisme religieux, il avait trouvé dans le christianisme 
conciliant de Cassander (3), transposition théologique des 
idées d’Érasme, la doctrine la mieux adaptée à ses penchants 
intimes. S’il continuait à se déclarer catholique à Bruxelles, 
tout en s’avouant secrètement luthérien à ses correspondants 
d’Allemagne, en réalité il n’appartenait ni à l’une ni à l’autre 
des deux confessions. Par conviction personnelle comme par 
intelligence d’homme d’État, il adoptait le parti de la tolé- 
rance (4). On le soupçonnait de rêver d’une « espèce de 
religion qu’il fantastiquoit en son esprit, demie catholicque et 


(1) Foullet, Correspondance de Granvelle , t. I, p. 115; Gachard, Correspon- 
dance de Philippe II, t. I, p. 370, 382. 

(2) Poullet, Correspondance de Granvelle, t. I, p. 27. 

(3) Poullet, Ibid., p. 55 n. Le jurisconsulte français Baudouin, adepte de Cas- 
sander, était depuis 1564 en relations avec Guillaume. Paquot, Mémoires litté- 
raires, t. III, p. 78. 

(4) Sur sa tolérance en matière religieuse, voy. J. P. Scholte, Bijdrage tôt de 
hennis van de godsdienstige verdraagzaamheid van prins Willem I, dans Neder- 
landsch Archief voor kerkgeschiedenis , t. IV, [1905], p. 26 et suiv. 
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demie luthérienne, pour donner contentement aux uns et aux 
aultres » (1). Au milieu des troubles et des périls de l’heure 
présente, la conviction se renforçait chez lui, que seul, l’éta- 
blissement d’une paix de religion analogue à celle qui régnait 
dans l’Empire, pourrait rendre le calme aux Pays-Bas (2). 
Aussi entretenait-il des relations de plus en plus intimes avec 
ses parents et avec les princes d’Outre-Rhin. Habile, éner- 
gique, fervent protestant, son frère Louis de Nassau se multi- 
pliait à son service dans des négociations secrètes qui faisaient 
affluer à Bréda quantité d’émissaires suspects. Dès le mois de 
mars 1566, les choses étaient si avancées que Guillaume de 
Hesse exhortait le prince à jeter le masque et à prier la diète 
impériale d’étendre aux Pays-Bas la Religionsfriede (3). 

Mais la paix de religion n’avait été faite que pour les luthé- 
riens, et, depuis longtemps déjà, ceux-ci ne formaient plus 
dans les provinces qu’une infime minorité. Ce n’était plus vers 
l’Allemagne, c’était vers Genève que s’orientait maintenant la 
Réforme. Sans l’adhésion des calvinistes, les projets d’Orange 
restaient lettre morte et il importait donc de les y rallier. Le 
prince avait espéré tout d’abord que l’entreprise serait aisée. 
U jugeait des autres d’après lui-même et estimait sans doute 
que de misérables querelles théologiques n’empêcheraient point 
l’union des deux grandes confessions protestantes. Depuis 
1563, il avait été mêlé plus ou moins directement aux tenta- 
tives de conciliation faites entre elles; il nouait des rapports 
avec les Huguenots, il semble même avoir eu une entrevue 
avec Gui de Bray (4). 

(1) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, p. iv. 

(2) Déjà en 1562, les États de Brabant, sur son instigation, avaient émis un vœu 
en ce sens. Metsius, Mémoires sur les troubles , dans Gachard, Correspondance 
de Philippe II, t. IV, p. 740 (Bruxelles, 1861). 

(3) Groen van Prinsterer, Archives , t. II, p. 72. 

(4) Langeraad, Guido de Bray, p. 58. — Il semble bien que les grands seigneurs 
revendiquaient une entière liberté de pensée en matière religieuse et supportaient 
aussi malaisément l’orthodoxie du calvinisme que celle du catholicisme. A cet 
égard, la conduite de Jacques de Bourgogne, sire de Falais, est tout à fait carac- 
téristique. Après avoir émigré vers 1544 par suite de son adhésion à la Réforme 
et avoir fait rédiger pat Calvin l’éloquente Excuse qu'il adressa peu après à 
Charles-Quint, il rompt avec le Réformateur en 1552 sur la question de la pré- 
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Contre son attente, tous les efforts échouèrent devant l’obsti- 
nation des calvinistes. Aussi intransigeants vis-à-vis de Luther 
que vis-à-vis de Rome, ils déclaraient hautement « qu’ils 
aimeraient mieux mourir que de se faire luthériens » (1). Au 
mois de juillet 1566, le prince reconnaîtra que « si on leur 
donnait l’autorisation de professer la confession d’Augsbourg, 
ils ne s’en contenteraient pas » (2). Une telle attitude faisait 
s’évanouir tout espoir d’intervention des princes luthériens 
dans le cercle de Bourgogne : Orange se trouvait seul sur la 
voie où il s’était engagé. Mais il avait assez de souplesse 
d’esprit pour ne point s’obstiner dans des desseins momenta- 
nément irréalisables. Les cours des évènements allait d’ailleurs 
le placer en face d’une situation toute nouvelle. 

Tandis qu’entre l’Allemagne et les provinces le lien religieux 
se brisait comme s’était brisé avant lui le lien politique, 
l’influence française reprenait, sous l’action du calvinisme, une 
vigueur qu’on ne lui avait plus connue depuis longtemps. 
Unis dans la communauté d’une même foi, les réformés des 
Pays-Bas se sentaient solidaires des réformés de France. La 
cause des Huguenots était la leur, et, dès l’explosion des 
guerres de religion dans le royaume, ils n’avaient cessé d’en 
suivre les péripéties avec une attention passionnée. 

On avait pu apercevoir déjà dans les troubles de Valen- 
ciennes, de Tournai et de la basse Flandre, la répercussion - 
immédiate des succès ou des revers du prince de Condé et de 
Coligny. La confession de foi des églises protestantes des 
Pays-Bas n’avait-elle pas été calquée par Gui de Bray sur la 
confession des églises de France (3)? Et de plus, une grande 
partie des pasteurs répandus dans les provinces n’étaient-ils 
point français ou formés dans le milieu tout français de 
Genève? Il était évident dès lors que du jour où se constitue- 
rait à côté des pasteurs et des consistoires un parti confes- 


destination. Voy. A. Cartier, U excuse de noble seigneur Jacques de Bourgogne , 
seigneur de Falais et de Bradant, par Jean Calvin (Genève, 1911). 

(1) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. Il, clin. 

(2) Groen von Prinsterer, Archives , t. II, p. 1 53. 

(3) Langeraad, Guido de Bray , p. 92. 
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sionnel prêt à l’action, il emprunterait son programme aux 
Huguenots et s’inspirerait de leur exemple. 

Or, dès 1565 au plus tard, ce parti est en voie de formation. 
Ses premiers adhérents appartiennent à la petite noblesse 
ou à la* haute bourgeoisie, et, tout au moins au début, 
ils se recrutent surtout dans les régions wallonnes, que leur 
langue comme leur situation géographique mettent en rapports 
étroits avec la France. La plupart d’entre eux sont des jeunes 
gens qui, partis suivant la mode du temps pour compléter 
leurs études à l’étranger, se sont dirigés vers l’académie de 
Genève et en sont revenus convertis. On rencontre parmi leurs 
chefs le bâtard de Hames, Picard naturalisé par Charles-Quint 
et devenu roi d’armes de la Toison d’Or, le sire d’Aymeries, 
noble hennuyer, précepteur dans la maison du prince d’Épinoy, 
le secrétaire du comte d’Egmont, Casembrodt, humaniste et 
poète à ses heures. L’avocat tournaisien Gilles Le Clercq 
« bien docte en latin et grand philosophe » est une de leurs 
fortes têtes. Mais par l’intelligence, le savoir, la conviction 
passionnée, l’habileté et l’énergie, les deux Marnix, Jean et 
Philippe, âgés l’un et l’autre de moins de trente ans, l’em- 
portent sur tous leurs compagnons (1). Leur propagande 
incessante parmi les gentilshommes de fortune médiocre qui 
cherchent un emploi à la cour, vivent dans la familiarité des 
grands seigneurs et n’ont souvent d’autres ressources qu’un 
modique héritage, un petit traitement ou leur solde d’hommes 
d’arpies des compagnies d’ordonnance, porte rapidement ses 
fruits. .Dès le commencement de 1566, Morillon écrit à 
Granvelle « qu’ils ont infecté beaucoup de noblesse » (2). 

Ces Huguenots des Pays-Bas étaient trop peu nombreux 
pour agir, trop peu nombreux surtout pour prendre les armes. 
S’ils voulaient réussir, ils devaient, en exploitant le méconten- 
tement provoqué par le récent échec de l’ambassade d’Egmont, 
attirer à eux la masse de l’opposition, minorité, entraîner la 
majorité, calvinistes, imposer aux catholiques leur ligne de 

(1) Sur leur formation religieuse et scientifique voy. A. Elkan, Philipp Mar- 
nix von St. Aldegonde , t. I, (Leipzig, 1910). 

(2) Poullet, Correspondance de Granvelle , t. I, p. 232. 
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conduite et les amener habilement à travailler pour eux. Leur 
plan, ébauché dès le mois de juillet 1565 dans des concilia- 
bules secrets tenu à Spa sous prétexte de prendre les eaux, 
se précise à Bruxelles, au mois de novembre, dans la maison 
de Hames, en présence du pasteur français Junius. On décide 
de réunir toute la noblesse des provinces en une « noble com- 
pagnie », en un « compromis », en une confédération analogue 
à celle des Huguenots (1). Très habilement, Gilles Le Clercq 
rédige le texte qui sera soumis aux adhérents de cette ligue. 
Toute expression pouvant porter ombrage aux catholiques en 
est bannie avec soin. Il n’y est question que de s’engager par 
serment solennel à empêcher le maintien de l’inquisition, sans 
rien tenter « qui soit au déshonneur de Dieu et du Roy ». Les 
ligueurs se promettent de garder ce serment pour la vie 
«comme frères et fidèles compagnons tenant la main l’un 
à l’autre », et de se soutenir mutuellement (2). 

Aussitôt des émissaires se répandent par toutes les provinces. 
Le succès dépasse leurs espérances. En quelques semaines, 
plusieurs centaines de signatures sont récoltées. Il n’est point 
jusqu’à des abbés et des chanoines qui ne donnent leur adhé- 
sion (3). Mais ce qui afflue surtout, ce sont les gentilhommes 
des bandes d’ordonnance, si bien que la « noble compagnie » 
ressemble presque, par cette prépondérance de l’élément mili- 
taire, à un prononciamento de l’armée bourguignonne. 

Restait à trouver un chef, et c’était là le plus malaisé. Aucun 
des promoteurs du Compromis ne possédait, en effet, ni assez 
de fortune, ni assez de prestige pour jouer dans les Pays-Bas 
le rôle d’un Coligny. Et c’était bien d’un tel rôle qu’il s’agissait. 
Car, en dépit de leur modération apparente, les calvinistes se 
préparaient à une insurrection. Ils songèrent tout de suite au 
prince d’Orange et rien ne fut négligé pour obtenir son consen- 
tement. Mais la partie était grosse : il hésitait. « Il n’est pas 


(1) Granvelle remarque, en effet, qu’ils prirent exemple sur eux. Poullet, 
Correspondance de Granvelle , t. I, p. 212. 

(2) Supplément à Vhistoire des guerres civiles de Flandre du Père F. Strada , 
t. II, p. 299 (Amsterdam, 1729). 

(3) Poullet, Correspondance de Granvelle, t. I, p. 308. 
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encore d’avis, écrit Hames le 27 février, d’user d’armes, sans 
lesquelles il est impossible de mettre notre projet à exécu- 
tion » (1). Peut-être se fût-il déclaré s’il avait pu amener les 
seigneurs à prendre parti pour la ligue. Il l’essaya vainement. 
Tout exaspéré qu’il fût contre le roi, Egmont ne voulait point 
se poser en rebelle, et l’abstention d’un personnage aussi 
populaire ne laisserait à une insurrection que de bien maigres 
chances de succès. Il fallut donc se rabattre, pour le moment 
du moins, sur des projets moins éclatants et moins périlleux. 
Orange conseilla de remettre solennellement à la régente une 
pétition contre les placards, et, faute de mieux, on suivit ce 
conseil. On pouvait compter sur l’appui moral de la plupart 
des grands seigneurs. Quelques-uns d’entre eux même, le sire 
de Bréderode, le comte de Culembourg, Louis de Nassau, le 
comte de Hoogstraeten, s’affirmaient publiquement les défen- 
seurs des confédérés. Il n’y avait guère que le comte de 
Mansfeld qui désapprouvât le Compromis. 

Marguerite de Parme pensait de même. Mais que faire? 
Elle ne pouvait recourir à la violence, puisque c’était préci- 
sément la force armée, c’est-à-dire les hommes d’armes des 
bandes d’ordonnance, qui soutenait le mouvement. Puis, le 
27 mars, une assemblée du Conseil d’Etat, du Conseil privé 
et des chevaliers de la Toison d’Or, au lieu de blâmer les 
manifestants, la priait de leur faire obtenir du roi un « pardon 
général », et demandait comme eux l'abolition de l’inquisition 
et la modération des placards. En présence de semblables 
dispositions, il fallait se résigner. Il était évident que le pays 
tout entier favorisait les nobles du Compromis, et que refuser 
de les recevoir c’eût été provoquer peut-être une prise d’armes 
générale. Ils présentèrent leur requête le 5 avril. La députation 
qui l’apporta fut accompagnée jusqu’aux portes du palais par 
une cavalcade de deux à trois cents cavaliers, arrivés depuis 
quelques jours des provinces wallonnes comme des provinces 
flamandes. La réponse de Marguerite lui fut imposée par ce 
déploiement de forces. Elle promit d’envoyer une ambassade 


(1) Groen van Prinsterer, Archives , t. II, p. 35. 
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au roi pour lui exposer les vœux des pétitionnaires, et, 
provisoirement, de faire a modérer » les édits lancés contre 
l’hérésie. Elle eut du resté assez de sang-froid, malgré son 
trouble en présence des confédérés, pour se refuser, comme ils 
l’eussent voulu, à approuver leur conduite. 

Le soir, un banquet réunissait les signataires du Compromis 
à l’hôtel de Culembourg. La plupart d’entre eux s’étaient fait 
tailler la barbe « à la Turque », portaient des vêtements de 
couleur grise et étaient pourvus de besaces et d’écuelles comme 
celles des mendiants et des gueux qui erraient par le 
pays (1). Que signifiaient ces singuliers emblèmes destinés, 
comme jadis les livrées des seigneurs anti-cardinalistes, à 
servir de signe de ralliement aux ligueurs? Ce fut, semble-t-il, 
une parole injurieuse prononcée, le matin même, peut-être par 
le comte de Berlaymont, qui en inspira l’adoption. Toujours 
est-il que ce soir-là fut poussé pour la première fois ce cri de 
« Vive le Gueux! » qui, durant tant d’années, allait retentir 
dans les provinces (2). 

Tous les mécontents acclamaient les Gueux. Leurs médailles, 
décorées du briquet de Bourgogne, le vieux symbole national, 
et de deux mains se serrant l’une l’autre en signe d’union, se 
propagèrent, en or, en argent, en cuivre et en plomb, dans 
toutes les classes sociales. Les chapeaux s’ornèrent d’écuelles; 
on en vit sur les harnais des chevaux; des dames même les 
adoptèrent en guise de boucles d’oreilles. Mais ce premier élan 
d’enthousiasme allait se calmer bientôt. C’est qu’en réalité 


(1) Plusieurs portaient des faisceaux de flèches brodées sur leurs habits, 
voulant symboliser ainsi l’union des provinces. Cf. les flèches que brandit encore 
le lion figurant sur l’écu du royaume de Hollande. 

(2) Gachard, Études tt Notices historiques , t. I, p. 130. — M. R. van Bastelaer, 
Sur r origine de la dénomination des Gueux du XVI 0 siècle. Mélanges Godefroid 
Kûrth , t. I, p 261, a cherché dans l’iconographie du XVI* siècle, une expli- 
cation qui ne paraît pas suffisante. — La signification primitive du mot gueux est 
celle du mendiant, de « brinbeulx ». Bullet . de la Comm . Royale <THist., 
t. LXXVII [1908], p. 89. M. A. Tihon a publié (Ibid., p. 65) un texte confirmant 
l’opinion qui fait venir le sobriquet adopté par les ligneurs d’une injure proférée 
contre eux au moment de la remise de l’adresse à la gouvernante. Si c’est Ber- 
laymont qui l'a proférée, il aura peut-être pensé à Bréderode, qui était perdu 
de dettes. 
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tous ceux qui criaient « Vive le Gueuxl » n’avaient pas les 
mêmes pensées. Les uns étaient « Gueux d’État #; les autres, 
« Gueux de Religion ». Les premiers, tous catholiques, ne 
voulaient que des réformes politiques; les seconds, ardents 
calvinistes, visaient avant tout la liberté de leur culte et la 
guerre à « l’idolâtrie romaine ». Ceux-ci ne devaient point 
tarder à Remporter, et l’union conclue entre des éléments si 
divers grâce à l’exaspération des esprits, ne se maintint qu’un 
moment. 


III 

Pendant que Marguerite de Parme faisait préparer par le 
Conseil privé la « modération » des placards, pendant que ses 
ambassadeurs, le baron de Montigny et le marquis de Berghes, 
se disposaient, à contre-cœur, à partir pour l’Espagne, les plus 
étranges événements se passaient dans le pays. 

Le succès des Gueux, l’acceptation de leur requête, les 
promesses de la gouvernante avaient fait croire aux calvinistes 
que la liberté du culte était accordée ou tout au moins 
qu’elle serait tolérée à l’avenir. Dès le 20 avril, on avait 
fabriqué et répandu partout une soi-disant déclaration des 
chevaliers de l’ordre, attestant que « les magistratz et inquisi- 
teurs ne procéderont [plus] pour le faict de la religion par 
prinse de corps, ny confiscation de biens, ny bannisse- 
ment » (1). Et sûrs désormais de l’impunité, les réformés 
jetèrent le masque. 

Une foule de prêtres secrètement convertis « révoquent en 
chaire les doctrines orthodoxes que jusqu’à présent ils avaient 
prêchées, disant qu’ils n’ont pu jusqu’ici ni prêcher ni parler, 
en criant miséricorde à Dieu pour avoir, sous l’empire de la 
contrainte, entraîné et trompé son peuple » (2). A leur 
exemple, tous ceux qu’a gagnés la propagande incessante 
des dernières années, proclament publiquement leur foi. Ils 

(1) Poullet, Correspondance de Granvelle , t. I, p. 217. 

(2) Ibid.y t. II, p. 17. Cf. J. Hashagen, Geschîchte der Famille Hoesch, t. I, 
p. 421, 423 (Cologne, 1911). 


Digitized by 


Google 



HARDIESSE DES CALVINISTES 


459 


attirent à eux bon nombre de familles luthériennes (1). Iis 
abondent maintenant dans les provinces qui, trois ans aupara- 
vant, étaient encore indemnes, en Frise, en Gueldre, en Lim- 
bourg, dans le pays de Liège (2). Dès le mois de mai, dans 
plusieurs paroisses rurales de la Flandre, les curés signalent 
un déficit de plus de cent communiants (3). Il n’y a guère que 
le Namurois et le Luxembourg où l’on ne rencontre point de 
calvinistes. Par centaines, ils arrivent d’Angleterre à Anvers, 
à Lille, à Tournai, à Valenciennes, aigris par l’exil, ruinés par 
la confiscation de leurs biens, animés de l’espoir d’une 
revanche, et effrayant les voyageurs dans les bateaux et les 
chariots par la violence des propos qu’ils tiennent et des chants 
qu’ils entonnent (4). 

Pourtant Marguerite n’a promis que l’adoucissement des 
placards : jamais elle n’a entendu permettre le culte public de 
la Réforme. Le projet de « modération » dressé par le Conseil 
privé et soumis aux États des provinces ne tolère l’exercice 
public d’aucune religion dissidente. Il se borne à ne pas 
inquiéter les hérétiques « tant qu’ils s’abstiendront de scan- 
dale », c’est-à-dire qu’il leur permet de vivre comme ont vécu, 
sous Charles-Quint, les grands seigneurs et les marchands 
étrangers. Si restreinte qu’elle fût, la tolérance qu’il accordait 


(1) La famille lim bourgeoise des Hoesch est un exemple caractéristique 
Voy. Hashagen, op. cit. é p. 425. 

(2) Le calvinisme s’est répandu dans ce dernier par le Nord et, en 1566, a gagné 
beaucoup de partisans dans les parties flamandes du pays. Hasselt, en particulier, 
suivra le mouvement de révolte qui va éclater dans les Pays-Bas. On pourra 
consulter à cet égard : Lenoir, Histoire de la réformation dans Vancien Pays 
de Liège (Bruxelles, 1861), et Dans, Histoire du diocèse et de la principauté de 
Uége pendant le XVI 0 siècle , p. 272 et suiv. (Liège, 1884). Voy. encore : H. van 
Neuss, Notice historique sur V introduction de la Réforme à Hasselt. Bullet. de 
la section scientifique des Mélophiles de Hasselt, t. Il [1865], p. 9 et suiv.; 
A. Paquay, La répression des troubles calvinistes à Hasselt par Gérard de 
Groesbeek , dans UAncien pays de Looz , t. VI [1902], p. 35 et suiv.; J. Hansen, 
Jesuitenakten , p. 526; Gachard, Analectes , p. 174 et suiv., 265 et suiv. Pour le 
Lim bourg, cf. J. Hashagen, Geschichte der Famille Hoesch , t. I, p. 418 et suiv. 

(3) Poullet, Correspondance de Granveüe , t. I, p. 253. Cf. P. Cuypers van 
Vetehoven, Documents pour servir à V histoire des troubles religieux du 
XV I ê siècle dans le Brabant Septentrional , p. 5 (Bruxelles, 1858). 

( 4 ) Poullet, Correspondance de Granveüe , t. I, p. 231. 


Digitized by Google 



460 


LES CALVINISTES ET LES GUEUX 


répondait d’ailleurs entièrement aux désirs de la majorité de 
la nation (1). Egmont l’avait hautement approuvée, et, sauf 
quelques protestations, les États provinciaux se montraient 
disposés à l’accepter. Évidemment la gouvernante ne pouvait 
aller au delà. Elle croyait déjà avoir outrepassé ses pouvoirs 
en agissant comme elle l’avait fait. Quelques-uns de ses con- 
seillers ne blâmaient-ils pas sa faiblesse, et le roi ne lui écri- 
vait-il point qu’il ne céderait jamais devant l’hérésie (2)? 

Mais ce qui paraissait exorbitant à Philippe II, les calvi- 
nistes le rejetaient avec mépris. L’heure était venue pour eux 
de faire triompher la vraie foi. Ils se sentaient appuyés par 
une partie de la noblesse, voyaient le gouvernement aux abois, 
se laissaient entraîner par la fougue de leurs pasteurs et ne 
reculaient point à l’idée d’un soulèvement. Hardiment, ils 
opposent puissance à puissance et tiennent tête à la régente. 
Personne n’obéit à l’édit du 27 avril qui ordonne aux émigrés 
rentrés dans le pays de le quitter aussitôt. 

L’opposition glisse désormais du terrain national sur le 
terrain religieux. Les « Gueux de Religion » l’emportent sur les 
« Gueux d’État ». Ce n’est plus la noblesse, ce sont les consis- 
toires qui prennent la têtedu mouvement, et ce n’est plus contre 
l’absolutisme espagnol, c’est contre « l’idolâtrie romaine » 
qu’ils le dirigent. Aussi une foule de catholiques qui ont signé 
les compromis des nobles « estimantz que c’estoit seullement 
contre l’inquisition et pour le maintiennement des privilèges 
du pays », commencent-ils à abandonner la compagnie des 
Gueux, « véantz qu’ilz tendent plus avant de ce que, pour les 
amorsser, ilz leur avaient faict entendre » (3). 


(1) Une minorité de catholiques fervents la considérait comme excessive. 
Poullet. op. cit. t t. I, p. 341. Tous les autres en étaient franchement partisans. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 415. — Il lui envoyait en 
même temps d’autres lettres destinées à être communiquées au public et par 
lesquelles il cherchait à donner le change sur ses intentions, annonçant sa pro- 
chaine arrivée dans le pays et promettant d’examiner alors s’il ne conviendrait pas 
de modifier les placards :<car Dieu sait bien que je n’évite rien plus volontiers 
que l’effusion du sang humain >. Supplément à Strada, t. II, p. 349. 

(3) Poullet, Correspondance de Granveüe , t. I, p. 306. Cf. Ibid., p. 358. — En 
revanche, une foule de gens du peuple prennent la médaille des Gueux. Ibid., p. 307. 
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Et en effet, dès le commencement du mois de juin, le groupe 
calviniste de la noblesse ne cache plus son jeu. Il vise osten- 
siblement au triomphe de la réforme. En Artois et dans le sud 
de la Flandre, Esquerdes, Langastre, d’Olhain, entretiennent 
des pasteurs autour de Béthune, de Merville, de La Gorgue, 
dans la région industrielle d’Armentières. Les consistoires, qui 
se dissimulent sous des noms analogues à ceux des chambres 
de rhétorique, le Bouton à Armentières, la Rose à Lille, la 
Vigne à Anvers, l’Aigle à Valenciennes, le Glaive à Gand (1), 
correspondent entre eux et avec les consistoires étrangers, 
s’envoient les uns aux autres et reçoivent de Genève, de France 
et d’Angleterre quantité de « prédicants ». La maison du prince 
d’Orange à Bruxelles est pleine de ministres que Louis de 
Nassau « caresse beaucoup », et contre lesquels le gouverne- 
ment n’ose agir. Anvers regorge de calvinistes au point que, 
dès le 30 mai, Granvelle écrit au roi qu’ils y sont plus nom- 
breux qu’à Genève (2). Tout le monde s’attend à un soulève- 
ment, au massacre du clergé, au pillage des églises. Le 13 juin, 
pendant que la procession du Saint-Sacrement parcourt la ville, 
des sectaires cherchent à s’emparer de la cathédrale. 'Mais déjà 
les prêches ont commencé dans la basse Flandre, et, de cet 
ardent foyer où la passion religieuse s’exaspère sous l’influence 
du mécontentement et de la misère des masses travailleuses, 
l’incendie gagne de proche en proche. Il se répand à Tournai, 
à Valenciennes, à Audenarde, à Gand. Dès la fln de juin, il 
s’est communiqué à toute la Flandre. 

L’exemple est immédiatement suivi par les autres provinces. 
Avant le 1 er juin, un ministre hérétique est signalé à Batem- 
bourg. Vers le milieu du mois, on tient des prêches à Heele, 
seigneurie du comte van den Berg, près de Bois-le-Duc, et 
dans la banlieue de Maestricht; puis la contagion s’étend à la 
Hollande, où le premier prêche est mentionné le 14 juillet aux 
environs de Hoom. A Bruxelles même, des conventicules 


(1) Kcrvyn de Lettenhove, Les Huguenots et les Gueux , t. I, p. 324. Cf., la 
Chainture des Gueux, dans Gachard, La Bibliothèque Nationale , p. 388 et suiv. 

(2) Poullet, Correspondance de Granvelle, t. I, p. 285. Cf. Gachard, Correspon- 
dance de Guillaume le Taciturne , t. 1, p. 384. 
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calvinistes ont été découverts par « aulcunes femmes jalouses 
qui ont suivi leurs marriz qui se levoient le matin à trois heures 
pour y aller » (1). 

Les autorités épouvantées laissent faire: « la justice dort » (2). 
Marguerite de Parme a beau, le 3 juillet, interdire les prêches 
sous peine de punition arbitraire pour les assistants et de la 
potence pour les prêcheurs : cette mesure ne fait qu’augmenter 
le nombre des premiers et l’audace des seconds.Les assemblées 
tenues par les calvinistes ressemblent maintenant à des camps. 
Les hommes y arrivent par centaines, armés de piques ou de 
pistolets; ils font cercle autour des femmes qui environnent le 
pasteur, juché sur un tas de manteaux ou monté sur l’échelle 
d’un moulin à vent, pendant que, dans les prairies voisines, 
sous des tentes élevées à la hâte, on vend des livres de propa- 
gande, on met en perce des tonneaux de bière et l’on prépare 
un repas pour l’assistance. Le soir, tout le monde rentre en ville 
en chantant des psaumes et en criant « vive le Gueux! » Et ce 
ne sont plus seulement des pauvres gens qui forment l’audi- 
toire des ministres. On commence à y remarquer des avocats, 
des riches bourgeois, des dames « à chaîne d’or ». Personne 
ne songe plus comme jadis à se masquer ou à se déguiser 
pour se rendre aux prêches : on les annonce publiquement par 
le pays et l’on s’embarque pour y aller, dans des bateaux pré- 
parés tout exprès (3). L’audace des calvinistes croît de jour en 
jour. A Gand, le 23 juillet, ils protestent devant les échevins 
contre les placards interdisant les prêches « vu que 1 ’on est 
tenu d’obéir aux ordres de Dieu avant d’obéir à ceux des 
hommes (4). Le 1 er août, des pasteurs suivis d’une troupe de 


(1) Poullet, Correspondance de Grarweüe , t. I, p. 326. André Savaria avait 
groupé à Bruxelles une communauté calviniste formée de gens de cour et de 
bourgeois entendant le français. Voy. Paquot, Mémoires littéraires , t. XI, p. 340. 

(2) Ibid., p. 326. 

(3) J'emprunte les divers traits de ce tableau au récit pittoresque de van 
Vaernewijck, Beroerlicke tijden , passim. La traduction française de ces mémoires 
par H. van Duyse (Gand, 1905*1906) contient un grand nombre de planches d'un 
vif intérêt, d’après des gravures et des dessins du temps. On pourra consulter 
encore D. Jacobs, Het wonderjaar te Gent , dans la revue De Tijdspiegel , 1906. 

(4) Cacha rd, Notice sur les Archives de Gand, p. 114. 
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fidèles paraissent chez le président du Conseil de Flandre et 
réclament l’autorisation de disposer d’une église dans la ville, 
l’hiver devant empêcher bientôt les réunions à la campagne. 

Cette hardiesse ne s’explique que par le désarroi du gouver- 
nement. Moins effrayé, il constaterait qu’en dépit du nombre 
de leurs recrues, les réformés sont encore bien clairsemés au 
regard de la masse orthodoxe de la nation. Mais leur activité 
et leur énergie donnent le change à tout le monde et terrorisent 
la régente : elle n’ose employer la force, qui disperserait bien- 
tôt les pasteurs et les chefs des consistoires. Dans la crainte 
de déchaîner une guerre de religion à la française, elle ne veut 
point s’appuyer sur le parti purement catholique qui vient de 
se former au sein des seigneurs et que représentent Mansfeld, 
Aerschot, Berlaymont, Arenberg, Meghem et Noircarmes. 
Quoique le prince d’Orange, le comte d’Egmont, le comte de 
Homes aient perdu sa confiance, elle ne se résigne cependant 
pas à rompre avec eux. Elle compte sur l’ascendant dont ils 
jouissent auprès du peuple pour rétablir le calme sans effusion 
de sang. C’est Orange qu’elle envoie à Anvers (13 juillet), où 
les calvinistes semblent prêts à une insurrection; c’est Orange 
encore et Egmont qu’elle charge, quelques jours plus tard, de 
s’aboucher avec les nobles du Compromis, dont une nouvelle 
réunion est convoquée pour le 13 juillet à Saint-Trond, sur 
les terres de l’évêque de Liège. 

Bien qu’il ne soit plus douteux pour personne que les chefs 
du Compromis n’agissent d’accord avec les réformés, et bien 
que cette attitude ait amené une foule de défections, un nombre 
assez considérable « de Gueux d’Etat » catholiques ont pourtant 
répondu à leur appel. C’est que personne n’ignore les disposi- 
tions du roi. Dans ce pays où tout se sait (1), on est informé 
de l’indignation causée à Madrid par les derniers événements. 
On parle de l’arrivée de Philippe II à la tête d’une armée; on 
sait que le comte de Meghem cherche à lever des troupes en 


(1) Les seigneurs avaient organisé un service de renseignements qui leur coû- 
tait très cher. Ils étaient informés de tout ce que le roi écrivait à la gouvernante 
et de ce qu*elle lui répondait. Gachard, Voyages des souverains des Pays-Bas , 
t. Il, p. xvi (Bruxelles, 1874). 
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Allemagne, et pour tous ceux qui n’entendent point retomber 
sous le joug espagnol, le moment est venu, fût-ce au prix d’une 
entente avec les hérétiques, de s’unir étroitement les uns aux 
autres. Officiellement d’ailleurs, et d’accord avec Orange et 
Egmont, les confédérés se déclarent fidèles au roi, hostiles à 
toute nouveauté religieuse, et décidés seulement à s’entr’aider 
et à se servir de leurs parents et amis dans le cas où ils 
seraient attaqués. 

Mais ce n’est là qu’une partie, et la moins importante, des 
résolutions du Compromis. Les pasteurs, en effet, se sont mis 
en rapport avec l’assemblée de Saint-Trond et lui proposent 
une alliance. Accepter leurs ouvertures, c’est sans doute pactiser 
avec l’hérésie, et pourtant les catholiques eux-mêmes s’y 
résignent. C’est qu’ils savent que, soutenus par quantité de 
riches marchands, les calvinistes possèdent ce qui manque à 
la noblesse : des finances. Ils promettent 50,000 florins, c’est- 
à-dire le moyen pour la ligue de louer des mercenaires et 
d’opposer la force à la force. Se priver de l’aide qu’ils offrent 
en leur refusant la protection qu’ils demandent en échange, 
n’est-ce point se condamner à l’impuissance et courir à une 
défaite certaine? Et pourquoi les repousser, puisqu’ils s’af- 
firment prêts à quitter paisiblement le pays si le roi et les États 
généraux proscrivent l’exercice public de leur culte? Cette 
déclaration dut triompher des scrupules des catholiques : sauf 
de rares exceptions, tous approuvèrent l’alliance. Ce fut un 
véritable « cartel » entre deux partis poussés l’un vers l’autre 
par la nécessité, un arrangement de circonstance dans lequel 
les « Gueux de religion » entraînèrent les « Gueux d’État », 
et où l’opposition nationale et bourguignonne se mit à la 
remorque des consistoires inspirés par Genève. Orange et 
Egmont, malgré leur aversion commune pour le calvinisme, 
non seulement ne cherchèrent point à l’empêcher, mais en 
approuvèrent la conclusion. 

Pendant que Louis de Nassau, qui avait dirigé les délibéra- 
tions de Saint-Trond, se hâtait de retenir des troupes allemandes 
en wartgeld grâce aux subsides des protestants, on préparait 
une nouvelle pétition. Douze confédérés la remirent à la régente 
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le 30 juillet. Elle réclamait l’autorisation pour les signataires 
du Compromis de se placer sous la protection des chevaliers 
de l’Ordre, et spécialement du prince d’Orange, du comte 
d’Egmont et du comte de Homes, jusqu’à la prochaine assem- 
blée des Etats généraux. Autant valait demander au gouver- 
nement de capituler devant les calvinistes. Marguerite de Parme 
voulut gagner du temps. Elle différa sa réponse jusqu’après 
une assemblée des chevaliers de la Toison d’Or qu’elle avait 
convoquée pour le 28 août (1). 

IV 

Si les consistoires avaient réussi à s’emparer de la direction 
du compromis des nobles, ils allaient se voir débordés eux- 
mêmes par les auditeurs fanatisés des prêches. A force de tonner 
contre l’idolâtrie, contre le clergé, contre la tyrannie des 
mauvais princes rebelles à la parole de Dieu, les ministres 
calvinistes avaient propagé autour d’eux les sentiments révolu- 
tionnaires. Pour la plus grande partie composées d’ouvriers et 
de pauvres gens, les masses qui se pressaient à leurs meetings 
religieux y puisaient la haine de l’Église et de l’État. Elles 
étaient trop récemment et pour tout dire trop superficiellement 
converties à la doctrine nouvelle pour en comprendre la 
morale austère. Des prêches, elles retenaient surtout les décla- 
mations enflammées contre la Babylone moderne, vivant de 
l’exploitation de la crédulité publique, en opprobre à Dieu 
autant qu’elle est à charge aux hommes. L’inaction du gouver- 
nement, l’attitude d’une partie de la noblesse, affichant désor- 
mais ses convictions calvinistes, les excitations enfin d’agita- 
teurs mi-religieux mi-politiques poussent bientôt l’audace des 
réformés au paroxysme (2). Ils se croient tout permis et on 


(1) Malgré sa brièveté, le récit de Rachfahl, Margaretha von Parma , p. 192 
et suiv., me paraît le meilleur que nous possédions de la conduite des confédérés 
à cette époque. Je l’ai suivi dans ses parties essentielles. 

(2) Dès le mois de juillet, les sectaires répandent le bruit dans la basse 
Flandre, que les prêches se font avec l’autorisation des seigneurs et particulière- 
ment d’Egmont. Diegerick, Documents du XVI 9 siècle, t. I, p. 163 (Bruges, 1874). 
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leur attribue les plus terribles desseins. Les seigneurs catho- 
liques craignent pour leur vie. Meghem écrit à la régente, le 
9 août, qu’il n’ose venir à Bruxelles : « car je suis adverti de 
tous costez qu’ils me veullent tous avoir mort, et mon 
grand-père [Humbercourt] me sert assez d’exemple de ne me 
mettre en la miséricorde de ce peuple enragé » (1). De gros- 
siers pamphlets traitant Marguerite de Parme de bâtarde et de 
paillarde sont semés par les rues de Bruxelles (2). Dès le 
mois de juin, Morillon s’attend à tout et relit le Catilina de 
Salluste pour affermir son courage (3). Déjà une foule de 
marchands quittent le pays, et cet exode augmente encore le 
malaise de l’industrie et par contre-coup la gravité de la situa- 
tion. Anvers est plein d’ouvriers sans travail. Au commence- 
ment d’août il y en a 8000 dans la seule région d’Audenarde. 
A la fin de juillet, deux cents vagabonds s’assemblent sur le 
marché d’Ypres, exigeant de l’ouvrage et menaçant de piller la 
ville (4). 

En d’autres temps sans doute, au milieu de cette anarchie 
politique et de ce malaise social, une jacquerie eût éclaté. Mais 
le fanatisme religieux dirige cette fois les passions; il les 
déchaînera non point contre les riches, mais contre l’Église. 
A Valenciennes, le peuple veut chasser de la ville les ecclé- 
siastiques. A Anvers, on oblige le doyen de la cathédrale à 
crier o vive le Gueux! » (5). Dans la basse Flandre des agita- 
teurs parcourent les villages, exhibant des lettres soi-disant 
scellés du roi par lesquelles ordre est donné de piller les 
églises (6). Le moment est venu d’en finir avec l’idolâtrie, de 
pulvériser les idoles qui souillent les temples du Seigneur. Et 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 442. 

(2) lbid. } p. 450. 

(3) Poullet, Correspondance de Granvelle, t. I, p. 305. 

(4) Ibid , p. 353, 355, 389,391, 402. Add. Bulletin de la Commission Royale 
d' Histoire y V* série, t. XVI [1850], p. 208. 

(5) Poullet, Correspondance de Granvelle, t. 1, p. 388-89. 

(6) D. Des Marez, Documents relatifs aux excès commis à Ypres par les 
iconoclastes. Bulletin de la Commission Royale <T Histoire, 5 e série, t. VII [1897], 
p. 575. Voir aussi le très curieux mémoire justificatif du magistrat d'Ypres dans 
Diegerick. Document du XVP siècle , t. I, p. 17 et suiv. 
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subitement, le 10 août, se déchaîne l’insurrection des icono- 
clastes. 

Elle débuta dans cette région industrielle d’Hondschoote et 
d’Armentières où nous avons vu si souvent déjà la Réforme 
fomenter l’émeute au sein des masses prolétaires (1). Des 
bandes pourvues de cordes et de bâtons et conduites par des 
chefs agissant en vertu d’un plan arrêté d’avance s’y sont orga- 
nisées, et l’œuvre de destruction commence aussitôt. Dans les 
églises, au milieu de la poussière, du fracas des statues qui 
tombent et des vitraux que l’on brise, s’agite une sarabande 
de forcenés, frappant au hasard, lacérant les tableaux, marte- 
lant les orfèvreries, se parant des vêtements sacerdotaux, 
foulant aux pieds les hosties et buvant le vin consacré. Tous 
les villages y passent l’un après l’autre, flamands et wallons : 
Houplines, Frelinghem, Erquinghem, Fleurbaix, la Chapelle 
Grenier, la Chapelle d’Armentières, Le Maisnil, Radinghem, 
Beaucamps, etc. Le 14, les bandes travaillent à Poperinghe, 
le 15 à Ypres, pendant que d’autres exécuteurs vont brûler les 
abbayes des Dunes, de Phalempin, de Fumes, de Messines, 
de Loos, de Marquette, de Voormezeele, d’Eversham. Et dès 
lors le mouvement se propage de proche en proche avec une 
étonnante rapidité. Il gagne Audenarde le 18, Anvers, le 20, 
Gand et Bois-le-Duc, le 22, Tournai, le 23, Enghien, le 27, 
pour se prolonger ensuite dans le Nord vers la Zélande, 
la Hollande et la Frise où il atteint Leuwarden le 6 septembre. 

Nulle résistance d’ailleurs. La soudaineté de la catastrophe 
a tellement frappé de terreur les magistrats et les catholiques 
qu’ils laissent partout le champ libre à quelques centaines 
d ’énergumènes. A Gand, le bailli se borne à les prier de briser 
avec le moins de violence qu’il leur sera possible, et les fait 
accompagner par ses sergents (2). La folie des iconoclastes est 


(1) Voy. les documents recueillis par Ed. de Coussemaker, Troubles religieux 
du XVI* siècle dans la Flandre maritime , t. I, p. 105 et suiv. 

(2) Van Vaernewijck, Beroerlicke tijden , t. I, p. 105. — Cf. pour le détail les 
intéressants matériaux recueillis par V. Fris, Notes pour servir d Vhistoire des 
iconoclastes et des calvinistes à Gand de 1566 à 1568. Annotes de la Soc. d* histoire 
et d'archéologie de Gand, t. IX [1909]. 
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contagieuse. On voit des pères amener dans les églises leurs 
enfants armés de petits marteaux pour abattre les statuettes 
des bas-reliefs et des retables. Dans les rues, d’autres enfants 
jouent avec les images des saints et leur ordonnent de crier 
« Vive le Gueux! » (1) Rien n’est épargné. On ne se borne 
point à détruire les « idoles » sans pitié pour leur valeur 
artistique : on brise pour briser, par haine, par rancune, par 
instinct brutal ou par plaisir. On lacère les livres, les 
manuscrits, on va jusqu’à violer les sépultures. On se soûle 
de vin dans les celliers des abbayes, et, le soir venu, l’œuvre 
de vandalisme et l’orgie se prolongent bien avant dans la nuit, 
à la lueur des cierges. 

En vain quelques pasteurs cherchent-ils àcalmerles forcenés, 
« disant qu’ilz dévoient en premier lieu oster les ymaiges domi- 
nans ès cœurs des hommes, si comme avarice, envie, luxure, 
paillardise et autres vices et péchez intérieurs avant que de 
procéder à l’abat des idolles extérieures » (2). Leurs exhor- 
tations ne peuvent rien contre le vertige des sectaires. Les 
instigateurs du mouvement sont d’ailleurs sincèrement con- 
vaincus qu’ils font une œuvre méritoire et agréable à Dieu en 
anéantissant pour toujours le culte des infidèles. A Bois-le-Duc, 
constatant que toutes les images ne sont pas détruites, ils 
demandent tranquillement aux trois « membres » de la ville de 
faire enlever celles qui ont échappé (3). Prosélytes brutaux, 
ils agissent du moins avec désintéressement (4). A Gand, 

(1) Van Vaemewijck, Beroerlijcke tijden , t. I, p. 128. 

(2) A. Pinchart, Mémoires de Pasquier de Le Barre et de Nicolas Soldoyer , 
t. I, p. 132 (Bruxelles, 1859). Cf. Groen van Prinsterer, Archives, t. II, p. 217. 
Fr. Junius condamnait également les violences, voy. sa Viîa, p. 430. Mais tous 
les ca vinistes n’étaient pas de son avis. Plusieurs ministres, et Mamix de Saint- 
Aldegonde lui-même, reconnaissaient au peuple le droit d’abattre les images 
pour obéir à Dieu. Rachfahl, Wilhelm von Oranien t t. II, p. 713. 

(3) Cuypers van Velthoven, Documents , p. 46. 

(4) Morillon, le 25 août 1566, reconnaît que, dans la basse Flandre, « ils n'ont 
rien emporté, consignans l’or et l’argent èz mains des marglisiers et magistratz 
par inventaire». Mais il n’est naturellement pas question de restitution aux 
églises. Ils font faire serment aux magistrats « qu’ilz convertiront le tout en argent 
monnaié pour l’usaige des povres ». (Poullet, Correspondance de Granvelle, t. I, 
p. 428). Un Anglais, témoin occulaire à Anvers, constate aussi qu'en général on 
ne vola pas. (Kervyn de Lettenhove, Relations politiques des Pays-Bas et de 
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et à Tournai, ils font remettre aux magistrats les orfèvreries 
qu’ils ont brisées. Ce n’est point parmi eux, maisparmi la tourbe 
de vagabonds ou de malheureux sans travail qui les suit, que 
l’on rencontre des pillards et des voleurs. 

La régente fut avertie le 18 août de l’explosion des. troubles. 
Comme catholique et comme représentant de Philippe II, elle 
fut atterée de l’outrage fait à la religion. Voilà donc à quoi 
aboutissaient les complaisances qu’elle avait témoignées aux 
seigneurs! A son attitude conciliante des dernières années, 
répondait une insurrection sacrilège! Désormais, . le parti 
national fut irrémédiablement discrédité à ses yeux : elle ne vit 
plus en lui que l’allié ou le complice de l’hérésie. Sans doute 
ses chefs blâmaient les pillages et se montraient décidés à y 
mettre fin. Mais ils étaient visiblement beaucoup plus émus par 
la crainte d’une jacquerie que par l’insulte faite à l’Église. 
Egmont déclarait « que la première chose à faire était de 
conserver l’État, qu’ensuite on s’occuperait de la Religion ». 
Et comme Marguerite répliquait « qu’il lui paraissait plus 
. nécessaire de pourvoir d’abord à ce qu’exigeait le service de 
Dieu, parce que la ruine de la religion serait un plus grand 
mal que la ruine du pays, il répartit que tous ceux qui avaient 
quelque chose à perdre ne l’entendaient pas de cette 
manière » (1). En présence de pareilles dispositions, com- 
ment espérer venir à bout du désordre par des mesures de 
contrainte? D’ailleurs de quelles troupes la régente eût-elle pu 
disposer? Impossible de recourir aux bandes d’ordonnance, 
où abondaient les signataires du Compromis. Quant à appeler 
des mercenaires allemands, c’eût été déchaîner immédiatement 


r Angleterre, t. IV, p. 339 [Bruxelles, 1885]). Il eut naturellement beaucoup de 
pillards parmi les vagabonds qui s’adjoignirent aux réformés, et plusieurs durent 
regretter que le mouvement ne se fût déchaîné que contre l’Église. Le Dagboek 
de van Campene, éd. F. de Potter, p. 37 (Gand, 1870), rapporte les vers suivants 
qui caractérisent bien leurs tendances : 

Hadden wij begonnen an cooplieden goedt, 

Ende der kercken beelden laten met vreden, 

Ons handen ghewasschen in papens bloedt, 

Zoo waeren wij heeren van dorpen en steden. 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 450. 
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la guerre civile. Il fallait donc temporiser et céder devant 
l’orage en attendant des temps meilleurs. 

Heureusement des lettres royales venaient d’arriver à 
Bruxelles par lesquelles Philippe II consentait à la suppression 
de l’inquisition, à la modération des placards et à un pardon 
général. Bien qu’il ne fût pas sincère en faisant ces conces- 
sions, bien que le 9 août il eût protesté solennellement qu’il ne 
se considérait point comme tenu par elles, et qu’il entendait au 
contraire punir les auteurs des crimes commis contre la religion 
et contre sa souveraineté, ses déclarations officielles per- 
mettaient au moins à Marguerite de répondre à la pétition des 
confédérés! Mais il ne suffisait plus de leur promettre l’amnistie 
et l’abolition de l’inquisition (1). Les calvinistes exigeaient 
l’assurance que leurs prêches ne seraient plus interdits, et, 
sans cette concession, criminelle au sentiment de la gouver- 
nante, tout le reste ne servirait de rien. Ni vis-à-vis de sa 
conscience, ni vis-à-vis du roi, Marguerite n’osait en prendre 
la responsabilité. Assiégée par les exhortations des seigneurs, 
elle se défendit désespérément. Elle déclarait en plein conseil, , 
d’une voix entrecoupée par les sanglots, « qu’elle se laisserait 
plustost tuer que de consentir..., que ça serait la ruyne de la 
religion que Sa Majesté voulloit plustost conserver que le pays, 
myeulz aymant tout perdre que d’offenser Dieu sy griefve- 
ment » (2). Pour échapper à ses conseillers elle voulut s’enfuir 
à Mons : le peuple de Bruxelles lui ferma les portes. 

Elle dut enfin se rendre compte de la nécessité de céder. 
Sans vouloir s’engager elle-même, et en prostestant qu’elle 

(1) Gossart, U Etablissement du régime espagnol , p. 69 et suiv. — L’inquisi- 
tion dont il est question ici est l’inquisition établie par Charles-Quint. L'inquisi- 
tion épiscopale qui n’avait jamais été abolie, mais qui avait perdu toute impor^ 
tance depuis que l’État s’était chargé de la lutte contre l’hérésie, continuait 
naturellement à exister. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. II, p. 592. — Dans la commis- 
sion donnée aux seigneurs pour traiter, Marguerite fit insérer les mots «consi- 
déré la force et nécessité inévitable». Voy. La déduction de V innocence de 
Messire Philippe baron de Montmorency , comte de Homes etc., p. 429 (imprimé 
au mois de septembre 1568). Les calvinistes eussent voulu un édit analogue à celui 
qui avait été octroyé le 17 janvier 1562 aux Huguenots français et qui les autorisait 
à s’assembler dans les campagnes. Voy. Gachard, loc. cit. f p. 592. 
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n’obéissait qu’à la contrainte, elle permit aux seigneurs, le 
23 août, de déclarer que, jusqu’à la décision du roi, les prêches 
tenus dans les lieux accoutumés ne seraient point troublés (1). 
En revanche, les confédérés lui promirent d’aider de tout 
leur pouvoir à la répression des pillages, de s’employer énergi- 
quement pour que le peuple déposât les armes et que les prêches 
ne se fissent que dans les endroits où ils avaient eu lieu 
jusqu’alors, enfin de considérer leur alliance comme « nulle, 
cassée et abolie, » tant que la sûreté qui leur était garantie 
serait observée (2). 

Cet arrangement qui n’était, il est vrai, qu’un expédient 
provisoire, établissait la liberté de religion dans les Pays-Bas. 
S’il défendait au culte réformé de s’étendre encore, il en 
tolérait du moins la célébration dans les localités où. il s’était 
introduit. Il ne restait plus qu’à organiser le modus vivendi des 
protestants avec les catholiques, et c’est à quoi s’attachèrent 
tout de suite les seigneurs, Orange à Anvers, Egmont en 
Flandre, Hoogstraeten à Malines, Homes à Tournai, etc. 
Quant aux pillards, un placard promulgué le 25 août les 
mettait hors la loi, permettant de leur courir sus et de les tuer 
comme ennemis de Dieu et de l’Église (3). Orange en fit 
exécuter plusieurs à Anvers; d’autres furent mis à mort en 
Flandre et dans le Tournaisis. Ils avaient disparu partout dès 
les premiers jours du mois de septembre. 

Cependant, dans une foule de villes, l’exercice de la religion 
réformée s’introduit avec l’approbation des gouverneurs. Les 
calvinistes baptisent, marient, célèbrent la cène, ouvrent des 
écoles. A Tournai, à Valenciennes, à Gand, à Anvers, ils se 
construisent, soit en bois, soit même en pierre, des temples 
affectant, pour éviter sans doute toute ressemblance avec les 
églises catholiques, la forme d’édifices à coupoles, ronds ou 
octogones (4). A Anvers, les luthériens, encore nombreux à 

(1) Reiffenberg, Correspondance de Marguerite d'Autriche , p. 187. Ces lettres 
ne furent expédiées que le 25 août, donc après l’accord du 23. 

(2) Le Petit, La grande chronique ancienne et moderne de Hollande, etc., 
t. Il, p. 121 (Dortrecht, 1601). 

(3) Anselmo, Codex Belgicus , Placards, p. 37 (Anvers, 1661). 

(4) Van Vaemewijck, Beroerlicke tijden, t. II, p. 108 et suiv.; Poullet, Cor- 
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cause de la colonie étrangère, imitent leur exemple. Des 
« paix de‘ religion » locales règlent les rapports entre les 
diverses confessions, les placent toutes sur le même rang et 
défendent d’en molester aucune (1). 

Si cette égalité religieuse paraissait s’imposer dans une foule 
de localités, comme la seule solution pratique de la question 
confessionnelle, elle n’en était pas moins en contradiction 
manifeste avec les concessions faites par la gouvernante. 
Tolérants par conviction cassandérienne ou par indifférence, 
Orange, Egmont, Hornes, Hoogstraeten ne voyaient aucun 
inconvénient à laisser les prêches se tenir dans les villes, à 
côté des églises catholiques. Puisqu’on les tolérait, pourquoi 
s’obstiner à les reléguer à la campagne, exposés aux intempé- 
ries de l'hiver déjà proche? Ils fermèrent les yeux sur les 
empiètements des protestants et se bornèrent à les empêcher 
de molester leurs adversaires. Mais c’est là justement ce qui 
soulevait l’indignation de Marguerite. Elle ne pouvait souffrir 
l’idée que le calvinisme fût mis de pair avec l’orthodoxie. Dès 
le 6 septembre, elle écrit que l’on s’efforce de « planter en 
égalité deux religions » (2), et elle ajoute avec raison qu’elle 
n’a jamais promis cela. Aussi ne peut-on s’étonner de la voir 
accuser maintenant ses anciens favoris « de s’être déclarés 
contre Dieu et contre le Roi, en paroles et en fait » (3). 
Désormais, elle ne cherchera plus son appui que chez la 
noblesse catholique, et c’est le comte Pierre-Ernest de Mans- 
feld qui deviendra son conseiller intime. 

Ancien ennemi de Granvelle, Mansfeld s’était peu à peu 


respondance de Granvelle , t. II, p. 7; Gachard, Correspondance de Philippe II , 
t. I, p. 493. — Cette forme paraît caractéristique pour les premières églises 
calvinistes. Il en existe encore à Leyde un intéressant spécimen, du XVII e siècle 
il est vrai. ; 

(1) Pour Anvers, voy. Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , 
t. II, p. 215; pour Tournai, Bulletin de la Commission Royale cT Histoire, 
l re série, t. XI [1846], p. 421; pour Utrecht, Gachard, loc. cil., p. 209; pour 
Ypres, Diegerick, Documents du XVI e siècle , t. I, p. 264; pour Bois-le-Duc, 
Cuypers van Velthoven, Documents , p. 115. 

(2) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. II, p. 224. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 453. 
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retiré de l’opposition depuis le départ du cardinal. Son origine 
saxonne le rendait inaccessible à ce sentiment bourguignon 
qui animait les autres membres de la haute noblesse. Ajoutez 
à cela que, né en 1517, il avait fait ses premières armes sous 
Charles-Quint, et qu’arrivé à l’âge d’homme au moment où 
Orange et Egmont étaient encore enfants, il représentait à 
côté d’eux les idées de la génération à laquelle leurs pères 
avaient appartenu. Comme ces derniers, il restait catholique 
avant tout, et c’est autour de lui que se groupaient les Ber- 
laymont, les Aerschot, les Noircarmes, les Meghem, qui, dès 
les premiers symptômes d’agitation religieuse, s’étaient rap- 
prochés du gouvernement. Quand éclata l’insurrection des 
iconoclastes, Marguerite nomma Mansfeld gouverneur de 
Bruxelles et se mit sous sa protection (1). 

Pendant que la haute noblesse se divisait ainsi en partis 
irrémédiablement hostiles, la zizanie se mettait également parmi 
le peuple. L’autorisation donnée aux protestants de célébrer 
leur culte en public exaspérait les catholiques. De leur côté, 
les calvinistes continuaient à fulminer contre « l’idolâtrie ». 
Ils allaient jusqu’à déclarer que la célébration de la messe et 
les sonneries des cloches blessaient leur conscience (2). La 
nation, naguère unie dans la communauté des mêmes reven- 
dications politiques, se séparait en deux camps sous l’empire 
de la question religieuse. Un parti anti-gueux se constituait, 
ayant comme l’autre ses médailles et ses emblèmes (3). Tous 
les catholiques qui avaient adhéré au compromis des nobles 
s’en retiraient. Il était évident que la liberté de religion ne 
ramènerait point le calme dans les esprits. Les seigneurs qui 
avaient espéré, grâce à elle, éteindre les querelles confession- 
nelles et rallier les masses à leur politique nationale se voyaient 
cruellement déçus. Dans leur tolérance cassandérienne, ils 

(1) Pour son rapprochement avec Mansfeld, von Rachfahl, Wilhelm von 
Oranien , etc., t. II, p. 773. 

(2) Poullet, Correspondance de Granvelle , t. II, p. 88. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe il , t. I, p. 495. — Depuis l’été de 
1566, le mot gueux perd sa signification politique pour devenir synonyme de 
protestant et spécialement de calviniste. 
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n’avaient point apprécié exactement la violence des passions 
religieuses. Partout, en présence des allures provocantes des 
calvinistes, se réveillait le sentiment catholique. Nulle conci- 
liation n’était possible entre l’orthodoxie et la Réforme (1). Il 
fallait opter franchement pour l’une ou pour l’autre. 

En Flandre, Egmont s’épuise vainement à ne froisser per- 
sonne et n’aboutit qu’à mécontenter tout le monde. Il en est 
réduit à des demi-mesures, à des subterfuges, à des expédients 
puérils. Il n’ose n’y assister à la messe, ni ne pas y assister. 
A Gand il y va, mais sans se découvrir, et là-dessus les pro- 
testants sont furieux parce qu’il y a été, et les catholiques 
parce qu’il ne s’y est point découvert (2). Manifestement, ce 
qui l’intéresse, c’est-à-dire la transformation du gouvernement 
et la convocation des États généraux, n’intéresse plus per- 
sonne. Il a perdu cette popularité dont il était si fier. Dès la 
fin de l’année, il est devenu « blanqc et vieil et ne dort s’il 
n’at ses armes et pistoletz devant son lict » (3). Épouvanté 
par les responsabilités qu’il a encourues, il s’arrête au moment 
de la résolution suprême, bourrelé de scrupules, de craintes 
et de remords. 

Orange, lui, ne connaît point ces hésitations. Sa claire 
intelligence lui montre les choses telles qu’elles sont, et la 
gravité de la situation, au lieu de l’effrayer, lui fait prendre 
son parti. Il voit que le temps est passé des compromis et des 
cartels. Il sait qu’il n’est point de pitié à attendre de 
Philippe II et qu’il faut hardiment se préparer à la lutte ou 
retomber sous la tyrannie espagnole. Il considère que le 
moment est. venu de s’allier franchement à l’Empire et de 
solliciter l’aide des princes allemands (4). 

C’est à ce plan qu’il cherche à rallier ses amis. Le 3 octobre, 
il rencontre à Termonde, Egmont, Homes et Hoogstraeten et 


(1) Dès avant le mois de septembre, Marguerite cherchait à organiser, dans 
les provinces wallonnes catholiques, une ligue opposée aux calvinistes. Gachard, 
Correspondance de Philippe //, t. I, p. 457. 

(2) Van Vaemewijck, Beroerlicke tijden, t. 1, p. 233. 

(3) Poullet, Correspondance de GrarweUe , t. II, p. 196. 

(4) Groen van Prinsterer, Archives^ t. II, p. 430. 
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leur dévoile ses projets. Mais Egmont ne peut supporter l’idée 
de rompre avec le souverain légitime. Après des heures 
de discussion à portes closes, les seigneurs se séparent sans 
avoir rien décidé. Et bientôt le comte se résigne enfin à se 
rapprocher de Marguerite et de Mansfeld. Il reparaît au mois 
de janvier 1567 au Conseil d’Etat. Quelques jours plus tard, 
Marguerite donne l’ordre aux fonctionnaires de prêter un 
nouveau serment de « fidélité absolue » au souverain. Egmont 
se soumet, tandis qu’Orange suivi par Hornes,Hoogstraeten et 
Bréderode refuse de lier sa conscience par une promesse 
d’obéissance « sans limitation » (1). 

Cette exigence de Marguerite, comparée à son effroi de l’été 
précédent, prouve de la manière la plus significative combien 
les affaires du gouvernement se sont relevées en l’espace de 
quelques mois. L’épouvante provoquée par l’insurrection des 
iconoclastes dissipée, on s’était aperçu bien vite, en effet, du 
petit nombre des sectaires. On avait craint un soulèvement 
général , une invasion des Huguenots, une intervention allemande : 
rien de tout cela ne s’était produit. Dans toutes les villes, la 
majorité catholique se ressaisissait. A Bruxelles, les « serments » 
se prononçaient contre les prêches. En quelques semaines un 
revirement de l’opinion s’était accompli contre les calvinistes 
et en faveur de la régente, inspirée et rassurée par Mansfeld. 

Aussi la duchesse cherche-t-elle tout de suite à revenir sur 
les concessions qui lui ont été arrachées. Dès le 8 octobre, 
un édit ordonne aux pasteurs étrangers de quitter le pays (2). 
L’accord du 23 août est désormais interprêté strictement. 
Le 4 décembre, Marguerite écrit aux villes que, bien qu’ayant 
été forcée de tolérer les prêches, elle n’a pas entendu autoriser 
pour cela l’exercice de la religion nouvelle. Il importe donc de 
« commencer le remède aux plus griefs et intolérables abus et 
désordres, et après le continuant aux aultres moindres succes- 
sivement et par degrez ». Le peuple doit comprendre que 
« l’ancienne religion seule est agréable à Dieu et au roi » (3). 

(1) Groen van Prinsterer, Archivés, t. III, p. 146 (Leyde, 1836). 

(2) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. II, p. c. 

(3) Diegerick, Documents du XVI e siècle , t. III, p. 214 (Bruges, 1876). 
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Il peut compter d’ailleurs, pour la faire triompher, sur l’appui 
militaire du gouvernement. Car celui-ci maintenant possède 
des troupes. Il a levé en Allemagne plusieurs régiments; il 
envoie des garnisons dans les villes principales et s’apprête à 
prendre l’offensive. 

Un instant les réformés avaient espéré obtenir du roi, 
moyennant trois millions de florins, la liberté de leur culte (1). 
Ils employèrent cet argent à équiper des soldats. Le synode 
calviniste d’Anvers supplie Orange d’en prendre le comman- 
dement. Mais le prince hésite. Il sait bien que sans l’appui de 
l’Empire, sur lequel il s’obstine à compter, un soulèvement ne 
peut réussir. De nouveau il s’efforce vainement de réconcilier 
calvinistes et luthériens, fait venir des pasteurs d’Allemagne, 
parle encore d’un ralliement général des protestants de toutes 
les provinces à la confession d’Augsbourg (2). Toutefois, s’il 
ne se décide point à tirer l’épée, son attitude à Anvers, où il 
maintient la paix de religion et où la gouvernante n’ose 
l’inquiéter, encourage les calvinistes. Ils comptent aussi sur 
Bréderode, qui, en Hollande, fortifie son château de Vianen. 
D’ailleurs, ils dominent à Maestricht et surtout ils possèdent, 
au sud du pays, deux des grandes villes de la région wallonne. 
Tournai et Valenciennes, où la foi nouvelle s’est introduite de 
si bonne heure, sont en leur pouvoir (3); l’une et l’autre 
refusent d’accueillir les garnisons envoyées par la gouvernante. 

Les protestants de Tournai, que le comte de Hornes avait 
visiblement favorisés, ne purent maintenir longtemps leur 
prépondérance après le départ de celui-ci (15 octobre), 
qui, découragé par la tournure des événements, renonça aux 
affaires et se retira dans ses domaines de Weert. Mais 
Valenciennes ne faiblit point. Les ministres Gui de Bray et 
La Grange, appuyés par le consistoire, organisent dans la ville 


(1) Poullet, Correspondance de Granvelle , t. II, p. 78; Bulletin de la Com- 
mission Royale d'Histoire , 2° série, t. XI [1858], p. 244, et 3 e série, t. III [1862], 
p. 392. 

(2) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. II, p. cxxxm. 

(3) A Tournai, on estime que les cinq sixièmes du peuple sont calvinistes. 
Groen, Archives , t. II, p. 217. 
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un régime théocratique calqué sur celui de Genève. Les plus 
riches marchands de la bourgeoisie mettent leurs fortunes à la 
disposition de la défense (1), et, pour animer le courage des 
croyants, la voie argentine du carillon chante, du haut du 
beffroi, les mélodies les plus populaires des hymnes de 
Marot (2). Il faut qu’en décembre Noircarmes vienne mettre 
le siège devant les remparts. 

Ainsi le gouvernement ne recule pas devant le recours à la 
force, qui, quelques mois plus tôt, lui faisait si grand peur. 
Dans la plupart des provinces le culte réformé a cessé. On 
traque les pasteurs. Egmont lui-même, pour attester son zèle, 
en fait prendre en Flandre et ordonne de démolir les granges 
qui, à la campagne, avaient servi de temples protestants (3). 

Les calvinistes répondent à la violence par la violence, 
il n’est plus question d’opposition politique : c’est une guerre 
de religion qui se prépare. Louis de Nassau va louer des 
mercenaires en Allemagne; des bandes armées s’organisent 
pour débloquer Valenciennes. Le 27 et le 29 décembre, deux 
d’entre elles sont taillées en pièces par la garnison de Lille et 
par les troupes de Noircarmes, à Wattrelos et à Lannoy. 
Le 2 janvier 1567, Noircarmes parvient à faire entrer une 
garnison à Tournai. Ces échecs ne découragent pas la résis- 
tance. Elle s’abandonne encore à l’illusion de voir Louis de 
Nassau lui amener des troupes d’Allemagne et les seigneurs 
se prononcer pour elle. Au commencement de février, Bréde- 
rode envoie à Marguerite de Parme, au nom de quelques 
nobles restés fidèles au Compromis, une protestation contre 
la violation de l’accord du 23 août, la suppliant d’éviter 
« l’effusion du sang du pauvre peuple » (4). En même temps 


(1) Parmi eux, Michel Herlin dont M. van Vaemewijck, Beroerlicke tijden, 
t. II, p. 102, dit qu’il était «so machtichals een grave ». U gagnait de 10,000 à 
15,000 florins par an, avait acheté trois à quatre seigneuries et son commerce de 
vin faisait vivre quantité de bateliers. (Ibid., p. 152). 

(2) Rachfahl, Wilhelm von Oranien , t. II, p. 874. 

(3) Van Vaemewijck, Beroerlicke tijden , t. II, p. 112. 

(4) Diegerick, Documents du XVI e siècle , t. III, p. 278. — Comparez le ton 
cassant de la réponse de Marguerite à ses teneurs du mois d’août. Poullet, 
Correspondance de Granvelle , t. II, p. 266. 
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il écrit aux assiégés de Valenciennes pour leur promettre le 
secours du prince d’Orange, du comte de Hornes et d’autres 
grands personnages. 

Mais ces promesses ne servaient plus qu’à sauver les appa- 
rences. En réalité,la situation était désespérée; le gouvernement 
l’emportait partout. Le comte de Meghem arrivait le 21 février 
devant Vianen, et Bréderode, malgré ses rodomontades, cou- 
rait se mettre à l’abri à Amsterdam. Quelques jours plus tard, 
Utrecht se soumettait au gouvernement. En vain, le sire de 
Toulouse, Jean de Marnix, essaye-t-il, à la tête de quelques 
centaines d’hommes, de surprendre l’île de Walcheren. Fles- 
singue et Amemuiden lui ferment leurs portes. Il se replie sur 
Austruweel, devant Anvers, dans l’espoir de s’emparer de la 
grande ville par un heureux coup de main, sinon du consente- 
ment du prince d’Orange. Il y est attaqué le 13 mars par 
Philippe de Lannoy que la régente a lancé à sa poursuite. Du 
haut des murailles de la ville, on aperçoit le combat et aussitôt 
les calvinistes prennent les armes, brûlant de courir à l’aide de 
leurs frères. Orange, autour duquel se groupent les luthériens, 
s’oppose à ce projet. La raison continue à le diriger en ce 
moment terrible. Il comprend que se déclarer pour les calvi- 
nistes, c’est rompre avec les princes allemands dont il espère le 
salut des Pays-Bas. Que pourrait d’ailleurs, contre les soldats 
de Lannoy, la foule désordonnée qui hurle et se presse dans les 
rues? Et ne risque-t-il point de perdre Anvers et de se perdre 
lui-même, en cédant à sa fureur? Froidement il se décide. Au 
milieu des cris de mort, sous les arquebuses braquées contre 
sa poitrine, il demeure inébranlable, fait tenir closes les portes 
de la ville et laisse périr Marnix en vue des remparts (1). 

C’en est fait désormais du soulèvement. La conduite d’Orange 
a enlevé leur dernier espoir aux défenseurs de Valenciennes. 
Pour Gui de Bray, le prince n’est plus qu’un « meschant 
malheureux, et que Dieu punira quelque jour pour ce qu’il les 


(1) Il est caractéristique, pour la situation religieuse du moment, que les 
luthériens se joignirent aux catholiques contre les calviniste. Gachard, Corres- 
pondance de Philippe //, t. I, p. 527. 
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a voit si longtemps abusé en folle espérance de secours » (1). 
La ville se rend à Noircarmes le 24 mars. Trois semaines plus 
tard, le 1 1 avril, Maestricht fléchit à son tour. Dans le Nord, 
Bréderode, chassé de Vianen par le comte de Meghem, se 
réfugie à Emdem après avoir vainement sollicité son pardon de 
Marguerite par l’intermédiaire d’Egmont.Les comtes de Homes 
et d’Hoogstraeten prêtent serment à Philippe II. Mais, malgré 
toutes leurs sollicitations, Orange refuse de les imiter. Il écrit 
au roi une lettre respectueuse, puis, le 1 1 avril, quitte Anvers 
et va se mettre en sûreté dans le comté de Nassau. Sur toutes 
les routes se pressent de longues bandes de fuyards. En avril, 
le tiers des habitants de Bois-le-Duc a émigré. Le 5 mai, 
« ung monde de Brabantinois et Wallons passe par Delfsyl à 
Empdem, pouvres et riches, avec femmes et enfans » (2). A 
Emdem, à Cologne, ils abondent au point que l’on en compte 
souvent jusqu’à trente dans une même maison. C’est par cen- 
taines qu’ils débarquent en Angleterre. 

Marguerite et Mansfeld triomphent donc. Mais ils n’en- 
tendent point pousser leur avantage à l’extrême. La religion 
sauvée, la régente se propose d’en revenir à sa politique de 
1564. Mansfeld n’oublie point qu’il s’est prononcé jadis, avec 
les autres seigneurs, pour l’adoucissement des placards, l’abo- 
lition de l’inquisition et la convocation des États généraux. 
Tous deux sentent bien que la prudence conseille la modéra- 
tion dans la victoire, qu’il faut gagner les nobles par d’habiles 
concessions et de ne pas « les mettre en désespoir et leur 
donner occasion de nouveaux tumultes ». Surtout, il importe 
d’arrêter l’émigration et de ne pas «appauvrir cestuy pays 
consistant en manufactures, navigation et négociation ». Il ne 
peut y avoir plus belle victoire, écrit la gouvernante au roi, 
« que le chastoy des chefs et l’humiliation des rebelles sans 
effusion de sang » (3). Granvelle, le pape lui-même, joignent 


(1) Langeraad, Guida de Bray , p. 72 n. 

(2) Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. II, p. clxiii. 

(3) Kervyn de Lettenhove, Les Huguenots et les Gueux , t. I, p. 469. 
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leurs instances aux siennes, et invoquent en faveur de la 
clémence l’humanité et l’intérêt bien entendu (1). 

A toutes ces sollicitations Philippe II ne répondit que par le 
dédain ou des accès de colère. Trop de rancune s’est amassée 
dans son cœur depuis qu’il a quitté les Pays-Bas; trop long- 
temps il a dû céder devant l’opposition, humilier son orgueil de 
souverain devant les prétentions de ses sujets. Il est devenu 
incapable de pardon et de pitié. L’heure a enfin sonné de la 
revanche qu’il a si longtemps attendue. Roi catholique, il a 
juré sur l’âme de son père de tirer une vengeance éclatante de 
l’injure faite à Dieu par les iconoclastes; roi d’Espagne, il a 
décidé d’en finir avec l’autonomie des Pays-Bas et de les 
courber sous son absolutisme. Que lui importe que tous ses 
sujets, catholiques comme protestants, portent la même haine 
au régime espagnol? C’est par la force qu’il entend le leur 
imposer. 

Le 30 octobre 1566, le duc d’Albe a reçu mission de 
conduire dans les dix-sept provinces les régiments espagnols 
qui, depuis le mois de septembre, se concentrent en Lombardie. 
Marguerite, livrée à ses seules forces, a eu beau dompter la 
rébellion dès la fin de l’hiver, il n’importe! Malgré ses protes- 
tations, le roi reste inébranlable. Les instructions qu’il donne 
à son lieutenant font de celui-ci le véritable gouverneur des 
Pays-Bas. La régente n’aura plus, dès son arrivée, que 
l’apparence du pouvoir. Indignée, elle offre sa démission : 
Philippe la refuse. Il lui trace, en même temps, le programme 
qu’elle doit appliquer : casser les privilèges des villes, cons- 
truire des citadelles à Anvers, à Valenciennes, à Flessingue, 
à Amsterdam, à Maestricht, aux frais des habitants, substituer 
des fonctionnaires royaux aux magistrats urbains, lever des 
impôts sans le consentement des États, licencier enfin les 
troupes indigènes (2). 

Cependant, l’armée espagnole s’est mise en marche au mois 


(1) Kervyn de Lettenhove, Les Huguenots et les Gueux , t. I, p. 470, Cf. 
Gachard, Les bibliothèques de Madrid et de PEscurial , p. 92. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 542. 
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de juillet pour franchir lentement la Franche-Comté et la Lor- 
raine. A la nouvelle de son approche, la terreur s’abat sur les 
provinces. De toutes parts, les suspects courent se mettre à 
l’abri en France, en Angleterre, dans le duché de Clèves, dans 
l’Ost frise, à Cologne... Enfin, le 9 août 1567, l’avant-garde 
des tercios du duc d’Albe entre à Bruxelles. 
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Châtelet, près de Charleroi, 144. 

Chauny, dép. de l’Aisne, 385. 

Chièvres, voy. Guillaume de Croy. 

Chigi (Agostino), marchand siennois à 
Anvers, 270. 

Chimay, 193. 

Christian II, roi de Danemark, 97, 98, 
108, 109, 111, 112,397. 

Christian III, roi de Danemark, 1 1 1, 1 12, 
132, 133, 321. 

Christian, duchesse de Lorraine, 397. 

Christophe d’Oldenbourg, prétendant 
au trône de Danemark, 110, 111. 

Clarence (le duc de) [Georges d’York], 

22 . 

Claude, fille de Louis XII, roi de France, 
67. 

Claudine de Chalons, femme de Henri 
de Nassau, 405. 

Clausbn, près de Luxembourg, 322. 

Clément VII, pape, 108, 190, 310, 351, 
396. 

Clénard (Nicolas), humaniste, 276, 310, 
313. 

Clèves, voy. Adolphe, Anne, Guillaume, 
Jean, Philippe, Sibylle. 

Clough (Richard), diplomate anglais, 
272n. 

Clovis, 91. 

Cocquiel (les), marchands wallons à 
Anvers, 271. 

Cobllo (Alonso Sanchez), peintre, 398. 

Colaert (Jacob), marchand, 239. 

COLCHBSTBR, 431. 

Colbt (John), érudit anglais, 305, 341. 

Coligny (Gaspard de), amiral de France, 
384, 441, 453, 455. 

Cologne, 22, 23, 302, 370, 411, 413, 
479, 481. 

Colomb (Christophe), 269. 

Colon (Fernand), 313. 

Colyns (Alexandre), sculpteur, 321, 323. 


Commines (Philippe de), 5, 6, 8, 16, 17, 
18, 35, 36, 192, 328. 

CONDÉ, 21. 

Condé, (le prince DE)[Louis I er ] ,440,453. 

Conjnxloo (Pierre de), 73. 

Contarini (Zaccaria), ambassadeur véné- 
tien, 171. 

Copenhague, 111. 

Coppenhole (Jean van), démagogue gan* 
tois, 44, 53, 54. 

Coppin, hérétique, 358. 

Coppin (Nicolas), inquisiteur, 351. 

Corbie, 85. 

Cordoue (Gonzalve de), homme de 
guerre espagnol, 67. 

Corneille de Berghes, évêque de Liège, 
166, 193. 

Cortenbbrg (Abbaye de), 338. 

Coster (Jean de), grammairien, 303. 

Coucke (Pierre), peintre et architecte, 
251, 317, 323. 

Courtrai, 45, 123, 127n., 230n., 231, 
232, 243, 312, 331, 355. 

Couturier (Quentin), hérétique, 358. 

Coxie (Michel), peintre, 251, 317. 

Craon (le sire de), [Georges de la Tré* 
moille], 5, 7. 

Crémone (François de), lecteur à l’Uni* 
versité de Louvain, 304. 

Crèvecœur (Philippe de), seigneur d’Es- 
querdes, 6, 20, 29, 35, 41, 44, 50, 51, 
55, 192. 

Croy, voy. Agnès, Charles, Eustache, 
Guillaume, Jacques, Philippe, Robert. 
— Voy. aussi Aerschot, Rœulx. 

Culembourg, prov. de Gueldre, 193, 300. 

Culembourg (le comte de) [Florent de 
Pallant], 406 n., 456. 

Curtius (Pierre), évéque de Bruges, 415. 

Cuyck, prov. de Brabant Septentrional, 
209n. 

D 

Dadizeele (Jean de), 329. 

Damhoudbr (Josse de), jurisconsulte, 207. 

Damme, 53, 195n., 221. 

Dantzig, 371 n. 

David (Gérard), peintre, 317. 
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David db Bourgogne, évêque d’Utrecht, 
99, 182, 336. 

Delft, 116, 300. 

Delfzijl, sur l’Ems, en face d’Emden, 
479. 

Demaistrb (Pierre), médecin de Margue- 
rite d’Autriche, 102n. 

Despautère, voy. SpAUTBREN(Jean van). 

Dbvbnter, 300, 302, 305, 413. 

Dbventbr (Jacques db), géomètre, 236. 

Dierks (Vincent), théologien, 309, 348. 

Dibrks (Willem), réformé, 355. 

Dijon, 5, 91 n. 

Di Marchi, ingénieur italien, 293, 446n., 
447. 

Dînant, 144, 150, 254. 

Dionysius (Henri), jésuite, 372. 

Dockum, 116. 

Dodoens (Rembert), botaniste, 313. 

Dominiquin (Le), peintre, 318. 

Dordrecht, 1 16, 344. 

Dorothée, fille de Christian II de Dane- 
mark, 111. 

Dorpius (Martin), humaniste, 303, 313, 
353. 

Douai, 36, 102, 189n., 195n., 251, 329, 
331, 393. 

Doullbns, dép. de la Somme, 85. 

Douvrin (André de), sommelier de 
Charies-Quint, 395, 396. 

Douza (Janus), 330. 

Dranoutre, arr. d’Ypres, 234n., 438. 

Drieux (Remi), évêque de Bruges, 433. 

Dringbnberg (Louis), humaniste, 302. 

Dubois (Ambroise), peintre, 319. 

Dubroeucq (Jacques), sculpteur et archi- 
tecte, 320, 321, 322, 323, 324. 

Ducci (Gaspar), homme d’affaires italien 
à Anvers, 281, 283. 

Dumoulin (Charles), jurisconsulte fran- 
çais, 418. 

Dunes (Abbaye des), 467. 

Dunkbrke, 355. 

Duren, 134, 403. 

E 

Edblabrb, arr. de Gand, 249. 

Édouard III, roi d’Angleterre, 94, 166. 


Édouard IV, roi d’Angleterre, 3, 22, 30, 
31,34, 36, 98. 

Edzard I er , comte d’Ostfrise, 99. 

Ebcke, arr. de Gand, 234n. 

Egmont, prov. de Hollande Septentrio- 
nale, 193. 

Egmont (le comte d’), voy. Lamoral, 
comte d’ Egmont. 

Egmont (Nicolas d’), théologien, 309, 
310, 348. 

Egmont, voy. Buren, Charles, Jean, 
Lamoral, Philippe. 

Élénore, sœur de Charies-Quint, reine 
de France, 147. 

Élisabeth, reine d’Angleterre, 431, 445, 
446. 

Emdbm, 99, 226n., 359, 364, 370, 431, 
446, 479. 

Emmanuel-Philibert, duc de Savoie, 
gouverneur des Pays-Bas, 144, 379, 
380, 383, 384, 385, 386, 389. 

Enghien, 244n., 249, 467. 

Englbbbrt I er , comte de Nassau, 29, 42, 
404. 

Englbbert II, comte de Nassau, 316n., 
404. 

Enguinegatte, voy. Guinegate. 

Enzinas (Francisco de), écrivain espa- 
gnol, 331. 

Épinoy, près de Binche, 193. 

Épinoy (le prince d’) [Pierre de Melun], 
437. 

Érard de La Marck, évêque de Liège, 
71, 76, 78, 90, 96, 101, 151, 157, 158, 
159, 160, 161, 162, 163, 164, 165, 256, 
304, 316n., 352. 

Érasme, 83n., 105, 165, 207, 297, 298, 
299, 300, 301, 305, 306, 307, 308, 309, 
310, 325, 327, 336, n., 341, 342, 343, 
344, 345, 346, 348, 353, 401 n., 407n, 
409, 451. 

Erfurt, 283. 

Erquinghem, dép. du Nord, arr. de Lille, 
467. 

Escaubbcque (le sire d’), 328n., 

Escurial (1’), 448. 

Espierre (le pont d’),arr. deCourtrai,21. 

Esqubrdes (le sire d’), 461. 
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Esqubrdbs, voy. Crèvecœur. 

Essen (Jean van), réformé, 352. 
Etichove, arr. d’Audenarde, 250. 
Eustachb de Croy, évéque d’Arras, 193. 
Everabrt (Comélis). rhétoricien, 240. 
Évbrart de La Marck, frère de l’évêque 
de Liège Érard de La Marck, 152, 155, 
156, 157. 

Eversham (Abbaye d’), près de Fumes, 
467. 

Evbsham, en Angleterre, 237. 

Eyck (H. et J. van), peintres, 299, 313, 
315. 


F 

Farnèse (Alexandre), gouverneur des 
Pays-Bas, 275, 396. 

Farnèse (Octave), mari de Marguerite de 
Parme, 396, 397. 

Farnèse, (Pierre-Louis), 396. 

Ferdinand d’Autriche, frère de Charles- 
Quint, empereur. 86, 91, 92, 104, 126, 
143, 375, 377, 397, 403. 

Ferdinand lbCatholiqu e, roi d’ Espagne, 
39, 52, 62, 66-68, 73, 79, 85, 86, 147. 

Ferrand de Portugal, comte de Flan- 
dre, 102. 

Fbrrarb, 302. 

Ferri db Clugny, évêque de Tournai, 4, 
336. 

Fleurangbs (le sire de), voy. Robert III 
de la Marck. 

Flburbaix, dép. du Pas-de-Calais, arr. 
de Béthune, 467. 

Flessingue, 53, 87, 147, 347, 393, 478, 

480. 

Florence, 226, 318, 396. 

Florent d’Egmont, comte de Buren, 100. 

Floris (Corneille), architecte et sculp- 
teur, 251, 319, 321, 322. 

Floris (Frans), peintre, 165, 299, 318, 
319, 321, 323, 324. 

Fontaine (les), marchands wallons à 
Anvers, 271. 

Francfort, 52, 370, 419. 

Franchimont, château, près de Spa, 152. 


Franckbn (Nicolas), peintre, 318. 

François I« roi de France, 84, 86, 91, 
93,95,97, 100, 101, 102, 110, 111, 113, 
114, 122, 124, 125, 129, 130, 131, 132, 
133, 134, 136, 138, 151, 158, 160, 166, 
308. 

François II, duc de Bretagne, 30, 40, 
43,52. 

François Sonnius, voy. Sonnius. 

Françoise db Savoie, femme de Henri 
de Nassau, 405. 

Frédéric III, empereur, 3, 22, 23,24,26, 
27, 28, 42, 48, 49-52, 57, 137. 

Frédéric de Holstbin, roi de Danemark, 
97, 98, 108, 109, 110, 111. 

Frédéric, comte palatin, gendre de 
Christian II de Danemark, 111, 132. 

Frédéric db Bade, évêque d’Utrecht,99, 
336. 

Frblinghien, dép. du Nord, arr. de Lille, 
467. 

Frescobaldi (les), marchands italiens à 
Anvers, 270, 280. 

Froissart (Jean), chroniqueur, 328. 

Fuggbr (les), marchands allemands à 
Anvers, 270, 280. 

Furnes, 195n., 467. 

Fynnbs (Jean de), bourgeois de Lille, 329. 

G 

Gaesbbbk, près de Bruxelles, 417n. 

Gallo (J. Lopez), marchand espagnol, 
270. 

Gama (Vasco de), 269. 

Gand, 6,7, 8, 9, 10n., 12, 13, 14-17, 19, 
20, 21, 22, 23, 24, 31, 34, 35, 36, 37, 
38, 39, 40, 41, 42, 44, 45, 47, 48, 49, 
50, 52, 53, 54, 55, 63, 64, 71, 76, 91, 
110, 114, 117-128, 132, 134, 152, 185, 
189, 192n., 200, 205, 211, 228, 230, 
232, 237, 248, 249, 261, 262, 291n., 
300, 319, 355, 365, 388, 413, 418,430n., 
461,462,467, 468,471,474. 

Gansfort (Wessel), théologien, 343, 345. 

Gattinara (Mercurio de), 74, 75n., 84, 
89, 106, 147, 180n., 298, 307, 308, 310. 

Gaverb, arr. de Gand, 124, 193. 
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Gavre (le comte de) [Jacques de 
Fiennes], 96. 

Geerarts (Marc), peintre, 319. 

Geertruidenberg, prov. deBrabant Sep- 
tentrional, sur le Biesbosch, 404, 406. 

Geldenhauwer (Gérard), secrétaire de 
Philippe de Bourgogne, évêque d’Ut- 
recht, 317, 345. 

Gbmbloux, 144 — (Abbaye de), 338. 

Gênes, 279. 

Genève, 430, 434, 452, 454, 461 , 464, 477. 

Georges d’Autriche, évêque de Liège, 
166, 378, 434n., 

Georges de Saxe, podestat de Frise, 99. 

Gérard de Grobsbeek, évêque de Liège, 
255n., 433, 434n. 

Germaine de Foix, femme de Ferdinand 
d’Aragon, 68, 

Gheynst (Jeanne van dbr) , maîtresse de 
Charles-Quint, 395. 

Giles (Pierre), érudit, 298, 315. 

Glajon, Philippe de Stavele (sire de), 
379, 391, 402. 

Goclenius (Conrard), humaniste, 302, 
311. 

Goes, dans l’ile de Zuidbeveland, en 
Zélande, 263. 

Goes (Hugo van dbr), peintre, 315. 

Goltzius (Hubert), artiste et antiquaire, 
165, 312, 316. 

Gomez (Ruy), ministre de Philippe II, 
382. 

Gonzaga (Fernando), ministre de Char- 
les-Quint, 139, 147. 

Gorrevod (Laurent), conseiller de Mar- 
guerite d’Autriche, 74. 

Gossart (Jean), peintre, 299, 304, 316, 
317, 320, 323. 

Gouda, prov. de Hollande Méridionale, 
300. 

Gramaye (Thomas), fonctionnaire des 
finances, 207. 

Grammont, 124, 127n., 249. 

Granvelle (Antoine Perrenot de), mi- 
nistre de Philippe II, 141 n., 146, 147, 
172, 179, 183, 322, 378, 382, 386n., 
388, 394, 399, 400, 401, 404n., 405, 
407, 408, 410, 411, 412, 413, 414, 415, 


416, 417, 418, 420, 421, 422, 423, 424, 
425, 434n., 437, 441, 442, 443, 444, 
446, 447, 449, 451, 454, 455, 461, 479. 

Granvelle (Nicolas Perrenot de), mi- 
nistre de Charles-Quint, 147, 400. 

Granvelle, voy. Champagney, Chan- 
tonay. 

Graphe us (Corneille), humaniste, 311, 
345, 349, 

Gravelines, 387, 403. 

Greenwich, 132. 

Grimaldi (A.), marchand génois à An- 
vers, 270. 

Grobbendonck (le sire de), voy. Schetz 
(Gaspar). 

Grolier, bibliophile français, 312. 

Groningue, 99, 101, 112, 116, 343, 366, 
413. 

Groote (Gérard) 307, 333. 

Gruuthuse (le sire de), voy. Louis db 
Bruges. 

Gualterrotti (les), marchands italiens à 
Anvers, 270, 280. 

Gueldre (le duc de), voy. Adolphe, 
Charles d’Egmont. 

Gui de Canne, dictateur de Liège, 155. 

Gui de Dampierre, comte de Flandre, 

102 . 

Guichardin (Louis), 128, 172, 219n., 
236, 242, 253, 265, 273, 277, 281, 294. 
331, 409n., 

Guide (Le), peintre, 318. 

Guillaume, duc de Bavière, 24. 

Guillaume IV, comte de Hainaut et de 
Hollande, 98. 

Guillaume IV, landgrave de Hesse, 452. 

Guillaume, duc de Juliers, 65. 

Guillaume I er , comte de Nassau-Dillen- 
bourg, 404. 

Guillaume de Clèves, duc de Gueldre 
et de Juliers, 129, 130, 131, 132, 134. 

Guillaume de Croy, seigneur de Chiè- 
vres, 69, 72, 76, 78-80, 81-90, 146, 147, 
183n., 303, 307. 

Guillaume de Croy, évêque de Cambrai, 
archevêque de Tolède, 88, 193, 336. 

Guillaume FiLASTRB,évêque de Tournai, 
336. 
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Guillaume de La Maroc, mambourg du 
Pays de Liège, 30, 34, 36, 39, 51, 150- 
155, 157, 335. 

Guillaume Lindanus, voy. Lindanus. 

Guillaume de Nassau, prince d’Orange, 
51, 145, 362, 369, 376, 379, 384, 390, 
391, 392, 397, 401n., 404, 405, 406, 
407, 408, 410, 416, 417, 418, 419, 420, 
421, 422, 424, 427, 443, 449, 450, 451, 
452, 453, 455, 456, 461, 463, 464, 465, 
471, 472, 473, 474, 475, 476, 478, 479. 

Guinbgate, dép. du Pas-de-Calais, 29, 
32, 80, 211. 

Guise (François, duc de), 387, 418, 440. 


H 


Halsbuyl (Philippe), maître d’école, 331, 

Hambourg, 275. 

Hames (Nicolas de), roi d'armes de la 
Toison d’Or, 454, 455, 456. 

Harlem, 116, 300, 413. 

Haro (Diego de), marchand espagnol, 
270. 

Hassblt, 244n., 459n,. 

Hasselt, prov. d'Over-Yssel, 300. 

Haug (les), marchands allemands à 
Anvers, 270. 

Heeck, près de Munster, 302. 

Heele, 461. 

Heer (Lucas de), peintre, 318. 

Hégius (Alexandre), humaniste, 30 1,302. 

Heidelberg, 430. 

Heiligerleb, prov. dt Groningue, comm. 
de Scheemda, 111. 

Henri V, empereur, 42. 

Henri VII, roi d'Angleterre, 52, 61, 62, 
68, 69, 73, 225, 228, 445. 

Henri VIII, roi d’Angleterre, 79, 80, 81, 
85, 87, 90, 94, 97, 132, 225, 431, 445. 

Henri II, roi de France, 136, 143, 144, 
382, 384. 

Henri de Bavière, évêque d’Utrecht, 

100 . 

Henri de Bbrghbs, évêques de Cambrai, 
305, 335. 


Henri de Nassau, 84, 90, 93, 113, 160, 
193, 304n., 316n., 345, 404, 408. 
Herlin (Michel), 477n. 

Herpbner (Pierre), rhétoricien, 327. 
Herwart (les), marchands allemands à 
Anvers, 270. 

Hesdin, dép. du Pas-de-Calais, sur la 
Canche, 36, 144. 

Hessler (Georges), cardinal, 23. 

Hessus (Eobanus), érudit, 283, 304n. 
Heyns (Pierre), grammairien, 330, 332n. 
Hochstetter (les), marchands allemands 
à Anvers, 270, 280. 

Hoeks, parti en Hollande, 39, 51, 99. 
Hobn (C.-H.), théologien, 343n., 345. 
Hoesch (les), 459n. 

Hoffmann (Melchior), anabaptiste, 115, 
359, 360, 361. 

Hollander (le pseudo d’), 1 19n. 
Hollogne-sur-Geer, an*, de Waremme, 
39, 154. 

Hondschoote, dép. du Nord, arr. de 
Dunkerke, 235, 236, 239, 240, 241, 242, 
243n., 244, 245, 250, 285, 363, 435, 
438, 467. 

HOOGSTRAETEN, 193, 322. 
Hoog3Traeten (le comte de), voy. 

Lalaing (de), Antoine I er et Antoine 1 1 
Hoogstrabten (Jacques de), théologien, 

348. 

Hoorn, prov. de Hollande Septentrio- 
nale, sur le Zuiderzée, 461. 

Horebout (les), peintres, 319. 

Hornes (le comte de), [Philippe de Mont- 
morency], 19, 406n., 418, 421, 424, 443, 
449, 463, 465, 471, 472, 474, 475, 476, 
478, 479. 

Houplines, dép. du Nord, arr. de Lille, 
467. 

Houthbm, arr. de Fumes, 236n. 
Houwabrt, poète flamand, 326. 
Houzeau (Nicolas), inquisiteur, 351. 
Hugonet (Guillaume), chancelier de 
Bourgogne, 4, 9, 17, 19, 33, 89, 152, 
199. 

Hulst, dans la Flandre Zélandaise, 48. 
Hulst (François van der), inquisiteur, 

349, 350, 351, 353. 
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Humbbrcourt (Gui de Brimeu, sire de), 
4, 17, 19, 89, 149, 152, 466. 

Huss (Jean), réformateur, 333. 

Huy, 153,311. 

Hythlodée, personnage de l’Utopie de 
Th. Morus, 271. 


I 

Inspruck, 62, 63, 67, 321. 

Isabelle, reine de Castille, 62, 68, 73. 

Isabelle, sœur de Charles-Quint, femme 
de Christian II de Danemark, 97. 

Isabelle, sœur de Jeanne de Castille, 65. 

Isabelle, fille dePhilippell, gouvernante 
des Pays-Bas, 97n., 393 n. 

Ivoy (Carignan), dép. des Ardennes, 133. 

J 

Jacques de Bourgogne, sire de Fallais, 
452n. 

Jacques de Croy, candidat à l’évêché de 
Liège, évêque de Cambrai, 154, 157, 
193, 336. 

Jean VI, évêque de Cambrai, 335. 

Jean III, duc de Brabant, 41 2n. 

Jean I er , duc de Clèves, 22. 

Jean II, duc de Clèves, 34, 36, 65. 

Jean III, duc de Clèves et de Juliers, 130, 
131. 

Jean III, comte d’Egmont, 403. 

Jean IV, comte d’Egmont, 403. 

Jean IV, comte de Nassau, 404. 

Jean d’Albret, roi de Navarre, 43, 86. 

Jean d’Avbsnbs, comte de Hainaut, 28. 

Jean de Bavière, comte Palatin du Rhin, 
403. 

Jean Chevrot, évêque de Tournai, 336. 

Jean de Heinsberg, évêque de Liège, 
335. 

Jean de Hornes, évêque de LUge, 55, 
154, 155, 156, 157, 165, 335. 

Jean de La Marck, candidat à l’évêché de 
Liège, 154. 

Jean de Le yde, anabaptiste,! 17, 360,361. 


Jean sans Peur, duc de Bourgogne, 57, 
335. 

Jean- Frédéric, duc de Saxe, 13a 
Jeanne d’Albrbt, nièce de Prançob P*. 
132. 

Jeanne de Castille, femme de Phîfippe 
le Beau, 62, 63, 65, 87, 86, 87. 

Joris (David), anabaptiste, 361. 

Joseph II, empereur, 96, 208, 4l4w 
Juan (don), frère de Jeanne de Castille. 
62, 65, 73. 

Juan (don), gouverneur des Pays-Bas 401. 
Jules II, pape, 396. 

Juliers (le duc de), voy. Guillaume duc 
de Juliers. 

Junius (François de Jon), pasteur calvi- 
niste, 437n., 455, 468. 


K 

Kabiljauws, parti en Hollande, 39. 
Kbldbrmans (les), architectes, 319. 
Kbmmel, arr. d’Ypres, 234 n., 438. 
Kbmpeneere (Pierre de), dit Pedro Cam- 
pana, peintre, 319. 

Kerkhem (Maercke-Kerckem), arr. d’Au- 
denarde, 250. 

Kby (Adrien), peintre, 318. 

Killem, dép. du Nord, arr. de Dunkerke. 
236n. 


L 

La Bouverie (Jean de), conseiller bour- 
guignon, 13n. 

La Briellb, dans l’île de Voomc, Hol- 
lande Méridionale, 151. 

Ladam (Nicaise), écrivain, 326. 

La Fontaine, villa de Granvelle près de 
Bruxelles, 401. 

La Gorgue, dép. du Nord, arr. d’Haze- 
brouck, 461. 

La Grange (Pérégrin de), pasteur calvi- 
niste, 476. 

La Hamaidb, arr. d’Ath, 403. 

La Haye, 101, 116, 181, 343. 
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Lalaing près de Douai, 193. 

Lalaing (Antoine I er de), comte d’Hoog- 
straeten, 90, 96, 104, 110n., 117, 360. 

Lalaing (Antoine II de), comte d’Hoog- 
straeten, 386, 406n., 409n., 410, 417, 
456, 471, 472, 474, 475, 479. 

Lalaing (Charles de), 192n. 

Lalaing (Jacques de), 192. 

Lalaing (Josse de), 192. 

Lalaing (Philippe de), 192. 

La Marche (Olivier de), 38, 39. 

La Marck, voy. Érard, Éverard, Guil- 
laume, Jean, Robert et Lumey. 

Lamoral (comte d’Egmont), 19, 193, 
328n., 379, 384, 387, 390, 391, 403, 404, 
406, 408, 409n., 410, 416, 417n., 418, 
422, 424, 443, 447, 448, 449, 450, 454, 
456, 460, 463, 464, 465, 469, 471, 472, 
473, 474,475,477, 479. 

Lampsonius (Dominique), érudit, 165,3 18. 

Lanchals (Pierre, trésorier de Maximi- 
lien d’Autriche, 45. 

Langastrb (le sire de), 461. 

Langen (Rodolphe de), humaniste, 302. 

Langius, philologue, 165, 313. 

Lannoy, dép. du Nord, air. de Lille, 477. 

Lannoy (Charles de), vice-roi de Naples, 
89, 95, 147, 192. 

Lannoy (Hugues de), 60. 

Lannoy (Philippe de), 480. 

Lassus (Orlandus), musicien, 322. 

Latomus (Barthélemy), philologue, 313. 

Laurensz (Joos), président du Grand 
Conseil de Matines, 350. 

Laurin (Jean), seigneur deWatervliet, 75. 

Laurin (Jérôme), 266n., 298. 

Laurin (Marc), numismate, 304, 312. 

Lausanne, 430. 

Le Bel (Jean), chroniqueur, 328. 

Le Clercq (Gilles), avocat tournaisien, 
454, 455. 

L’Écluse, 15, 53, 160, 221, 224. 

Le Crotoy, à l’embouchure de la 
Somme, 85. 

Le Daim (Olivier), 6, 7. 

Lbbuwardbn, 1 16, 300, 413, 465. 

Lefèvre d’Étaples, réformateur fran- 
çais, 343. 


Le Jardinet, abbaye dans le Namurois, 
près de Walcourt, 338. 

Lemaire de Belges (Jean), écrivain, 76, 
297, 326, 341 n. 

Le Maisnil, dép. du Nord, an. de Lille, 
467. 

Léon X, pape, 190, 310, 347. 

Leoni (Leone), artiste italien, 322. 

Le PLESSIS-LÉS-Toure, 31, 36. 

Le Quesnoy, 21. 

Le Sauvage (Jean), chancelier de Bour- 
gogne, 83, 86, 89, 180, 298. 

L’Écluse (Charles de), botaniste, 313. 

Leyde, 116, 231, 243, 291n., 300, 328n., 
472n., 

Leysble, an*, de Fumes, 236n., 

Liège, 21, 39, 47, 51, 55, 57, 100, 131, 
144, 149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 
156, 157, 162, 163, 164, 165, 255, 256, 
299, 304, 316n., 318, 319, 320, 322, 
335, 355, 411,412, 413n., 433. 

Lierre, 330. 

Ligne, air. de Tournai, 193. 

Lille, 36, 102, 123, 181, 188, 209n., 244, 
245, 249, 251, 285, 289, 291, 329, 355, 
356, 358, 372, 430, 431, 432, 435, 459, 
461,477. 

Limbourg, 245n., 356n. 

Lindanus (Guillaume), évéque de Gand, 
415. 

Lipse (Juste), 299. 

Lipsius (Martin), humaniste, 310, 353n. 

Lisbonne, 269, 270, 274, 276. 

Lombart (Lambert), peintre, 164, 165, 
299, 317, 320, 323. 

Lomellini (G.), marchand génois à 
Anvers, 270. 

Londres, 272, 275, 282, 365n., 371 n., 
431, 445. 

Loos (abbaye de), près de Lille, 467. 

Lorraine (le duc de) [Antoine], 110. 

Los Covos, ministre de Charles-Quint, 
147. 

Louis XI, roi de France, 3-7, 9, 1 1-22, 23, 
26, 27, 28, 29, 30-31, 33, 34-35, 36, 38. 
39, 45, 47, 71, 124, 131, 132, 150, 151, 
152, 153, 154, 244. 
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Louis XII, duc d’Orléans, puis roi de 
France, 43, 63, 64, 65-69, 71, 72, 76-80, 
94, 157, 303. 

Louis XIV, roi de France, 135. 

Louis II, roi de Hongrie, 104. 

Louis, duc de Veldenz, 23. 

Louis, comte de Nassau, 111, 452, 456, 
461, 464, 477. 

Louis de Bourbon, évéque de Liège, 4, 
30, 100, 149-154, 156, 162, 335. 

Louis de Bruges, sire de la Gruthuse, 
13n., 38. 

Louis de Lorraine, comte de Vaudé- 
mont, 29. 

Louis de Male, comte de Flandre, 25, 
102, 181, 234. 

Louise de France, 611e de François I er , 

86 . 

Louise de Savoie, mère de François I er , 
98. 

Louvain, 49, 50, 51, 57, 133, 154n., 249, 
262, 295, 300, 309, 310, 311, 329, 331, 
341, 346, 355, 412, 433n. 

Lovel (lord), 61. 

Lubeck, 109, 110, 111,262. 

Lumey (le sire de) [Guillaume de La 
Marck], 151, 434. 

Luther, 91, 299, 308, 309, 343, 344, 345, 
347, 353, 355, 358, 371 n., 428. 

Luxembourg, 129, Î33. 

Lyon, 66, 67, 275. 

Lyons (Isabelle de), maîtresse d’école, 
331. 


M 

Maçon, 56. 

Madrid, 95, 111, 41 7n., 418, 447. 
Mabstricht, 154n., 155, 161, 245n., 355, 
359, 412, 461, 476, 479, 480, 
Malines, 42, 48, 56, 60, 62, 75, 82, 86, 
102, 106, 176, 201, 209n., 212, 222, 
233, 254, 277n., 289n., 322, 346n., 
413,471. 

Manchester, 237. 

Mannlich (les), marchands allemands à 
Anvers, 270. 


Manrique (J uan), ministre de Philippe 1 1 , 
382. 

Mansfeld (Pierre- Ernest, comte de),322, 
410, 456, 463, 472, 473, 475, 479. 

Mansion (Colard), imprimeur, 300. 

Marguerite d’Autriche, gouvemantede 
Pays-Bas, 32, 34, 36, 37, 38, 43, 55, 56, 
62, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 
82, 83, 84, 89, 90, 92, 93, 95, 96, 97, 
101, 102, 103, 104, 105, 106, 108, 112, 
122, 139, 146, 147, 158, 159, 160, 176, 
177n., 179, 180, 183, 185, 191, 205n., 
224, 262, 303, 304, 310, 317, 319, 326, 
327, 345, 346, 348, 350, 351, 352, 355n., 
395, 398, 412. 

Marguerite de Flandre, fille de Louis 
de Male, 24. 

Marguerite de Parme, gouvernante des 
Pays-Bas, 179, 323, 362, 389, 390, 394, 
395, 396, 397, 398, 399, 400, 410, 411, 
415, 416, 418, 419, 421, 423, 424, 425, 
437, 439, 440, 442, 443, 445, 447, 449, 
456, 458, 459, 462, 463, 465, 466, 469, 
470, 472, 473, 474n., 475, 476, 477, 
479, 480. 

Marguerite de Valois, reine de France, 
164. 

Marguerite d’York, veuve de Charles le 
Téméraire, 4, 7, 19, 30, 32. 

Marie, duchesse de Bourgogne, 4, 5, 7-9, 
14, 15, 16, 17-18, 19, 20, 22, 23, 24, 25, 
26, 27, 28, 29, 31, 32, 33, 35, 36, 38, 
58, 71, 88, 122, 149, 150, 152, 377. 

Marie, reine de Hongrie, gouvernante 
des Pays-Bas, 104-114, 116, 122-126, 
129-130, 131, 132, 133, 134, 135, 140, 
142, 144, 146, 147, 148, 161, 164, 166, 
171, 173, 179, 180, 185, 186n., 187, 
202, 211, 262, 278, 298, 310, 317, 322, 
323, 327, 356n., 360, 361, 378, 389n., 
390, 395, 398, 399, 402. 

Marie, fille de Charles-Quint, 138, 139. 

Marie d'Angleterre, fiancée de Charles- 
Quint, puis femme de Louis XII, roi 
de France, 69, 79, 80. 

Marie Tudor, reine d'Angleterre, 145, 
377, 394, 403, 431, 440. 
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Mariembourg, arr. de Dînant, 135, 144, 
166. 

Mariemont, arr. de Thuin, comm. de 
Morlanwelz, 106, 144, 322. 

Mari no (Cavalli), ambassadeur vénitien, 
273, 275n. 

Marnix (Jean de), conseiller de Margue- 
rite d’Autriche, 74, 90. 

Marnix (Jean de), sire de Toulouse, 434, 
454, 478. 

Marnix (Philippe de), 76n., 328, 434, 
454, 468n. 

Marquette (Abbaye de), près de Lille, 
467. 

Marseille, 275. 

Martens (Thierry), imprimeur, 300, 
302. 

Martin Rythovius, voy. Rythovius. 

Masius, philologue, 313. 

Matthys (Jean), anabaptiste, 360. 

Maubeuge, 144, 316. 

Maximilien II, roi des Romains, 419. 

Maximilien d’Autriche, empereur, 13n., 
20n., 22, 23, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 31, 
32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 

42, 43, 44, 45, 46, 47, 49, 50, 51, 52, 

53, 54, 55, 56, 57, 59, 60, 61, 62, 63, 

64, 65, 66, 67, 68, 69, 71, 72, 73, 74, 

75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 

85, 86, 87, 89, 90, 91, 94, 99, 100, 107, 
124, 130, 137, 139, 150, 152, 153, 154, 
155, 156, 158, 159, 174, 175, 176, 179, 
183, 191n., 192, 200, 210, 213, 221, 
228, 268, 278, 412. 

Maximilien de Berghes, évêque de Cam- 
brai, 193. 

Mayence (Pélecetur de) [Albert de Bran- 
debourg], 132. 

Mbdemblick, sur le Zuiderzée, prov. de 
Hollande Septentrionale, 109. 

Mêdicis (Alexandre de), mari de Mar- 
guerite de Parme, 396. 

Meghem (le comte de) [Charles de Bri- 
meu], 410, 463, 466, 473, 478, 479. 

Mélanchton (Philippe), 344. 

Melun (François de), prince d’Épinoy, 
193. 

Memling (H.), peintre, 315. 


Mendoça (Bernard ino de), ministre de 
Philippe II, 382. 

Mendoça (Diego Hurtado de), ministre 
espagnol, 97. 

Mendoça (Mencia de), femme de Henri 
de Nassau, 405. 

Mendes (Diego), marchand portugais à 
Anvers, 270. 

Menno Simons, voy. Simons. 

Mercatel (Raphaël de), abbé de Saint- 
Bavon à Gand, 412n., 

Mercator (Gérard), géographe, 311,313. 

Merckere (Gérard de), amiral hollan- 
dais, 110. 

Merville, dép. du Nord, arr. Haze- 
brouck, 461. 

Messines, près d’Ypres, 436. — (Abbaye 
de), 467. 

Meteren (Emmanuel van), 329. 

Metsys (Quentin), peintre, 299, 315. 

Metz, 144, 403. 

Mburier (Gabriel), pédagogue, 329. 

Mbuting (les), marchands allemands à 
Anvers, 269. 

Meyere (Jacques de), historien, 302. 

Mézières, 93, 193. 

Michel- Ange, 299, 315, 316, 317. 

Middelbourg (en Zélande), 222, 365, 
413. 

Miguel (don), neveu de Jeanne de Cas- 
tille, 65. 

Milan, 66, 84, 128. 

Mohacz, en Hongrie, 104. 

Molanus (Jean), érudit, 329. 

Molinet (Jean), chroniqueur, 326. 

Mombabr (Jean), 338. 

Monikendam, 116. 

Mons, 10n., 15, 209n., 244, 291, 322, 
340, 470. 

Montdidier, dép. de la Somme, 85. 

Montigny (le baron DE)[FlorentdeMont- 
morency], 410, 418, 420, 433, 458. 

Montil-lez-Tours, 52. 

Montléry, dép. de Seine-et-Oise, 192. 

Montmorency (Anne de), connétable de 
France, 384, 418. 

Montreuil, dép. du Pas-de-Calais, sur 
la Canche, 85. 
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Morberius (Walter), 165. 

Mores N et, air. de Verviers, 254. 
Morillon (Maximilien), grand-vicaire de 
Granvelle, 275n., 449, 454, 466, 468n., 
Moro (Antonio), peintre, 319, 398n. 
Morus (Thomas), 271, 306, 307, 308, 

315, 342, 346. 

Moucheron (Balthasar de), marchand, 
271. 

Mountjoy (lord), 305. 

Mouscron (Jean), bourgeois de Bruges, 

316. 

Muhlberg, en Saxe, 137. 

Mulken (Arnold van), architecte, 164, 
319. 

Munster, 116, 117, 302, 360, 361. 
Murmbllius (Jean), humaniste, 302. 


N 


Namur, 144, 154n., 254, 412, 413, 450. 

Naples, 396, 401. 

Napoléon I er , 63, 194. 

Nassau, voy. Englebert, Guillaume, 
Henri, Jean, Louis, René. 

Nausburg (Frédéric de), prétendu prince- 
électeur, 438. 

Navagero, ambassadeur vénitien, 214. 

Nemours (le duc de) [Gaston de Foix], 
67. 

Neuve-Église, arr. d’Ypres, 234n., 
235n., 240. 

New- York, 275. 

Nieppb, dép. du Nord, arr. d’Haze- 
brouck, 234n. 

Nimègue, 300. 

Nivelles, 144, 244n. 

Noircarmbs (le sire de), [Philippe de 
Sainte-Aldegonde], 463, 473, 477, 479. 

Noot (Jean van der), poète flamand, 
326. 

Norwich, 431, 445. 

Novarb, 397. 

Noyers, dép. de l’Yonne, 36. 

Noyon, 86, 385. 

Nukerkb, arr. d’Audenarde,249,395,438. 


o 


Ockeghem (Jean), musicien, 322. 
Olhain (le sire d’), 461. 

Orange, voy. Guillaume et René de 
Nassau, Philibert de Châlons. 

Orchies, 36, 102. 

Olréans, 65, 440. 

Orléans (le duc d’) [Charles, fils cadet 
de François I er ], 133, 138. 

Orléans (le duc d 1 ), voy. Louis XII, roi 
de France. 

Orley (Bernard van), peintre, 299, 317. 
323. 

Ornans, dép. du Doubs, 400. 
OUDENBOURG, 10n. 

Otton I er , empereur, 413. 

Oudenfort (Robinet d’), 6. 


P 


Padoue, 402. 

Paepb (Jacques de), érudit, 291. 
Palatin (le comte), voy. Frédéric. 
Pallavicini (Antonietto), évêque de 
Tournai, 336. 

Paris, 7, 36, 44, 63, 67, 84, 261, 302, 
305, 313, 338, 383, 418. 

Parme, 396, 397. 

Pasqualigo, ambassadeur italien, 81. 
Paul II, pape, 149, 156. 

Paul III, pape, 367, 396. 

Paul IV, pape, 397, 413. 

Pavie, 95, 107, 160. 

Pede (H. van), architecte, 319. 
Pedingbr (J.), fonctionnaire autrichien, 
177n. 

Perbz (Marco), marchand portugais à 
Anvers, 270. 

Péronne, 7, 85, 113, 160. 

Perréal (Jean), architecte, 73, 75. 
Phalempin, abbaye, près de Lille, 467. 
Philibert II, duc de Savoie, 73, 104. 
Philibert de Chalons, prince d’Orange, 
96, 405. 
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Philippe le Beau, archiduc d’Autriche, 
roi de Castille, 29, 30, 32, 36, 37, 38, 
40, 41, 42, 48, 51, 55, 57, 58, 59, 60, 
61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 70, 
71, 73, 75, 78, 83, 85, 86, 87, 96, 
99, 107, 138, 157, 161, 171, 174, 175, 
176, 182, 191 n., 192n., 201, 211, 213, 
221, 223, 228, 229n., 266n., 269, 303, 
304, 316, 377, 404. 

Philippe II, roi d’Espagne, 51, 88, 97n., 
135, 136, 137, 140-144, 145, 146, 148, 
160, 167, 171, 185n., 323, 349n., 362n., 
375, 376, 377, 378, 379, 380, 381, 382, 
383, 384, 385, 386, 387, 388, 389, 390, 
391, 392, 393, 394, 397, 398, 399, 400, 
402, 403, 408, 411, 412, 413, 414, 415, 
416, 417, 418, 420, 421, 422, 423, 424, 
433, 437, 440, 442, 444, 446, 447, 448, 
449, 450, 460, 463, 470, 479, 480. 
Philippe le Bel, roi de France, 7, 28, 
411. 

Philippe IV de Valois, roi de France, 
166. 

Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, 
5,24, 88. 

Philippe le Bon, duc de Bourgogne, 3, 
27, 32, 35, 43, 45, 51, 58, 60, 82, 89, 98, 
99, 100, 101, 102, 124, 135, 138, 171, 
173, 196, 197, 213, 227, 235, 236. 
Philippe de Bourgogne, évêque 
d’Utrecht, 100, 175n., 303, 336, 345, 
353. 

Philippe de Bourgogne, sire de Beveren, 
4, 20, 21, 38, 40. 

Philippe de Clèves, sire de Ravesteln, 
4, 42, 49, 50-53, 55, 61, 64, 83, 96, 100, 
131, 155,266,303,316,345. 

Philippe II de Croy, duc d’Aerschot, 
193. 

Philippe, comte d'Egmont, 403. 
Philippbvillb, arr. de Dinant, 135, 166. 
Philippine, dans la Flandre Zélandaise, 
266n. 

Phili ppus- polder, 266n. 

Pierre de Bbaujbu, régent de France, 
41,43. 

Pierre Curtius, voy. Curtius. 
Pistorius, voy. Bakker (Jan de). 


Plaines (Gérard de), conseiller de Mar- 
guerite d’Autriche, 90. 

Plaines (Thomas de), chancelier de 
Bourgogne, 63, 72, 76, 83, 180. 

Plaisance, 396, 397, 421. 

Plantin (Christophe), imprimeur, 257, 
277, 330n. 

Poele (J. van), architecte, 319. 

Pogge (Le), humaniste italien, 301. 

Polanbn (les), famille noble du Brabant. 
404. 

Poperinghe, 224n., 363, 467. 

Portinari (Tommaso), banquier italien, 
27, 278. 

Poucques, arr. de Gand, 192. 

Praepositus (Jacques), réformateur, 344, 
348,363. 

Prabt (Louis, sire de), 179. 

Primaticb (Le), peintre, 319. 

Pruystinck (Loy), hérétique, 358. 

Pyn (Liévin), chef-doyen à Gand, 123. 

Q 

Qujrini (Vincent), ambassadeur vénitien, 
70, 157. 

R 

Rabatta (Da), banquiers italiens à 
Bruges, 27. 

Rabelais, 327, 410. 

Radinghem, dép. du Nord, arr. de Lille, 
467. 

Raes de Hbbrs, démagogue liégeois, 150, 
153. 

Raphaël, peintre, 299, 315, 317. 

Rapondi (Dino), banquier italien, 278. 

Rassbghem (Adrien Vilain, sire de), 38, 
44. 

Ravestbin (le sire de), voy. Adolphe et 
Philippe de Qèves. 

Reims, 30, 411, 413. 

Rbmi Drieux, voy. Dribux. 

Rbnaix, 209n. 

Renard (Simon), homme politique, 379, 
421. 
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René de Nassau, prince d’Orange, 133, 
404, 405. 

Renée de France, fille de Louis XI 1, 84. 

Rbninghelst, an*. d’Ypres, 438. 

Rbnty, dép. du Pas-de-Calais, 144. 

Requbsbns (Louis de), gouverneur espa- 
gnol des Pays-Bas, 274. 

Rbscius (Rutger), humaniste, 311. 

Reuchlin, humaniste, 302. 

Robert de Berghes, évêque de Liège, 
167, 193, 434n., 

Robert de Croy, évêque de Cambrai, 
193. 

Robert II de La Marck, seigneur de Se- 
dan, 76, 93, 102, 112, 157. 159, 160. 

Robert III de La Marck, sire de Pieu- 
ranges, 151, 160. 

Rode (Hinna), théologien, 343n., 345. 

Rodolphe de Habsbourg, empereur, 28. 

Roeskilde, en Danemark, 321. 

Rœulx (le sire puis comte du) [Adrien 
de Croy], 96, 125, 133. 

Rolin (Nicolas), chancelier de Bour- 
gogne, 180. 

Rome, 47, 315, 317, 418. 

Romont (le comte de), [Jacques de Sa- 
voie], 29, 40. 

Ronsard, 327. 

Rossbm (Martin van), homme de guerre, 
101, 133, 403. 

Rosso (Le), peintre, 319. 

Rotterdam, 116. 

Roye, dép. de la Somme, 85. 

Rubens, 318. 

Rude, sculpteur, 321. 

Ruremonde, 413. 

Ryckbl (Denys de), théologien, 334. 

Ryswyck (Herman van), hérétique, 343. 

Rhythovius (Martin), évêque d’Ypres, 
415. 

S 

Sabine de Bavière, femme de Lamoral, 
comte d’Egmont, 403. 

Saint-Aubert, monastère à Cambrai, 335 

Saint- André (Jacques d’ALBON sire de), 
maréchal de France, 418. 

Saint-Bavon, monastère à Gand, 127, 337. 


Saint-Dbnis-bn-Broqueroib, abbaye en 
Hainaut, près de Mons, 337. 

Saint-Dizier, dép. de la Haute-Marne, 
405. 

Saint-Hubert, 76. 

Saint-Martin, abbaye de Tournai, 337. 

Saint-Michel, abbaye à Anvers, 160. 

Saint-Nicolas, abbaye à Oignies, 337. 

Saint-Omer, 6, 21, 44, 337, 413. 

Saint-Quentin, 7, 43, 85, 384, 403. 

Saint-Trond, 463, 464. 

Saint-Valéry (sur Somme), 85. 

Salins, dép. du Jura, 36. 

Sanctus (Louis), de Beeringen, ami de 
Pétrarque, 301 n. 

Sandwich, 431, 445. 

Sara via (André), 462n. 

Savbry (Roland), peintre, 319. 

Saxe (l’électeur de) [J ?an- Frédéric le 
Magnanime], 130, 132. 

Schbnk (Georges), gouverneur de Frise, 

101 , 111 , 112 . 

Schbtz (les), marchands flamands à An- 
vers, 271. 

Schetz (Gaspard), seigneur de Grobben- 
donck, 283, 284, 424. 

SCHIEDAM, 116. 

Schieringbrs, parti en Frise, 98. 

Schoonbeke (Gilbert van), homme d’af- 
faires aversois, 274, 277. 

Schorb (Louis de), maître des requêtes 
au Conseil privé, 113, 122n., 

Scotus (Pierre), grammairien, 303. 

Scribanius , érudit, 272, 274. 

Secundus (J.), humaniste, 304n. 

Sedan, 92, 151, 160, 437. 

Seilbr (les) marchands allemands à 
Anvers, 270. 

Sbnlis, 56. 

Sbrlio (Sébastien), architecte, 322. 

Sbvbnberghb (Gérard van), prétendu 
prince-électeur, 438. 

Séville, 215, 313, 319. 

Sforza (François-Marie), duc de Milan, 

112 . 

Shbffield, 237. 

Sibylle, sœur de Guillaume, duc de 
Clèves, 130. 
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Sickingbn (Franz von), chevalier alle- 
mand, 93. 

Sigismond de Luxbmbourg, empereur, 
26, 51, 98, 137. 

Simons (Menno), anabaptiste, 362. 

Sittard, dans le Limbourg hollandais, 
134. 

Slutbr (Qaus), sculpteur, 320, 321. 

Smet (Martin de), épigraphiste, 312. 

Snebk, 116. 

Socrate, surnom de Louis Sanctus de 
Beeringen, 301 n. 

Sondbrburg (ch&teau de), dans l’tle 
d'Alsen, 109. 

Sonnius (François), évêque de Bois-le- 
Duc, 415. 

Souburg, dans l^e de Walcheren, 147. 

Spa, 455. 

Spauteren (Jean de), grammairien, 303. 

Spranger (Barthélemy), peintre, 319. 

Standonck (Jean), 338. 

Stavelb (Philippe de), voy. Glajon. 

Stavoren, prov. de Frise, sur le Zuider- 
zée, 98. 

Stbenwerck, dép. du Nord, arr. d’Haze- 
brouck, 438. 

Stein, monastère près de Gouda, 305. 

Sterck (les), marchands flamands à 
Anvers, 271. 

Stopfberg, (Pierre), industriel allemand, 
257. 

Stordeur (Jean de), calviniste liégeois, 
163n. 

Straelen (Antoine van), bourgmestre 
d’Anvers, 386n., 387. 

Straeten (les van der), marchands fla- 
mands à Anvers, 271. 

Straeten (Pierre van der), 284* 

Strasbourg, 430. 

Suavius (Henri), 164. 

T 

Tanche lm, hérétique, 333. 

Tapper (Ruard), 348. 

Termes (le maréchal de), 387. 

Terponde, 41, 48, 330, 474. 

Terneuzen (canal de), 128, 262, 418. 

33 


Térouannb, 21, 44, 80, 144, 160, 411, 
413n. 

Themsbke (Georges de), maître des 
requêtes, 304. 

Théry (Léonard), peintre, 318. 

Thionville, 387. 

Tirlemont, 76. 

Titblman (Pierre), inquisiteur, 437. 

Torrentius (Laevinus), 165. 

Tournai, 21, 64, 80, 93, 94, 95, 102, 
189n., 209n., 244, 245, 249, 251, 285, 
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AVANT-PROPOS T & 

DE LA TROISIÈME ÉDITION N/ A 


La première édition de ce volume, publiée à la fin de 191 1 , 
s’est trouvée épuisée dès 1915. J’étais occupé à la revoir lors 
de ma déportation en Allemagne au mois de mars 1916. Cet 
incident n’empêcha pas une nouvelle édition de paraître l’année 
suivante, où figurèrent les additions et les corrections que 
mon départ ne m’avait pas laissé le temps d’achever. Afin 
d’éviter l’intervention de la censure allemande, on lui conserva 
la couverture et le millésime du premier tirage, de sorte que 
les lecteurs ne purent se douter qu’ils avaient sous les yeux 
un travail partiellement remanié. 

Le texte qui paraît aujourd’hui pour la troisième fois a été 
en revanche amélioré d’un bout à l’autre. J’y ai mis à contri- 
bution les travaux parus depuis 1911 sur la période qui en 
est l’objet. Ils m’ont permis d’apporter à l'ouvrage d’utiles 
retouches, sans que pourtant aucune modification essentielle 
ait été introduite dans son plan ou dans son contenu. 


Sart-Iez-Spa, 25 juillet 1927. 
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DE LA PREMIÈRE ÉDITION 


Je me suis trouvé, en composant ce volume, dans une situa- 
tion assez singulière. J’y aborde successivement, en effet, la 
partie la plus travaillée et la partie la plus négligée de notre 
histoire. Pour la révolution du XVI e siècle, la surabondance 
des textes publiés et des travaux modernes rendaient ma tâche 
presque aussi difficile que leur indigence pour la période 
suivante. Il fallait, d'une part, éviter de se perdre dans le 
détail, et, de l’autre, tendre à combler les lacunes d’une infor- 
mation vraiment trop sommaire. C’est au lecteur à apprécier 
les résultats d’un travail qui a été très long et très pénible. 
Quel que doive être son jugement, il reconnaîtra, j’en suis sûr, 
la sincérité et la bonne foi de mon effort. 

Comme dans les parties précédentes de cet ouvrage, je me 
suis attaché surtout à l’étude et à l’explication de la vie natio- 
nale. Les transformations des partis, des théories politiques, 
des idées religieuses, des institutions, des phénomènes écono- 
miques et de l’état social ont beaucoup plus retenu mon atten- 
tion que les guerres et la diplomatie. Je n’ai raconté ces 
dernières avec quelque détail qu’à l’époque où le pays y inter- 
vient comme acteur, c’est-à-dire durant la période qui s’écoule 
de la mort de Requésens à celle de don Juan. Avant et après, 
c’est l’Espagne qui les dirige, et il me suffisait dès lors de 
retracer, dans leurs traits essentiels, les péripéties d’événements 
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au milieu desquels la Belgique ne joue qu’un rôle passif. 
Encore devais-je me borner à marquer leurs rapports avec 
notre histoire. La séparation des Pays-Bas en deux États 
distincts, à partir de 1579, faisait tomber presque complète- 
ment en dehors de mon sujet les campagnes de Farnise, de 
Spinola et de leurs successeurs contre la République des 
Provinces-Unies, et il va de soi, qu’à plus forte raison, je 
n’avais pas à insister sur l’intervention des armées espagnoles 
en France et dans l’Allemagne Rhénane. Pour se guider à 
travers le dédale des guerres et des négociations, on possède 
d’ailleurs quantité d’excellents ouvrages, parmi lesquels je me 
plais à citer avec une reconnaissance particulière Y Histoire du 
peuple Néerlandais de M. P. J. Blok, YHistoire d’Allemagne 
à l’époque de la Contre-Réforme et de la guerre de Trente Ans 
de M. Maurice Ritter, La République des Provinces-Unies, 
la France et les Pays-Bas Espagnols de 1630 à 1650 de 
M. A. Waddington, La Rivalité de la France et de l’Espagne 
aux Pays-Bas de 1635 à 1700 de M. H. Lonchay, 
Y Alexandre Farnèse de M. P. Fea et Y Ambroise Spinola de 
M. A. Rodriguez-Villa. 

La restauration monarchique et surtout la restauration catho- 
lique qui commencent avec Alexandre Farnèse et arrivent à 
leur apogée sous Albert et Isabelle n’avaient pas encore été 
décrites. Peu de sujets, pourtant, sont plus dignes d’étude, car 
ces deux grands faits rendent compte de bien des caractères 
que la Belgique a conservés jusqu’aujourd’hui. J’en ai été 
réduit, presque toujours, à mes propres forces pour l’exposé 
d’une période dont l’influence a été si profonde sur notre 
histoire. Sans doute, le livre récent de M. V. Brants, Albert 
et Isabelle, m’a été d’un précieux secours. Néanmoins son 
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auteur n’y aborde qu’une partie de la matière que j’avais à 
traiter. Quant aux sources publiées, elles sont si insuffisantes 
que, pour bien des questions, je me suis vu forcé de recourir 
aux documents d’archives. On comprendra que, dans ces 
conditions, le tableau que j’ai donné de l’état du pays durant 
le règne des archiducs et jusqu’à la paix de Munster, soit bien 
incomplet. Il ne peut passer, à vrai dire, que pour une première 
esquisse. Mais je ne regretterai ni le temps ni les peines qu’il 
m’a coûtés s’il inspire à quelques travailleurs l’idée de diriger 
leurs recherches vers une époque si mal connue et qui mérite 
tant de l’être bien. 

Cette fois encore, j’ai eu à me réjouir des nombreux témoi- 
gnages de bienveillance dont mon livre a été l’objet. Je dois 
à M. H. Vander Linden, professeur à l’Université de Liège, 
la communication de la correspondance de des Traos, et à 
M. Ch. Hirschauer, membre de l’École française de Rome, 
celle de la correspondance de J. Sarrasin. Le regretté Ch. Du- 
vivier, ainsi que MM. J. Cuvelier et É. Fairon, archivistes 
aux archives de l'État à Bruxelles et à Liège, M. Th. Gobert, 
archiviste provincial à Liège, M. A. Fayen, attaché à l’Ins- 
titut historique belge de Rome, M. G. De Boer, à Amsterdam, 
M. G. Cohen, à Paris, et M. R. Hâpke, à Berlin, m’ont trans- 
mis soit des documents inédits, soit des renseignements qui 
m’ont été fort utiles. Enfin, mes amis MM. P. Thomas et 
F. Arnheim ont bien voulu relire les épreuves de ce volume 
et me signaler des corrections de fond ou de forme que je suis 
heureux de leur devoir. 


Gand, 23 juin 1911. 
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CHAPITRE PREMIER 


LE DUC D’ALBB 


I 


La politique personnelle de Philippe II dans les Pays-Bas 
ne s’affirme pleinement que du jour où il prit la résolution 
d’y envoyer le duc d’Albe. Jusque-là, il n’avait guère fait que 
suivre, à l’égard de ses provinces belges, la tradition de 
Charies-Quint. S’il avait créé les nouveaux évêchés, il avait 
respecté les institutions politiques ; il avait évité toute cause 
de rupture ; il avait cherché à contre-cœur sans doute et avec 
maladresse, mais enfin il avait cherché à satisfaire l’opinion 
publique. Sa longanimité n’avait abouti, de concession en 
concession, qu’au plus éclatant des échecs. En vain, il avait 
rappelé ses troupes, en vain, il avait congédié Granvelle et 
capitulé devant les seigneurs. A mesure qu’il avait montré plus 
de condescendance, l’opposition s’était faite plus audacieuse. 
Purement politique tout d’abord, elle avait prétendu reconsti- 
tuer l’État bourguignon en face de l’État espagnol. Puis, 
s’enhardissant jusqu’à réclamer la liberté de conscience, elle 
avait favorisé l’agitation que le calvinisme entretenait dans le 
pays et provoqué enfin le soulèvement des iconoclastes. La 
majesté royale et la majesté divine avaient été également 
outragées. Aux yeux du roi catholique, l’autonomie de ses 
« États de par delà » n’avait servi qu’au triomphe de l’hérésie. 
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U les enveloppait l’une et l’autre d’une même réprobation, et 
ses intérêts de souverain se trouvant d’accord avec les intérêts 
de l’Église dont il se considérait comme le protecteur, il s’était 
enfin décidé, après avoir infligé à ses sujets du nord un châti- 
ment exemplaire, à leur imposer l’absolutisme politique et le 
catholicisme d’État qui régnaient en Espagne. Car pour rétablir 
du même coup dans les Pays-Bas la « due obéissance » et 
l’unité confessionnelle, il suffit d’y implanter le régime espa- 
gnol. Et c’est à cette tâche que va se consacrer le duc d’Albe. 
Il ne vient pas seulement pour châtier des rebelles et pour 
traquer des hérétiques. Il a reçu mission d’hispaniser le 
gouvernement du pays, de le soumettre en tout à la cour de 
Madrid, d’en faire un presidio d’où la puissance espagnole, 
sans avoir à craindre de nouvelles révoltes, puisse travailler à 
imposer son prestige et sa foi à la France, à l’Angleterre et à 
l’Empire et, reprenant l’œuvre de Charles-Quint, tendre vers 
la domination universelle en même temps qu’elle écrasera le 
protestantisme. 

Malgré l’éloignement de leur prince, les Pays-Bas étaient 
restés jusqu’alors, grâce à leurs gouvernantes, en contact direct 
avec la dynastie. Marguerite d’Autriche, Marie de Hongrie, 
Marguerite de Parme « étaient du sang », et leur présence 
conservait aux provinces belges quelque apparence de leur 
vieille indépendance bourguignonne. Elles la perdent dis 
l’arrivée d’Albe. Avec celui-ci, en effet, le gouvernement passe 
aux mains d’un étranger, simple instrument de son maître, 
responsable devant lui seul et n’agissant que pour lui seul. 
Les plus anciens « États héréditaires » de la monarchie vont 
être traités en pays conquis. Albe ne se fera pas inaugurer 
dans les provinces et ne prêtera pas serment à leur privilèges. 
Il ne sera lié que par une seule parole, celle qu’en partant il a 
donnée à son roi. 

Pour ce roi, conformément à son caractère, il cherche à 
tromper l’opinion sur ses desseins. Il ne confie officiellement 
au duc d’Albe que des pouvoirs militaires et laisse à Margue- 
rite de Parme le titre de gouvernante. Surtout, et visiblement 
pour rassurer les esprits, il feint de vouloir partir lui-même 
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pour Bruxelles. Il le fait entendre au pape qui le supplie de se 
montrer à ses sujets «- avec la miséricorde et non avec le feu 
et le fer » (l). Il s’irrite si l’on a l’air de douter de son voyage. 
Il ordonne d’emballer sa garde-robe, dépense 200,000 ducats 
en préparatifs, laisse Pie V prier pour son heureuse traversée 
et Marguerite de Parme envoyer des navires à sa rencontre. 
Pourtant il est bien décidé à ne pas bouger. Il ne veut pas 
présider à l’annulation des privilèges qu’il a juré de maintenir, 
assister aux exécutions qu’il a ordonnées, voir couler le sang, 
entendre les supplications de son peuple. Plus tard seulement, 
quand l’œuvre sera achevée, il apparaîtra « comme un bon 
père », pour octroyer son pardon. En attendant, il arrête 
minutieusement et froidement les mesures à prendre et désigne 
les têtes à couper. Par fortune, celle de Montigny, récemment 
arrivé en Espagne, est du nombre, et il ne faut pas qu’il 
échappe. Philippe l’amuse donc de promesses et de prétextes 
pour le retenir auprès de lui jusqu’au jour où son fidèle lieute- 
nant fera signe qu’il est temps d’agir. 

Ce simple détail suffit à montrer que le roi et le duc s’accor- 
dent sur un plan de conduite où rien n’est abandonné au 
hasard. Les rôles ont été parfaitement répartis. En apparence, 
le premier reste étranger à la répression. Il laisse au second 
toute la responsabilité publique de leur œuvre commune et 
cette responsabilité, celui-ci non seulement n’hésite pas à s’en 
charger, mais il s’en charge avec joie. 

Agé de cinquante-neuf ans en 1567, don Ferdinand Alvarez 
de Toledo, duc d’Albe et marquis de Soria, appartenait à cette 
génération qui avait vu la puissance espagnole se répandre sur 
l’Europe (2). Toute la fierté de la race énergique et guerrière 
dont il sortait s’était exaltée en lui sur les champs de bataille où 
il avait combattu, pour Charles-Quint, les Français et les pro- 


(1) Oachard, Les Bibliothèques de Madrid et de l'Escurlal, p. 93 (Bruxelles 
1875). 

(2) Sur sa formation et son caractère voy. duc de Berwlck y de Alba, Contrl- 
buciôn al estudio de la persona del III duque de Alba (Madrid, 1919). On y trou- 
vera de belles reproductions des portraits du duc, de ses statues et des médailles 
frappées en son honneur. 
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testants. La grandeur de son roi se confondait à ses yeux avec 
la grandeur de l’Espagne. Il avait ressenti comme une injure 
personnelle les réclamations des seigneurs belges contre le 
gouvernement de Philippe II. N’avouait-il pas dès 1564 que 
la lecture de leurs lettres le faisait tomber en frénésie? (1). 
D’ailleurs il haïssait les gens des Pays-Bas et aspirait à leur 
faire expier le dédain que Chièvres et les Flamencos avaient 
montré jadis aux Castillans. Vieux chrétien, il abominait la 
tolérance religieuse et ne voyait dans ses partisans que des 
fauteurs d’hérésie. Orgueilleux de sa noblesse, il méprisait un 
peuple où la bourgeoisie jouissait d’une influence prépondé- 
rante. Sobre, hautain, distant, il ne dissimulait pas sa répu- 
gnance aristocratique pour la gaîté bruyante, les longues 
beuveries, la familiarité d’allures d’une population dont il était 
absolument incapable de pénétrer le caractère et dont les vertus 
mêmes, la franchise, l’énergie laborieuse, la cordialité et 
l’humanité ne lui inspiraient que du dégoût. Au demeurant, il 
était tout le contraire d’un brutal soudard. Sa politesse glaciale 
mais raffinée en imposait à tout le monde. Il était complète- 
ment maître de soi, et ses contemporains admiraient la prudence 
dont il avait donné des preuves également éclatantes comme 
homme de guerre et comme diplomate. Il ne se décidait 
qu’après avoir longtemps réfléchi, puis, sa résolution prise, il 
marchait droit au but avec la rectitude imperturbable d’une 
volonté inaccessible au doute. C’était, comme Michelet l’a dit 
admirablement, un « génie médiocre, mais fort par la netteté 
du parti-pris, par ia simplicité des vues et par la passion » . 

Venu dans les Pays-Bas pour châtier des rebelles qui ne 
méritaient à ses yeux aucune pitié, et pour écraser une consti- 
tution politique incompatible avec la majesté de son roi, il a 
poussé jusqu’au bout dans la voie qu’il s’était tracée. Jamais 
il n’a éprouvé, non pas même le moindre remords — un tel 
mot serait ridicule à propos d’un tel homme — mais la moindre 
hésitation. Il n’a pas voulu s’apercevoir qu’il suscitait lui-même 
les obstacles sur son chemin. Il n’a eu qu’une méthode de 

(1) Histoire de Belgique, t. III (3* édition), p. 425- 
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gouvernement : la force ou, pour mieux dire, la terreur. Inac- 
cessible au sentiment du possible comme à celui de la miséri- 
corde, il s’est avancé inflexible au milieu des ruines, la 
conscience tranquille. C’est le sentiment du devoir, ce n’est 
pas la cruauté qui lui a fait ordonner des supplices, et l’on 
pourrait comparer sa sérénité d’âme devant ses victimes à 
celle de Robespierre. Chez l’un comme chez l’autre, la sincé- 
rité est aussi entière et aussi effroyable, et l’un comme l’autre 
revendiquent hautement la responsabilité du sang qu’ils font 
couler. « Il vaut infiniment mieux, écrira le duc, conserver par 
la guerre pour Dieu et pour le roi un royaume appauvri et 
même ruiné que, sans la guerre, l’avoir entier pour le démon 
et les hérétiques ses sectateurs » (l). Plus jeune de vingt ans, 
Albe n’aurait sans doute pas pensé ainsi. Mais la religion 
telle qu’il la conçoit, c’est ce catholicisme des vieux Espagnols 
formés par la guerre sainte contre les Maures et pour qui 
l’hérétique se confond avec l’ennemi. Le seul moyen de 
propagande que connaissent de tels hommes, c’est l’épée ou 
le bûcher. C’est en purs soldats qu’ils combattent pour leur 
foi et pour leur roi. Us s’attaquent au corps, ils dédaignent 
l’esprit. Leur action est toute militaire et politique, et, s’ils 
luttent pour le Christ, c’est au nom de leur souverain et non 
pas au nom de l’Église. Toute sa vie, Albe a traité les évêques 
avec hauteur et il a manifesté à l’égard des Jésuites une 
défiance insurmontable. 

Décidé à sévir impitoyablement, il a dû croire que son 
oeuvre ne serait ni longue, ni difficile. Ses forces n’étaient- 
elles pas irrésistibles? Il amenait avec lui dix-neuf enseignes 
du tertio de Naples sous Alonzo de Uloa, dix du tercio de 
Sicile sous Julian Romero, dix du tercio de Lombardie sous 
Sancho de Londono, quatorze du tercio de Sardaigne sous 
Gonçalo de Bracamonte, au total environ 9000 hommes de 
vieilles troupes éprouvées et ne connaissant point la défaite. 
Sa cavalerie consistait en 1200 soldats italiens ou albanais, y 
compris une élite de 200 mousquetaires montés, le tout sous 

(1) Gachard, La Bibliothèque Nationale à Paris , t. I, p. 404 (Bruxelles, 1875). 
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le commandement de son bâtard, don Fernand de Tolède, 
grand prieur de Castille. Le comte Albert de Lodron conduisait 
un régiment allemand levé dans le Tirol. A l’état-major on 
avait adjoint un groupe d’ingénieurs italiens, dont le fameux 
Chiapino Vitelli, un des premiers constructeurs militaires de 
l’époque. L’équipement des troupes était irréprochable, et sur 
leur passage à travers la Savoie, la Franche-Comté et la Lor- 
raine, on accourait de loin pour admirer leur air martial, l’éclat 
de leurs armes, le bel ordre de leurs rangs, la quantité des 
équipages et des voitures du train, qu’accompagnait une cha- 
toyante cohue de femmes, huit cents à pied et quatre cents à 
cheval, « belles et braves comme princesses » (1). On croyait 
voir marcher les légions de César à la conquête du Belgium. 
Tout le monde se sentait plein d’entrain, les vétérans espagnols 
surtout, qui se réjouissaient à l’avance de mettre à la raison les 
gens des Pays-Bas, ramassis de Luteranos et d’ennemis du roi. 

Dès que Marguerite de Parme eut vu le duc, les dernières 
illusions qu’elle avait pu conserver s’évanouirent. Il eut beau 
lui témoigner un « grandissime respect » et lui affirmer qu'il 
se mettait à ses ordres « ni plus ni moins que Berlaymont et 
d’Arenberg » (2), elle comprit que ce « capitaine-général » 
était désormais le maître, et qu’elle ne comptait plus. Sa vanité 
se fût peut-être contentée de la simple apparence du pouvoir, 
mais elle ne put se résoudre à passer pour complice de ce 
qu’elle prévoyait. En face de l’homme inflexible qiii lui conseil- 
lait froidement de le charger de toutes les responsabilités et 
qui revendiquait toutes les haines qu’il allait déchaîner, elle 
ne songea plus qu’à quitter Bruxelles. Dès le 29 août, elle 
priait le roi de l’autoriser à partir. Elle reçut son congé dans le 
courant d’octobre, et, à la fin de décembre, elle se mettait en 
route pour l’Italie. 

Albe, d’ailleurs, n’avait pas attendu pour agir qu’elle lui 
eût cédé sa place et son titre. Tout d’abord, et pour prévenir 
toute tentative d’insurrection, ihlispose savamment ses troupes. 


(1) Brantôme, Œuvres, t. I, p. 163 (Paris, 1858). 

(2) Qacbard, Correspondance de Philippe //, t. 1, p. 566 (Bruxelles, 1848). 
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Il les cantonne dans les localités voisines de Bruxelles, de 
manière à pouvoir les concentrer en une seule nuit s’il en est 
besoin. Pour la première fois, les grandes villes de Belgique 
doivent entretenir des garnisons permanentes. A Anvers, les 
ingénieurs italiens commencent la construction d’une citadelle 
inexpugnable, réduit éventuel de l’armée tant contre un soulè- 
vement national que contre une invasion étrangère. Tout de 
suite la puissance ou, pour mieux dire, la force espagnole 
s’affirme avec arrogance. Dans les villes, les soldats rudoient 
leurs hôtes, se font servir du meilleur et scandalisent la bour- 
geoisie par la licence de leurs mœurs aussi bien que par les 
manifestations exubérantes de leur piété méridionale, porte- 
ments de croix et flagellations publiques (l). A la cour, les 
fonctionnaires et les conseillers nationaux se sentent en butte 
à la suspicion et au mauvais vouloir. Tout l’entourage du duc 
est purement espagnol et lui-même affecte de ne point parler 
français. La froideur hautaine de son abord épouvante les 
seigneurs. Egmont, après l'avoir vu, est devenu un autre 
homme. Il ne mange plus et, la nuit, on l’entend se promener 
fiévreusement par sa chambre; ou bien il est secoué d’accès 
de colère pendant lesquels il parle de se renfermer dans son 
château de Gaesbeek et de « lever le pont » (2). Sur le peuple 
pèse le malaise angoissant qui précède une catastrophe. 

Par habileté peut-être, par prudence en tous cas, le duc 
prend son temps. Il veut que son premier coup porte et il en 
combine soigneusement l’exécution. Elle réussit à merveille. 
Le 9 septembre, les comtes d’Egmont et de Homes sont arrê- 
tés soudain à Bruxelles et l’ancien bourgmestre van Stralen à 
Anvers (3). Moins de quinze jours plus tard, le 21 septembre, 
l’ordre arrive en Espagne de faire subir le même sort au mal- 
heureux Montigny. 

(1) Comelis en Philips van Campene, Dagboek, éd. P. De Potter, pp. 32. 49 
(Gand, 1870). 

(2) Ed. PouIIet, Correspondance de OranveUe , t. II, p. 597 (Bruxelles, 1888). 

(3) Sur le rôle de celui-ci voy. H. Vander Linden, V an Stralen commissaire 
des États généraux et l'union des provinces belges au début du régne de Phi- 
lippe //. Bullet. de l'Acad . Roy. de Belgique , Classe des Lettres, 1924, p. 305 
et suiv. 
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En même temps, le 20 septembre, le Conseil des troubles 
est institué. Composé de neuf membres soumis à l’influence 
de trois Espagnols, Del Rio, Vargas et Roda, ce conseil n’est 
point, à proprement parler, un tribunal. Sa mission ne con- 
siste qu’à donner des avis au gouverneur qui promulgue les 
sentences en nom propre. A vrai dire, c’est une juridiction d’état 
de siège, ne tenant pas le moindre compte des coutumes, des 
traditions, des libertés nationales (1). Dans le régime de ter- 
reur qu’Albe fait peser sur les Pays-Bas, il occupe la même 
place que le Tribunal révolutionnaire à l’époque la plus san- 
glante de la Révolution française. Chez l’un comme chez l’autre, 
les garanties individuelles, les formes les plus élémentaires de 
la procédure sont sacrifiées au but à atteindre, le salut public 
ou la raison d’État. Ici et là c’est la même activité féroce et 
fébrile. Quand le duc est à Bruxelles, il passe sept heures par 
jour au Conseil, signant sans relâche les condamnations qui 
approvisionnent la mort par fournées. Le 4 janvier 1568, on 
exécute 84 personnes, 37 le 20 février, 71 le 21 février, 55 
le 20 mars, etc. (2). Le 3 mars, un large coup de filet s’abat 
à la même heure dans tout le pays sur 500 victimes. Et ce 
n’est' point l’hérésie qui fait envoyer au supplice tant de mal- 
heureux. Albe laisse aux inquisiteurs la punition des crimes 
contre la foi; pour lui, il ne s’en prend qu’aux rebelles : 
émeutiers, iconoclastes, signataires du Compromis, assistants 
des prêches, imprudents enfin qui, surexcités par les événe- 
ments de 1566, payent maintenant de leur tête quelques jour- 
nées de révolte ou de désordre (3). Les catholiques sincères 

(1) Ed. Poullet, Histoire du droit pénal dans le duché de Brabant, p. 118 
(Bruxelles, 1870). 

(2) Gachard, Le Conseil des troubles , dans Études et notices historiques, 1. 1, 
p. 142 et suiv. (Bruxelles, 1890). 

(3) Il est impossible, faute de renseignements précis, d’apprécier le nombre 
des victimes du duc d’Albe. Les chiffres, plus ou moins officiels, donnés au 
XVI e siècle, varient de 18000 à 6000. Voy. Gachard, Études et notices , t. II, 
p. 366. Le premier est fourni par les protestants, le second par les Espagnols- 
Leur réduction à 2000, donnée par P. van der Haeghen, d’après la Blbllotheca 
Belgica dans le Bulletin de V Académie Royale de Belgique, 1889, p. 556 et suiv., 
est certainement de beaucoup en dessous de la réalité. M. J. Meyhoffer, Le Mar- 
tyrologe protestant des Pays-Bas , 1523-1597 (Nessonvaux, 1907) apporte des 
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voient fort bien « qu’on ne tient pas regard aux âmes » (1). 
Ils le voient d’autant mieux que le « tribunal de sang » pro- 
nonce régulièrement la confiscation des biens en même temps 
que la mort. Ainsi la boucherie à laquelle il préside devient 
une excellente opération financière et s’il massacre les sujets 
du roi, il l’enrichit de leurs dépouilles. En 1573, Albe se 
vantera de lui avoir procuré, rien qu’en confiscations, 
500,000 ducats de rente (2). 

Au reste, le Conseil des troubles comme le Tribunal révo- 
lutionnaire a produit l’effet qu’il se proposait. La hache tou- 
jours levée et la prison toujours ouverte ont amené l’immense 
majorité de la population au dernier degré de la terreur. Sous 
le coup trop soudain et trop rude qui vient de la terrasser, 
elle semble avoir perdu la conscience d’elle-même. Le voulût- 
on d’ailleurs, comment organiser la résistance dans les villes 
occupées par les soldats espagnols? Aussi tous ceux qui le 
peuvent fuient-ils à l’étranger. D’autres se cachent à la cam- 
pagne, où le désespoir et la misère les transforment en pillards 
et en bandits. Sous le nom de « gueux des bois » ou de 
« frères des bois », de « bosquillons », de « feuillants », de 
« blitres », leurs bandes rôdèrent par la basse Flandre et le 
Tournaisis, effrayant la population, vivant sur le pauvre 
homme et, altérées de vengeance, mettent les églises à sac et 
tuent les curés qui tombent dans leurs mains. 


données intéressantes, mais qui ne permettent point une conclusion d’ensemble. 
Voy. F. Fris, Revue de l'/nstruction Publique , 1907, p. 402 et suiv. Ce qui ren- 
dra la question à jamais insoluble, c’est la destruction, après la pacification de 
Gand, d’une grande partie des archives se rapportant aux procès criminels. 
Voy. un exemple pour Valenciennes dans Simon Leboucq, Troubles de Valen- 
ciennes, p. 167 (Bruxelles, 1864) et un autre pour le Limbourg dans J. Hashagen, 
Geschlchte der Famille Hoesch, I, p. 457 (Cologne, 1911). La répression fut 
surtout sanglante de 1567 à 1569. On consultera avec fruit, pour s’en faire une 
idée concrète, le mémoire d’Ad. Hocquet, Tournai et te Tournaisis au X VF siècle 
(Bruxelles, 1906). Il semble que le plus sûr soit de s’en tenir avec Qachard au 
nombre de 6 à 8000 exécutés. Les adversaires espagnols du duc d'Albe, en 1574, 
l'accusèrent d’avoir fait périr 6000 personnes. Voy. Corr. de Philippe II, t. III, 
p. 40- 

(1) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IV, p. 292. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe //, 1. 11, p. 216. 
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Cette Vendée du XVI e siècle ne pouvait pas mieux réussir 
que les coups de main tentés par quelques gentilshommes 
résolus contre la personne du gouverneur (l). En réalité, les 
mesures avaient été trop bien prises et les forces du duc étaient 
trop grandes pour qu’il eût rien à craindre au dedans du pays. 
Mais il s’attendait à être attaqué de l’extérieur, et pour parer 
à tout événement, il avait levé, dès son arrivée dans les pro- 
vinces, 1 1 ,000 reîtres en Allemagne. 

Il n’ignorait pas, en effet, que le prince d’Orange, retiré à 
Dillenbourg (2), était l’unique espoir des émigrés qui, depuis 
l’été de 1567, quittaient le pays par toutes les routes et par tous 
les ports. La mort récente de Bergues et de Brederode, l’arres- 
tation d’Egmont, de Homes et de Montigny avaient fait refluer 
sur lui tout, le prestige dont jouissait la noblesse nationale. 
Le jeune comte d’Hoogstraeten le suivait dans son exil; Mamix 
lui apportait le concours de son talent d’écrivain et de son 
éloquence ; Jacques de Wesembeke correspondait sans relâche 
avec ses partisans du pays et de l’étranger et lui organisait 
des finances. Son frère, enfin, Tardent Louis de Nassau, le 
pressait de monter en selle et de faire « sonner le tambourin ». 

A tout prendre, les chances d’une lutte ouverte contre le 
duc d’Albe étaient plus favorables qu’on n’eût pu le croire à 
première vue. A l’intérieur des Pay-Bas, l’indignation était 
générale. En France, les Huguenots s’intéresseraient certaine- 
ment à une entreprise contre le lieutenant de Philippe II. Et le 
concours de l’Allemagne semblait plus assuré encore. L’empe- 
reur Maximilien II ne cachait pas sa désapprobation de la con- 
duite du duc, et, dès le mois de février 1568, il l’avait déclaré 
à Madrid. Mais c’est surtout l’assistance des princes luthériens 
qu’Orange, luthérien lui-même, se plaît à escompter. Il forme 
le dessein d’entraîner l’Empire dans sa cause. Il parle et il 
agit en prince allemand. Il rappelle hautement que les Pays- 


(1) De Qhellinck Vaernewijck, Un complot contre le duc d*Albe en 1568. Bal - 
letin de l* Académie d* Archéologie de Belgique , 1901, p. 160 et sulv. 

(2) Sur les séjours de Quillaume à Dillenbourg et les secours qu'il reçut de sa 
famille, voy. C Dônges, Wilhelm der Schwelger und Nassau-Dillenbarg (DU- 
lenburg, 1909). 


Digitized by Google 



PREMIÈRE CAMPAGNE DU PRINCE D’ORANGE l3 

Bas sont un cercle de l’Empire et ont le droit de réclamer sa 
protection contre leur oppresseur. Il a soin d’ailleurs de ne 
pas s’en prendre au roi d’Espagne, son suzerain légitime. II 
n’en veut qu’au tyran qui traite les provinces en pays conquis, 
viole leurs privilèges et les courbe sous son bon plaisir. Pro- 
testant, il se garde bien d’inquiéter les catholiques en soule- 
vant la question religieuse. La guerre qu’il veut entreprendre 
est une guerre nationale. Il s’adresse à tous les patriotes. 
Ce qu’il réclame, c’est la liberté de conscience, le maintien 
des privilèges, la convocation des États-Généraux, bref, 
le programme populaire qui, en 1566, a rallié tout le peuple 
sans distinction. 

Son plan est arrêté dès le printemps de l’année 1 568* L’en- 
gagement de ses biens, les secours de sa famille et ceux de 
quelques princes allemands, les contributions volontaires des 
émigrés calvinistes d’Angleterre, de Frise, de Cologne, du 
Palatinat lui ont fourni les ressources nécessaires pour mettre 
sur pied pendant quelques mois, une armée respectable. Ses 
lieutenants vont envahir les Pays-Bas sur plusieurs points à la 
fois. Lui-même, avec le gros des troupes, se tiendra en arrière 
pour agir suivant les circonstances et intervenir au moment 
décisif. Travaillé par des émissaires, inondé de proclamations 
et de pamphlets, le pays se soulèvera sans doute dès l’arrivée 
de ses libérateurs et l’espérance lui rendra l’énergie qu'il a 
perdue. 

Au mois d'avril, tandis que le sieur de Villiers suivi de deux 
à trois mille hommes franchit la frontière à Ruremonde, Louis 
de Nassau avec son frère Adolphe se jette dans la Frise. 
Villiers est taillé en pièces près de Dahlen et fait prisonnier. 
Mais le 23 mai, Louis de Nassau, parti d’Emden, rencontre 
à Heiligerlee les troupes que le comte d'Arenberg amène contre 
lui, les défait et les contraint à la fuite après un vigoureux 
combat, où périssent le général ennemi et le jeune Adolphe, 
puis il commence aussitôt le siège de Groningue. 

Ce coup ne pouvait abattre un capitaine tel que le duc 
d’Albe. Il va lui-même réparer l’échec de son lieutenant. 
Mais auparavant, il a décidé d’affirmer sa puissance et d’épou- 
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vanter les révoltés par une manifestation éclatante de sa jus- 
tice. Le 28 mai, l’hôtel de Culembourg, où s’étaient réunis en 
1566 les signataires du Compromis, est rasé jusqu’au sol. 
Le 1 er juin, une première exécution de nobles a lieu sur le 
marché de Bruxelles; le 2, Villiers monte à son tour sur 
l’échafaud; le 5 enfin, la stupeur publique est portée à son 
comble par la décapitation d’Egmont et de Homes, attestation 
formidable de la puissance du nouveau régime et par laquelle 
Albe répond à Orange comme la Révolution française, par le 
supplice de Louis XVI, répondra plus tard à l’Europe coalisée 
contre elle. 

C’est alors seulement que le duc, sûr de la victoire, marche 
vers le nord à la tête de seS tercios, joint à Jemgum Louis 
de Nassau battant en retraite, et, du premier choc, le rejette 
désemparé en Allemagne (21 juillet), cependant que le comte 
de Rœulx et le vicomte de Gand expulsent de l’Artois des 
bandes de Huguenots. 

L’échec de ces premières tentatives n’a pas découragé le 
prince d’Orange. Au mois de juin, il lance un manifeste mili- 
taire appelant sous les drapeaux les soldats des régiments 
wallons cassés par le duc d’Albe. En juillet, il s’adresse tout 
ensemble aux luthériens et à ceux « qui ont un vrai cœur 
d’Allemand ». Quelques jours enfin avant de passer la Meuse, 
il se déclare le champion de la « liberté de la patrie » (1). 

Son armée, amas hétérogène de mercenaires allemands, de 
Huguenots français, de calvinistes flamands et wallons, comp- 
tait un peu plus de 25,000 hommes. Obligé de laisser des 
garnisons dans les villes principales, Albe n’en avait pas autant 
à lui opposer. Mais il savait que le prince ne pouvait tenir 
longtemps la campagne. Ses ressources ne lui avaient pas 

(1) On trouvera dans Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , 
t. VI, p. 256 et sulv. (Bruxelles, 1866), trois manifestes du prince, datés du 
20 Juillet, du 31 août et du l* r septembre 1568. Viglius, ibid., p. 284, écrit qu'ils 
font beaucoup de mal et que « quasy tout le monde tenoit le contenu d'iceulx 
pour véritable >. Dès avril 1568, le prince avait publié sa Justification , à la fois 
en français et en flamand. La même année, parut la Défense de messire Antoine 
de Lalaing, comte d*Hoogstraeten. Pour les éditions des manifestes orangistes 
de cette année, voy. F. van der Haeghen, Bibliotheca Belgica, n cs 13, 14, 17. 18. 
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permis de donner à ses troupes plus d’un mois de solde. 
A moins d'un succès foudroyant qui provoquerait un soulève* 
ment en sa faveur, il ne lui resterait bientôt qu’à se replier. 
Albe résolut donc de manœuvrer de manière à éviter une ren- 
contre tout en contenant l’ennemi. Il comprenait la gravité de 
la situation, et il prit ses mesures avec une prudence consom- 
mée (1). Sa fermeté en présence du péril encouragea l’évêque 
de Liège, Gérard de Groesbeek, à tenir tête au parti nombreux 
qui, dans sa capitale, voulait ouvrir les portes à Orange et lui 
donner ainsi une base d’opérations. 

Déçu de ce côté, le prince se dirigea vers le Brabant. Mais 
ses talents militaires n’étaient pas à la hauteur de son habileté 
politique. Harcelé par les Espagnols, inquiet pour ses commu- 
nications, il ne sait point profiter de la supériorité que lui 
donne le nombre. Au lieu de prendre l’offensive, il hésite et 
s’en laisse imposer par le redoutable adversaire qui lui fait face. 
Lorsqu’il apprend la défaite d’un secours de Huguenots que 
Genlis lui amenait de France, il considère la partie comme 
perdue et se retire précipitamment par leHainaut(5 novembre). 
Sa retraite devient bientôt une débandade et, quoiqu’il n’ait 
pas combattu, c’est en vaincu qu’il se réfugie en Picardie avec 
les misérables débris de son armée (2). En somme, son inter- 
vention n’a servi qu’à rehausser le prestige de son adversaire... 
Et pourtant, c’est durant cette malheureuse campagne qu’ont 
retenti pour la première fois les strophes du Willelmuslied, 
le chant de guerre de la future révolution (3). 


II 

Après les victoires de Dahlen et de Jemgum, après le 
pitoyable échec du prince d’Orange surtout, le nouveau régime 

(1) E. Teubner, Der Feldzag Wllhelms von Oranien gegen den Herzog von 
Alba im Herbst des Jahres 1568 (Halle, 1892). 

(2) Le comte d’Hoogstraeten mourut pendant l’expédition, des suites d’une 
blessure. 

(3) Fl. Van Duyse, Het onde Nederlandsche lied , p. 1634 (La Haye, 1907). 
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paraissait définitivement implanté dans les Pays-Bas. Durant 
les derniers événements, le peuple était resté muet et son 
apathie semblait garantir son obéissance. La puissance espa- 
gnole venait enfin de s'affirmer dans ces pays où elle capi- 
tulait jadis devant des seigneurs factieux et quelques bandes 
d’émeutiers. Tout à l’orgueil de ses victoires, Albe se faisait 
élever une statue de triomphateur dans la citadelle d’Anvers, 
une autre à Bruxelles sur l’emplacement de l’hôtel de Culem- 
bourg. Le moment était venu de faire des provinces la « cita- 
delle d’acier » d’où la maison d’Autriche pourrait dicter la loi 
à l’Europe (l). A Madrid, Philippe II répondait arrogamment 
aux conseils de modération que l’archiduc Charles lui appor- 
tait de la part de l’empereur. De Bruxelles, Albe intervenait 
maintenant à l’étranger. Il envoyait Mansfeld avec 1500 che- 
vaux aider le roi de France dans sa lutte contre les Huguenots. 
En décembre 1568, il se décidait à riposter aux menées 
hostiles d’Élisabeth par l’arrestation de tous les Anglais trafi- 
quant aux Pays-Bas. 

Évidemment il envisage l’avenir avec pleine confiance. Son 
secrétaire, Albornoz, écrit que l’on pourrait au besoin envoyer 
le corrégidor de Ségovie pour administrer la Belgique. « Les 
peuples sont très contents et il n’y a pas au monde une 
nation plus facile à gouverner que celle-ci quand on sait la 
conduire » (2). Le duc lui-même vante au roi le système qu’il a 
suivi : la tranquillité règne partout « et cela sans violence » (3). 
Pourtant le Conseil des troubles continue ses exécutions et ses 
confiscations et, malgré Philippe, qui, dès le 18 février 1569, 
voudrait proclamer un pardon général « parce que cette 
mesure, au dire de Qranvelle, aura bien plus d’utilité que 
les confiscations et que ce sera un moyen d’apaiser les Alle- 
mands » (4), Albe hésite encore longuement à se départir 


(1) Voy. le passage de Cabrera cité par E. Oossart, Notes pour servir à F his- 
toire du règne de Charles-Quint. Mémoires in-8° de l’Acad. royale de Belgique, 
t. LV [1897], p. 71. 

(2) Oachard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. 79. 

(3) Ibid., p. 131. 

(4) Ibid., p. 63. 
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d’une rigueur dont les résultats ont eu des effets si favorables. 
Ce n’est que le 16 juillet 1570, qu’il se résigne, après avoir 
choisi le plus sévère des quatre projets envoyés de Madrid, à 
promulguer solennellement à Anvers, le pardon de son maître. 

Il est accordé à tous ceux qui, dans les deux mois, vien- 
dront faire amende honorable entre les mains des commissaires 
désignés à cet effet. Mais que d’exceptions 1 D’abord, plu- 
sieurs centaines d’émigrés désignés nominativement, puis les 
ministres, prédicants et dogmatiseurs, ceux qui les ont appelés 
dans le pays ou leur ont donné aide, les briseurs d’images, les 
promoteurs du Compromis, les chefs de la confédération des 
nobles, ceux qui ont recueilli des signatures pour la requête à 
Marguerite de Parme, ceux qui se sont adjoints aux rebelles, 
leur ont procuré des secours, ont en général offensé le roi 
dans son autorité souveraine et se sont, d’une manière quel- 
conque, montrés favorables aux hérétiques (l). Comment 
s’étonner qu’une amnistie si pleine de réticences et conçue en 
termes si généraux ait déçu toutes les espérances et n’ait été 
accueillie qu’avec une morne froideur? L’implacable justicier 
qu’était le roi n’avait point su faire le geste qui absout. Les 
fautes passées restaient gravées dans sa dure mémoire. Trois 
mois, jour pour jour, après la proclamation du pardon, il 
faisait étrangler secrètement Montigny dans sa prison de 
Simancas! 

La mission du duc d’Albe, nous l’avons dit, ne consistait 
pas seulement à punir les coupables; elle avait encore, elle 
avait surtout pour but d’établir dans les Pays-Bas un nouveau 
système de gouvernement et d’y transformer le vieil État 
bourguignon en un État espagnol étroitement subordonné à la 
couronne. L’œuvre fut entreprise sans retard et les réformes 
politiques, sous l’énergique impulsion du gouverneur, mar- 
chèrent de pair avec les mesures répressives. 

Tout d’abord, dès 1568, les nouveaux diocèses, dont l’oppo- 
sition nationale avait jusque-là retardé l’institution, s’orga- 


(1) J'emprunte à peu près textuellement cette analyse à E. Gossart, L'établis - 
sentent da régime espagnol dans les Pays-Bas , p. 293 (Bruxelles, 1905). 
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nisent partout. Jansenius à Gand, Sonnius à Anvers, Metsius 
à Bois-le-Duc prennent enfin possession de leurs sièges. En 
1570, les évêques de la province de Malines peuvent tenir 
leur premier synode et réformer la discipline ecclésiastique 
d’après les principes du concile de Trente. L'université de 
Louvain attire de son côté l'attention du duc. Dès le 16 jan- 
vier 1568, il écrit au recteur pour savoir « comment l’on se 
conduit, et si chacun fait le devoir tel qu’il convient » (l). 
Pour résister à la contagion de l’hérésie, défense est faite, 
le 4 mars 1570, de fréquenter les universités étrangères où 
les gens des Pays-Bas avaient été si nombreux jusqu’alors 
comme professeurs ou comme élèves. En revanche, on songe 
à orienter vers l’Espagne la vie intellectuelle du pays. Il est 
question, en octobre 1 570, de fonder dans les universités de 
Louvain et de Douai des collèges pour les Espagnols, et 
d’instituer un collège flamand à Salamanque ou à Alcala (2). 

Mais il ne suffit pas de rétablir l’orthodoxie et d’aider le 
clergé dans son œuvre religieuse. Quoique le pape lui ait 
envoyé une épée et une toque bénies, Albe ne se subordonne 
pas du tout i l’Église. Il n’entend pas lui laisser une indépen- 
dance qui la soustrairait au contrôle de l’État. C’est à grand’ 
peine que les évêques ont pu le détourner de faire siéger un 
conseiller du Grand-Conseil de Malines au synode de 1570(3). 
Sa politique tend à développer dans tous les domaines le pou- 
voir monarchique. L’omnipotence de la couronne ne doit-elle 
pas tourner d’ailleurs à l’avantage de la religion puisque le roi 
d’Espagne est le roi catholique par excellence et que les 
progrès de sa puissance se confondent nécessairement avec les 
progrès de la foi? 

Pour développer cette puissance et l’imposer aux Pays-Bas, 
il importe de bouleverser de fond en comble leur constitution 
politique où tant de traditions, tant de privilèges s’opposent à 
la pleine expansion de l’absolutisme. La tâche sans doute est 

(1) H. Vander Linden, Le duc (TAlbe et Vunlversité de Louvain . Bullet de la 
Comm. Roy . d’Htst ., 1908, p. 10. 

(2) Piot, Correspondance de Granvelle , t. IV, p. 35 (Bruxelles, 1884). 

(3) De Ram, Synodicon Belgtcam, 1 . 1, p. 90 (Malines, 1828). 
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difficile. Le duc le reconnaît. « Si Votre Majesté y fait bien 
attention, écrit-il au roi dès le 6 janvier 1568, elle verra que 
c’est tout un monde nouveau à créer, et plaise à Dieu qu’on 
en vienne à bout, car supprimer des coutumes enracinées 
chez un peuple aussi libre que l’a toujours été celui-ci, est 
chose difficile. J’y travaillerai de toutes mes forces » (l). Un 
moyen excellent d’arriver au but serait soit d’annexer purement 
et simplement les Pays-Bas à l’Espagne et de les soumettre à 
la même administration, soit encore d’en former un royaume 
unifié dans lequel disparaîtraient les autonomies provinciales 
et où l’autorité royale seule, comme dans le royaume de 
Naples par exemple, exercerait sans partage le gouvernement. 
Philippe II fait étudier la question à Madrid par Hopperus et 
par Erasso (2). Mais le problème est délicat; il pourrait pro- 
voquer des complications internationales, et, en attendant, 
Albe se met énergiquement à la besogne. 

Il commence par s’affranchir du contrôle gênant du Conseil 
d’État. Il ne le convoque plus ou il ne le convoque que pour 
la forme. Il cesse de lui soumettre, comme faisaient les gou- 
vernantes, les dépêches qu’il reçoit du roi. Il affecte de ne 
mettre sa confiance que dans des Espagnols : Vargas, Del Rio, 
Albomoz, son confesseur, le grand prieur de Castille, son fils 
don Fadrique, qui est venu le rejoindre en 1568. A la moindre 
allusion au régime bourguignon, il feint d’entrer en fureur (3). 
11 suffit d’être né dans le pays pour encourir sa disgrâce. Le 
vieux Viglius, si bon royaliste pourtant, lui paraît un traître. 
Berlaymont, « qui se pensoit net comme une perle » (4), ne 
sait plus que devenir. Il est évident que le duc « veut tout 
réduire au pied d’Espagne » (5). On remarque qu’il ne pour- 
voit plus aux vacances du Conseil d’État et du Conseil privé 

(1) E. Qossart, Projets d'érection des Pays-Bas en royaume sous Philippe II. 
Ballet, de l'Acad. de Belgique , Classe des Lettres, 1900, p. 560. 

(2) Qossart, loc. cit. t p. 558 et suiv. 

(3) Ed. Poullet, Correspondance de Granvelle, t. III, p 38. 

(4) Ibid., p. 462. 

(5) Plot, Correspondance de Granvelle , t. IV. p. 207. — En 1571, le Vénitien 
S. CavalU constate que Sa Majesté « è risoluta di mutare tutto il governo ». 
Ballet, de la Comm. roy. d'Hist., 2 e série, t. VIII [1856], p. 344 
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et on devine aisément son but. Ce but, qu’il expose au roi, est 
de faire d’un seul coup une fournée de nouveaux conseillers; 
car par le système des nominations successives « ceux qui 
restent gâtent ceux qui entrent, comme il arrive lorsqu’on jette 
une cruche de bon vin dans un tonneau de vinaigre • (l). 
Le moment venu, on introduira en masse dans les Conseils 
collatéraux des Espagnols et des Italiens, plus, pour la forme, 
quelques gens du pays, mais qui soient « d’un caractère facile 
et sans capacité; de cette manière les Espagnols et les Italiens 
seront ceux qui gouverneront le tout ». Quant aux privilèges, 
n’y ayant pas prêté serment, Albe n’y accorde aucune impor- 
tance, et il en attache moins encore aux crïailleries du peuple. 
Il ne doute pas qu’il lui suffise de parler fort pour être obéi. 
Cette nation « n’est-elle pas toujours telle que la dépeint 
Jules-César » (2)? 

De toutes les garanties constitutionnelles dont elle jouit, la 
plus essentielle, mais aussi la plus gênante, c’est le vote de 
l’impôt, qui permet aux sujets de n’ouvrir leur bourse que 
moyennant des concessions fatales à l’autorité souveraine. Ne 
l’avait-on pas constaté en 1558, lors de l’acceptation de l’aide 
novennale (3)? Or, cette aide vient d’expirer (1567) et il faut 
se créer de nouvelles ressources. Deux voies peuvent y con- 
duire : ou bien on recommencera de pénibles et humiliantes 
négociations avec les États-Généraux, ou bien on saisira l’occa- 
sion qui s’offre d’établir hardiment le principe de toute monar- 
chie forte : l’impôt permanent. Grâce à lui, non seulement le 
ressort essentiel des libertés publiques sera brisé, mais le roi 
pourra encore s’affranchir des sacrifices ruineux qu’il s’impose 
pour les Pays-Bas. Ceux-ci se suffiront désormais à eux- 
mêmes. Bien plusl Ils interviendront, comme il est juste, dans 
les dépenses de la monarchie. « Le point principal, écrit le duc, 
c’est que Votre Majesté peut retirer tout ce qu’elle veut de ces 
pays, où jusqu’ici, pour un florin qu’on lui accordait, elle 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. Il, p. 360. 

(2) Ibid., p. 210. 

(3) Histoire de Belgique, t. III (3* édit.), p. 387 et sulv. 
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devait leur donner tout ce qu’ils demandaient de ses préémi- 
nences royales, et faire ces concessions de telle manière que, 
certes, dans l’état où je trouvai les choses ici, et en consi- 
dérant la souveraineté que Votre Majesté y exerçait, moi, qui 
ne suis qu’un simple écuyer, je ne l’aurais pas souffert » (l). 

Et certainement, en parlant ainsi, Albe est sincère. Il rai- 
sonne en Espagnol pour qui les Pays-Bas ne sont qu’une 
annexe de la monarchie. De quel droit y jouiraient-ils d’une 
situation exceptionnelle et d’avantages que ne possèdent ni 
l’Italie, ni la Sicile? Mais le point de vue auquel il se place 
trahit justement chez lui la même erreur qui a perdu Guillaume 
de Normandie au XII e siècle, et Jacques de Châtillon au XIV e (2). 
Il ne voit pas combien les provinces belges, avec leur classe 
moyenne si laborieuse, diffèrent de cette Espagne où une 
noblesse oisive règne sur un peuple misérable. Il ne comprend 
pas que le système des alcabalas castillans transporté dans les 
Flandres doit nécessairement les épuiser en les frappant i la 
source même de l’industrie qui alimente leur prospérité. Avec 
une ignorance vraiment extraordinaire de la nature du pays, 
il répond aux objections de Viglius et des Conseils collatéraux 
que les impôts nouveaux n’incommoderont ni le clergé ni la 
noblesse, et que tout leur poids retombera sur les marchands 
et les artisans (3) 1 En face de l’Angleterre qu’enrichit l’habile 
mercantilisme d’Élisabeth, il va accabler les Belges, déjà à 
moitié ruinés, de charges énormes destinées à solder l’armée 
qui les tient sous le joug. D’ailleurs, il ne se rend aucun’ 
compte de l’attachement du peuple à ses libertés. Il ne sait pas 
que toucher aux privilèges « c’est toucher à la chair qui tient 
aux ongles » (4). 

Les nouveaux impôts furent proposés aux États-Généraux, 


(1) Qachard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. 209. 

(2) Histoire de Belgique, 1 . 1 (4 e édit.), pp. 199 et 406. 

(3) Van Meteren, Histoire des Pays-Bas, fol. 69 (Amsterdam, 1470). — Le duc 
aurait dû savoir qu’en 1543-44, la perception d’un centième denier sur le commerce 
avait aussitôt provoqué une émigration vers Hambourg. Voy. Oachard, Corresp. 
de Marguerite de Parme, t. Il, p. 114. 

(4) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IV, p. 463 
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convoqués pour un seul jour à Bruxelles, le 21 mars 1569. 
Ils consistaient en un 1 00 e denier à lever une fois pour toutes 
sur tous les biens meubles et immeubles, puis en deux taxes 
permanentes, l’une du 10 e sur la vente des biens meubles, 
l’autre du 20 e sur celle des immeubles, toutes deux payables 
par le vendeur. Ce système, simple application des alcabalas 
espagnols, avait reçu l’approbation du roi. Viglius avait eu 
beau faire remarquer que les Pays-Bas n’étaient pas comme 
l’Espagne une contrée agricole, qu’ils ne pouvaient maintenir 
leur industrie, menacée par la concurrence anglaise, que grâce 
au bon marché des subsistances et des matières premières, et 
que le bon duc Philippe ainsi que ses successeurs l’avaient 
toujours compris : il s’agissait bien encore de Bourgogne! 
Philippe II, comme le duc d’Albe, ne voyait que la raison 
d’État. S’affranchir de l’intervention des États-Généraux pai 
l’institution de l’impôt permanent et assurer à la couronne des 
revenus fixes et copieux, telle était son unique préoccupation. 
On comprend qu’en présence d’aussi grands avantages, l’inté- 
rêt des provinces ne pouvait peser dans la balance. Mais com- 
ment ne point s’étonner d’une telle conduite ? Ne sacrifiait-elle 
pas l'avenir au présent, et, le jour où le gouvernement d’Espagne 
aurait ruiné les Flandres, ne serait-il pas lui-même victime 
de sa politique? Il ne craignait pas de couper l’arbre pour en 
avoir le fruit, et ses projets financiers dans les Pays-Bas tra- 
hissent le même désir de jouissance immédiate et imprudente 
qui devait tarir si rapidement les immenses ressources du Nou- 
veau Monde. Au reste, le duc s’attendait à des protestations 
et il eut soin, pour y couper court, de terroriser les États-Géné- 
raux. Il leur fit déclarer par le vieux conseiller Bruxelles que 
« Sa Majesté étoit décidée à user contre les réfractaires... de 
l’autorité que Dieu lui avoit donnée, pour conduire ses subjets 
au bon chemin ». Il fallait « estoupper la bouche à tous ceulx 
qoi y voudroient mettre obstacle... afin que Son Excellence ne 
soit occasionnée d’y pourveoir ». Le lendemain, le duc entre- 
tint en particulier les délégués des diverses provinces. Il leur 
dit que le roi et lui voulaient un consentement absolu en signe 
d’obéissance, mais qu’ensuite le 1 0* et le 20 e denier pourraient 
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être remplacés par des impositions moins onéreuses et établies 
de concert avec eux (l). 

Le vague espoir que ces paroles laissaient subsister explique 
sans doute en grande partie la résolution finale des États pro- 
vinciaux. Sauf ceux d’Utrecht, qui persistèrent dans un refus 
obstiné, ils se résignèrent, après de longs débats, i accepter, 
tout en protestant, les nouveaux impôts. Presque partout, 
d’ailleurs, leur consentement fut arraché par l’intimidation. 
A Lille, le gouverneur, Rassenghien, fit un tableau effrayant 
des malheurs que leur refus ferait fondre sur eux : « Qu’alors 
les habitants pleureraient..., mais que peut-être on ne les écou- 
terait pas; que le duc ne ferait point de cas de mettre une ville 
ou deux à sac afin que les autres y prissent exemple » (2). 
Des moyens analogues furent employés en Flandre et en 
Hainaut. Ailleurs, le vote fut irrégulier, comme en Artois, où, 
contrairement i la coutume, on demanda séparément l’avis de 
chaque ville, comme en Brabant, où l’on ne tint pas compte 
du refus des « nations » de Louvain et de Bruxelles. 

Le duc était donc arrivé à ses fins, et il se contenta pour le 
moment de ce premier succès. Il consentit, à la demande des 
États, à substituer pour deux ans (13 août 1569 à 13 août 
1571), au 10® et au 20* denier, une somme globale de deux 
millions par an. Cependant, le 100 e denier était perçu : au 
mois de février 1571, il avait rapporté 3,300,000 florins (3). 
Des financiers encouragés par ce succès proposaient au gou- 
vernement de prendre les nouveaux impôts à ferme pour 
quatre millions. Mais Albe assurait qu’ils produiraient beau- 
coup plus et que, toutes charges payées, le roi, grâce à eux, 
pourrait mettre facilement dans ses coffres deux millions de 
florins chaque année (4). Malgré le sentiment unanime du 
peuple, qui demandait une prolongation de l’abonnement du 
10* et du 20* denier, il ordonna, le 31 juillet 1571, d'en corn- 

(1) Gachard. Des anciennes assemblées nationales de la Belgique . Revue de 
Bruxelles , t VI [1839], p. 49. 

(2) Gachard. Ibid., p. 51. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. II, p. 170. 

(4) Ibid. p. 146. 
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mencer la levée au mois d’août suivant (l). Personne cepen- 
dant ne pouvait croire que sa résolution fût définitive. La len- 
teur voulue du Conseil des finances fit gagner quelques 
semaines. Mais le gouverneur était buté à son idée. Il se montra 
inflexibe et, au mois de septembre, il fallut, bon gré mal gré, 
exécuter ses ordres. 

Ce fut aussitôt une épouvantable déroute. Le choc brutal de 
la fiscalité espagnole brise les rouages si délicats du commerce 
et de l’industrie et le mouvement économique s’arrête. Le monde 
des affaires est frappé de paralysie. Sous la menace des alca- 
balas, les marchands émigrent comme ont fait les rebelles sous 
la menace du Conseil des troubles. A Anvers, les exportateurs 
annulent tous les marchés passés par eux avec les centres 
manufacturiers. La ville se dépeuple ; elle « fond non moins 
que la neige au soleil » . Des maisons qu’on louait 300 florins 
n’en valent plus que 50, et le produit du tonlieu tombe de 
80,000 florins à 14,000 (2). Sur les canaux, des files de 
bateaux sont arrêtés devant les écluses (3). Le chômage est 
général dans les districts industriels de Tournai et de Lille. 
En Hollande, la misère des pêcheurs fait pleurer et beaucoup 
d’entre eux, mourant de faim faute d’ouvrage, se réfugient en 
Angleterre. Des villages où l’on ne rencontrait pas un men- 
diant, en ont maintenant des centaines. On ne voit partout que 
des pauvres « bien habillés » demandant l’aumône (4). Le 
commerce est tellement abattu que le duc d’Albe, voulant 
renouveler la livrée de sa maison, n’a pu trouver assez de 
drap bleu à Bruxelles et à Anvers, alors qu’autrefois un seul 
marchand aurait pu tout fournir (5). 

Le spectacle n’est pas seulement lamentable. La colère du 

(1) Voir les ordonnances dans les Placeaeten van Bradant, 1 . 111, pp. 304 et 313* 
Le 10 e était modéré pour les marchandises d’exportation. Mais il frappait rigoureu- 
sement toutes les denrées de consommation et devait donc être particulièrement 
pénible pour les pauvres. Morillon rapporte ( Corr . Granvelle, t. IV, p. 91) que des 
entrepreneurs profitèrent de la misère publique pour diminuer les salairesd'un tiers. 

(2) Piot, Correspondance de Granvelle , t. IV., p. 126. 

(3) Ibid., p. 149. 

(4) Ibid., p. 100. 

(5) Ibid., p. 305. 
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peuple lui donne un caractère effrayant. L’impôt rencontre 
chez les pauvres gens qu’il affame une résistance muette. Pas 
de cris, pas d’émeute, mais une indomptable résolution de ne 
pas céder. A Bruxelles, à Anvers, i Malines, les boutiques des 
détaillants restent obstinément closes. Les meubles vendus à 
l'encan pour refus de payer le 10 e denier, ne trouvent pas 
d’acquéreurs. Plutôt que de se soumettre à l’odieuse taxe, on 
ne boit plus de bière. Et à mesure que la misère augmente, la 
défiance puis la haine à l’égard des autorités constituées, qui 
torturent leurs compatriotes pour obéir à l’Espagnol, se déve- 
loppent au fond des cœurs. « C’est une mort d’être maintenant 
en loy, commandant Son Excellence si précisément et refusant 
le peuple si audacieusement » (1). « Bienheureux, s’écrie 
Morillon, tous ceux qui sont décédés sans voir les misères qui 
sont devant la porte! » (2). Non seulement on se défie des 
États, des magistrats, des nobles, mais le clergé est plus 
suspect encore. Le peuple ne sait pas que les évêques supplient 
le gouverneur de céder. Il ne suffit pas qu’un jésuite, çà et là, 
prêche contre le 10 e denier (3), que çà et là un prêtre refuse 
l’absolution aux collecteurs (4). Le catholicisme d’Albe com- 
promet, aux yeux de bien des gens, l’Église catholique tout 
entière, et, dans plusieurs régions, mais surtout en Hollande, 
les calvinistes en profitent pour se livrer secrètement à une 
active propagande (5). 

Mais le duc ne veut rien entendre. Devant la catastrophe 
qu’il a déchaînée, il ne convient pas de son erreur et « se tue 
de colère » (6). L’ambassadeur d’Espagne à Paris, don 
Francès d’Alava, a beau lui donner des conseils sensés, 
l’évêque d’Ypres lui faire entendre de sérieuses remontrances, 
il attribue ou feint d’attribuer tout le mal au mauvais vouloir 


(1) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IV, p. 93. 

(2) Ibid., p. 97. 

(3) Ibid., pp. 155, 157. 

(4) Van Campent, Dagboek, p. 391. Cf. Plot, Correspondance de Granvelle, 
t. IV, p. 99. 

(5) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IV, p. 149. 

(6) Ibid., p. 99. 
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du Conseil des finances, qu'il accuse d’intriguer contre lui. 
D’ailleurs les ordres du roi sont formels et le besoin de res- 
sources pressant. Philippe II écrit qu’il ne peut plus envoyer 
autant d’argent que par le passé et qu’il faut percevoir les 
nouveaux impôts (l). 

Pourtant le peuple n’a pas perdu confiance en son « prince 
naturel ». Le roi est sans doute mal informé; il se rendra aux 
supplications de ses sujets; une démarche à Madrid lui fera 
comprendre la situation. En 1572, les États du Hainaut 
députent vers lui quelques délégués, puis ceux de Lille, Douai 
et Orchies, ceux de Brabant, ceux de Flandre suivent leur 
exemple. Us ne savent pas qu’Albe les a devancés dès le 
1 1 mars et a conseillé au roi de ne les recevoir que par l’ordre 
de payer < car l’occasion ne se représentera plus » (2). 

Ils étaient encore en route quand une nouvelle inattendue 
parvint à Bruxelles. Le 1 er avril 1572, les Queux de mer 
s’étaient emparés du petit port de La Brielle. 


III 

Ce que le massacre des soldats de Châtillon i Bruges avait 
été au XIV e siècle, lors du conflit de la Flandre et de la 
France, ce hardi coup de main le fut dans le soulèvement des 
Pays-Bas contre l’Espagne. L’un et l’autre surgissent brus- 
quement, sans préparation, sous la pression trop forte de 
l’étranger. L’un et l’autre sont l’œuvre de bannis; l’un et 
l’autre enfin font apparaître sur la scène les chefs politiques 
qui vont se mettre à la tête d’un peuple exaspéré. Les matines 
de Bruges ouvrent la Flandre en 1 302 à Jean de Namur et à 
Guillaume dejuliers (3), comme la prise de La Brielle en 1572 
ouvre la Hollande à Guillaume d’Orange. 

Depuis longtemps il attendait cette occasion. Après son 
échec de 1568, qui l’avait rejeté en France désemparé et 

(1) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IV, p. 594. 

(2) Oacbard, Correspondance de Philippe II, t. Il, p. 231. 

(3) Histoire de Belgique, t. (4 e édit.), p. 409. 
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presque ridicule, tout le monde l’avait cru perdu. Son crédit 
était ruiné. Au mois de février 1569, il avait été obligé de 
s’enfuir de Strasbourg, pendant la nuit, pour échapper à la 
fureur de ses reltres, qui exigeaient tumultueusement leur 
solde (l). Granvelle s’apitoyait avec dédain sur le sort du 
« pauvre prince qui est détruit sans remède pour avoir voulu 
suivre l’advis d’aulcuns discoureurs qui luy ont persuadé les 
mariaiges d’Allemaigne » (2). 

Mais Granvelle ne devinait point, malgré sa finesse, l’in- 
domptable énergie, la ténacité, le talent politique d’un adver- 
saire qu’il mettait trop hâtivement hors de combat. Guillaume 
s’était bientôt ressaisi, et, loin de désespérer de l’avenir, il 
combinait de nouveaux projets au moment même où ses enne- 
nemis le croyaient accablé. En France, il était entré en contact 
avec les chefs du parti protestant : Coligny, Condé, Jeanne 
d’Albret. Il avait admiré leur vigueur et cette opiniâtreté dans 
la mauvaise fortune qui, en dépit de la défaite de Jamac, en 
dépit de la mort de Condé, leur avaient finalement valu la paix 
de Saint-Germain et la liberté de conscience (8 août 1570). 

Le calvinisme abattu dans les Pays-Bas se relevait donc en 
France. Coligny poussait Charles IX à reprendre la lutte contre 
la maison d’Espagne, le rapprochait de l'Angleterre et l’exhor- 
tait à la conquête de la Flandre. Louis de Nassau, arrivé dans 
le royaume avec l’armée que Wolfgang de Bavière amenait à 
Coligny, et qui s’est fixé au milieu des Huguenots de La 
Rochelle, met toute son ardeur au service de cette politique 
protestante. Ce fougueux calviniste est, avant tout, l’homme 
des guerres de religion. Chez lui, nul scrupule national ne 
contrebalance la haine qu’il a vouée au « papisme » et i la 
puissance espagnole. Pour décider Charles IX à l’action, il 
n’hésite point i lui proposer le partage des Pays-Bas entre la 
France, l’Allemagne et l’Angleterre et à lui faire espérer la 
couronne de roi des Romains. 

(1) A. Hollâoder, Wilhelm von Oranlen and die Stadt Strassburg in den 
J ah r en 1568-1569, p. 50 et suhr. Zeitschrift für die Oeschlchte des Oberrhetns, 
t. XXI (1005). 

(2) Oacbard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. 75. 
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Dans ces conjonctures, un plan nouveau se forme et se pré- 
cise dans l’esprit du prince d’Orange. Déçu de l’espoir qu’il 
avait fondé sur l’Allemagne, il va lier sa cause i celle des pro- 
testants français. Par lui, les Gueux s’uniront aux Huguenots 
et l’influence française viendra combattre aux Pays-Bas l’in- 
fluence espagnole. Guillaume, il est vrai, est luthérien, mais 
les questions confessionnelles n’ont point de prise sur ce génie 
essentiellement politique. Il hésitera d’autant moins à tendre 
la main aux calvinistes de France que la Réforme dans les 
Pays-Bas est essentiellement calviniste et que l’unité de reli- 
gion doublera la force de la coalition qu’il veut former. 
Retiré de nouveau à Dillenbourg, il observe les événements, 
correspond avec Coligny et avec Louis de Nassau, et tout en 
préparant de concert avec eux une campagne décisive, il suit 
et encourage les efforts des Gueux de mer. 

Recrutés comme les Gueux des bois dans la foule des bannis, 
des rebelles et des suspects, et comme eux mêlés à des pil- 
lards et à des coureurs d’aventures, ils tenaient la mer depuis 
l’arrivée du duc d’Albe et harcelaient de leur piraterie le 
commerce des provinces (l). Dès le mois de juillet 1568, 
Louis de Nassau leur avait donné des patentes de corsaires au 
nom de son frère. Mais c’est surtout depuis la crise provoquée 
par les nouveaux impôts qu’ils sont devenus redoutables. Une 
infinité de pauvres mariniers de Hollande et de Zélande qui 
mouraient de faim, ainsi qu’une infinité d’ouvriers wallons 
sans ouvrage viennent s’unir à eux (2). Des Huguenots de La 
Rochelle, des Liégeois inquiétés pour leurs croyances augmen- 
tent encore leurs équipages. Sans cesse on aperçoit leurs voiles 
croisant au large devant les ports, aux bouches du Zuyderzée, 
à l’entrée des passes maritimes que les vaisseaux marchands 
sont obligés de traverser, et ils achèvent par les prises qu’ils 
font et la terreur qu’ils répandent, de ruiner la navigation. On 
pend sur-le-champ tous ceux dont on parvient à s’emparer, 
mais ils n’accordent pas plus de pitié qu’ils n’en demandent. 

(1) B. Hagedorn. Ostfrieslands Handel and Schiffahrt tm XVI.Jahrhmdert. 
p. 222 et suiv. (Berlin 1910). 

(2) Plot, Correspondance de Qranvelle, t. IV. pp. 213, 217, 249. 


Digitized by Google 



LA PRISE DE LA BRIELLE 


29 


Débarquent-ils sur la côte, Us massacrent les curés des petits 
villages éparpillés dans les dunes, et, par bravade, ils font 
flotter au haut de leurs mâts les bannières des églises qu’ils 
ont pillées. D’ailleurs, il règne un certain ordre parmi ces 
pirates. Des nobles calvinistes, ruinés par les confiscations, 
condamnés à mort par le Conseil des troubles et exaltés par 
la rage et le fanatisme, sont capitaines à leurs bords. Un petit 
seigneur de l’Artois, Adrien de Berghes,dit Dolhain, commande 
en qualité d’amiral à tous leurs navires. Disposant d’un nombre 
de vaisseaux insuffisant, le gouverneur de Hollande, le comte 
de Boussu, s’épuise vainement à leur donner la chasse. Il ne 
parvient pas i les empêcher de ramener continuellement, soit à 
Emden, soit dans les ports anglais, des prises dont le produit va 
grossir les ressources de guerre qu’amasse le prince d’Orange. 

Cependant, le duc d’Albe n’accorde pas grande importance 
à ces écumeurs de mer. Depuis 1571, c’est surtout la France 
qui occupe son attention, car il n’ignore rien des intrigues de 
Coligny avec Guillaume et Louis de Nassau. Il s’inquiète des 
armements qui se font publiquement avec la complicité de la 
cour et malgré les remontrances que Philippe II et lui-même 
adressent à Paris par l’ambassadeur espagnol. Quant aux 
Gueux, il s’efforce d’induire la reine Élisabeth à les priver des 
secours qu’ils tirent de l’Angleterre. Et, en effet, le 1 er mars 1 572, 
ordre leur est donné de quitter les ports du royaume. Le duc 
avait bien appris quelques jours plus tard (25 mars) qu’un 
de leurs chefs les plus dangereux, le Liégeois Guillaume de 
La Marck, sire de Lumey, méditait une attaque sur l’île de 
Voorn, à l’embouchure de la Meuse; il ne s’en était pas ému. 

C’est dans la nuit du 31 mars au 1 er avril 1572 que la 
flottille de Lumey parut devant La Brielle. La petite ville 
n’avait pas de garnison et ses pêcheurs étaient au large. Les 
Gueux débarquèrent. Ils pouvaient être six cents en tout, dont 
trois cents arquebusiers wallons et gascons, le reste, « gens 
de toute nation et de peu d’effet » (1). Ils eurent vite fait de 
mettre le feu à l’une des portes et de pénétrer dans la place. 


(1) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IV, p. 603. 
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A cette nouvelle, les villes voisines, de proche en proche, 
se mettent en insurrection. La misère et la haine ont poussé 
le peuple à bout, et, entre Albe et Lumey, la famine lui dicte 
impérieusement son choix. Aussitôt les calvinistes se démas- 
quent. Comme en 1566, sans calculer le danger, ils prennent 
la tête du mouvement et entraînent derrière eux la masse affolée. 

Le 6 avril, Flessingue se soulève, le 8, Rotterdam, le 10, 
Schiedam et Gouda. De l'intérieur du pays, une foule de misé- 
rables accourent se joindre aux révoltés. Le 13 avril, Morillon 
s’effraye d’apprendre que « de Borgerhoutte, qui est un fau- 
bourg d’Anvers, sont partis pour ung coulp [vers La Brielle] 
plus de 170 hommes qui y estoient retirés de Tournay et 
Valenciennes pour ce qu’il n’y a plus d’ouvrage. Ils y sont 
allé chercher adventures, de manière qu’il y a autant de dan- 
gier de nos propres gens que des ennemis • (l). Les Gueux 
rallient désormais autour d’eux les sans-travail et les protes- 
tants. Partout où ils paraissent se déchaînent à la fois la 
brutalité d’une plèbe exaspérée et le fanatisme religieux. Leur 
histoire abonde en traits d’héroïsme et en spectacles de répu- 
gnante cruauté. Les hérétiques se vengent sur l’Église de la 
tyrannie espagnole. Non seulement ils prohibent l’exercice du 
culte catholique, mais ils traquent les prêtres et les font mou- 
rir avec des raffinements de barbarie. L’abominable supplice 
des moines de Gorcum (9 juillet) atteste, comme les massacres 
de septembre pendant la Révolution française, jusqu’à quel 
degré de fureur homicide peut descendre la nature humaine 
sous le poids d’une haine trop longtemps contenue et qui 
s’épanche enfin (2). 

Devant la catastrophe qu’il n’avait pas prévue, Albe se trou- 
vait désarmé. Le comte de Boussu, manquant de troupes, ne 
peut reprendre La Brielle ni maintenir les villes voisines dans 
l’obéissance. A Flessingue, les bourgeois repoussent à coups de 
canon un corps espagnol et massacrent l’ingénieur Hernando 
Pacheco, qui dirigeait la construction de la citadelle. Des capi- 


(1) Piot, Correspondance de Granvelle, t. IV, p. 174. 

(2) H. Meuffels, Les Martyrs de Qorcum f (Paris, 1908). 
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taines depuis longtemps en rapport avec les émissaires d'Orange, 
y organisent militairement la foule. Lumey y envoie des secours 
sous le commandement du sire de Treslong, dont le père à été 
décapité à Bruxelles en 1568. D’autres renforts arrivent d’An- 
gleterre; d’autres encore sont expédiés de France par Louis 
de Nassau. Avec une activité fébrile, on renforce les fortifica- 
tions et l’on inonde les alentours en perçant les digues, si bien 
qu’au bout de quelques jours la place est devenue imprenable, 
La Brielle n’était qu’une bicoque. Mais Flessingue, qui domine 
l’Escaut, est la clef d’Anvers. Grâce à elle, les Gueux possè- 
dent dans les Pays-Bas un réduit aussi sûr que celui des 
Huguenots i La Rochelle et dont aucun effort ne pourra désor- 
mais les expulser. 

Si elle a surpris le duc d’Albe, la rapidité des événements 
n’a pas moins surpris le prince d’Orange. Bien plus, elle l’a 
effrayé. Il craint que la hâte de Lumey n’ait compromis 
l’attaque générale qu’il prépare d’accord avec les protestants 
de France. Il ne cache pas sa colère ; il hésite sur le parti à 
prendre. Mais son entourage lui force la main et coupe court 
à ses indécisions. Wesembeke compose rapidement un mani- 
feste, et, sans le lui avoir montré (1), le lance dans le public. 
Le prince s’y intitule stadhouder de Sa Majesté en Hollande, 
Zélande, Frise et Utrecht et à ce titre appelle tout le monde i 
la résistance. 

Le 15 avril, don Fadrique, le fils du duc d’Albe « parloit 
encore des affaires de Zélande et de Hollande en riant et 
comme si ce ne fût rien » (2). Au mois de mai, après les pro- 
grès des Gueux, la perte de Flessingue, le manifeste d’Orange, 
la situation se découvre dans toute sa gravité. Le duc 
assiste exaspéré au démenti que les faits viennent de donner 
à la belle assurance qu’il manifestait jadis. Il voit autour de 
lui la satisfaction que les mauvaises nouvelles répandent dans 
le peuple. Il s’impose l’humiliation de suspendre la levée du 
10 e denier, et ce sacrifice lui coûte d’autant plus que son trésor 

(1) Kervyn de Lettenhove, Documents inédits relatifs à Vhistoire du 
XV r siècle , p. 166 (Bruxelles, 1863). 

(2) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IV. p. 180. 
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est à sec. U n’ose faire bouger l’infanterie espagnole à laquelle 
il doit un arriéré de solde, ni la réunir « de crainte de quelque 
insolence » (l). Il avoue au roi qu’il est mal secondé « à 
cause de la haine qu’on lui porte », et il le supplie de hâter 
l’arrivée du successeur que Philippe II, sur sa demande, lui 
a désigné depuis quelque temps, le duc de Médina Celi. 

Néanmoins, tout pourra encore s’arranger « si les princes 
voisins ne s’en mêlent pas ». Mais ils s’en mêlent. Le plan 
concerté entre Orange et ses alliés de France s’exécute enfin. 
A deux heures d’intervalle, Albe apprend que le 23 mai une 
bande de Huguenots, commandés par La Noue, vient de s’em- 
parer de Valenciennes, et que, le 24, Louis de Nassau s’est jeté 
dans Mons avec des troupes. En face de ce nouveau péril qui 
menace les Pays-Bas d’une invasion française, il faut laisser 
le nord, et faire aussitôt face au sud, quitte à revenir sur les 
Gueux quand les Français seront repoussés. Sauf les garnisons 
indispensables, le duc dirige toute l’armée vers le Hainaut. 
Le péril a retrempé son énergie. Il va au plus pressé et laisse 
derrière lui îa révolte se répandre en Hollande et en Zélande. 
Le 10 juin, Enkhuysen arbore la bannière d’Orange, puis c’est 
au tour de Dordrecht et de Gorcum (25 et 26 juin), de Tholen, 
d’Alkmaar, de Harlem, de tout le Waterland qui, à l’excep- 
tion d’Amsterdam et de Schoonhoven, est perdu pour les 
Espagnols. Le 21 juillet, Rotterdam et Goes se prononcent à 
leur tour, le 7 août, Zierikzee. Les villes maritimes « ressemblent 
à une patenostre que quand l’une tombe, le surplus suyt » (2). 
En Zélande, Middelbourg seul, héroïquement défendu par 
Beauvoir et Wacken, puis par Mondragon, reste fidèle au roi. 
Vers l’est, les côtes de Frise sont assaillies par les Gueux, et 
le comte van den Berg, beau-frère du prince d’Orange, enva- 
hit la Gueldre. 

Cependant Albe lève 14,000 chevaux en Allemagne, trois 
régiments de hauts Allemands, trois de bas Allemands et, sans 
attendre leur arrivée, marche hardiment contre les Français. 

(1) ûachard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. 246. 

(2) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IV. p. 281. 
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Les Huguenots sont chassés de Valenciennes. Le 17 juillet, 
des renforts que leur amène Genlis sont dispersés auprès de 
Saint-Ghislain par don Fadrique, tandis que le duc lui-même 
investit dans Mons les troupes de Louis de Nassau. 

De son côté, le prince d’Orange s’est mis en mouvement. 
Laissant les Gueux continuer leur progrès, il s’avance au 
secours de son frère. Si son armée est peu nombreuse, il 
compte sur l’intervention de Coligny. Il espère aussi que les 
villes qu’il traversera embrasseront sa cause, et peut-être 
l’auraient-elles fait quelques semaines plus tôt. Mais l’outrance 
calviniste des Gueux a indigné les catholiques et rendu le 
prince suspect à la majorité de la population. A vrai dire, on 
ne va pas jusqu’à lui résister. On observe plutôt à son égard 
une neutralité défiante. Plusieurs villes, sommées par lui ou 
travaillées par ses partisans, Ruremonde, Hérenthals, Diest, 
Malines, Termonde n’osent lui disputer le passage. Mais 
Louvain et Bruxelles restent closes, et nulle part le peuple ne 
se soulève. Partout où passe Guillaume, d’ailleurs, et malgré 
ses ordres formels, ses soldats insultent les églises et mal- 
traitent les prêtres. N’osant rien risquer, à son ordinaire, il 
avance avec trop de lenteur, attendant toujours les renforts 
qui doivent lui venir de France. 

C’est la nouvelle de la Saint-Barthélemy qu’il en reçut 
(24 août). En un clin d’œil, la situation était renversée. 
Le massacre des Huguenots, la mort de Coligny anéan- 
tissaient toutes les espérances du prince et sauvaient le duc 
d’Albe. Après une inutile tentative pour forcer le blocus de 
Mons (11-12 septembre), Orange battit en retraite, abandon- 
nant la ville qui capitula le 21 septembre. Mais il ne devait pas 
prendre, comme en 1567, le chemin de l’étranger. C’est dans 
le pays des Gueux qu’il se réfugie, irrévocablement décidé 
« de s’aller tenir en Hollande et en Zélande, et de faire illec 
sa sépulture ». 


Hist. de Bfi.o. IV 


3 


Digitized by 


Google 



CHAPITRE II 


LA LUTTE CONTRE LES REBELLES JUSQU’A 
LA PACIFICATION DE GAND 


I 

Avec l’établissement du prince d’Orange dans le nord, la 
rébellion des villes de Hollande et de Zélande va devenir une 
révolution. C’est à juste titre que les Espagnols ont considéré 
Guillaume de Nassau comme l’incarnation, comme le génie 
même de la résistance à Philippe II. De son arrivée à Enkhuizen 
en 1572, jusqu’à son assassinat en 1584, il s’est consacré tout 
entier à sa tâche et -il eût pu revendiquer à bon droit la mâle 
devise de Mamix : « repos ailleurs ». Médiocre général, et le 
sachant, il ne reparaîtra plus sur les champs de bataille, mais 
il donnera toute sa mesure dans la politique. Aux prises avec 
des difficultés inouïes, à travers les péripéties invraisemblables 
d’une des luttes les plus extraordinaires auxquelles l’Europe 
ait assisté, son esprit et son caractère s’élèvent à la hauteur des 
circonstances. Lorsque tout le monde désespère, son héroïque 
opiniâtreté relève les courages. Dans les conjonctures les plus 
embrouillées, sa lucide intelligence sait trouver les expédients 
et les solutions nécessaires, et, avec une admirable souplesse, 
varier ses procédés, passer d’un allié à un autre ou poursuivre 
à la fois plusieurs intrigues et répondre à la ruse par la ruse. 

S’est-il assigné dès l’origine un but précis? Il est impossible 
de le dire et lui-même sans doute n’eût pu répondre à la ques- 
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tion. Tout au début, son opposition à Philippe II est celle d'un 
grand seigneur, d’un prince qui refuse ne n’être qu’un sujet. 
Sur un plus vaste théâtre, elle rappelle le conflit de Philippe 
de Clèves et de Maximilien (1). Mais, dans la seconde moitié 
du XVI* siècle, la politique seigneuriale ne peut résister seule 
à l’absolutisme. Elle cherche dès lors un appui dans la nation. 
Contre l’Espagne, elle se fait bourguignonne; contre la souve- 
raineté de la couronne, elle en appelle aux privilèges et aux 
États-Généraux. Cette attitude, qu’Orange adepte dès le gou- 
vernement de Marguerite de Parme, s’accentue et se précise 
en face du duc d’Albe. Plus son adversaire foule aux pieds la 
constitution du pays, plus le prince s’en déclare et s’en institue 
le défenseur et plus les considérations nationales l’emportent 
chez lui sur les considérations d’intérêt privé. 

Tel il est déjà au moment où il se réfugie en Hollande, et 
tel il restera pendant très longtemps. Il ne voit dans la 
Hollande et la Zélande que le réduit d’où il peut continuer la 
lutte dans laquelle il s’est lancé trop ouvertement pour pouvoir 
reculer. Mais il n’identifie pas sa cause avec la leur. Il 
embrasse, par delà leurs frontières, un plus vaste horizon. S’il 
soutient et dirige leur résistance, il reste le champion de tous les 
Pays-Bas contre l’Espagne. Sa politique est celle de « la géné- 
ralité » ; elle unit dans ses desseins les dix-sept provinces et, 
en ce sens, elle se rattache directement à la tradition bourgui- 
gnonne. Fils de Charles-Quint et héritier de Philippe le Bon, 
Philippe II demeure aux yeux d’Orange le souverain légitime. 
La distinction qu’il établit entre le roi qu’il accepte et son gou- 
vernement qu’il combat, n’est pas une subtilité de révolu- 
tionnaire honteux. Il se fût certainement contenté en 1572 
d’une situation où les Pays-Bas n’eussent été rattachés à la 
maison d’Autriche que par une simple union personnelle et 
eussent joui à l’intérieur d’une autonomie complète. 

C’est à la longue seulement et sous l’influence des événe- 
ments, qu’il a travaillé à la déchéance de Philippe II. A l’ori- 
gine, il a cru certainement de bonne foi que la légalité était 

(1) Voy. Histoire de Belgique, t. III (3* édit.), p. 51. 
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pour lui. La tyrannie du duc d’Albe ne justifiait-elle pas ample- 
ment le droit d’insurrection inscrit dans la Joyeuse-Entrée? 
L’opposition armée au despotisme d’un gouverneur n’était pas 
incompatible avec le respect de la suzeraineté du roi, et le 
Willelmaslied ne mentait pas en faisant dire au prince : 

Den koning van Ispanien 

Heb ik altijd geert. 

Mais Orange ne peut se confiner dans un rôle purement 
politique. Les Gueux du nord, qui lui ont fait la place qu’il va 
occuper, sont pour la plupart de fougueux calvinistes. Dès 
1568, le conventicule de Wezel, s’inspirant de l’organisa- 
tion de l’Église réformée de France, leur a donné une consti- 
tution religieuse complétée en 1571 par le synode d’Emden (l). 
Il ne peut se passer de leur concours. Il doit vivre et mourir 
avec eux; et quel moyen dès lors de résister à leurs exigences? 
Rien certainement ne lui a coûté davantage que les concessions 
auxquelles ils l’ont obligé, que le caractère confessionnel qu’il 
a dû, par égard pour eux, imprimer à sa conduite. 

Car, au milieu du déchaînement des passions religieuses, il 
reste fidèle à la tolérance érasmienne. Ce luthérien est bien 
plutôt un humaniste attardé. Il réprouve le sectarisme des 
Gueux, des ministres, des réfugiés qui l’entourent. II n’a rien 
de la foi si ardente de son frère Louis. Ce sont apparemment 
des considérations d’opportunisme beaucoup plus que des 
motifs de conscience qui l’amèneront, en octobre 1573, à faire 
profession publique de calvinisme. Et même alors la liberté 
de religion demeurera son idéal. Non seulement il lui reste 
fidèle par conviction personnelle, mais il la considère comme 
une garantie indispensable de succès pour sa politique d’union. 
11 y voit la seule chance dont il dispose d’entraîner dans un 
même mouvement les réformés et les catholiques des dix-sept 
provinces. Jusqu’au bout il n’a cessé de nourrir ce rêve que 
l’intransigeance confessionnelle devait l’empêcher de réaliser. 


(1) |. De Jong, De voorbereiding en constitaeering van het kerkverband der 
Nederlandsche gereformeerde Kerken (Groningen, 1910). 
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Il n’a pas compris qu’au temps où il vivait la question reli- 
gieuse l’emportait sur la question nationale et condamnait ses 
efforts à un échec inévitable. 

Au moment où il atteignit la Hollande, la cause des rebelles 
paraissait désespérée. Rien à attendre du côté de la France 
après la Saint-Barthélemy ; rien non plus à attendre de l’Em- 
pire, où Maximilien II s’est réconcilié avec le roi d’Espagne 
qui vient d’épouser Anne d’Autriche. Élisabeth d’Angleterre 
est mieux disposée, mais elle est trop prudente pour se com- 
promettre en soutenant énergiquement la révolte. Cependant 
les succès mêmes du catholicisme augmentent les forces défen- 
sives de la Hollande et de la Zélande. La Saint-Barthélemy a 
fait affluer vers ce coin de terre, où le protestantisme se pré- 
pare à subir un terrible assaut, une quantité de Huguenots 
déterminés à tout. D’Allemagne et d’Angleterre, ce que les 
réfugiés flamands et wallons comptent de plus ardent vient y 
prendre part à la lutte. Il n’est pas jusqu’à la certitude de 
n’avoir à attendre aucun pardon qui n’exalte les courages. 

D’ailleurs, les ressources ne manquent pas. La navigation 
s’est ranimée dans les villes de la côte et la piraterie fournit 
des prises en abondance. Les marins de Flessingue viennent 
d’attaquer les navires qui escortaient le duc de Médina Celi ; 
ils en ont capturé plusieurs avec le trésor qu’ils portaient, et, 
presque au même moment, une flotte richement chargée, cin- 
glant de Lisbonne vers Anvers, est tombée en leur pouvoir à 
l’embouchure de l’Escaut. 

Puis, très rapidement, le chaos des premiers jours s’est 
débrouillé. Dès le 15 juillet, les États de Hollande se ras- 
semblent, et, harangués par Marnix, reconnaissent le prince 
d’Orange comme stadhouder. Dans les villes, le peuple qui 
s’est soulevé en faveur des Queux et a déposé ou mis en fuite 
les magistrats catholiques, rentre dans l’ordre après sa vic- 
toire. Le système municipal n’est pas modifié. La bourgeoisie 
aisée reprend le pouvoir. La seule nouveauté consiste en ce 
que les vroedschappen (conseils urbains) se recrutent désor- 
mais parmi les protestants. Enfin, à mesure que le nouvel 
état de choses s’affermit, il organise des finances régulières. 
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La confiscation des biens ecclésiastiques lui constitue déjà 
d’abondantes ressources. On en obtient d’autres en haussant 
la valeur des monnaies, en élevant les impôts indirects, en 
taxant une foule d’objets de consommation. On demande des 
contributions aux villes et plusieurs d’entre elles, par enthou- 
siasme, doublent spontanément leur quote. L’établissement 
des licentes, c'est-à-dire de droits d’entrée et de sortie sur les 
marchandises, fournit une nouvelle source de revenus. Car, 
possédant à la fois les embouchures de l’Escaut, de la Meuse 
et du Rhin, les rebelles tiennent à leur merci tout le commerce 
extérieur des Pays-Bas. Le transit qui se portait jadis vers 
Anvers, commence à s’orienter vers leurs ports. Ils peuvent se 
passer des autres provinces et elles ne peuvent se passer 
d’eux. La navigation de la Hollande et de la Zélande, déjà si 
active au milieu du XVI e siècle, reçoit de la guerre une impul- 
sion décisive. Au milieu du fracas des sièges, la supériorité 
économique va passer aux provinces, maritimes, et, comme 
l’Angleterre pendant sa lutte contre Napoléon, elles trouve- 
ront dans l’accroissement constant de leur trafic, le moyen de 
supporter sans faiblir des dépenses écrasantes. 

Dès avant même son arrivée dans le nord, Orange avait 
déclaré qu’il ne gouvernerait qu’avec l’avis des États de 
Hollande, et il va de soi qu’il ne pouvait agir autrement. Mais 
cette promesse, qui faisait éclater à tous les yeux le contraste 
de sa conduite avec celle du duc d’Albe, le mettait aux prises, 
en même temps, avec de sérieuses difficultés. 11 n’entendait 
pas, nous l’av.ons déjà dit, sacrifier ses projets d’avenir aux 
intérêts particuliers d’un seul territoire. Son but restait l’affran- 
chissement de tous les Pays-Bas. Vis-à-vis des États de 
Hollande, il se trouvait en somme dans la même situation où 
les ducs de Bourgogne s’étaient trouvés jadis vis-à-vis des 
États de leurs diverses provinces. Sa politique de «généralité» 
devait, en mainte occasion, se trouver en conflit avec le par- 
ticularisme hollandais. Et ces conflits étaient d’autant plus iné- 
vitables qu’il ne pouvait, comme eût fait un prince légitime, 
réclamer l’obéissance en vertu d’un titre légal. Durant les pre- 
miers temps, il lui fallut une admirable souplesse, une patience 
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à toute épreuve et des prodiges d’habileté pour conserver 
l’autorité mal définie d’un stadhouder révolutionnaire. Ce n’est 
qu’à la longue qu’il se fit accepter franchement en se rendant 
indispensable. En octobre 1574, il lui suffit de parler aux 
États d’abandonner le gouvernement pour qu’ils le supplient 
de rester en charge. Et, le 20 juillet 1575, il parvient à se 
faire reconnaître « chef et souverain pour tout ce qui concerne 
la conservation et la défense du pays». Un Landraad créé à 
côté de lui l’affranchit de plus, dans une certaine mesure, du 
contrôle incessant des États. 

Sa popularité, d’ailleurs, compense la fragilité de son pou- 
voir, et il veille jalousement sur elle. 11 affecte une bonhomie 
et une rondeur d’allures qui lui concilient la sympathie de ces 
bourgeois patriciens dont l’influence est prépondérante dans 
toute la Hollande et sans lesquels il ne pourrait rien. « Il sait 
causer, converser et boyre avec eux et avec la langue les tirer 
à ce qu’il veut» (l). 11 invite toutes sortes de gens à sa table, 
où l’on s’assied sans préséances. Quoiqu’il parle exclusivement 
le français avec son entourage, il n’emploie que la langue 
nationale dans ses rapports avec le public. Il n’est pas jusqu’au 
petit peuple pour lequel il ne se montre plein d’attentions. Il 
lui arrive d’arrêter de simples artisans dans la rue pour s’en- 
tretenir avec eux (2). Aussi devient-il bientôt l’idole de la foule, 
et l’amour qu’elle lui témoigne constitue-t-il la garantie la plus 
solide de son influence. Les catholiques et les royalistes eux- 
mêmes admirent son humanité. Avant la reddition de Middel- 
bourg, en 1574, on s’attendait à le voir ordonner le carnage 
de la garnison espagnole, ou tout au moins l’exécution de son 
chef, le vieux colonel Mondragon. Or, la ville prise, il étonne 
tout le monde par sa douceur. Mondragon < en dit tous les 
biens du monde » (3). La même année, après s’être emparé 
du château de la dame de Vredenbourg, il la remet en liberté 
avec ses filles « disant qu’il ne fait pas la guerre aux dames 

(1) Oroen van Prinsterer, Archives de la maison d'Orange, t. VII, p. 98. 

(2) M. Brosch, Don Juan d’Austria in den Nlederlanden. Mittheilangen des 
Instituts für Oesterreichische Qeschichtsforschung. t. XXI [1900], p. 470. 

(3) Plot, Correspondance de Granvelle f t. V, p. 47. 
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mais aux Espagnols et ceuls qui leur sont adhérents» (1). 
U impose aux soldats une discipline sévère, ordonne de pendre 
les officiers pillards, et la bonne justice qu’il maintient parmi 
ses troupes fait ressortir plus cruellement les désordres de 
celles du roi. 

De bonheur il a su écarter de son entourage les fanatiques 
comme Datenus, ou les soudards sanguinaires comme Lumey. 
Ses conseillers intimes forment une élite d’hommes remar- 
quables par leur intelligence, leur aptitude aux affaires, leur 
talent de polémistes. Requésens avouera en 1574 que les meil- 
leures têtes du pays sont avec lui, et Morillon déclare de son 
côté « qu’il est trop fin pour notre boutique» (2). Ses hommes 
de confiance sont étrangers à la Hollande et on ne laisse pas de 
s’en plaindre. Ce sont des Brabançons comme Mamix ou 
Junius, des Français, comme Loiseleur de Villiers, plus tard 
comme La Noue, comme Duplessis-Mornay, comme Dujon, 
comme Languet. Tous d’ailleurs appartiennent au calvinisme. 
Chassés des Pays-Bas par le duc d’Albe ou de France par la 
Saint-Barthélemy, ils travaillent dans le nord à la constitution 
de cet État réformé qui est devenu irréalisable dans leur 
patrie. Par leur intervention, le conflit de l’Espage et de la 
Hollande va prendre l’aspect d’une lutte de principes entre 
deux conceptions politico-religieuses diamétralement opposées : 
d’un côté l’absolutisme monarchique et catholique, de l’autre 
le républicanisme protestant. 


Il 

N’ayant plus rien à craindre de la France après la Saint- 
Barthélemy et la prise de Mons, le duc d’Albe allait pouvoir 
employer toutes ses forces à écraser les rebelles du nord. 
Malgré la saison déjà avancée, il était décidé à agir sans retard. 
Son armée, qui se monte maintenant au chiffre de quarante 


(1) Plot, Correspondance de Granvelle, t. V, p. 80. 

(2) Ibid. p. 146. 


Digitized by Google 



CAMPAGNE DU DUC D ALBE DANS LE NORD 


41 


mille hommes lui permet de frapper un grand coup. Il lui faut 
une campagne rapide, des succès foudroyants, un châtiment 
formidable. D’ailleurs il n’envisage pas et il ne peut envisager 
les révoltés comme des belligérants. A ses yeux ils ne sont que 
des traîtres indignes de pitié et qui se sont placés en dehors des 
lois de la guerre. Plus que jamais il ne compte que sur la 
terreur pour détourner le peuple de nouvelles tentatives de 
soulèvement. 

Dès le 2 octobre 1572 ses troupes pénètrent dans Matines. 
Tous les bourgeois suspects se sont enfuis et il ne reste que 
les catholiques. N’importe : la ville a ouvert ses portes au prince 
d’Orange, elle doit expier son crime. Au reste c’est une excel- 
lente occasion qui s’offre de contenter les Espagnols, car ils 
attendent depuis longtemps l’autorisation de piller quelque 
place «afin d’épouvanter les autres». Et quand on leur fait 
observer que «cela ne serait pour faire aimer leur nation, ils 
demandent à quoi il servoit d’estre aimés». Le moment est 
venu de les satisfaire et le duc leur abandonne Matines durant 
trois jours. « C’est le plus cruel et inhumain saccagement qui 
se soit vu de notre temps » . Les églises mêmes et les monas- 
tères ne sont pas épargnés. Dans plusieurs rues on marche 
jusqu’aux genoux « par les plumes de litz qui sont esté 
descousuz pour y mettre la proie... Depuis le partement des 
soldatz, l’on a trouvé plus de cent corpz cachez soulz des fagots 
et en lieux abconss, que sont mortz des tourmentz qu’ilz ont 
enduré» (l). 

De Malines, l’armée marcha vers la Gueldre. Albe plaça 
son quartier général à Nimègue et confia la direction des opé- 
rations à son fils don Fadrique. Il parvint le 12 novembre 
sous les murs de Zutphen. Après quatre jours de canonnade, 
les remparts furent emportés d’assaut. Le duc avait ordonné 
« de ne laisser un seul homme en vie et même de faire mettre 
le feu à quelques parties de la ville, parce qu’il se souvenait que 
l’incendie de Duren avait valu à l’Empereur [Charles-Quint] 
la conquête, en un jour, de toute la Gueldre » (2). Il fut ponc- 

(1) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IV, pp. 456, 457. 

(2) Oachard, Correspondance de Philippe il, t . II, p. 295. 
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tuellement obéi. La garnison et une bonne partie de la bour- 
geoisie furent passées au fil de l’épée. Les soldats crurent 
venger le martyre des moines de Gorcum en imitant la férocité 
de Lumey. Ils pendirent par les pieds un certain nombre de 
Gueux ainsi que des Huguenots qui se trouvaient parmi les 
défenseurs de la place. 

Albe eut lieu tout d’abord de se féliciter de sa méthode. 
A la nouvelle du châtiment de Zutphen, le comte van den Berg 
évacua la Gueldre et le comte de Schaumbourg, autre beau- 
frère d’Orange, se replia de la Frise sur l’Allemagne. Une foule 
de petites villes gueldroises, ainsi que Zwolle, Campen, Har- 
derwyck, Hattem, Amersfoort se rendirent sans combattre . Mais 
la force des rebelles était en Hollande. On s’en aperçut dès 
que l’on eut atteint la frontière de ce pays. Naarden, « que 
personne au monde n’aurait voulu défendre tant elle était 
faible» (l), reçut don Fadrique à coups de canon. On put 
ainsi « par la permission de Dieu » infliger à ses habitants le 
châtiment qu’ils méritaient. Il n’en demeura pas un seul en vie 
et le feu fut mis à la ville. Puis, par la campagne couverte de 
glace, l’armée se dirigea vers Amsterdam, toujours fidèle au 
roi, et de là vers Harlem. Contre toute attente elle le trouva 
prêt à la défense. Il fallut procéder à un siège en règle, en plein 
hiver et avec des troupes fatiguées et diminuées de tous les 
corps laissés en arrière pour protéger les communications. 

Ainsi, les «exemples» que l’on venait de faire n’avaient 
servi à rien, si ce n’est à rendre l’ennemi plus opiniâtre dans 
sa résistance. Pour bloquer Harlem, baigné par les eaux d’une 
profonde lagune, une flotte eût été indispensable. Mais « on 
ne trouve personne qui veuille servir sur mer ; tous les marins 
sont avec les rebelles » (2). Un temps épouvantable complique 
encore la difficulté des opérations. La maladie fait d’affreux 
ravages parmi les soldats. Il meurt trente à quarante Wallons 
par semaine et les pertes des Espagnols sont plus grandes 
encore. Malgré leur bravoure, les assiégeants ne font aucun 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. Il, p. 301. 

(2) Ibid., p. 306. 
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progrès. Les défenseurs de la ville se conduisent en « vrais 
soldats » et leurs ingénieurs accomplissent « des choses 
inouïes... Jamais on ne vit une place si bien défendue » (l). 
Le duc avoue au roi que « ceci est la guerre la plus sanglante 
qu’on ait vue depuis longtemps » (2), et il le supplie de lui 
envoyer des renforts. Évidemment il est désorienté et ne songe 
plus à Duren. « Si c’était une guerre contre un autre prince, 
écrit-il, elle serait déjà terminée, mais c’est un prodige que 
l’augmentation de ces traîtres »; surtout « c’est une chose qui 
me fait perdre le jugement de voir la peine qu’a Votre Majesté 
d’obtenir des aides, et la libéralité avec laquelle ils offrent à 
ces rebelles leurs vies et leurs biens » (3). Cependant il 
s’obstine, et ses troupes, soutenues par l’espoir du pillage, 
sont si acharnées qu’il y aurait une mutinerie si on levait le 
siège. Elles repoussent toutes les tentatives d’Orange contre 
leurs lignes. Enfin, la famine triomphe de l’héroïsme de la 
garnison. La ville se rend sans conditions le 12 juillet 1573. 

Cette fois Albe veut montrer au peuple la clémence du roi. 
Il se contente de faire passer par les armes jusqu’au dernier les 
2300 soldats français, wallons et anglais qui étaient dans la 
place. Quant à la bourgeoisie, il la tient quitte moyennant 
cinq ou six exécutions et le paiement de 100,000 écus qui 
seront distribués à l’infanterie. Après cet acte de magnanimité, 
il fait répandre en Hollande une proclamation accordant leur 
pardon à toutes les villes qui rentreront dans l’obéissance. 
« Avec les forces qu’elle a, écrit-il à Philippe II, Votre Majesté 
peut user maintenant de miséricorde, et on lui en aura de la 
reconnaissance; si elle en eût usé en d’autres temps, elle 
n’aurait fait qu’encourager les rebelles à de plus grandes inso- 
lences » (4). Mais personne ne répond au manifeste du duc. 
Malgré le désarroi qui s’est emparé de beaucoup d’entre eux, 
la résolution de leurs chefs et surtout l’inébranlable fermeté du 
prince d’Orange empêchent les défections parmi les révoltés. 

(1) Gacbard, Correspondance de Philippe //, t. Il, p. 307. 

(2) Ibid., p. 305. 

(3) Ibid., pp. 354, 357. 

(4) Ibid., p. 393. 
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D’ailleurs l’imminence du péril qui les menaçait s’évadouit 
bientôt. Le 29 juillet éclate la première de ces mutineries qui 
devaient si souvent, dans la suite, paralyser les efforts des 
royalistes. 

Depuis le commencement de la campagne, Albe, mal fourni 
d’argent, a laissé ses soldats compenser l’insuffisance de leur 
solde par le pillage et la maraude. L’indiscipline n’a pas tardé 
à se glisser parmi eux. Les vieilles compagnies espagnoles, 
après la prise de Harlem, nomment un electo et refusent de 
marcher si on ne les paye. Lorsqu’elles rentrent dans l’ordre, 
le 12 août, il est trop tard pour attaquer Enkhuizen, comme 
le projet en avait été formé : on se contentera d’assiéger 
Alkmaar. S’il résiste on n’y laissera âme qui vive. Car le duc 
en est revenu à sa méthode ordinaire. « Puisque l’on n’a tiré 
aucun fruit de l’exemple de Harlem... peut-être la cruauté fera- 
t-elle plus d’impression sur les autres villes» (l). Alkmaar 
résista et même résista si bien que don Fadrique ne put s’en 
emparer avant les inondations de l’hiver et dut se résigner, le 
8 octobre, à lever le siège. Quatre jours plus tard, la flotte du 
comte de Boussu était défaite dans le Zuiderzee par celle des 
rebelles et son chef tombait entre leurs mains. Pour comble 
de malheurs, la situation n’était pas plus rassurante du côté 
de la Zélande. L’investissement se resserrait autour des troupes 
royales qui défendaient Middelbourg. Le 1 er août, elles avaient 
perdu Rammekens, le port de la ville. Le 16, un capitaine fran- 
çais s’emparait de Gertruidenberg au nom du prince d’Orange. 

Tant qu’il avait été victorieux, le roi n’avait cessé d’approu- 
ver la conduite de son lieutenant, mais la mauvaise fortune 
qui s’acharnait maintenant sur le duc, après tant d’assurances 
de succès, finit par ébranler sa confiance. Il savait que Médina 
Celi ne se cachait pas de blâmer les agissements de son 
collègue (2). Les évêques des Pays-Bas lui faisaient entendre 
des plaintes respectueuses sur le despotisme du gouverneur. 
Mais sutout, il s’épouvantait des effroyables dépenses qu’en- 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. 402. 

(2) Médina fut relevé de ses fonctions de gouverneur le 28 Juillet 1573. Il quitta 
les Pays-Bas le 6 octobre. 
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traînait la guerre (l). Les échecs de ses troupes l'exaspéraient 
et faisaient tomber son masque d’impassibilité. On l’avait vu 
avec stupeur jeter au feu les lettres qui lui apprenaient les 
pertes subies au siège de Harlem (2). Aussi, dès le 30 jan- 
vier 1573, sans avertir personne, s’était-il décidé à envoyer en 
Flandre le gouverneur du Milanais, don Louis de Requésens. 
Suivant sa coutume, il hésita longtemps avant d’agir. Sans 
doute espérait-il encore quelque succès militaire qui eût changé 
ses plans. C’est seulement le 15 octobre qu’il fit connaître sa 
résolution au duc d’Albe. « Je vois bien, écrit-il, que les choses 
sont arrivées à ce point qu’il faut penser à tous les moyens 
susceptibles de les rétablir, surtout en présence d’une pénurie 
d’argent telle que nous ne pouvons plus avancer ni reculer, 
bien que je n’entende pourtant accorder jamais rien qui ne soit 
juste et compatible avec notre sainte foi catholique et mon 
autorité, quand même je devrais perdre les Pays-Bas (3). 

Requésens arriva à Bruxelles le 17 novembre 1573. Le 29, 
anniversaire de la date à laquelle sept ans auparavant il avait 
reçu l’ordre d’aller dans le nord, le duc lui remit ses pouvoirs. 
Le 18 décembre il partait pour l’Espagne... 

Il avait tragiquement échoué, et, depuis sa retraite, ce fut à 
qui lui imputerait la responsabilité de la catastrophe qui éclata 
sous son gouvernement. « Le duc d’Albe, dira plus tard 
l’évêque de Namur, a fait plus de mal à la religion en sept ou 
huit ans que Luther et Calvin avec tous leurs suppôts » (4). 
Et il est certain que la haine qu’il amassa dans les âmes comme 
par plaisir, rejaillit bientôt sur le roi et sur l’Église. Il com- 
promit irrémédiablement la cause qu’il défendait ; c’est lui qui 
fit apparaître « par deçà » l’autorité royale comme la plus 
insupportable des tyrannies. Pourtant les causes de son 

(1) De 1507 à févier 1572, 8 millions de florins avaient été envoyés d’Espagne. 
Voy. Plot. Correspondance de Granvelle, t. IV, p. 595. Cf. Bussemaker, De af - 
scheiding der waalsche gewesten, 1 . 1, p. 30 (Harlem, 1895) Consulter, pour se 
faire une idée des dépenses militaires le Registre de Fr. Lixaldius, trésorier géné- 
ral de r armée espagnole de 1567 à 1576 , publ. par P. Rachfahl (Bruxelles, 1902). 

(2) Gachard, La Bibliothèque Nationale , 1 . 11, p. 422. 

(3) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. II, p. 415. 

(4) Gachard, Actes des États généraux , t. I, p. 256. 
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insuccès sont plus profondes. L’Espagne ne pouvait, si elle 
voulait conserver les Pays-Bas — et elle le voulait — leur 
laisser une autonomie qui ne lui eût laissé à elle-même que la 
charge écrasante de les défendre contre ses ennemis. Il fallait 
en faire une partie constituante de la monarchie et les obliger 
à contribuer à son maintien. Leurs vieilles libertés devaient 
disparaître et leurs ressources alimenter les trésors du roi. 
Philippe II l’avait parfaitement compris. L’essentiel de la mis- 
sion du duc d’Albe, ce n’était pas le châtiment des rebelles, 
c’était l’introduction des nouveaux impôts. Or, ce fut là juste- 
ment ce qui provoqua la Révolution. Tant qu’on avait coupé 
des têtes, violé les privilèges, maltraité le peuple, rien n’avait 
bougé. Mais la nation se souleva quand on se mit à creuser 
jusqu’aux sources de sa vitalité et qu’elle se vit sacrifiée sans 
scrupules à l’étranger. Les convulsions de ce pays d’industrie 
et de commerce renversèrent le régime qu’on voulait lui impo- 
ser. Ce n’est pas, comme on le crut plus tard, la question reli- 
gieuse, c’est la question du 10 e et du 20 e denier qui déchaîna 
la résistance (l). La politique dynastique de la maison de 
Habsbourg, qui soixante-dix-sept ans plus tôt avait réuni sous 
une même couronne les Pays-Bas et l’Espagne, aboutissait à 
ce choc décisif. A ce point de vue, le soulèvement de 1572 se 
rattache à cette longue opposition nationale dans laquelle se 
sont succédé, depuis Maximilien, Philippe de Clèves, Bus- 
leyden, Chièvres, les seigneurs ennemis de Granvelle et les 
nobles du Compromis. L’État bourguignon se redresse une 
dernière fois contre l’État espagnol. Mais si les motifs de 
l’insurrection sont purement politiques, elle emprunte ses 
armes à la religion. Le calvinisme saisit aussitôt l’occasion de 
rentrer en scène et prend la direction du mouvement. La résis- 
tance nationale devient, en Hollande et en Zélande, une résis- 
tance confessionnelle. Le chant du 10 e denier qui appelle le 
peuple aux armes, est en réalité un hymme protestant. 

(1) C’est seulement à partir de 1573 qu’Albe attribue la révolte k la quesUon 
religieuse, et l'on comprend facilement ses motifs. Mais Requisens et Medlna Celi 
lui donnent pour cause le 10 e denier ( Corresp . de Philippe il, t. II, pp. 447. 448; 
1. 111, p. 14). Granvelle et son correspondant Morillon ne pensent pas autrement. 
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III 

En se décidant à rappeler le duc d’Albe et à le remplacer 
par Requésens, Philippe II ne songeait nullement à l'intérêt 
des Pays-Bas. S’il voulait mettre fin à la guerre, c’était tout 
simplement pour des motifs financiers et pour des considéra- 
tions de politique générale. Car, en se prolongeant, la lutte 
contre les rebelles épuisait son trésor. Mais surtout, elle four- 
nissait à l’Angleterre et à la France le moyen d’intervenir dès 
qu’elles le voudraient en Hollande et en Zélande. Personne 
n’ignorait qu’Élisabeth laissait passer des secours aux révoltés 
et que le prince d’Orange entretenait avec Paris des négocia- 
tions suspectes. Dans la volumineuse correspondance du roi, 
on ne rencontre pas un mot de pitié pour ses sujets désobéis- 
sants et hérétiques. Au plus fort du siège de Harlem, il ne se 
préoccupe que de conserver, aux yeux des puissances étran- 
gères, une attitude compatible avec sa majesté de souverain 
catholique. Il craint que les pourparlers du duc d’Albe avec 
Élisabeth ne le compromettent vis-à-vis de la chrétienté et ne 
soient mal interprétés « par la pauvre reine d’Écosse » (l). 
Plus tard, quand il apprend la reddition de la ville, il se réjouit 
surtout de ce qu’elle soit arrivée « dans le même temps que le 
roi de France se rendit à ses rebelles bassement et lâchement, 
comme si lui-même eût été assiégé par eux » (2). 

C’est donc exclusivement en vertu de sa politique espagnole 
qu’il modifie sa politique dans les Pays-Bas. Si le sort des 
provinces lui eût vraiment tenu à cœur, il n’eût pas hésité à se 
rendre au vœu de ses sujets catholiques et à venir en personne 
rétablir la paix. Le baron de Rassenghien lui assurait qu’il 
n’aurait qu’à se montrer « pour deschasser comme un cler 
soleil les brouillardz qui nous accablent de tous costez » (3). 

(1) Qacbard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. 324. 

(2) Ibid., p. 397. 

(3) Bulletin de la Commission royale d'HIstotre, 3* série, t. IV [1863], p. 478. 
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Le 20 mai 1573, la faculté de théologie de l’université de 
Louvain avait le courage de faire un appel solennel à ses sen- 
timents d’homme et de catholique : « Les saints livres, lui 
écrivait-elle, nous apprennent que, dans son indignation contre 
les injustices, les violences, les fraudes, Dieu transporte les 
royaumes d'un- nation à l’autre. Il n’a pas coutume, même 
sur cette terre, de laisser impunément vexer ses sujets bons et 
fidèles, opprimer les innocents, pressurer les pauvres, envahir 
les biens des établissements charitables, dépouiller ceux qui se 
sont consacrés à son service et qui ne donnent de sujets de 
plainte à personne ». Le remède à tant de maux « consiste dans 
la venue de Votre Majesté elle-même en Belgique, si son affec- 
tion pour ce malheureux pays peut lui inspirer cette résolution» 
ou, si cela est tout à fait impossible, dans la nomination d’un 
gouverneur qui inspire confiance à tout le monde » (l). 

Et sans doute, l’arrivée de Philippe dans les provinces 
aurait rendu la situation des rebelles bien difficile, pour ne pas 
dire intenable. Ne déclaraient-ils pas à l’envi qu’ils respectaient 
le roi et n’en voulaient qu’à la tyrannie de son lieutenant? 
Mais aussi, pour se résoudre à parlementer en face de l’Europe 
avec ses sujets en armes, il eût fallu que Philippe leur portât 
cette affection que les théologiens de Louvain cherchaient vai- 
nement à éveiller dans son cœur, et que le roi d’Espagne n’eût 
pas étouffé en lui l’héritier des ducs de Bourgogne. Il songea 
bien, pendant un moment, à confier les Pays-Bas à quelqu’un 
de sa maison. En 1572, il faisait sonder les intentions de 
l’empereur quant à l’envoi d’un archiduc à Bruxelles. Ce ne 
fut là qu’un projet passager. Un fils de l’empereur n’eût pas 
été un instrument assez souple dans sa main. Pour la seconde 
fois, le gouvernement des provinces fut donné à un fonction- 
naire espagnol. Le roi n’osa reprendre la tradition de Charles- 
Quint. Il l’avait abandonnée par la nomination du duc d’Albe; 
il continua de s’en écarter par celle de Requésens. 

Celui-ci appartenait à une famille de vieux serviteurs de la 
couronne et qui lui devait sa fortune. Son père, don Juan de 

(1) Molanus, Historia Lovaniensiam, 1. 1, p. xvii (Bruxelles, 1861). 
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Suniga y Velasco, avait été honoré de l'estime de Charles- 
Quint. Successivement grand commandeur de Castille et 
membre du Conseil d’État de Madrid, il avait reçu en 1535 
la charge de gouverneur du prince Philippe, dont il fut, durant 
plusieurs années, «l’horloge et le réveille-matin» (l). Devenu 
roi, Philippe n’oublia pas le fils de son vieux précepteur. Il le 
maintint, à la mort de celui-ci, dans la grande commanderie 
de Castille, le nomma ambassadeur à Rome (1562), puis 
gouverneur du Milanais. Ces fonctions n’avaient pas empêché 
Requésens de prendre part à la guerre contre les Morisques 
en 1568 et d’accompagner, en 1571, don Juan d’Autriche à 
Lépante. Du reste, il était beacoup plus diplomate qu’homme 
de guerre. Sa santé, chétive depuis toujours, était devenue 
avec le temps franchement mauvaise. Agé de quarante-six ans 
au moment où l’ordre royal le contraignit de partir pour les 
Pays-Bas, il ne comptait plus que sur peu d’années de vie et 
il fit de vains efforts pour rejeter un fardeau qu’à bon droit il 
trouvait trop lourd pour ses forces. On ne peut comprendre les 
raisons qui poussèrent Philippe II à lui confier le poste le plus 
fatigant de toute la monarchie. Jaloux de son pouvoir comme 
il l’était, sans doute appréciait-il avant tout dans Requésens 
« un homme ponctuel, et qui ne voudra perdre un poil de 
l’autorité du roi » (2). 

Car, si différent qu’il fût de son devancier, le nouveau gou- 
verneur lui ressemblait du moins par son dévouement à la 
couronne et par son caractère de pur Castillan. Comme lui, il 
ne s’entoure que d’Espagnols; comme lui, il méprise les 
Belges ; pas plus que lui, il ne comprend leurs mœurs et leurs 
idées et ne parle leurs langues, la flamande par ignorance, la 
française par parti-pris. Il eût pu, avec plus de souplesse et 
d’habileté, se concilier facilement le clergé par l’ardeur de sa 
dévotion. Chaque semaine il se confesse, et il communie tous 
les quinze jours. Surtout, et en ceci apparaît chez lui le repré- 

(1) A. Morel-Fatio, La vie de Don Luis de Requésens . Bulletin Hispanique, 
1904-1905, p. 4. — Cf. Francisco Barado y Font, Don Luis de Requésens y la 
politlca espanola en los Palses Bajos. (Madrid, 1906). 

2) De Ram, Synodlcon Belgicum, t. I, p. 171. 

Hist. DK Bblg. IV 4 
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sentant d’une génération postérieure à celle du duc d’Albe, il 
est grand protecteur des Jésuites, « avec lesquels il est enfermé 
la plupart du temps » (1). Mais la défiance qu’il montre aux 
gens du pays le rend tout de suite suspect. Dès le mois de 
mars 1574, « on a opinion qu’il fera pis que le duc d’Albe »(2), 
et, en août, il est plus abhorré encore. On ne se gêne pas pour 
lui faire sentir l’antipathie qu’il inspire, et la réprobation dont 
il se sent entouré augmente sa nervosité naturelle. Il devient 
. bientôt inabordable. Il est sujet à de terribles accès de colère 
pendant lesquels « il jette son bonnet au feu et ne veult qu’on 
le relève » (3). On est convaincu, bien à tort, qu’il prétend 
suivre en tout les traces de son prédécesseur. En réalité, il 
voudrait pacifier le pays et rompre avec le terrorisme. Mais 
il n’ose prendre d’initiative sans l’avis du roi, et le roi, suivant 
sa coutume, hésite, tâtonne et ne se décide pas. 

Il avait songé tout d’abord à faire proclamer par Requésens 
un pardon général. Puis, sur les observations du duc d’Albe, 
il avait changé d’avis. Le nouveau gouverneur n’apportait en 
somme qu’un projet d’amnistie. Encore devait-il, avant de le 
publier, se mettre d’accord avec le duc. Or, celui-ci lui conseille 
« de laisser de côté la douceur, la clémence et toute négocia- 
tion... et de recourir au seul moyen des armes » (4). Legrand 
commandeur a beau envisager la situation tout autrement, il 
n’est pas homme à se prononcer sans l’autorisation du roi. Il 
le supplie de lui faire connaître promptement sa volonté. Pour 
lui, et il ne le cache pas, il souhaite uh pardon aussi large que 
possible. Bien plus, il laisse entendre timidement qu’il faudrait 
renoncer au Conseil des troubles ainsi qu’au 10 e denier et 
permettre aux hérétiques de se réconcilier avec l’Église ou de 
quitter le pays après avoir vendu leurs biens. Il voudrait même 
convoquer les États-Généraux et les employer à négocier avec 
les rebelles. Enfin, il se plaint d’être paralysé par les instruc- 
tions secrètes qui lui défendent « de remettre en aucune 

(1) Plot, Correspondance de Qranvelle, t. V, p. 220- 

(2) Ibid., p. 56. Cf. p. 176. 

(3) Ibid., p. 396. 

(4) Qacbard, Correspondance de Philippe //, t. II, p. 447. 
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manière les crimes de religion et de rébellion » (l). A mesure 
que le temps s’écoule, ses lettres se font plus pressantes... 
Mais aucune réponse n’arrive de Madrid. Au mois de février, 
Philippe n’a pas encore résolu la question du pardon. 

Sans doute il veut faire dépendre ses résolutions de la tour- 
nure des opérations militaires. Elle est plus déplorable que 
jamais. Une tentative longuement préparée par Julian Romero 
pour débloquer Middelbourg avec une flottille montée par des 
marins recrutés de force, échoue piteusement (29 janvier 1574). 
Et la place, privée de tout espoir de secours, se rend quelques 
jours plus tard au prince d’Orange, après une magnifique 
résistance de deux ans (18 février). 

Désormais le drapeau espagnol ne flotte plus nulle part en 
Zélande. En Hollande, le siège de Leyde, commencé depuis 
la fin d’octobre de l’année précédente, ne fait aucun progrès. 
Jamais encore la situation n’a été aussi grave. Car l’infatigable 
Louis de Nassau a obtenu des subsides du roi de France et 
lève une armée en Allemagne pour venir à la rescousse de son 
frère. Il faut donc rassembler de nouvelles forces, et le trésor 
est vide. Pas un réal en caisse pour subvenir aux dépenses 
militaires, qui montent à 600,000 écus par mois, et pour 
combler l’arriéré de six millions d’écus qui est dû aux troupes. 

Enfin, le 10 mars, Philippe écrit. Les mauvaises nouvelles 
l’ont décidé à agir. Il envoie à Requésens le « pardon général » 
et le laisse libre de supprimer le Conseil des troubles et le 
1 0 e denier, lequel pourra être remplacé par une subvention de 
deux millions de florins pendant dix ans. Il complique d’ail- 
leurs ces concessions de finasseries et de petits moyens dont 
il attend merveille. Le pardon est rédigé en quatre formes 
différentes parmi lesquelles le grand commandeur choisira. Il 
aura aussi à faire publier un « livret * composé par Hopperus 
pour justifier les mesures prises dès les débuts de la révolte, 
« mais sans nom d’auteur et de manière qu’on ignore qu'il est 
publié par ordre du roi ». De plus, il examinera s’il ne convien- 
drait pas de créer, au moyen des biens confisqués, un nouvel 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. II, p. 450, 
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ordre militaire. « Ce serait une grande satisfaction aux naturels 
des Pays-Bas, que de déclarer dès à présent l’institution de 
cette nouvelle milice, comme le fit Philippe le Bon lorsqu’il 
institua la Toison d’Or, deux ans avant que les statuts en 
fussent arrêtés». Quelques jours plus tard, le 31 mars, ces 
instructions sont complétées par de pleins pouvoirs pour traiter 
avec les rebelles, mais « de manière qu’il paraisse que vous 
agissiez comme de vous-même et non par suite d’autorisation 
de ma part » (l). 

Au moment où ces lettres arrivèrent à Bruxelles, Louis de 
Nassau avait passé le Rhin et manœuvrait sur la rive droite 
de la Meuse. Son armée comprenait 2000 cavaliers et 6 à 
7000 fantassins. Sancho d’Avila observait ses mouvements, 
décidé à l’attaquer dès qu’il aurait franchi le fleuve. Le choc 
eut lieu le 14 avril, dans les tourbières de Mook, non loin de 
Grave. Comme toujours en rase campagne, les vieilles troupes 
espagnoles firent merveille. Le combat fut aussi court que 
sanglant. Louis y trouva une mort digne de sa carrière aven- 
tureuse de soldat de la foi. Son frère Henri de Nassau et le 
jeune prince-palatin Christophe restèrent comme lui sur le 
champ de bataille. 

Mais les vainqueurs eux -mêmes devaient empêcher leur 
triomphe de porter ses fruits. L’ennemi refoulé, l'armée ne 
songea plus qu'à elle-même et exigea sa solde. Ses régiments 
marchèrent sur Anvers, déclarant que ce n’était pas au roi à 
les payer, mais aux villes qui, d’après eux, s’entendaient en 
secret avec les rebelles. 

Pour Requésens cette nouvelle mutinerie était un désastre. 
Il venait de convoquer les États-Généraux pour leur faire part 
des décisions royales, et, sous l’impression encore fraîche de 
la victoire de Mook, proclamer les réformes qu’il souhaitait 
depuis si longtemps. La conduite des soldats bouleversait tous 
ses projets, discréditait son gouvernement, augmentait la 
confiance des provinces soulevées. Partout elle attisait la haine 
que l’on portait aux Espagnols. Le grand commandeur s’enten- 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. III, pp. 36, 45. 
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dait accuser ouvertement d'avoir appelé les mutins. Et le senti- 
ment de son impuissance remplissait de rage. Impossible de 
songer à rétablir la discipline par la force. Il en résulterait une 
bataille, et « si les Espagnols avaient le dessous, les autres 
nous couperaient le cou, à nous qui resterions» (l). Il dut se 
résigner à parlementer avec ses troupes, essuyer sans broncher 
leurs insolences, leur promettre tout ce qu’elles voulurent, et 
il les amena finalement, par des prodiges de patience, à quitter 
Anvers le 5 juin, sans avoir pillé la ville. 

Le même jour, il courait à Bruxelles et le lendemain il y 
faisait publier en grande pompe le pardon général. Le 7, il 
annonçait aux États-Généraux l'abolition du Conseil des trou- 
bles ainsi que celle du 1 0 e et du 20 e denier, moyennant un 
subside de deux millions à accorder pour dix ans et la percep- 
tion d’un nouveau centième. 

Si exorbitantes qu’elles parussent à Philippe II, ces conces- 
sions n’atténuèrent pas même le mécontentement public. Deux 
ans auparavant, elles eussent été saluées avec joie. Aujour- 
d’hui, elles arrivaient trop tard. Qu’importait aux rebelles du 
nord un pardon qui excluait les protestants ? Ce qu'ils vou- 
laient, c’était le libre exercice du culte calviniste, et le roi 
restait aussi décidé que jamais à le leur refuser. Quant aux 
provinces obéissantes et catholiques, elles se souciaient peu 
qu’on leur promît l'abolition du Conseil des troubles et des 
impôts du duc d’Albe, puisqu’en fait, depuis l’arrivée de 
Requésens, ceux-ci n’étaient plus perçus et que celui-là ne 
fonctionnait plus guère. Sauf quelques gentilshommes réfugiés à 
Liège et à Cambrai, personne n’eut recours au pardon. On ne 
vit dans le changement d’attitude du gouvernement qu’un 
symptôme de faiblesse, et les États-Généraux y répondirent 
par un véritable manifeste d'opposition. C’était la première 
fois qu'ils prenaient la parole depuis sept ans, et leur langage 
prouva que le régime espagnol leur était plus odieux que 
jamais. 

Après avoir protesté « qu’ils aymeroient mieulx la mort que 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. III, p. 59. 
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de veoir aucun changement dans la religion », ils demandaient 
que le roi se servît principalement « tant pour la police que 
pour la guerre, de naturels du pays », que la solde des troupes 
fût payée par leurs commis comme cela s’était pratiqué au 
temps de l’aide novennale, que l’on mît fin aux pillages qui 
se commettaient journellement sur les sujets de Sa Majesté 
« ni plus ni moins que si c’estoient pauvres esclaves et infi- 
dèles», que les provinces fussent rétablies en leurs privilèges 
et gouvernées comme elles l’avaient été par la reine de 
Hongrie, que le roi voulût venir dans le pays, enfin «qu’il 
fût avisé sur quelque accord de cette guerre intestine avec 
conservation néanmoins de la foi et religion catholique, hon- 
neur et service de Sa Majesté» (l). La sincérité de ces der- 
nières paroles n’était pas douteuse. Fermement attachés à la 
religion de leurs pères, les États respectaient également dans 
le roi leur prince naturel et légitime, le descendant de Charles- 
Quint et des ducs de Bourgogne. Mais leur loyalisme n’allait 
point jusqu’à l’obéissance passive. Les devoirs qu’ils avaient 
à remplir vis-à-vis du souverain supposaient chez celui-ci le 
respect et le maintien des libertés nationales. Philippe II 
n’avait-il pas, en laissant les gouverneurs fouler aux pieds les 
privilèges, violé le contrat qui le liait au pays? L’opposition 
qu’ils soutenaient contre lui était une opposition légale. Les 
plus fervents catholiques comme les légitimistes les plus 
convaincus protestaient contre les atteintes portées à la consti- 
tution du pays par l’absolutisme espagnol. Berlaymont lui- 
même déclarait à Requésens « qu’on ne peut faire aux Pays- 
Bas ce qui se fait à Naples et à Milan » (2). 

Dans le public, à mesure que la pénurie et le désarroi du 
gouvernement vont croissant, le mécontentement s’exprime 
avec plus d’énergie. Le duc d’Arschot «fait plus de mal, par 
la liberté avec laquelle il parle, que les plus grands héré- 
tiques» (3). Les États du Brabant protestent âprement, au 
nom de la Joyeuse-Entrée, contre la nomination de Sancho 

(1) Gachard, Assemblées nationales , loc. cit., p. 70. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. III p. 119. 

(3) Ibid., p. 116. 
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d’Avila au poste de gouverneur du château d’Anvers. Parmi 
les prélats, il en est qui se demandent tout haut s'il ne vau- 
drait pas mieux vivre sous les protestants que sous les Espa- 
gnols (l). De telles dispositions enhardissent les autres 
provinces. Les unes refusent le 100 e denier; d’autres deman- 
dent une diminution de leur cote ou des délais de payement. 
Toutes s’excusent sur la misère du pays. Et, en effet, elle est 
lamentable. Partout éclatent de nouvelles mutineries. Les 
passages continuels de troupes ont dévasté les campagnes; le 
commerce languit; la place d’Anvers est ruinée. Cette détresse 
se fait sentir d’autant plus cruellement que la Hollande et la 
Zélande, en pleine guerre, vivent dans l’abondance. Les pièces 
obsidionales frappées à Leyde sont remboursées au pair, et 
Requésens constate tristement que, s'il avait le même crédit, 
il aurait déjà battu des millions de semblable monnaie (2). 

Le plus grave, c’est que les rebelles inondent le pays de 
pamphlets provoquant le peuple à en finir avec les Espagnols 
et l’appelant aux armes. Leurs succès militaires, l’héroïsme 
qu’ils ont déployé durant le siège de Leyde, définitivement levé 
le 3 octobre 1574, leur donnent un prestige extraordinaire. 
N’était la question religieuse, les provinces catholiques n’hé- 
siteraient pas à embrasser leur cause, et c’est miracle que 
chaque jour qui passe sans amener un soulèvement général. 
Il règne une telle agitation parmi les gens du pays qu’il n’y a 
pas de réunion publique ou privée où ils ne parlent de se révol- 
ter, « et les personnages les plus considérables disent que le 
peuple ne vaut rien puisqu’il ne le fait pas... Il n’y a pas une 
seule maison où le prince d’Orange n’ait quelqu’un à sa dévo- 
tion» (3). D’ailleurs Requésens comprend et excuse cette 
exaspération, «car aucune des provinces les plus fidèles et les 
plus obéissantes du monde, qui eût souffert tout ce que celle-ci 
souffre depuis huit ans, n’eût été aussi patiente» (4). 

(1) Oadurd, Correspondance de Philippe U, t. III, p. 120. 

(2) Ibid., p. 307. 

(3> La fréquence du nom de Guillaume dans les registres baptismaux de la fin 
du XVI e siècle et du commencement du XVII e siècle peut être considérée comme 
une preuve de la popularité du prince. 

(4) Ibid ., pp. 207, 212, 217. 
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Si peu d’espoir qu’il eût dans le résultat de ses efforts, le 
grand commandeur mettait cependant tout en œuvre pour 
abattre les rebelles. Dès le commencement de 1574, il cher- 
chait, comme le duc d'Albe l’avait fait avant lui, à se débar- 
rasser du prince d’Orange par l’assassinat. Guillaume n’était-il 
pas à ses yeux, comme aux yeux de tous les Espagnols, l’auteur 
responsable de la révolte? N’était-il pas condamné à mort? Ses 
partisans ne complotaient-il pas, de leur côté, le meurtre du 
gouverneur (l)? Mais, depuis qu’il y avait été autorisé par 
le roi, Requésens s’attachait surtout à négocier un accord. 

La tâche était malaisée, Philippe II ne voulant pas que son 
nom fût mêlé aux pourparlers, et Orange se gardant de faire j 
aucune proposition. On essaya tout d’abord de le sonder par 
l’intermédiaire du professeur Leoninus, puis par celui de 
Marnix, tombé aux mains des Espagnols en 1573, et qui reçut 
un sauf-conduit pour se rendre en Hollande. 

Il fut bientôt évident que ces «pratiques» ne pouvaient 
réussir. Non seulement le prince refusait de traiter sans les 
États de Hollande et de Zélande, mais il était d’accord avec 
eux pour demander, préalablement à toute entente, « le libre 
exercice de la parole de Dieu » dans les provinces soulevées, 
le départ des soldats espagnols et la convocation des États- 
Généraux, qui s’occuperaient de rechercher les moyens de 
pacifier le pays. Bien loin de se prêter aux avances du grand 
commandeur, il faisait entendre une langage menaçant. Confiant 
dans l’appui de l’Angleterre et de la France, il parlait de 
remettre en des mains plus puissantes que les siennes les terri- 
toires qu’il occupait. Ainsi la continuation des hostilités 
pouvait amener une guerre européenne et une invasion des 
Pays-Bas. Depuis longtemps l’empereur envisageait avec 
crainte une éventualité si dangereuse pour l’Allemagne. Elle 
l’amena à proposer sa médiation. Il espérait d’ailleurs que le 
rétablissement de la paix déciderait Philippe II à placer les pro- 
vinces sous le gouvernement d’un archiduc, et il n’ignorait pas 
que Requésens était entièrement favorable à son intervention. 

(I) Qachard, Correspondance de Philippe II, t. III, p. 118. 
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Le roi finit par s’y résigner. Au commencement de l’année 
1575, Maximilien II envoyait les comtes de Schwarsbourg et 
de Hohenlohe au prince d’Orange, et, grâce à eux, des pour- 
parlers s’ouvraient à Bréda, le 15 février, entre les délégués 
des rebelles et ceux du gouverneur. 

L’insuccès de ses tentatives personnelles ne laissait guère 
d’illusions à ce dernier. «Mais du moins, écrivait-il, le monde 
sera convaincu que le roi n’a négligé aucun moyen de réduire 
ces gens sous son autorité et celle de l’Église catholique, et le 
peuple, voyant qu’on négocie la paix, il y a lieu de croire qu’il 
différera de se révolter tout à fait; car, en vérité, ses souffrances 
sont telles qu’il lui serait impossible de les endurer s’il n’avait 
l’espoir qu’elles finiront bientôt» (l). Hélas! loin de servir la 
cause du roi, les conférences de Bréda n’eurent d’autre résultat 
que de la compromettre davantage. Tandis qu’à Madrid 
Philippe II consultait à l’insu l’un de l’autre le duc d’AIbe et 
Hopperus, demandait l’avis d’une junte spécialement convo- 
quée pour examiner les affaires des Pays-Bas, ne parvenait 
point à prendre parti, laissait Requésens sans instructions, et, 
à la nouvelle de l’ouverture des négociations, faisait dire des 
prières et distribuer des aumônes en ordonnant de n’en laisser 
connaître le motif à personne (2), les délégués orangistes 
agissaient avec une habileté consommée. Ils savaient la paix 
impossible, puisque la condition qui les eût portés à la con- 
clure, la liberté de leur culte, était justement la seule que le 
roi était résolu à n’accorder jamais. Mais ils se gardèrent bien 
de soulever la question religieuse et d’effaroucher les provinces 
catholiques par leur intransigeance confessionnelle. Au lieu 
de parler en calvinistes, ils parièrent en patriotes. Ils confon- 
dirent leur cause avec celle de tous les Pays-Bas. Ils se don- 
nèrent comme les défenseurs des privilèges et des constitutions * 
nationales ; ils exigèrent le rappel des troupes espagnoles ; ils 
se déclarèrent prêts enfin à s’en rapporter, même sur le point 
de la liberté de conscience, à la décision des États-Généraux, 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. III, p. 259. 

(2) Ibid., t. III, p. 267. 
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« nous confians fermement qu'ilz entendront que, avec bonne 
raison, nous nous opposons non seulement à l’inquisition 
d’Espaigne, mais aussy aux rigoreulx, desraisonnables et 
impieulx placcartz quelques ans passez émanez sur ces 
pays* (1). 

Comment une telle attitude ne leur eût-elle pas concilié 
toutes les sympathies? Les catholiques ne demandaient-ils pas, 
eux aussi, le retour au gouvernement traditionnel? N’avaient-ils 
pas toujours blâmé la sévérité des placards? Ne désiraient-ils 
pas ardemment que les États-Généraux devinssent l’arbitre de 
la situation? Sur le terrain où ils avaient porté la discussion, 
les rebelles étaient inattaquables. « On ne saurait croire, écri- 
vait Requésens au roi, à quel point l’opinion publique 
est prévenue en leur faveur ; on ajoute foi à tout ce qu’ils 
disent comme à l’Évangile» (2). Il n’était pas jusqu’aux délé- 
gués du gouverneur qui n’approuvassent in petto leurs propo- 
sitions. Mais leurs instructions les obligeaient à n’en rien 
montrer et à se poser ainsi en ennemis de la nation. Aux 
rebelles invoquant le bien de la «patrie», ils se voyaient for- 
cés d’alléguer la volonté du roi. Au lieu d’accepter l’arbitrage 
des États-Généraux en matière religieuse, ils exigeaient le 
départ de tous les hérétiques, leur laissant seulement la faculté 
de réaliser leurs biens avant de prendre le chemin de l’exil. 
Ainsi conduites, les négociations devaient échouer : elles 
furent décidément rompues au mois de juillet. Et il arriva, 
dans les provinces obéissantes, ce qui devait arriver. L’insuc- 
cès de la politique royale fut d’autant plus amèrement ressenti 
que l’on avait souhaité la paix avec plus d’ardeur. A vrai dire, 
l’impopularité de Philippe II et de Requésens ne pouvait plus 
grandir. Mais elle commença à discréditer l’Église qu’ils pro- 
tégeaient. Dans beaucoup de villes, on accusa le clergé et 
surtout les Jésuites — pour lesquels on n’ignorait pas les sym- 
pathies du gouverneur — d'avoir voulu la continuation de la 
guerre (3). 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. III, p. 697. 

(2) Ibid., t. III, p. 340. 

(3) Van Campene, Dagboek, p. 63. 
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Cependant les opérations militaires recommençaient et cette 
fois, l’armée royale était plus heureuse. Son plan consistait à 
se jeter au centre des rebelles et à y occuper des positions qui 
sépareraient l’une de l’autre la Hollande et la Zélande. Le 
7 août 1575, elle s’emparait d’Oudewater, le 24, de Schoon- 
hoven. Dès le 9 septembre, le grand commandeur pouvait 
écrire que les ennemis ne s’étaient jamais trouvés aussi pressés. 
Les soldats, animés par le succès, déployaient une incompa- 
rable bravoure. Le 29 septembre, ils s’emparaient de file de 
Duyveland en passant un bras de mer, en pleine nuit, au 
milieu de la flotte hollandaise qui les canonnait. Le lendemain, 
dans l’eau jusqu’aux aisselles, ils traversaient le chenal sépa- 
rant Duyveland de Schouwen et se dirigeaient sur Brouwers- 
haven qui se rendait le jour suivant (1 er octobre). Bommenede 
était emporté d’assaut le 30 octobre, et l’on commençait acti- 
vement le siège de Zierikzee. 

Pourtant les rebelles parlaient moins que jamais de déposer 
les armes. L'imminence du péril n’avait d’autre effet que d’en- 
gager plus avant le prince d’Orange dans la voie des négocia- 
tions avec l’Angleterre mais surtout avec la France, à laquelle 
il faisait offrir les places dont il disposait. Pour mieux marquer 
leur rupture définitive avec l’Espagne, les États de Hollande 
et de Zélande cessaient de promulguer leurs placards au nom 
de Philippe II. Dans les provinces obéissantes, la population 
ne cachait pas sa déconvenue à la nouvelle des progrès de 
l’armée royale « étant tous persuadés que si le roi l’emportait 
par la force, ils resteraient sujets et esclaves» (l). 

Mais ces inquiétudes ne tardèrent pas à se dissiper. Faute 
d’argent, Requésens ne put tirer parti de ses avantages. La 
nouvelle banqueroute de Philippe II ruinait son crédit. Une 
flotte envoyée d’Espagne arrivait à la fin de décembre dans un 
état si lamentable « qu’il en coûtera plus pour la réparer qu'il 
n’en eût coûté pour équiper des navires du pays» (2). A la 
fin de janvier 1576, la situation paraissait désespérée au grand 

(1) Oachard, Correspondance de Philippe il, t. III, p. 361. 

(2) Ibid., t. III, p. 404. 
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commandeur. « Il serait heureux de mourir bientôt pour que 
d'autres que lui apprissent au roi la perte des Pays-Bas, qui 
d’ailleurs n’auront pas été conquis par lès ennemis mais qu’on 
leur aura donnés, en ne prenant pas à temps les mesures néces- 
saires» (l). Le mauvais état de sa santé augmentait encore 
son découragement. Il allait jusqu’à proposer de concéder aux 
habitants tout ce qu’ils voudraient « jusqu’à les laisser quasi 
en république, pourvu qu’ils assurent de conserver la religion 
catholique et l’autorité royale » (2). Pour lui, il n’a plus qu’un 
désir : être déchargé de ses fonctions et rejoindre ses enfants 
en Espagne. 

Il ne devait pas lui être donné de les revoir. Usé par le 
travail et les soucis, il était à la merci du moindre accident. 
Un anthrax qui lui vint à l’épaule pendant un séjour qu’il 
faisait à Bruxelles pour y gagner le jubilé de 1576, empira 
bientôt au point de ne plus laisser de chances de guérison. 
Il mourut le 5 mars, et telle était la pénurie des finances qu’il 
fallut différer ses funérailles de deux ou trois jours à cause du 
manque d’argent. Il ne se trouvait pas dans son hôtel plus 
de cent cinquante écus... 


(1) Oacbard, Correspondance de Philippe II, 1. 111, p. 427. 

(2) Ibid., t. III, p. 439. 


Digitized by Google 



CHAPITRE III 


LA PACIFICATION DE O AND 


I 


Depuis Marguerite d’Autriche, aucun gouverneur des Pays- 
Bas n’était mort en fonctions. Requésens n’avait pas eu le 
temps de se désigner un successeur qui fût chargé de l’intérim 
en attendant les instructions du roi. Dès lors, le Conseil d’État 
devait prendre en mains la direction des affaires au nom de 
Philippe II. Le 5 mars, il se réunissait dans la maison de 
Viglius et assumait le gouvernement. 

Mais jouirait-il d’une autorité suffisante pour surmonter les 
périls de la situation? Il ne se composait plus que de trois 
membres : Viglius, le duc d’Arschot et le comte de Berlay- 
mont, tous inférieurs à leur tâche. Le vieux Viglius, impotent, 
timoré, alourdi, peut encore donner des conseils, mais il est 
incapable d’initiative. Vaniteux de sa noblesse, hâbleur, outre- 
cuidant, Arschot manque totalement de sérieux et de talents 
politiques. Son intempérance aggrave encore sa nervosité natu- 
relle. Il se laisse exciter par son entourage, s’échappe devant 
ses collègues en sorties furibondes, puis tombe en des accès de 
découragement, se repent de ce qu’il a dit, s’excuse, verse des 
larmes, si bien qu’il passe pour à moitié fou (l). Aussi buveur 
que lui, Berlaymont s’endort sur la table pendant les séances 
et même à jeun on n’en peut tirer grand’chose, car son inintei- 


(1) Plot, Correspondance de Oranvelle, t. IV, p. 220. 
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ligence n’est pas moins notoire que son avarice (l). Prennent 
part aussi aux séances, en attendant leur nomination définitive, 
un honnête homme tâtillon et médiocre, ie baron de Rassen- 
ghien, un diplomate de second ordre, Assonieviiie, un juriste, 
le conseiller Sasbout, le vieux Mansfeld, que l’on a appelé de 
son gouvernement de Luxembourg, et enfin, seul représentant 
de l’Espagne dans l’assemblée, Geronimo de Roda, assesseur 
au Conseil des troubles et naguère confident de Requésens. 

Ainsi recruté, le Conseil ne manquait pas seulement de 
prestige, il se trouvait encore soulever à la fois la méfiance 
du roi et celle du peuple. Sans doute Philippe II n’ignorait 
pas que ses membres étaient des catholiques sincères et fidèles 
à la dynastie. Mais il savait aussi qu’au fond du cœur la 
plupart d'entre eux réprouvaient sa politique. Dès le 10 mars, 
Rassenghien le suppliait de pacifier le pays, et cela par les 
moyens mêmes que les rebelles avaient proposés à la confé- 
rence de Bréda, c’est-à-dire en rappelant les troupes étran- 
gères et en abandonnant aux États-Généraux la recherche d’un 
modus vivendi en matière religieuse. Et les lettres du Conseil 
laissaient bientôt apparaître les mêmes désirs d’autonomie et 
les mêmes exhortations à la tolérance. 

Quelle apparence que Philippe s’accommodât de gens ainsi 
disposés? Dès le premier jour, son parti est pris. En attendant 
qu’il confie les provinces à un nouveau gouverneur, il laissera 
le Conseil d’État s’user dans l’impuissance. Il ne lui donnera 
aucune instruction, il ne répondra pas à ses lettres ou, s’il y 
répond, ce sera par la vague promesse de fournir bientôt les 
« vrais remèdes » et par la défense de réunir les États-Géné- 
raux. Plus se font pressantes les dépêches qu’il reçoit de 
Bruxelles, plus il affecte d’indifférence. Au milieu de circon- 
stances si graves que le Conseil ne sait où donner de la tête, 
il le charge, le 14 mai, de lui envoyer des chanteurs pour sa 
chapelle! (2) 

En revanche, il correspond avec Roda, à l’insu de ses 

(1) Piot, Correspondance de Granvelle , t. VI, p. 97. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. IV, p. 139. 
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collègues. Celui-ci possède toute sa confiance et il la mérite 
par l’aversion qu’il porte, en bon Espagnol, aux institutions du 
pays et par la haine qu’il professe à l’endroit des hérétiques. 
Personne d’ailleurs n’ignore ses sentiments. Sauf Mansfeld, 
les conseillers belges le traitent en ennemi et en espion. En sa 
présence, ils se groupent dans un coin de la salle pour causer 
à voix basse et lui-même « s’approche d’une fenêtre pour les 
laisser plus libres (l). Mais que lui importe leur hostilité? Il 
connaît la pensée du roi. Il sait que jamais il n’accédera à 
leurs vœux, et il sait aussi qu’ils ne sont pas hommes à lui 
forcer la main. Le sentiment de l’obéissance l’emporte chez 
eux sur le mécontentement. Ils ont beau aspirer de toutes leurs 
forces au retour du gouvernement bourguignon, le loyalisme 
paralysera toujours leur volonté. Il suffit au roi de se taire 
pour qu’ils n’osent rien entreprendre. 

C’est là justement ce qui les perd dans l’opinion publique. 
On ne leur pardonne pas de ne rien faire. On les accuse ou 
on les soupçonne de pactiser avec les Espagnols. Leur passé, 
d’ailleurs, les compromet. Mansfeld n’a-t-il pas jadis soutenu 
Marguerite de Parme contre les seigneurs? Viglius et Berlay- 
mont ont-ils jamais osé résister au duc d’AIbe? Arschot n’a-t-il 
point gardé le silence lors du supplice d’Egmont et de Hornes? 
Ainsi, la situation du Conseil d’État est aussi fausse que 
possible. Le roi, le sachant opposé à ses vues, lui interdit 
toute initiative; le peuple, constatant son inaction, se croit 
abandonné par lui. En vain les conseillers s’assemblent le 
matin et le soir et délibèrent avec angoisse; sans argent, sans 
prestige, que peuvent-ils espérer? Chaque jour qui passe 
augmente le désarroi. Car de nouvelles mutineries sont immi- 
nentes. Déjà, à la fin d’avril, les garnisons allemandes de 
Valenciennes, de Nivelles, de Termonde, de Bois-le-Duc 
n’obéissent plus à leurs officiers. On va droit à l’anarchie. 
L’impuissance des autorités constituées pousse la nation aux 
fureurs du désespoir. Dès le 1 er avril, Roda déclare au roi 
que le pays ne se trouve plus en état de supporter la guerre 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. IV, p. 140. 
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et qu’il est sur le point de se soulever. Ce qu’il redoute le 
plus, « c’est qu’on mette à mort tous les Espagnols... A 
Bruxelles même, l’insolence des bourgeois en est venue au 
point que, de crainte de quelque malheur, on a dû faire partir 
pour le château d’Anvers le peu d’Espagnols de Julian Romero 
qui étaient restés dans la ville » (l). Partout le peuple s’arme 
et le Conseil d’État n’ose l’en empêcher « pour qu’ils ne 
pensent pas que nous les vouldrions exposer en proye aux 
soldars » (2). 

Cependant les États de Brabant profitent de l’exaspération 
générale pour reprendre leur rôle traditionnel de défenseurs 
des libertés du pays. Le moment leur paraît venu de remettre 
en vigueur la Joyeuse- Entrée. La remontrance qu’ils envoient 
à Madrid, le 17 avril, s’exprime avec une énergie inattendue. 
Ele exige le départ des étrangers « pour n’apporter avecq 
eulx que nouvellitez, chose merveilleusement pernicieuse et 
dommagiable, ce que pareillement tesmoignent tous philo- 
sophes et historiens, et démonstrent de fait les misérables 
exemples advenus en ces Pays-Bas. » Elle demande l’envoi 
d’un prince royal dans les provinces « pour recouvrer l’affec- 
tion, dévotion et correspondance des estatz et subjectz... en 
quoy consiste l’authorité et force d’ung prince, conservation, 
maintènement et prospérité de ses pays » . Elle réclame haute- 
ment, enfin, la convocation des États-Généraux pour rétablir 
la paix et restaurer les anciens droits et privilèges « selon 
l’obligation qu’ils ont fait à Votre Majesté et Votre Majesté 
à eux » (3). 

Ainsi, les États s’enhardissent jusqu’à rappeler au roi les 
serments qu’il a prêtés. Ils ne supplient plus : ils protestent au 
nom du droit. Ils invoquent les historiens et les philosophes à 
l’appui de la tradition nationale. Ils ne gardent plus de ména- 
gements. C’est une réforme radicale qu’ils demandent. De 
toutes les nouveautés introduites dans le pays, ils n’en res- 
pectent aucune. Ils vont jusqu’à rouvrir la querelle des nou- 

(1) Oachard, Correspondance de Philippe II, t, IV, p. 25. 

(2) /bld., t. IV, p. 77. 

(3) Ibid., t. IV, p. 87 et sulv. 
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veaux évêchés. Les prélats brabançons protestent contre 
l’incorporation des abbayes d’Afflighem, de Saint-Bernard et 
de Tongerloo aux diocèses de Matines, d’Anvers et de Bois- 
le-Duc. Comme toujours dans les moments de crise, les inté- 
rêts privés s’allient aux rancunes populaires et se confondent 
avec elles en un même mouvement de protestation. 

L’exemple des États de Brabant encourage ceux des autres 
provinces. En Hainaut d’abord, puis en Flandre et en Gueldre, 
ils exigent aussi la réunion des États-Généraux. Le malheu- 
reux Conseil d’État, assailli de leurs plaintes, supplie le roi de 
céder. Il le conjure de lui faire au moins connaître ses ordres 
« car, pour avoir les mains liées à fauite de povoir, nous ne 
povons tien » (l). Viglius, don Diego de Çuniga, Roda lui- 
même insistent pour obtenir un mot de réponse. Leurs lettres 
s’engloutissent vainement dans le mystère du cabinet de 
l’Escurial. 

Pourtant, Philippe lui aussi vit dans la fièvre. L’échec de 
ses deux gouverneurs l’a enfin convaincu de la nécessité 
d’envoyer un prince du sang aux Pays-Bas. Son choix s’est 
porté sur son frère naturel, don Juan d’Autriche, le vainqueur 
de Lépante. Il lui a écrit dès le 8 avril, le suppliant de se 
mettre en route sur-le-champ, et les termes inaccoutumés de 
sa lettre trahissent l’inquiétude qui l’assaille. « Je voudrais, 
lui dit-il, que le porteur de cette dépêche eût des ailes pour 
voler auprès de vous, et que vous en eussiez vous-même, afin 
d’être plus tôt là-bas » (2). Le même jour, il corrige de sa 
main la dépêche qu’Antonio Perez adresse au secrétaire de 
don Juan. Deux fois de suite il la remanie, y ajoutant de longs 
passages qui doivent « rendre un refus impossible ». Il 
s’adresse à son frère « comme gentilhomme et comme chré- 
tien » ; il lui parle de ses devoirs envers Dieu qui lui donna 
la victoire de Lépante, et, faisant allusion sans doute aux 
amours du prince, il le supplie « d’examiner si, depuis lors, 
il n’a pas assez offensé Dieu pour avoir besoin de mériter son 

(1) Qachard. Correspondance de Philippe II, t. IV, p. 152. 

(2) Ibid., t. IV, p. 39. 
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pardon par un sacrifice tel que celui-ci (1). Mais le roi doit 
connaître, comme son Conseil d’État de Bruxelles, le supplice 
de l’attente. Don Juan garde le silence et lorsqu’il écrit, c’est 
pour annoncer qu'au lieu de voler vers les Pays-Bas, il envoie 
à Madrid son confident Escovedo demander des instructions. 
Retard d’autant plus fatal qu’il oblige Philippe, buté comme tou- 
jours à ne laisser rien transpirer de ses projets, à persister dans 
son mutisme envers ses ministres de « par delà ». Il se borne à 
leur faire savoir le 23 juin que le gouverneur chargé d’apporter 
les « vrais remèdes » arrivera au mois d’août ou au mois de 
septembre. Il profite de l’occasion pour leur défendre une fois 
de plus d’assembler les États-Généraux et de négocier avec 
les rebelles. En attendant, qu’ils trouvent de l’argent afin 
d’éviter toute « émotion populaire ou militaire». 

Mais quand cette lettre parvint à Bruxelles, l’émotion y était 
à son comble. Ce que l’on redoutait depuis plusieurs mois était 
arrivé. Zierikzee avait fini par se rendre (29 juin 1576) et 
aussitôt les troupes avaient quitté leurs quartiers, et, ne 
songeant plus qu’à exiger leur solde, s’étaient dirigées vers 
les villes du sud. Arrivées devant Bruxelles, elles y avaient 
trouvé la bourgeoisie prête à se défendre, s’étaient détournées 
vers Alost, s'en étaient emparées par surprise le 25 juillet et 
en avaient fait leur place d’armes. 

Cette fois, c’en était trop. Il ne suffisait donc pas que la lutte 
contre les rebelles eût anéanti le commerce, privé d’ouvrage 
les masses ouvrières, augmenté le prix de tous les objets de 
consommation ; il fallait encore que l’armée royale se tournât 
contre les provinces fidèles et prétendît leur faire payer de 
force les frais d’une guerre qu’elles abhorraient! La haine que 
les Espagnols soulèvent contre eux comme par plaisir depuis 
tant d’années, s’épanche irrésistible. Toutes les classes sociales 
s'unissent pour la résistance. A Bruxelles, l’émeute gronde 
dans les rues. La bourgeoisie et le peuple courent aux armes. 
Les gens des « nations » ne veulent plus que l’on appelle les 
Espagnols « soldats de Sa Majesté », car « ce serait faire de 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. IV, p. 41 et sulv. 
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celle-ci le chef d’une bande de brigands » (1). On menace de 
mort Julian Romero, et, pour le soustraire à la fureur de la 
foule, il faut l’enfermer dans le palais, ainsi que Vargas et 
Roda. La maison de Roda est pillée, un de ses domestiques 
massacré à coups d’arquebuse et de couteau et son cadavre 
traîné sur le pavé. L’exaspération est si générale et si conta- 
gieuse que des prédicateurs vont jusqu’à déclarer que l’on 
peut, sans scrupule de conscience, tuer les Espagnols (2). Et 
le Conseil d’État, qui n’a rien pu empêcher, n’est guère moins 
odieux que ceux-ci. On l’accuse ouvertement de conspirer 
contre la nation. Ses membres craignent pour leur vie. La 
foule envahit l’hôtel de Berlaymont et en enlève 1 50 arque- 
buses. Arschot est injurié dans les rues. On arrache à Mansfeld 
les clefs des portes de la ville. 

Ainsi la seule autorité qui représente encore le roi est à 
vau-l’eau. « Le Conseil, écrit Vargas, n’a pas plus de pouvoir 
à Bruxelles qu’il n’en aurait à Flessingue » (3). En fait, il se 
laisse conduire par les États de Brabant, qui, s’appuyant sur 
le peuple en armes, lui imposent ses décisions. Le 27 juillet, 
il est obligé de promulguer un placard contre les mutins d’Alost, 
les déclare rebelles et ennemis du roi, permet de leur courir 
sus et menace de mort qui leur prêterait faveur ou assistance. 
Le 7 août, il autorise les États de Brabant à lever pour résister 
aux gens de guerre quatre à six cents chevaux et deux à trois 
mille hommes de pied de troupes nationales, de sorte qu’au 
nom du roi, il approuve en somme la guerre civile contre les 
soldats du roi. Car c’est bien à la guerre civile qu’on se trouve 
acculé. Au milieu du soulèvement général qui de Bruxelles 
gagne tout le pays, Sancho d’Avila, rejoint par Vargas et 
Julian Romero, rassemble des forces à Anvers et organise une 
sorte de gouvernement provisoire. U menace de marcher sur 
Bruxelles pour y délivrer le Conseil d’État. Mais cette attitude 
ne fait que porter la résolution et la fureur du peuple aux der- 
nières limites. Malgré la cessation complète du travail, tout le 

(1) Henne et Wauters, Histoire de Bruxelles, 1. 1, p. 438 (Bruxelles, 1845). 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. IV, p. 352. 

(3) Ibid., t. IV, p. 315. 
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monde s’endette pour acheter des armes : les cultivateurs, afin 
de s’en procurer, vendent jusqu’à leurs vaches (l). 

Pour organiser cette anarchie, pour coordonner les efforts, 
pour leur assigner un but précis, bref pour transformer en une 
opposition politique consciente l’insurrection spontanée qui 
surgissait partout, il fallait un chef, et il n’était pas loin. 

La mutinerie des troupes espagnoles, après la prise de 
Zierikzee, avait été pour le prince d’Orange, un coup de for- 
tune. Elle lui permettait de respirer au moment même où ses 
affaires prenaient une tournure inquiétante. Ni la France, en 
effet, ni l’Angleterre ne répondaient à ses appels et ne lui four- 
nissaient les secours indispensables à la continuation de la 
guerre. Craignant de le voir céder aux Français la Hollande et 
la Zélande, Élisabeth, pour écarter ce péril, lui offrait de négo- 
cier avec Madrid une paix qu’elle savait bien d’ailleurs ne 
pouvoir aboutir. Quant à Henri III, il s’avançait, puis se 
reprenait, et finalement n’osait rompre en visière à l’Espagne. 
D’autre part, à mesure qu’elle se prolongeait sans résultats 
décisifs, la résistance des provinces rebelles faiblissait peu à 
peu. L’enthousiasme des premiers jours avait disparu. Si les 
çalvinistes restaient décidés à tout, les indifférents se dégoû- 
taient de la guerre et les catholiques opprimés, privés de 
l’exercice de leur culte, exaspérés de la dispersion de leurs 
prêtres et de la confiscation de leurs églises, ne cachaient point 
leur désir d’une réconciliation avec Philippe II. Les événements 
qui venaient d’éclater ne pouvaient donc arriver plus à propos. 
Non seulement ils absorbaient l’effort des troupes royales, 
mais ils fournissaient encore au prince l’occasion longuement 
attendue de rallier à sa cause, jusque-là confinée dans le nord, 
l’ensemble des Pays-Bas. 

A vrai dire, la Hollande et la Zélande depuis trop longtemps 
abandonnées à elles-mêmes, et où les calvinistes dominent, ne 
s’intéressent pas au sort de leurs compatriotes demeurés fidèles 
au roi et à l’Église. Le gouvernement spécial qu’elles se sont 
donné, le développement croissant de leur marine et de leur 


(1) Qachard, Correspondance de Philippe II, t. IV» p. 333. 
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commerce, grâce à la fermeture de l’Escaut, ont fait d’elles, 
dans toute la force du terme, un État dans l’État. Au point de 
vue confessionnel comme au point de vue économique, elles 
vivent de leur vie propre. Bien plus! elles s'opposent aux 
autres territoires. Flessingue et Middelbourg détournent vers 
elles le commerce d’Anvers; les capitalistes et les artisans 
affluent dans leurs murs. Comment espérer que les rebelles 
sacrifient volontairement une situation si avantageuse, rouvrent 
les embouchures des fleuves et laissent échapper de leurs 
frontières la prospérité qui s’y accumule? 

Mais le particularisme qui inspire leur conduite est tout à 
fait étranger à celle du prince d’Orange. Si complet qu’ait été 
depuis quatre ans son dévouement à la Hollande et à la Zélande, 
il voit plus haut qu’elles et plus loin. Le moment lui parait 
venu d’unir en un même mouvement, en un même faisceau 
l’ensemble des dix-sept. provinces, et c’est au nom de la 
« commune patrie » qu’il agira désormais. 

Pour l’aider dans cette tâche, il dispose d’un personnel 
excellent. Les réfugiés belges et les Huguenots français qui 
l'entourent attendent impatiemment l’occasion de s’employer 
pour lui. Le désir de revoir le sol natal, de prendre une 
revanche sur l’Espagnol, de faire triompher leur idéal poli- 
tique et leur idéal religieux les attache passionnément à son 
service. Leur cause se confond avec la sienne, et c'est de lui 
que dépend la réalisation de leurs espérances. Si différents 
qu'ils soient par leurs origines, leurs caractères, leurs ambi- 
tions ou leurs passions personnelles, les hommes qui se grou- 
pent dans l’entourage cosmopolite du prince se ressemblent 
en un point essentiel. Tous sont des adeptes convaincus des 
idées politiques nées aux environs de la Sainte- Barthélemy, au 
sein du calvinisme français (l). Comme Hotman, comme Bèze, 
ils condamnent l’absolutisme royal au nom des droits du 
peuple. Ils proclament hautement la légitimité de l’insurrection 
contre la tyrannie du prince, que cette tyrannie s’exerce dans . 
le gouvernement ou qu’elle opprime les consciences. 

(1) Pour ces doctrines, voy. A. Elkan, Die Publizistik der BartholomOus 
Nacht and Mornays Vlndlciae contra tyrannos (Heidelberg, 1905). 
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Et c’est en ce dernier point qu’apparaît le lien qui rattache 
les théories de ces « monarchomaques » à leur foi religieuse. 
Appartenant à une église persécutée, ils revendiquent, comme 
un droit naturel, le libre exercice de leur culte. Ils n’admettent 
pas que le souverain puisse imposer sa confession à ses sujets. 
Dès avant la publication des Vlndiclae contra tyrannos (1579), 
ils en professent unanimement les principes. Et cela est d’au- 
tant moins étonnant que l’auteur de ce livre célèbre, Duplessis- 
Mornay, est en rapports constants avec eux. Pour eux comme 
pour lui, le prince ne peut exiger l’obéissance que si lui-même 
obéit à la loi de Dieu inscrite dans la Bible. Il peut tolérer 
l’erreur, mais il ne lui est pas permis d’opprimer la vraie foi, 
c’est-à-dire la foi protestante. La résistance est alors un devoir 
absolu. Elle l’est d’autant plus qui si Dieu élit le souverain, 
c’est le peuple qui lui donne son autorité. « Les princes sont 
créés et ordonnés pour leurs sujets et non les sujets pour les 
princes » (l). D’ailleurs, il n’appartient pas au peuple comme 
tel de se mettre en rébellion. Car le peuple est une hydre à 
plusieurs têtes, une bellua innumerorum capitum. Abandonné 
à lui-même, il irait droit à l’anarchie. Mais les magistrats aux- 
quels il a délégué son pouvoir, les États et les Conseils qui le 
représentent, interviendront pour lui. Leur action se substitue 
à l’action populaire, et elle est seule légitime. 

Tout ensemble libérale et aristocratique, cette théorie tend 
à placer partout, à la tête de l’État, un parlement. 

Cela veut dire qu’appliquée aux Pays-Bas elle subordonnera 
la volonté du prince à celle des États-Généraux. Ceux-ci ont 
beau n’être qu’un congrès d’États provinciaux, leurs membres 
ont beau n’appartenir qu’aux trois ordres privilégiés de la 
nation, clergé, noblesse et bourgeoisie, elle les reconnaît comme 
l’organe du peuple et comme l’organe du peuple tout entier. 
Ce qu’ils représentent, d’après elle, ce n’est pas une pluralité 
de territoires indépendants : c’est la patrie commune consti- 
tuée par le corps des dix-sept provinces. Son point de vue est 
tout à l’opposé du particularisme régional. De même que l’au- 


(1) Qachard, Actes des États généraux, t. II, p. 230. 
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torité royale s’étend à tous les sujets, de même celle des États- 
Généraux s’exerce sur tous les citoyens, indépendamment des 
groupes historiques entre lesquels ils se répartissent. Malgré 
la diversité des privilèges particuliers, la multiplicité des cou- 
tumes, la différence des idiomes, les Pays-Bas forment une 
unité politique et non un assemblage de principautés auto- 
nomes. Philippe le Bon ne les a-t-il pas élevés au rang d’État, 
et, f en créant les États-Généraux qu’il a associés à son gouver- 
nement, n’a-t-il pas mérité le titre de « père du peuple? » (l). 

La théorie des novateurs apporte donc aux partisans des 
franchises nationales des arguments nouveaux. Grâce à elle, 
ils ne se contenteront plus de revendiquer leurs privilèges pour 
le simple motif qu’ils les possèdent et que le roi en a juré 
l’observation. Us invoqueront encore en leur faveur une concep- 
tion rationnelle de l'État et des motifs de droit naturel et de 
droit historique. 

On commence à s’en apercevoir dès les conférences de 
Bréda. Déjà les idées nouvelles s’expriment clairement dans 
le beau discours de Junius en réponse aux propositions de paix 
des délégués de Requésens. On en trouve la trace dans le 
manifeste envoyé au roi par les États de Brabant en 1576. 
Mais c’est à partir du soulèvement provoqué par la mutinerie 
des Espagnols, qu’elles vont se répandre avec une vigueur 
croissante et former le programme du parti des « vrais 
patriotes », ou, ce qui revient au même, du parti orangiste. 
En face des catholiques qu’ils veulent rallier à leur cause, les 
patriotes auront bien soin d’ailleurs de dissimuler, au début, 
le côté confessionnel de la doctrine. Ils esquiveront la question 
religieuse : ils ne parieront qu’en politiques et, la haine contre 
les Espagnols aidant, ils se concilieront bientôt les esprits les 
plus cultivés et les plus hardis. En très peu de temps, ils se 
seront assuré quantité d’adhérents parmi la bourgeoisie lettrée, 

(t) Je résume ici le discours de Junius à Champagne? en 1574, dans P. Bor, 
Nederlandsche Oorlogen, t. VII, fol. 45 v° (Amsterdam, 1621). Voy. aussi le 
mémoire du prince d’Orange à Élisabeth en 1573- Kervyn de Lettenhove, Rela- 
tions politiques des Pays-Bas et de l'Angleterre, t. 111, p. 175. Cf. Rltter, 
Deutsche Qeschlchte, t. I, p. 489 (Stuttgart, 1889). 
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dans laquelle se recrutent les pensionnaires des villes, les fonc- 
tionnaires et le barreau. Et c’est ce qui explique la part de 
plus en plus considérable que les avocats vont prendre aux 
événements. 

Dès le mois de juillet 1576, les hommes du prince d’Orange 
se mettent à l’œuvre. Le conseil d’État, les États de Brabant 
et les États de Flandre sont assaillis de lettres les exhortant à 
secouer le joug des Espagnols. Marnix surtout se dépense. 
Bruxellois d’origine, il a conservé beaucoup d’amis à Bruxelles 
et il se met aussitôt en rapport avec eux. Avec toute l’ardeur 
de son tempérament combattif, il prodigue les manifestes et 
les pamphlets. Dès le 28 juillet, il se réjouit du succès qu’il 
obtient et il redouble d’efforts. 

Et comment la propagande orangiste n’arriverait-elle pas à 
ses fins, au milieu d’un peuple aigri contre son gouvernement 
et qui ne compte plus ses griefs? Aussi adroite qu’elle est 
active, elle évite de froisser non seulement les convictions des 
catholiques, mais aussi leur loyalisme, que Marnix appelle 
« le calus de la servitude chez des gens habitués à porter le 
joug » (1). A ceux qui se plaignent de l’oppression politique, 
elle montre le prince d’Orange comme le défenseur de la 
liberté ; à ceux qu’excède l’arrogance des Espagnols, elle le 
prône comme le champion de la patrie ; à ceux enfin, mar- 
chands, industriels et artisans, que ruine ou qu’affame l’arrêt 
des affaires, elle dépeint sous les couleurs les plus séduisantes 
la richesse dont regorgent, grâce à lui, la Hollande et la 
Zélande (2). 

Pour toutes les classes sociales, pour tous les intérêts, pour 
toutes les convoitises, elle a des arguments appropriés. Il n’est 
point jusqu’aux prélats brabançons, furieux de l’incorporation 
des abbayes aux nouveaux évêchés, parmi lesquels elle ne 
recrute des adhérents, tel l’abbé de Sainte-Gertrude de Louvain, 
Jean van der Linden. Et pourquoi hésiterait-il? Orange cache 

(1) Œuvres de Philippe de Marnix. Correspondances et Mélanges , p. 200» 
(Bruxelles, 1860). 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. V, p. 358, et le Mémoire de 
Metsius, évêque de Bois-le-Duc, Ibid., t. IV, p. 748. 
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si bien son jeu que beaucoup d’ecclésiastiques le croient catho- 
lique au fond du cœur, et cette opinion est généralement 
répandue dans le peuple (l). 

Si misérable, si impuissant qu’il soit, le Conseil d’État reste 
pourtant réfractaire i l’influence orangiste qui, en dehors de 
lui, s’insinue et se répand de toutes parts. Incapable d’agir, 
il oppose du moins une résistance passive aux séductions et 
aux exhortations dont il est l’objet. Les grands seigneurs et les 
hauts fonctionnaires qui y siègent ressentent amèrement l’in- 
différence du roi à leur égard, mais ils auraient horreur de 
s’associer contre lui au chef des rebelles. L’honneur leur com- 
mande de rester fidèles au souverain qu’ils représentent. Au 
lieu de répondre aux lettres d’Orange, ils dévoilent ses menées 
à Philippe II. 

Ne pouvant les gagner à leurs vues, les patriotes vont se 
débarrasser d’eux par un coup d’État. Un gentilhomme fran- 
çais, Théron, tout dévoué au prince d’Orange, s’abouche à 
Bruxelles avec ses partisans les plus audacieux. II peut comp- 
ter sur l’abbé de Sainte-Gertrude, sur le premier bourgmestre 
Henri de Bloyere, sur les avocats Liesvelt, van der Haeghen 
et van den Eynde, sur Guillaume de Hèze, le commandant de 
l’infanterie levée par les États de Brabant. Il n’y a rien à 
craindre du peuple puisqu’il exècre le Conseil d’État. Pour 
réussir, il suffit d’oser. 

Le 4 septembre, en plein jour, un lieutenant de Hèze, 
Jacques de Glymes, à la tête de deux compagnies de soldats, 
pénètre dans le palais, met en arrestation Mansfeld, Berlay- 
mont, Sasbout et Assonleville qu’il y trouve en séance, et les 
emmène à la prison du Broodhuys. En même temps des gardes 
sont placées aux portes des maisons d’Arschot et de Viglius, 
et l’on s’empare des trois conseillers les plus influents du 
Conseil privé : Fonck, Boisschot et Del Rio. 

L’émotion fut extrême à la nouvelle de ce coup de force, et 
les États de Brabant s’empressèrent de décliner toute respon- 

(1) Pontus Payen, Mémoires , t. II, p. 1 13 (Bruxelles, 1860). A Gand, d'après 
van Campene, le prince passe pour bon catholique. 
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sabilité. Mais, sauf quelques royalistes sans influence, per- 
sonne ne protesta. Les auteurs du complot faisaient d’ailleurs 
répandre parmi la foule que les ministres arrêtés se proposaient 
de livrer la ville aux Espagnols. Il ne leur en fallut pas davan- 
tage pour se concilier l’opinion populaire. 

Il est impossible de douter que le prince d’Orange n’ait 
organisé et dirigé de loin l’attentat du 4 septembre (l). La 
nomination de don Juan d’Autriche comme gouverneur étant 
maintenant connue de tout le monde, il lui importait de parer 
à ses conséquences en plaçant le pays dans une situation révo- 
lutionnaire. L’arrestation du Conseil d’État équivalait, en effet, 
à l’arrestation du roi lui-même. C’était un crime de lèse-ma- 
jesté (2). Désormais, entre le souverain et ses sujets, le lien 
était rompu. La nation s’opposait brusquement à son prince 
héréditaire. Il n’y avait d’autre alternative que la guerre ou 
des négociations dans lesquelles les provinces traiteraient 
d’égal à égal avec Philippe II. En somme, l’outrage infligé à 
la couronne associait toutes les provinces à la rébellion de la 
Hollande et de la Zélande. A qui s’adresser en de telles cir- 
constances, si ce n’est justement à l’homme qui, depuis tant 
d’années déjà, menait la résistance dans le nord? Tous ceux 
qui acceptaient le coup d’État suggéré par Orange, étaient 
fatalement obligés d’implorer son assistance. Il devenait l’arbitre 
du conflit qu’il avait déchaîné. Avec une lucidité merveilleuse 
il avait aperçu tous les résultats de son audacieuse initiative, 
et les choses se déroulèrent comme il l'avait prévu. 

Tandis qu’à Anvers Roda lance un manifeste déclarant qu’il 
se charge du gouvernement jusqu’à la mise en liberté des 
membres du Conseil d’État, à Bruxelles les États de Brabant 
invitent, dès le 6 septembre, les États des autres provinces à 
s’unir à eux. Le Hainaut et la Flandre les approuvent aussitôt. 
Comme les Gantois après l’arrestation de Maximilien à Bruges 
en 1488 (3), les trois vieilles provinces bourguignonnes s’arro- 

(1) M. Ritter, Wilhelm von Oranien and die Qenter Pacification . Deutsche 
Zeitschrift für Geschichtswissenschaft, t. III [1890], p. 28 et suiv. 

(2) Metsius, Mémoire , p. 750. 

(3) Histoire de Belgique , t. 111 (3« édit ), p. 46. 
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gent donc, au mépris des prérogatives souvenaines, le droit de 
convoquer les États-Généraux. Toutefois, pour rendre l’illéga- 
lité moins flagrante et pour rassurer les esprits timorés, les 
chefs du mouvement délivrent Arschot, Viglius et Sasbout, et 
rétablissent ainsi un semblant de Conseil d’État. 


II 

Cependant les États de Flandre et de Hainaut sont venus 
siéger avec les États de Brabant et cette assemblée dicte ses 
ordres au Conseil d’État qui les exécute. Elle leur fait tout 
d’abord convoquer à Bruxelles les États d’Artois, de Lille-Douai 
et Orchies, de Valenciennes, de Malines, de Namur, de Tour- 
nai-Toumaisis, de Limbourg et pays d'Outre-Meuse (20 sep- 
tembre), puis ceux de Hollande et de Zélande (25 septembre), 
puis enfin, ceux de Luxembourg, de Gueldre, de Frise, 
d’Overyssel, de Groningue et d’Utrecht. Ainsi les États-Géné- 
raux qui vont se réunir représenteront réellement, comme 
en 1555, toutes les provinces du pays. Ils constitueront le 
grand congrès des Pays-Bas. On n’y trouvera point seule- 
ment les représentants des provinces qui d’ancienneté étaient 
invitées à" voter les aides. On y verra siéger, à côté d’elles, 
celles qui, plus récemment annexées à l’État bourguignon, n’y 
paraissaient que dans les circonstances extraordinaires ( 1 ). C’est 
qu’en réalité, ce n’est pas d’impôt qu’il s’agit. L’assemblée 
qui s’ouvre en 1576, doit être aussi solennelle que celle qui a 
assisté vingt et un ans plus tôt à l’abdication de Charles-Quint. 
Comme elle, en effet, elle doit coopérer à un événement capital, 
plus capital même que celui de 1555, car il ne s’agit plus ici 
d’un changement de prince, mais d’un changement de consti- 
tution. Le moment est venu de réaliser les revendications 
auxquelles le roi s’oppose depuis si longtemps. Les États-Géné- 
raux se substituent au souverain. Ils appliquent les principes 
des monarchomaques, et c’est au nom de la nation qu’ils 

(1) Histoire de Belgique , f. III (3 e édit.), P 197. 
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vont se charger de la pacification du pays, de l’expulsion des 
Espagnols et du rétablissement des privilèges. 

Ils y sont si résolus qu’ils s’empressent de justifier leur 
conduite devant l’Europe. Dès le 12 octobre, ils envoient un 
ambassadeur annoncer au roi de France « le grand et souve- 
rain changement ces jours passez advenus aux Pays-Bas » (l). 
Ils en députent d'autres à l'empereur, à la reine d’Angleterre, 
à l’évêque et à la ville de Liège. Le 17 seulement, et quand il 
est impossible de revenir sur le fait accompli, ils s’adressent 
à Philippe II. Leur lettre est tout à la fois une apologie de leur 
conduite et un acte d’accusation. Ils rappellent au roi tout ce 
qu'ils ont souffert depuis l’arrivée du duc d’Albe, sans que 
jamais la moindre satisfaction ait été accordée à leurs plaintes. 
La tyrannie qu’on leur a imposée n’est pas seulement cause 
de la ruine des provinces ; c’est elle encore qui a poussé la 
Hollande et la Zélande à la révolte et y a fait triompher 
l’hérésie. II est temps de mettre fin à tous ces maux, et, d’un 
« unanime consentement », ils se sont décidés à entreprendre 
eux-mêmes la pacification du pays. Ils protestent devant Dieu 
qu’ils persévéreront « jusqu’à la mort » dans la religion catho- 
lique. Ils affirment qu’ils continueront à voir dans le roi « leur 
souverain seigneur et prince naturel * , et ils feignent de croire 
qu’il eût soulagé leur misère si on ne la lui avait cachée, et 
qu’il approuvera leurs résolutions. Mais il faut qu’il « fasse 
retirer les soldatz espaignolz de ces pats, veu qu’aultrement 
n’y a moyen de parvenir à la pacification et repos public » (2). 

Ainsi, leur obéissance au souverain dépend de la capitula- 
tion de celui-ci devant leurs exigences. Us ne cessent point de 
se considérer comme ses sujets, mais ils lui font entendre qu’il 
doit désarmer et les laisser décider de la question que, ni 
comme monarque, ni comme catholique, il ne peut leur aban- 
donner, c’est-à-dire de la réconciliation de la Hollande et de la 

(1) Gachard. Actes des États généraux, 1. 1, p. 20. 

(2) Gachard, La Bibliothèque Nationale, t. I, p. 140- Une seconde lettre 
conçue en termes beaucoup plus énergiques et vraiment insultants (Ibid., p. 151) 
ne peut être, à mon avis, qu'un projet qui ne fut pas envoyé au roi. Elle ne porte 
d'ailleurs aucune date. 
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Zélande. Ils savent bien d’ailleurs que Philippe ne rappellera 
pas ses troupes et qu'il approuve les mesures prises par Roda. 

Aussi se hâtent-ils de rassembler une armée qui puisse 
s’opposer à l’armée royale (l). Jetés dans la voie révolution- 
naire par le coup d’État du 4 septembre, ils sont obligés de s’y 
avancer plus avant. A mesure qu’ils accentuent leur attitude 
et se montrent plus décidés à défendre la nation contre l’étran- 
ger, le nombre de leurs partisans va croissant. Quantité de 
membres de la haute noblesse se déclarent pour eux. Le fils 
du comte d’Egmont, Philippe, accourt à Bruxelles, au milieu de 
l’allégresse générale, et accepte une charge de colonel. Dès le 
commencement d'octobre, l’armée des États est organisée et 
ses chefs sont les plus grands seigneurs du pays. Le duc 
d’Arschot, que l’on arrêtait comme suspect quelques semaines 
auparavant, y exerce les fonctions de capitaine-général. Sous 
lui, le comte de Lalaing est lieutenant-général, le marquis 
d’Havré, général de cavalerie, ét monsieur de Gongnies, maré- 
chal de camp. A Anvers, le gouverneur de la ville, Champa- 
gney, se tourne décidément contre Sancho d’Avila. En Flandre, 
le comte du Rœulx, gouverneur de la province, appelle à lui 
les troupes wallonnes des villes frontières, lève seize nouvelles 
compagnies de soldats et, dès le 16 septembre, investit le 
« château des Espagnols ». A Utrecht et à Valenciennes, on 
assiège également les citadelles ; Maestricht expulse sa garni- 
son. Bref, partout on prend l’offensive contre l’armée du roi, 
désemparée et affaiblie par la neutralité qu'observent les régi- 
ments allemands et surtout par la défection générale des régi- 
ments wallons qui passent, avec leurs officiers, au parti de la 
Révolution. Du nord, où il n’y a plus rien à craindre, le prince 
d’Orange envoie des renforts aux assiégeants du château de 
Gand; sa flotte remonte l’Escaut et vient croiser devant Anvers. 

Assaillis de toutes parts, les Espagnols ne peuvent donc 
compter que sur eux-mêmes. Mais le péril a rétabli la disci- 
pline parmi ces vieux soldats. Pas un d’entre eux ne parle de 


(I) N. Japllcse, Resolutlln ûer Staten-Oeneraal van 1516 tôt 1609, 1. 1, p. 82 et 
soiv. (La Haye, 1919). 
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se rendre. Leurs corps éparpillés à travers le pays marchent 
tous vers Anvers et se rassemblent dans la citadelle sous le 
commandement de Sancho d’Avila. 

Les troupes des États résolurent de les y bloquer. Elles les 
croyaient découragés : ils étaient, au contraire, altérés de 
vengeance et prêts à la bataille. Pour les exciter encore, Roda 
leur avait promis de faire payer par la ville, dès qu’ils s’en 
seraient emparés, l’arriéré de leur solde. Le dimanche 4 no- 
vembre, en plein midi, décidés à tout et sûrs d’avance de la 
victoire, ils sortent de leur réduit par trois côtés à la fois. Tout 
plie devant leur élan. Les soldats des États, surpris par la 
soudaineté du choc, lâchent pied, jettent leurs armes, se pré- 
cipitent dans les fossés, les franchissent à la nage ou s’y 
engloutissent. Autour de l’hôtel de ville, où la résistance tient 
bon, le feu est mis aux maisons et dévore bientôt le plus beau 
quartier de la cité. Et au milieu de la fumée de l’incendie, la 
soldatesque, ivre de son triomphe, se rue au massacre et au 
pillage. Plus de 7000 hommes, combattants ou bourgeois, 
sont mis à mort. On force les entrepôts, les magasins, les 
habitations privées, les prisons elles-mêmes. La rapine se 
monte à deux millions d’argent sans compter les joyaux, les 
meubles, les marchandises que trois semaines plus tard les 
troupes étaient encore occupées i empiler sur des chariots. 

Cette « furie espagnole » que Roda célébrait, quatre jours 
plus tard, comme une brillante victoire (l), eut pour résultat 
de hâter la pacification dont les délégués des États-Généraux 
traitaient à Gand, depuis le 19 octobre, avec ceux de Hollande 
et de Zélande. Dès le premier jour, les débats avaient été 
conduits par les représentants du prince d’Orange. Ils avaient 
fait admettre comme base des pourparlers leurs propositions 
de Bréda. Sur le départ des Espagnols, le rétablissement des 
vieilles coutumes, la conclusion d’une paix durable, tout le 
monde se trouvait d’accord. Dès le 28 octobre, les commis- 
saires des États-Généraux avaient même pris l’engagement de 
ne point reconnaître l’autorité de don Juan d’Autriche, dont on 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe U, t. V, p. 19. 
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savait l’arrivée imminente, tant qu’il n’aurait point juré « tous 
les poincts et articles de la pacification » (l). 

En des circonstances moins tragiques, la question religieuse 
eût soulevé sans doute d’inextricables difficultés. Les calvi- 
nistes qui parlaient au nom des provinces du nord exigeaient, 
en effet, avant de conclure, l’exercice exclusif du culte pro- 
testant dans toute l’étendue de celles-ci. Ils étaient arrivés 
dans la ville accompagnés de quantité de réfugiés portant des 
bannières sur lesquelles se lisaient les mots : pro fide et 
patria. 

Pour eux, au rebours des députés catholiques du midi, que 
la cause nationale intéressait exclusivement, le maintien de 
leur foi primait tout le reste. Ils ne voulurent même point 
admettre que le catholicisme fût rétabli en Hollande et en 
Zélande, et « encore que plusieurs le trouvoient assez dur », il 
fallut passer outre à leurs exigences et se contenter de l’espoir 
que « de brief le tout sera redressé » (2). Personne n’osa 
prendre la responsabilité de retarder la conclusion de l’accord. 
De la salle où ils délibéraient, les négociateurs n’entendaient- 
ils pas le canon tonner contre le château des Espagnols (3) ? 
Dès le 31 octobre, ils avaient consenti à toutes les propositions 
de Marnix et de ses collègues. Deux gentilshommes couraient 
aussitôt à Bruxelles « à cheval desbridé » en porter le texte 
aux États-Généraux assemblés en permanence à l’hôtel de ville. 
Quelques catholiques y protestèrent vainement contre les 
concessions faites aux réformés. Leurs voix furent cou- 
vertes par les cris du peuple qui, massé sur la grand’place, 
terrorisait l’assemblée et menaçait « de massacrer les oppo- 
sants » (4). La nouvelle des événements d’Anvers, en provo- 
quant un universel sursaut de fureur contre les Espagnols, 
brusqua le dénouement. Dès le 5 novembre, le Conseil d’État 
approuvait la pacification. Trois jours après, elle était solen- 

(1) Ballet, de la Commission royale d’Histolre, 4 e série, t. III [1876], p. 102. 

(2) Ibid., p. 121. 

(3) On appelait ainsi la forteresse construite par Charles-Quint après la révolte 
de Gand en 1546, pour maintenir la ville dans l’obéissance. 

(4) Metsius, Mémoire, pp. 769, 770. 
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nettement proclamée à la bretèque de l’hdtel de ville de Gand ( 1 ). 

Elle stipulait une ferme et inviolable « paix, accord et 
amitié » entre les contractants, qui s’engageaient à employer 
« corps et biens » pour s’assister les uns les autres et « signa- 
ment pour expulser les soldats espagnols et autres étrangers 
et forains s’estant efforcés d’appliquer à eulx les richesses du 
pays et au surplus renger et tenir la commune en perpétuelle ser- 
vitude». Cela fait, les États-Généraux, convoqués en assemblée 
plénière, mettront ordre aux affaires du pays et s’occuperont 
spécialement de régler l’exercice de la religion en Hollande et 
en Zélande. Il est entendu que ces provinces ne pourront rien 
entreprendre contre le catholicisme en dehors de leurs fron- 
tières, ni y « scandaliser personne de faict ni de paroles à paine 
d’estre punis comme perturbateurs du repos publicq ». Jusqu’à 
l’avis des États-Généraux, et afin « que personne ne soit légè- 
rement exposé à quelque reprinse, capture ou danger », les 
placards sur l’hérésie et les ordonnances criminelles du duc 
d’Albe sont suspendus. La situation du prince d'Orange comme 
gouverneur de Hollande et de Zélande demeure intacte, et ces 
deux territoires continuent à former une communauté politique 
spéciale se régissant elle-même. Tous les prisonniers sont 
élargis, tous les condamnés politiques rentrent dans leurs biens 
« en tel estât que lesdits biens sont présentement », et tous les 
actes relatifs aux confiscations prononcées depuis 1566 sont 
« cassez, révoquez, extaints, annulez et royez ès registres ». 
Quant aux immeubles vendus et aliénés, une commission sera 
chargée d’en indemniser les anciens propriétaires. Exception 
est faite toutefois pour les biens ecclésiastiques situés en Hol- 
lande et en Zélande, dont les ex-possesseurs n’auront droit 
qu’à une pension alimentaire, « le tout par provision et jusques 
à ce que sur leurs ultérieures prétentions soit ordonné par les 
États-Généraux ». C’est encore à leur « discrétion et détermi- 
nation » que l’on s’en remet pour établir le cours des monnaies 
de façon que les deux provinces du nord, où il a fallu pendant 
la guerre hausser la valeur de toutes les espèces, n’aient point 


(1) Placcaeten van Brabant , t. I, p, 536. 
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.à en souffrir ; et c’est eux enfin qui examineront s’il convient 
que « la généralité de tous les Pays-Bas » prenne à sa charge 
les dettes contractées par le prince d’Orange lors de ses cam- 
pagnes de 1560 et de 1572. 

Tels sont les points principaux du traité célèbre que l’on 
désigna depuis lors sous le nom de Pacification de Gand. Ils 
trahissent tout à la fois la hâte et l’embarras des négociateurs. 
En réalité, ils ne constituent qu’un arrangement provisoire, 
qu’un expédient permettant de conclure une paix unanimement 
désirée et de délivrer le pays du joug étranger. Le programme 
des vieilles revendications nationales s’y exprime sans réserves, 
ainsi que la volonté bien arrêtée de les faire triompher par la 
force. A ce point de vue, la Pacification se rattache au grand 
privilège extorqué à Marie de Bourgogne en 1477 (l) et ses 
défenseurs ne manqueront pas d’invoquer plus tard cette 
analogie. Dans un cas comme dans l’autre, en effet, le pays 
s’oppose au souverain et lui dicte ses conditions. 

La seule différence, mais elle est essentielle, c’est que le 
privilège de 1477 détruit l’État au profit des autonomies 
provinciales, tandis qu’en 1576 on cherche visiblement à 
tout subordonner au bien de la « commune patrie ». A vrai 
dire, on n’y réussit pas entièrement. Il a fallu reconnaître à la 
Hollande et à la Zélande une situation exceptionnelle. Elles 
occupent une place à part dans la « généralité », puisqu'elles 
conservent leur gouvernement spécial et un système monétaire 
indépendant. Mais surtout, et c’est ici le point faible de la 
Pacification, elles rendent impossible une solution définitive 
de la question religieuse. En somme, on a dû se contenter 
d’une cote mal taillée, d’une transaction provisoire qui ne satis- 
fait ni les catholiques ni les calvinistes. Les premiers ne souf- 
frent qu’à contre-cœur la domination exclusive du culte réformé 
dans les provinces du nord; les seconds regardent comme 
intolérable de ne pouvoir professer publiquement leur foi en 
dehors de leurs frontières. Évidemment, le conflit religieux qui 
depuis dix ans pèse sur la vie nationale subsiste dans toute sa 


0) Histoire de Belgique, t. III (3* édition), p- 9. 
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gravité après la Pacification comme avant elle. Au lieu de le 
résoudre, on s’est borné à remettre l’angoissant problème à la 
discrétion des États-Généraux. 

Mais les deux partis comptent bien, le moment venu, y faire 
triompher leurs désirs. L’un et l’autre persistent dans leur 
intransigeance. Leur haine commune des Espagnols et leurs 
communes aspirations vers un régime politique national les 
ont rapprochés momentanément. Il n’empêche qu’envisagé au 
point de vue confessionnel, le traité de Gand n’est pas du tout 
une paix, mais tout au plus une trêve de religion. Le prince 
d’Orange ne l’a bien certainement accepté que faute de mieux. 
Toutes ses idées et toute sa conduite attestent qu’il eût voulu 
une tolérance réciproque et non un simple modus vivendi entre 
deux exclusivismes également étroits. Mais il savait ses préfé- 
rences personnelles irréalisables : il se contenta du possible. 
Il y trouvait d’ailleurs assez de motifs de se réjouir. En fait, 
la Pacification ralliait tous les Pays-Bas à sa cause. Ce n’était 
plus seulement deux provinces, c’était la « généralité » tout 
entière qui prenait son parti contre le roi. Il arrivait au but 
qu’il visait depuis si longtemps. Il devenait le chef de l’oppo- 
sition nationale, le champion, en face de l’Espagne, de la 
«commune patrie». Jusque-là simple stadhouder révolution- 
naire de la Hollande et de la Zélande, sa situation équivalait 
maintenant à celle d’un véritable gouverneur révolutionnaire 
des dix-sept provinces. Et en même temps sa popularité 
devenait formidable. Les pauvres gens qui voyaient dans le 
traité de Gand la fin de leurs misères saluaient avec enthou- 
siasme le prince qui l’avait fait conclure. Plus ils avaient 
souffert, plus ils l’acclamaient comme un sauveur. Grâce à 
eux, il allait pouvoir tenir tête à don Juan d’Autriche. 
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Le 3 novembre 1576, dans la soirée, deux cavaliers couverts 
de poussière arrivaient à Luxembourg. Le premier était un 
seigneur espagnol, Octavio Gonzaga; sous la livrée de l'autre, 
vêtu en domestique, se déguisait le nouveau gouverneur des 
Pays-Bas qui, à travers la France, arrivait de Madrid à franc 
étrier. 

Don Juan d’Autriche était le fruit du caprice de Charles- 
Quint, vieillissant et morose, pour une belle fille, Barbara 
Blomberg, remarquée en 1546 à Ratisbonne, pendant la 
diète (l). Il naquit après le départ de l’empereur, le 24 fé- 
vrier 1547. Depuis lors, si Charles ne s’était plus soucié de la 
mère, il veilla de loin sur ce dernier fils. Il l’avait confié tout 
d’abord à son fidèle valet de chambre, Adrien Dubois, qui se 
fit passer pour le père de l’enfant. Puis en 1550, il lui ordonna 
de le remettre à un violoniste de la chapelle impériale, Fran- 
cisco Massi. Celui-ci l’emporta en Espagne et le garda dans 
sa maison jusqu’au jour où Juan fut placé, à l’âge de sept ans, 
sous la direction d’une dame renommée pour sa vertu, dona 


(1) P. Herre, Barbara Blomberg , die Oellebte Kaiser Karts V and Mutter 
Don Jaans de Aastria, p. 22 et suiv. (Leipzig, 1909). 
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Magdalena de Ulloa, qui, bien que le prenant pour un bâtard 
de son mari, l’entoura d’une sollicitude maternelle. Le mystère 
ne se dissipa qu’après l’ouverture du testament de l’empereur. 
Philippe II fit alors venir son frère à la cour, où il fut élevé 
avec don Carlos et Alexandre Farnèse. 

Il n’avait que vingt-quatre ans lorsque la victoire de Lépante 
l'illustra d’un éclat qui devait rester attaché à son nom à 
travers les siècles. Ce jeune héros blond, avec des yeux bleus, 
aussi brave qu’élégant, célèbre pour ses aventures amoureuses, 
séduisant par ses manières et l’heureuse souplesse de son 
intelligence, eût été le plus aimable des princes si l’on n’eût 
redouté l’ambition effrénée dont il était dévoré. Philippe II ne 
ménageait pas ses soupçons coutumiers à un frère si brillant 
et si avide de gloire. Déjà en 1574, il avait repoussé les pro- 
positions de Requésens et de Hopperus qui lui conseillaient de 
l’envoyer dans les Pays-Bas. Il fallut toute la gravité des évé- 
nements de 1576 pour qu’il se résignât à changer d’avis. Il 
savait bien qu’un don Juan n’accepterait pas de n’être que 
l’exécuteur de ses volontés. Mais la nécessité vainquit sa répu- 
gnance. Les ministres ne lui disaient-ils pas d’ailleurs que la 
présence d’un prince du sang au milieu de ses sujets du nord 
apaiserait le mécontentement? 

Il put constater bientôt que ses hésitations étaient justifiées. 
Au lieu de partir sur-le-champ pour les provinces, don Juan 
posa des conditions. Il n’entendait point s’user dans une guerre 
obscure contre un peuple de bourgeois et de marchands. 11 
aspirait à une couronne, et, s’il consentait à aller dans les 
Pays-Bas, c’était, la révolte domptée, pour tourner ses armes 
contre l’Angleterre, détrôner Élisabeth et épouser Marie 
Stuart (1 ). Malgré les ordres du roi, il ne se mit point en route 
avant d’être venu lui- même à Madrid et d’avoir obtenu satis- 
faction. Philippe lui promit tout ce qu’il voulut. Plus le temps 
pressait, plus les nouvelles des provinces révélaient le péril 
croissant des affaires, et plus il s’abandonnait à l’espoir que 
don Juan seul, le héros de sa maison, pouvait empêcher une 

(1) Il avait été question de ce mariage en 1569 déjà. 
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catastrophe. Dans des instructions minutieusement élaborées, 
il lui trace un plan de conduite et lui explique longuement en 
quoi consistent les « vrais remèdes » qu’il aura à appliquer. 
Il s’efforce de tout prévoir et retouche sans cesse son œuvre. 
Son frère est déjà en chemin, qu’il lance derrière lui, anxieu- 
sement, des dépêches pleines de recommandations supplémen- 
taires... 

Reconnaissant enfin l’éclatant échec de sa politique, il 
se résigne aux concessions indispensables. A condition de 
maintenir intacte la religion catholique et de sauvegarder 
l’obéissance « autant qu’il sera possible » (l), il capitule sur 
tout le reste. Il consent à supprimer toutes les nouveautés 
introduites dépuis l'arrivée du duc d’Albe, à rétablir le gouver- 
nement dans l’état où il se trouvait sous Charles- Quint, à 
laisser l’administration aux indigènes, à rappeler même ses 
troupes s’il le faut. Et comme toujours, mêlant le détail à 
l’essentiel, il recommande à son frère d’avoir bien soin, pour 
se concilier les gens du pays, de parler français, de remplacer 
son titre espagnol de Don par celui de Messire, et enfin de ne 
pas prendre ses maîtresses dans les familles principales 1 (2) 

Bref, ce qu’il attend du vainqueur de Lépante, c’est une 
mission d’ange de la paix, une attitude modeste et conciliante, 
presque un rOIe de souffre-douleur. Il ne songe pas que, dèS 
le premier jour, l’orgueil et l’ambition de don Juan l’empêche- 
ront d’obéir. Dans les circonstances présentes le choix d’un 
tel homme était aussi mauvais que possible et Granvelle l’avait 
vainement déconseillé. Il ne fallait même pas compter que la 
gloire militaire du nouveau gouverneur en imposerait à une 
nation de sens rassis et pratique. Si le sang de Charles-Quint 
coulait dans ses veines, on n’ignorait pas qu'il était bâtard. 
Sa mère vivait précisément à Bruxelles et attirait sur elle 
l’attention par une conduite bruyamment scandaleuse, par le 
nombre et l’espèce de ses amants. 

Tandis que don Juan traversait la France à bride abattue, 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. IV. p. 426. 

(2) Md , pp. 44, 346, 427. 


Digitized by 


Google 



86 


DON JUAN 


les négociateurs de la Pacification se hâtaient d’achever leur 
œuvre avant son arrivée. L’accord était complet entre eux 
lorsqu’il parvint à Luxembourg. Désormais, pour se faire 
accepter par le pays, il se trouvait devant l’alternative ou de 
ratifier le traité de Gand ou de recourir aux armes et de s’im- 
poser par la force. Dans un cas comme dans l’autre, il s’écar- 
tait des instructions du roi, puisqu’il lui était recommandé 
tout ensemble de ne pas tolérer l’hérésie et d’éviter la guerre. 
Sa situation était donc singulièrement difficile. Elle l’était 
d’autant plus que l’armée nationale continuait les hostilités 
contre les troupes espagnoles. Enfin le prince d’Orange et ses 
émissaires exhortaient les États-Généraux à se méfier du 
gouverneur. Ils suppliaient leur « sainte assemblée » de se 
rappeler « que ce que vous traictez et négociez maintenant 
n’est poinct un faict particulier vostre, mais qu’il y a une 
infinité de nobles, bons bourgeoys et peuple quy, ne pou- 
vant tous y estre présens, vous ont choisy et remys leurs 
vyes entre voz mains, sur la confidence qu’ils ont en vous que 
irez en toutte intégrité pour maintenir la liberté de vostre 
commune patrie, et les garantir (comme gardes et protecteurs 
d’icelle que vous estes) de toute l’oppression et tyrannye plus 
que barbare jusques à présent endurée et soufferte » (l). 

Don Juan s’était mis tout de suite à la besogne. Dès le len- 
demain de son arrivée, il adressait au Conseil d’État, la seule 
autorité qu’il tînt pour légitime, une lettre autographe et débor- 
dant de sentiments de conciliation (2). Il s’excusait d'employer 
l’espagnol, mais, s’il parlait le français, disait-il, il ne savait 
pas encore l’écrire, et il n’avait pas voulu perdre un temps 
précieux à se procurer un secrétaire. Il réclamait le concours 
des membres du Conseil, leur affirmait qu’il était prêt à « leur 
complaire en toutes leurs demandes et prétentions qui soient 
justes, son principal désir étant même de soutenir celles-ci ». 
Il demandait donc qu’on lui envoyât le plus tôt possible des 
délégués et qu’on déposât les armes, s’engageant à ordonner 


(1) Qachard, Analectes belgiqnes, p. 304. 

(2) Qachard, Correspondance de Philippe II, t. V, p. 460. 
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de son côté aux gens de guerre espagnols d’arrêter leurs mou- 
vements. 

La réponse qu’il reçut deux jours plus tard dissipa ses illu- 
sions, s’il en avait. Elle lui montrait, en effet, que le Conseil 
d’Êtatse solidarisait avec les États-Généraux, puisqu’il envoyait 
de concert avec eux le seigneur d’Yssche pour le congratuler. 
Mais surtout, elle lui faisait nettement entendre qu’avant le 
départ des Espagnols, il ne fallait espérer ni le licenciement de 
l’armée nationale, ni même la conclusion d’un accord. C’était 
lui proposer, en somme, de renvoyer ses forces tandis que le 
pays conserverait les siennes. Il le comprit sans peine et le 
ressentit comme une injure. Le 7 novembre il se plaignait « de 
la froideur et du peu d’égards qu’on lui montrait » (l). Il s’in- 
dignait de ne pas voir la haute noblesse lui apporter ses hom- 
mages. Dès le 17, il avertit le roi qu’il faudra en venir à une 
rupture et lui demande des hommes et de l’argent ! 

Ce qui l’exaspère surtout c’est d’apprendre que l’armée des 
États ne cesse de harceler les troupes espagnoles, auxquelles 
il a ordonné de s’abstenir de toute agression. Mais ses remon- 
trances provoquent invariablement la même réplique : point 
d’entente avant la retraite des étrangers. Aussi, tout en conti- 
nuant à négocier, la rage dans le cœur, se met-il secrètement 
en rapport avec Roda. Il peut d’autant moins abandonner les 
soldats du roi, qu’il s’attend à devoir sous peu recourir à leurs 
services et il se concerte avec leurs chefs sur les mesures à 
prendre. L’interception de lettres qu’il leur adresse achève, à la 
fin de novembre, de lui aliéner les esprits. Le Conseil d’État 
lui-même perd toute retenue. Il lui signifie insolemment « qu’ilz 
ne sont si enfans ny si simples par deçà qu’ilz se laissent 
mener par le nez comme buffles, quoique les Espagnolz en 
pensent et présument... se persuadans les États que par cecy 
Vostre Altèze les veult endormir et qu’elle attend argent pour 
conforter ceulx qui ont bruslé, pillé et massacré partout, 
violans tous droictz, loix et justices, ce qu’ilz ont opinion que 
Dieu, à la fin, ne voudra plus permettre » (2). 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe II. t. V, p. 44. 

(2) Ibid., pp. 482, 484. 
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Pourtant les négociations continuent, et don Juan, depuis le 
commencement de décembre, y apporte même plus de condes- 
cendance. C’est que son confident Escovedo vient d’arriver de 
Madrid et lui a annoncé que le roi permet que les troupes 
espagnoles soient employées contre l’Angleterre. Cette nouvelle 
a ranimé toute son ambition. La paix lui apparaît maintenant 
comme indispensable à l’accomplissement de ses rêves, puis- 
qu'elle lui donnera une armée pour délivrer Marie Stuart et 
conquérir la couronne d’Angleterre. Il se montre désormais 
plus disposé à accepter la Pacification de Gand. Aussi bien 
les évêques et les théologiens de Louvain affirment-ils qu’il 
peut l’approuver en toute tranquillité de conscience (l). 

Du côté des États aussi, les circonstances deviennent plus 
favorables à un arrangement. On commence à s’apercevoir 
que le prince d’Orange ne veut pas d’accord avec Philippe II, 
même moyennant la ratification du traité de Gand. Sollicité 
par lui de prendre la défense des provinces, le frère du roi de 
France, François, duc d'Anjou (2), envoie à Bruxelles son 
chambellan, Bonivet, et tâche d’obtenir une déclaration des 
États-Généraux en sa faveur. Mais ceux-ci n’entendent point 
abandonner leur souverain légitime. Ils continuent à se recon- 
naître comme ses vassaux. La seule chose qu’ils exigent de lui, 
c’est qu’il accepte leurs conditions. Orange constate avec dépit 
« qu’il n’y a pas apparence de les tirer à son opinion, si ce 
n’est à la dérobée » (3). Ses agents s’y emploient avec zèle. 
De concert avec Bonivet, Marnix, Liesvelt, Bloyere travaillent 
les députés des provinces, les « nations », la populace de 
Bruxelles. Les calvinistes qui, grâce à la Pacification, ont quitté 
la Hollande et la Zélande et sont rentrés dans la ville, font 
chorus avec eux. 

S’ils gagnent bon nombre de partisans, leur attitude, en 


(1) Ballet, de la Comm. roy. d’Hlst., l r ° série, t. XIV [1848], p. 5 et srdv. 

(2) Ce personnage porte parfois aussi le titre de duc d’Alençon, apanage qu’U 
possédait depuis 1566. II n’obtint le duché d’Anjou de Henri III qu’i la suite de 
la paix de Monsieur, en 1576. Depuis lors, il fut désigné surtout sous le nom de 
duc d’Anjou. 

(3) Groen van Prinsterer, Archives, t. V, p. 517. 
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revanche, effraie les catholiques et les loyalistes. Le Conseil 
d’État s’inquiète visiblement. Au sein des États-Généraux 
commencent à se dessiner deux partis : l'un décidé avant tout 
-à maintenir l'exercice exclusif du culte catholique, aspire à une 
réconciliation avec le roi ; l’autre sacrifiant - la question reli- 
gieuse à la question politique, marche d’accord avec Orange 
et ne recule pas devant l'idée de secouer la suzeraineté de 
Philippe II. Le premier recrute surtout ses adhérents parmi le 
clergé, la noblesse et la haute bourgeoisie; il domine à l’assem- 
blée des États. L’autre, moins nombreux parmi les représen- 
tants des provinces, attire à lui les avocats, les lettrés, les lecteurs 
des monarchomaques, et surtout le petit peuple que l’horreur 
du régime espagnol, dont il a tant souffert, porte aux résolu- 
tions extrêmes. Tiraillés entre ces deux tendances, les États- 
Généraux commencent à flotter et à perdre leur assurance des 
premiers jours. On peut craindre que le faisceau des provinces 
ne se dénoue. Il importe, pour le resserrer, de tranquilliser 
la majorité des catholiques et d’affaiblir en même temps l’in- 
fluence croissante d’Orange. Aussi bien, les seigneurs ne la 
tolèrent-ils qu’avec impatience. La popularité du prince, son 
ingérence constante dans les affaires de la généralité leur 
portent ombrage. Il ne l’ignore point d'ailleurs, et il n’ose encore 
quitter son réduit de Hollande « pour entreprendre la conduite 
des affaires encore si crues aux autres provinces * (1). Évi- 
demment, il ne manque point de gens qui ne lui pardonnent 
pas d’avoir dirigé les négociations de Gand. Le 9 janvier 1577, 
ils prennent leur revanche par l’Union de Bruxelles (2). 

En apparence, cette union n’est qu’un corollaire de la Paci- 
fication. Elle proclame plus énergiquement encore la résolution 
unanime de ses contractants de s’assister les uns les autres 
contre « l’oppression des Espaignolz, plus que barbare et 
tyrannicque. . . à paine d’estre dégradez de noblesse, de nom, 
d’armes et d’honneur, tenuz pour perjures, desléaux et enne- 


(t) Oroen van Prlnsterer, Archives, t. V, p. 516. 

(2) Texte dans J.-C. de Jonge, L’Union de Bruxelles, p. 277 (Rotterdam, 
1820). 
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miz de nostre patrie devant Dieu et tous les hommes et encourir 
note d'infamie et lâcheté à jamais ». Mais elle déclare en même 
temps qu’elle maintiendra « nostre saincte foy et religion 
catholicque, apostolicque et romaine... et la deue obéissance à 
Sa Majesté » . Elle est donc tout ensemble une alliance nationale 
et une alliance catholique. Ses promoteurs, les comtes de Boussu 
et de Lalaing, le marquis d’Havré, le vicomte de Qand, Cham- 
pagney, Hèze, sont aussi décidés à résister aux Espagnols 
que résolus à ne point tolérer l’extension du calvinisme et 
à se réconcilier avec le roi dès qu’il aura retiré ses troupes. 
L’Union de Bruxelles se réfère à la Pacification de Gand, mais 
elle ne s’y réfère qu’en l’interprétant dans un sens strictement 
catholique... 

Toutefois, elle s’opposait si nettement à l’étranger que la 
Hollande et la Zélande elles-mêmes y donnèrent leur appro- 
bation, tout en protestant qu’elles n’entendaient point déroger 
par là aux clauses de la Pacification en matière religieuse. 
On pouvait prévoir dès lors que catholiques et protestants, 
d’accord pour invoquer le traité de Gand, ne tarderaient pas 
à en tirer des conséquences opposées. 

En attendant, l’Union de Bruxelles affirmait solennellement 
que le pays était plus décidé que jamais à exiger le départ des 
Espagnols. Il fallut en passer par où il voulait. De longues et 
difficiles négociations, dans lesquelles s’entremirent l’évêque 
de Liège, Gérard de Groesbeek, et des délégués de l’empe- 
reur, aboutirent finalement à un traité que don Juan signa à 
Marche le 12 février et qui porte le nom d’Édit perpétuel. 
Après avoir ratifié les clauses de la Pacification de Gand, il 
disposait que les soldats espagnols évacueraient les provinces 
dans les vingt jours, les autres troupes étrangères, dès qu’elles 
auraient été payées. Le maintien des privilèges était garanti. 
Le comte de Buren, fils du prince d’Orange, envoyé en Espagne 
par le duc d’Albe, serait mis en liberté dès que son père aurait 
satisfait aux conditions que lui imposeraient les États. Le nou- 
veau gouverneur ne serait pas reconnu avant le départ des 
troupes étrangères. De leur côté, les États s’obligeaient à 
fournir 600,000 livres pour la solde de celles-ci, à licencier 
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leur armée et à « maintenir en toutes choses et partout » la 
religion catholique et l’obéissance due au roi (l). 

Mais, dans l’espoir d’amener les rebelles du nord à consentir 
à cette paix, il avait fallu promettre que les Espagnols quitte- 
raient le pays par la voie de terre. La Hollande et la Zélande, 
en effet, craignant d’être attaquées par eux, refusaient obsti- 
nément de les laisser passer à travers leur territoire. Dès lors, 
les projets de don Juan sur l’Angleterre s’en allaient en fumée. 
Philippe II avait beau lui promettre qu’une nouvelle occasion 
se présenterait bientôt, il était désespéré et comme fou ; « tout 
n’était plus pour lui que dégoût et mort » (2). L’idée de rester 
dans les Pays-Bas, de continuer à devoir se contenir devant 
des gens qui venaient de traiter avec lui d’égal à égal et qu’il 
méprisait et haïssait tout ensemble, l’emplissait d’une insur- 
montable horreur. Il suppliait le roi de le rappeler, de le rem- 
placer par Madame de Lorraine ou par Madame de Parme. 
Il lui offrait de conduire ses soldats au secours du roi de 
France contre les protestants. Devant ses confidents il se 
livrait aux pires extravagances, parlant d’aller à Madrid pour 
se faire reconnaître infant et s’emparer du gouvernement. 
Cependant il accomplissait ponctuellement les clauses du traité 
de Marche. L’armée royale pliait bagage. A la fin du mois 
d’avril elle était en route pour l’Italie. 


II 


Pourtant, le pays ne manifestait aucune joie. « Jamais on 
n’avait vu si peu de contentement pour une paix » (3). Les 
Orangistes ne dissimulaient par leur exaspération. Le jour où 
les États-Généraux avaient approuvé l’Édit perpétuel, ils avaient 
quitté l'assemblée en masse, déclarant que l’on ne pouvait pas 

(1) Texte dans Placcaeten van Brabant , 1 . 1, p. 595. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe U. t. V, p. 187. 

(3) Paroles de l'agent anglais Wilson, dans Kervyn de Lettenhove, Relations 
politiques des Pays-Bas et de V Angleterre, t. IX, p. 21 1. 


Digitized by Google 



92 


DON JUAN 


traiter sans l’assentiment du prince (l). Et il est vrai que l’alliance 
si solennellement établie entre les provinces par la Pacification 
de Oand et l’Union de Bruxelles semblait subordonner la 
conclusion d’un accord à leur consentement unanime. Or, ni 
la Hollande ni la Zélande n’avaient été consultées. Il était cer- 
tain à l’avance qu’elles refuseraient leur adhésion. Car si l’Édit 
perpétuel ratifiait la Pacification, il se mettait d’autre part en 
opposition avec elle par la promesse des États de « maintenir 
en toutes choses et partout la religion catholique ». Comment 
les calvinistes eussent-ils pu se rallier à un texte qui prohi- 
bait aussi formellement l’exercice de leur culte ? L’avenir appa- 
raissait donc plein d’incertitudes et gros de nouveaux conflits. 
La réconciliation avec le roi remettait au premier plan cette 
inextricable question religieuse que les négociateurs de Gand 
avaient si prudemment écartée. On était à peine sorti d’une 
guerre qui avait ravagé le pays, détruit son commerce et son 
industrie, fermé l’Escaut, ruiné Anvers, poussé le peuple an 
désespoir; on venait d’acclamer six mois auparavant une 
Pacification définitive, de proclamer l’oubli du passé, de recon- 
stituer la patrie commune, de saluer le retour de la concorde et 
l’espoir d’une ère nouvelle de labeur paisible et de restauration 
matérielle, et tout cela pour aboutir bientôt sans doute à de 
nouveaux déchirements I Les protestants revenus dans le pays 
envisageaient avec rage l’éventualité menaçante d’un second 
exil. Parmi les catholiques eux-mêmes, beaucoup s’épouvan- 
taient maintenant de ce que l’on venait de faire. 

Néanmoins il fallait se résigner au fait accompli. Le 3 mars, 
don Juan s’établissait à Louvain et mettait en jeu, pour se 
concilier l’opinion, toutes les séductions de sa nature. Il se 
montrait charmant, plein de courtoisie et de confiance. « 11 sur- 
passe Circé ; nul ne vient par devers luy qui ne soit transformé 
à sa dévotion » (2). On le voyait assister aux fêtes populaires, 
tirer le papegay, distribuer des pains aux pauvres, boire de la 
bière sans faire la grimace. Il affectait même de se détourner 


(1) Metsius, Mémoire , p. 783. 

(2) Kervyn de Lettenhove, Relations politiques, etc., t. IX, p.240. 
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des Espagnols, et avait bien soin de ne parler que son mauvais 
français. 

Il fut enfin reçu en grande pompe à Bruxelles, le 12 mai 
1577, avec l’accompagnement obligé de feux de joie, d’arcs 
de triomphe et de tableaux vivants. Mais ces réjouissances 
officielles contrastaient avec le malaise et l’inquiétude de la 
population. Le 3 mai, les États-Qénéraux n’avaient reconnu 
le gouverneur, après une séance orageuse, qu’à une voix de 
majorité (l). La haute noblesse, que les derniers événements 
avaient ramenée aux affaires, ne lui cédait la place qu’avec 
dépit. Le comte de Lalaing se retire dans son gouvernement 
du Hainaut. Champagney est visiblement hostile. Tous lui 
reprochent de se cacher d’eux, de ne témoigner de confiance 
qu’à des royalistes avérés tels que Berlaymont, Meghen et 
Assonleville, d’avoir un « arrière-conseil » de confidents espa- 
gnols auxquels il soumet secrètement toutes les affaires. On 
interprète mal ses moindres démarches. Il faudrait évidemment 
pour se faire tolérer qu’il consentît à n’être qu’un instrument 
dans la main des seigneurs. « Il ne leur suffit pas, écrit Gon- 
zaga, que nous les honorions, que nous ne nous mêlions de 
rien, que nous nous soumettions à ce qu’il leur plaît de faire, 
comme si nous étions des charançons et eux des rois » (2). 

Si telles sont les dispositions de la noblesse, on devine faci- 
lement ce que doivent être celles du peuple. Travaillé depuis 
longtemps par les émissaires d’Orange et d’Anjou qui emplis- 
sent Bruxelles et l’inondent de pasquilles et de chansons fron- 
deuses, il devient de plus en plus nerveux, irritable, soupçon- 
neux. La mise en liberté, conformément à l’Édit de Marche, 
des prisonniers espagnols, la présence d’autres Espagnols 
parmi les conseillers et les domestiques de don Juan lui 
paraissent trahir d’abominables machinations. Sous le nom de 
« bourgeois bons patriotes », les plus hardis des mécontents 
se plaignent publiquement au comte de Lalaing et aux États- 
Généraux de prétendues violations de la Pacification. Au sein 

(1) Metsius, Mémoire y p. 788. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. V, p. 379. 
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même des États, de nombreux députés soutiennent des propo- 
sitions exorbitantes. Ils ne se contentent plus d’exiger le 
retour aux pratiques du gouvernement de Charles-Quint et de 
Marie de Hongrie. Remontant au grand privilège de 1477, ils 
veulent que les États aient désormais le droit de se réunir 
deux fois par an et que le roi ne puisse, sans leur avis, 
déclarer la guerre ou conclure la paix (l). 

Encore si les négociations entreprises par don Juan avec le 
prince d’Orange présentaient quelque espoir d’aboutir ! Mais, 
dès le premier jour, on voit clairement qu’on ne s’entendra 
pas. Les conférences ouvertes à Geertruidenberg le 20 mai ne 
se prolongent que pour la forme, personne n’osant assumer la 
responsabilité d’une rupture. Il est trop évident que le prince 
ne peut abandonner les calvinistes de Hollande et de Zélande. 
Visiblement il escompte le mécontentement général du pays, 
l’appui qu’Élisabeth, au courant des projets de don Juan sur 
l’Angleterre, lui accorde de nouveau, enfin les relations qu’il 
continue à entretenir avec le duc d’Anjou. A mesure que le 
temps passe, ses chances augmentent. Ses agents, en face du 
gouverneur désarmé, montrent une audace de plus en plus 
grande. Déjà les calvinistes ne craignent plus d’agir. Des 
ministres cpmmencent à tenir des prêches dans les provinces 
du sud. Et malgré ce retour offensif de l’hérésie, les catho- 
liques, non seulement persistent dans leur hostilité à l’Espagne, 
mais l’accentuent encore. Champagney parle avec tant d’arro- 
gance que don Juan conseille au roi de le faire assassiner ainsi 
que d’autres « qui favorisent ses mauvais desseins ». Il se voit 
entouré d’ennemis ; ses domestiques ne peuvent sortir sans 
qu’on les insulte. A Bruxelles, dont Hèze est gouverneur, et 
où les compagnies bourgeoises montent la garde avec tam- 
bours et drapeaux comme en temps de guerre, il se tient pour 
prisonnier. On lui rapporte que le prince d’Orange compiote- 
de s’emparer de sa personne. 

Une telle situation n’a que trop duré; sa patience est à bout. 

(1) Metsius, Mémoire , p. 786. — Ces propositions sont d’ailleurs inspirées par 
le prince d’Orange qui, déjà le 30 novembre 1576, conseillait aux États-Généraux 
de les présenter à don Juan. Gachard, Analectes, p. 310. 
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Le 1 1 juin, sous prétexte de négocier avec des colonels alle- 
mands le paiement de leur solde, il se retire à Matines. Le 
14 juillet, il se dirige vers Namur, soi-disant pour saluer au 
passage la reine de Navarre qui va prendre les eaux à Spa. 
Le 24, il s’empare à l’improviste du château de la ville. Enfin, 
il est en sûreté ! Il s’est assez humilié, assez contenu ; que le 
roi lui renvoie ses troupes et il pourra parler en maître, agir 
en soldat, venger son honneur et « se baigner dans le sang 
des traîtres » (l). 

(1) Qachard, Correspondance de Philippe II, t. V, p. 182. 
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LA POLITIQUE ORANGISTE 


I 


La retraite de don Juan à Namur comblait les vœux du 
prince d’Orange. Elle le dispensait d’un coup de force contre 
le gouverneur, et rejetait sur celui-ci tout l’odieux d'une 
situation qui plaçait le pays en face d’une nouvelle menace de 
guerre. Jamais les circonstances n’avaient été plus propices à 
une attaque de fond contre l’Espagne. L’Édit perpétuel était 
déchiré. L’événement justifiait les soupçons si habilement 
répandus par les Orangistes contre le roi et son lieutenant. La 
fièvre régnait dans toutes les provinces. L’inquiétude des uns, 
l’exaspération des autres, le désarroi de tous les préparaient 
également à subir l’action d’une volonté ferme et audacieuse. 
Et, par une chance inespérée, la force se trouvait, cette fois, 
du côté de l’opposition. Les troupes royales avaient disparu 
tandis que l’armée nationale était encore sous les drapeaux. A 
vrai dire, entre Namur et Bruxelles s’engageaient de confuses 
négociations (l) ; don Juan voulait gagner du temps jusqu’au 
retour des tercios espagnols, et les États-Généraux, ou, pour 
mieux dire, la majorité des États-Généraux, s’abandonnaient 
encore à l’illusion d’un replâtrage. 

Mais le prince d’Orange est décidé à les pousser coûte que 


(1) Japikse, Résolut iën, t. I, p. 215 et suiv. 
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coûte dans la voie de la résistance, à ne plus leur permettre de 
tergiverser comme ils le font depuis longtemps, à les entraîner 
dans sa politique anti-monarchique. Dès le 2 août 1577, il 
leur envoie un de ses agents, Jacques Taffin, pour les exhorter 
à prendre une résolution conforme « à l’obligation qu’ils ont 
envers le corps entier et général de tout le peuple » (l). Ne 
sont-ils point, suivant la doctrine des monarchomaques, les 
représentants de la nation? Le pouvoir de la nation n’est-il pas 
supérieur à celui du prince? Ne lui appartient-il pas, en droit 
naturel, de déposer le tyran? Et qui pourrait prétendre que 
Philippe II ne soit pas un tyran? D’ailleurs l'histoire des Pays- 
Bas n’abonde-t-elle point en exemples de souverains détrônés 
par le peuple? Jacques van Artevelde n’a-t-il point soulevé la 
Flandre contre Louis de Nevers pactisant avec l’étranger? 
Les États de Brabant n’ont-ils pas enlevé la couronne au duc 
Jean IV ? Il est temps que les patriotes se ressaisissent et com- 
prennent enfin que le droit et la tradition nationale leur com- 
mandent d’agir. Les provinces ne sont pas une possession espa- 
gnole. Les ducs de Bourgogne en ont fait un État indépendant. 
Quel contraste entre le bon duc Philippe, résidant au milieu de 
ses sujets, gouvernant de concert avec eux, et le despote qui, 
du fond de l’Escurial, opprime et ruine les Pays-Bas! (2). 

Et pendant que la propagande orangiste invoquant ainsi la 
raison et l’histoire pousse les esprits à la révolution, Élisabeth 
offre son appui aux États-Généraux. Pour elle aussi, le moment 
est venu de ruiner dans le nord cette puissance espagnole qui 
la menace d’un péril constant. Trois jours après la surprise de 
Namur, son ambassadeur, Davison, propose officiellement aux 
États de recourir à la médiation de la reine. Et des instructions 
secrètes le chargent de se mettre en rapport avec les « bons 
patriotes », de les exciter contre don Juan, de les engager à 
appeler le prince d’Orange (3). 


(1) Qachard, Actes des États giniraax, t. I, p. 214. 

(2) Pour les souvenirs historiques très habilement rappelés par la propagande 
orangiste et interprétés conformément à ses desseins, voy. un exemple intéressant 
dans Kervyn de Lettenhove, Relations , etc., t. IX, p. 401. 

(3) Ibid ., pp. 436, 439, 444. 
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Il n’était pas besoin de leur en donner le conseil. A leurs 
yeux, le prince apparaissait comme l’unique recours. Les évé- 
nements qui s’étaient précipités depuis huit mois, aussi bien 
que les incessantes menées orangistes avaient porté à son 
paroxysme la popularité dont il jouissait depuis la Pacification 
de Gand. A Bruxelles surtout, où la présence des États-Qéné- 
raux nourrit l’agitation politique, la bourgeoisie exige impé- 
rieusement son arrivée. Le parti des patriotes y devient de 
jour en jour plus audacieux et plus puissant. Dirigé sous main 
par des avocats remuants et par les calvinistes rentrés dans la 
ville durant les derniers temps, il ne parle que de résister à 
outrance et ne veut plus d’entente avec don Juan. Il pousse 
visiblement à la guerre, et les manifestes où il oppose la 
tyrannie espagnole aux droits et aux libertés du pays 
enfièvrent les masses populaires (l). Les artisans, les ouvriers 
aigris par la misère ne sont que trop décidés à risquer le tout 
pour le tout. Ils se défient depuis longtemps de la noblesse, 
des magistrats, du clergé, des autorités sociales et politiques, 
auxquels ils attribuent tous leurs maux. Si la nation, comme 
on ne cesse de le proclamer, est supérieure au roi, pourquoi les 
gens du commun qui constituent la majorité de la nation, sont- 
ils privés de toute participation au gouvernement? Pourquoi 
doivent-ils abandonner aux États-Généraux, recrutés au sein 
des ordres privilégiés, les destinées du pays ? Il faut rompre 
avec une situation si injuste. Il importe que, dans la direction 
politique, « à chacun bourgeois, teste pour teste, compète 
action entière » (2). 

Ainsi, parmi la foule, les principes libéraux des monarcho- 
maques se transforment en principes démocratiques. L’idée 
de l’égalité politique des citoyens s’impose avec d’autant plus 
de force et de rapidité qu’elle est plus simple. Bien différente 


(1) En Juillet 1578, Plantin écrit d’Anvers à Arias Montanus que les ouvriers 
qui Jadis ne travaillaient que trois Jours par semaine et buvaient le reste du temps, 

'apprennent maintenant le maniement des armes et ne vont plus au cabaret. Il y 
en a qui veulent s’embarquer pour une autre patrie plutôt que de vivre sous la 
domination étrangère. Correspondance de Christophe Plantin , t. V, p. 316. 

(2) Gachard, Actes des États généraux, t. I, p. 463. 
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de la démocratie du Moyen Age, où l’individu ne participe 
qu’aux droits du groupe social auquel il appartient, cette 
démocratie du XVI e siècle est nettement individualiste. A l’ab- 
solutisme qui prétend courber tous les sujets sous le même 
niveau, elle répond en donnant à tous les citoyens la même 
même place dans l’État. Si, pour la forme, elle conserve les 
vieux groupements où le Moyen Age a réparti la population 
urbaine, elle crée à côté d’eux des institutions où se manifeste 
l’esprit nouveau qui l’anime. 

Dès le mois d’août 1577, à la demande de la bourgeoisie, 
on établit à Bruxelles un comité de dix-huit personnes recru- 
tées parmi les neuf « nations » de la ville et qui, chargé nomi- 
nalement de veiller aux travaux des fortifications, s’empare 
de tout le gouvernement municipal (l). Car, appuyés par le 
peuple et commandant les forces militaires de la commune, 
les XVIII sont en réalité irrésistibles. On peut les comparer aux 
comités créés par la Révolution Française en 1 793. Comme eux, 
au milieu des circonstances exceptionnelles que l’on traverse, 
de l’exaspération générale et des soupçons excités de toutes 
parts contre les pouvoirs établis, ils substituent à la légalité 
un régime d’exception et de dictature. Et plus leur ingérence 
dans les affaires se fera envahissante, plus s’accentuera le 
caractère illégal de leur pouvoir, plus aussi, obligés pour se 
maintenir de s’assurer la faveur de la foule, ils accentueront 
leurs tendances jusqu’à l’extrême démagogie. On s’aperçoit, 
dès leurs premières mesures, que c’en est fait de l’influence 
de la bourgeoisie conservatrice qui détenait l’administra- 
tion urbaine. Us confisquent, pour les appliquer à la réfec- 
tion des remparts, les revenus affectés au remboursement 
des rentes constituées lors de la construction du canal de 
Willebroeck, et ils imposent aux habitants aisés une taxe des- 
tinée à rétribuer les pauvres gens employés aux travaux de 
l’enceinte. 

(1) Henne et Wauters, Histoire de Bruxelles , t. I, p. 462. 11 avait été précédé 
par un comité de 26 membres, dont quatre étaient pris dans le magistrat, 
quatre dans le large conseil et dix-huit parmi les nations. Ces derniers absor- 
bèrent bientôt tout le pouvoir. 
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Telle devait être, durant la Révolution Française, la situa- 
tion de l’Assemblée législative en face de la Commune de Paris, 
telle fut dès lors à Bruxelles, en face de ces dictateurs popu- 
laires, la situation des États-Généraux. Incapables de résister 
aux XVIII, qui ont la force, ils sont désormais à leur merci. 
S’appuyant sur les « patriotes » , la minorité des États impose ses 
volontés à l’assemblée. C’est elle qui, le 6 septembre, la décide 
à envoyer une députation au prince d’Orange pour l’appeler 
dans la ville. Sans doute, beaucoup de députés catholiques 
tremblent à l’idée de lui confier le sort du pays. Mais comment 
résister au vœu du peuple sans provoquer une révolte ? Du 
moins, pour calmer leurs scrupules, demandent-ils qu’Orange 
consente à autoriser le culte catholique en Hollande et en 
Zélande et s’engage à ne point permettre l’exercice d’une reli- 
gion dissidente dans les autres provinces. 

Il arriva le 23 décembre, et jamais joyeuse entrée de souve- 
rain ne fut plus triomphante. Depuis Willebroeck, les com- 
pagnies militaires de la ville, alignées en grande tenue sur les 
berges du canal, faisaient une double haie au bateau qui le 
portait. Aux écluses où il devait descendre, le sol était jonché 
de fleurs. Une barque superbement ornée et tendue d’orange 
l’attendait à Vilvorde; deux autres barques l’escortaient, char- 
gées de musiciens, et, à mesure qu’il approchait de Bruxelles, 
la foule se pressait de plus en plus dense, mêlant ses cris aux 
volées des cloches et du canon. Le prince mit pied à terre à la 
porte d’Anvers, salué par le duc d’Arschot, les comtes de La- 
laing, d’Egmont, de Boussu et toute la noblesse. Puis, quand il 
s’achemina pour gagner, après dix ans d’exil, l’hôtel de Nassau, 
ce fut un enthousiasme si formidable « que ceux qui n’y ont 
pas assisté ne pourront le croire. On n’eût pu recevoir autre- 
ment un ange venu du ciel ». De toutes les fenêtres, du toit 
de toutes les maisons parient des acclamations incessantes; 
on s’écrase pour voir le héros national, pour le toucher en 
bousculant les hallebardiers qui l’entourent. Ce ne sont que 
bras levés au ciel, que sanglots, qu’applaudissements. Des 
femmes se mettent à genoux sur le passage du cortège, 
« comme si Dieu lui-même traversait la ville ». Et quand enfin 
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Guillaume, ivre lui aussi de joie et d’orgueil, a franchi le seuil 
de sa demeure, une garde s’organise qui, jour et nuit, va veiller 
sur la sécurité de ce « père du peuple » (l). 

Après un tel accueil, nul doute n’était plus possible sur 
l’ascendant qu’il allait exercer. Au sein des États comme dans 
la bourgeoisie, les patriotes, agissant de concert avec lui, 
étouffent toute opposition. La majorité modérée des États- 
Généraux n’a plus qu’à subir la politique orangiste. Dès le 
25 septembre, elle consent à envoyer à don Juan des propo- 
sitions inacceptables, et, le 5 octobre, à adresser au roi une 
« justification » qui n’est en réalité qu’une menace de faire 
appel à l’étranger s’il ne licencie pas les troupes qu’il rassemble 
contre le pays, ne rappelle pas don Juan et ne désigne pas 
pour gouverneur « un prince extrait légitimement du sang 
d’Autriche », c’est-à-dire, puisque le roi, depuis la mort de 
don Carlos, n’a plus de fils, un fils de l’empereur ! (2) 

Quelques jours ont donc suffi pour amener les choses au 
point où Orange les voulait. L’entente n’est plus possible avec 
Philippe II : la guerre contre l’Espagne est virtuellement 
déclarée. Cette fois, le roi n’aura plus en face de lui deux pro- 
vinces, mais la « généralité » tout entière combattant viribus 
unitis pour sa liberté. Dès le mois d’octobre, une remontrance 
portée aux États-Généraux par un groupe de Bruxellois, 
demande qu’on fasse le siège de Namur, qu’on lève le dixième 
homme dans tout le pays, qu’on remplace tous les magistrats 
en fonctions par de bons et sincères patriotes, qu’on choisisse, 
dans chacune des dix-sept provinces, également parmi les 
patriotes, « deux nobles et deux hommes doctes », et que de 
ces soixante-huit personnes on compose les Conseils d’État, 
privé et des finances, qu’on ôte des États-Généraux « toutes 
personnes favorites des ennemis », qu’on fasse appel aux 
troupes du comte-palatin Jean-Casimir et à celles de la reine 
d’Angleterre (3)... Ainsi, les royalistes passent désormais pour 

(1) Je suis surtout ici le récit de l'agent anglais Davlson, témoin oculaire. 
Kervyn de Lettenhove, Relations, etc., t. IX, p. 538. 

(2) Qachard, Actes des États généraux , 1. 1, p. 263. 

(3) lbid. t p. 460. 
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suspects ; il faut en épurer le gouvernement, et, afin d'orga- 
niser la résistance nationale, remettre celui-ci tout entier aux 
mains des patriotes. 

Mais il importe plus encore de rassurer les catholiques si 
l’on veut qu’ils s’associent aux protestants dans la lutte contre 
le roi. Orange n’ignore pas que plusieurs d’entre eux s’inquiè- 
tent de son entourage calviniste et s’indignent de la proscrip- 
tion qui continue à frapper leur culte en Hollande et en 
Zélande. Il craint surtout que les hérétiques, rentrés après la 
Pacification, ne le compromettent par une propagande intem- 
pestive, et il s’efforce d’autant plus d’écarter de lui tout 
soupçon d’intolérance ou de prosélytisme. Son christianisme, 
distendu et assoupli par la série des conversions qui l’ont fait 
passer successivement par tant de confessions religieuses, lui 
permet de reprendre, au milieu des catholiques du Brabant, sa 
première attitude, la vraie : celle d’un cassandérien (l). Il 
s’abstient soigneusement de pratiquer le culte réformé. Dans 
ses domaines de Bréda, on continue à dire la messe à la grande 
indignation des calvinistes (2). Malgré les reproches de son 
frère Jean de Nassau, il ne manque pas d’affirmer, à toute 
occasion, qu’il ne tolérera aucune nouveauté dans les quinze 
provinces catholiques. 

Pourtant il a beau s’ingénier à ne froisser ni les calvinistes 
du nord, ni les catholiques du midi, sa présence suffit à 
ranimer les passions religieuses, dont il comprend mal la 
violence parce qu’il y est personnellement inaccessible. Le 
ministre Villiers apprécie très justement la situation, quand il 
écrit que les catholiques « ne peuvent recevoir don Juan qu’ils 
n’advancent beaucoup la papauté, et ne peuvent recevoir 
monsieur le prince qu’ils ne la désad vouent » (3). 

Sans doute la grande masse de la nation n’était pas intolé- 
rante. Presque sans exception, elle réprouvait les supplices et 
la rigueur des persécutions dont la prospérité du pays n’avait 
que trop souffert. Les Espagnols constataient avec mépris 

(1) Voy. Histoire dt Belgique, t. III (3 e édition), p. 407. 

(2) Bezold, Briefedes Pfalzgrafen Johann Casimir , 1 . 1, p. 326 (Munich, 1882). 

(3) Kervyn de Lettenhove, Relations, etc., t. IX, p. 153. 


Digitized by Google 



io6 


LA POLITIQUE ORANGISTE 


que, pour sauvegarder les intérêts de son commerce et de son 
industrie, elle protestait contre l’exil des hérétiques et voyait 
sans réprobation se conclure des mariages mixtes (l). Orange 
reconnaissait, en février 1577, que « plusieurs d’entre les États 
de Brabant et d’autres provinces ne sont pas trop passionnés 
ailencontre de nostre religion (le protestantisme) et admettent 
que ung chacun puisse faire son salut et servir Dieu selon le 
témoignage de sa conscience » (2). Pourtant le peuple restait 
sincèrement attaché à sa foi. S’il tolérait la présence des calvi- 
nistes, c’était à condition qu’ils s’abstinssent de scandales, et 
il considérait comme un scandale la profession publique de 
leur culte. On consentait à fermer les yeux pourvu que les 
dissidents consentissent eux-mêmes à respecter, au moins 
extérieurement, l’Église établie. Mais c’est là justement ce qui 
était impossible. Comment les protestants, revenus de Hollande 
et de Zélande, eussent-ils pu cacher des convictions que leur 
conscience les obligeait à propager et pour lesquelles ils avaient 
souffert un long exil? Tous ceux d’entre eux qui étaient 
rentrés dans le pays après la Pacification appartenaient aux 
adeptes les plus ardents de la Réforme. Leur vœu le plus cher 
était la ruine de « l’idolâtrie romaine », et les circonstances 
semblaient leur en promettre la réalisation. La fuite de don Juan 
et surtout l’arrivée du prince d’Orange à Bruxelles échauffaient 
leurs esprits et les rendaient incapables de toute retenue. Déjà 
au mois de décembre 1576, il avait fallu se hâter de faire 
sortir de Bruxelles les compagnies militaires venues du nord, 
qui irritaient les catholiques en chantant des psaumes. On 
commençait à remarquer çà et là des gens refusant de s’age- 
nouiller au passage des processions. 

Les patriotes, il est vrai, absorbés par leurs passions poli- 
tiques et qui voyaient les calvinistes prendre résolument leur 
parti, n’attachaient pas grande importance à ces symptômes 
d’antagonisme confessionnel. Mais les conservateurs et surtout 
la noblesse en prenaient ombrage. Plus s’accentuaient les 

(1) Oachard, Correspondance de Philippe II, t. V, p. 376. 

(2) Kervyn de Lettenbove, Relations, t. IX, p. 189. 
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allures démocratiques des masses populaires, plus grandis- 
saient leurs alarmes. Le péril qui menaçait à la fois l’Église et 
l’État renforçait chez eux la conviction traditionnelle de la 
nécessité de l’alliance entre les deux grands pouvoirs sociaux. 
Le catholicisme assez tiède des grands seigneurs se ranimait 
sous l’influence de leurs anxiétés politiques. D’ailleurs la pré- 
pondérance du prince d’Orange leur était insupportable. Ils 
prétendaient ne se laisser ni dominer, ni compromettre par lui. 
Ils voyaient fort bien qu’il poussait le pays à une rupture 
définitive avec le roi, et, si odieuse qu’ils trouvassent la domi- 
nation espagnole, ils restaient inaccessibles aux principes des 
monarchomaques. Tant comme gentilshommes que comme 
sujets de la maison de Bourgogne, ils n’admettaient point la 
possibilité de détrôner leur prince naturel. Les scrupules qu’ils 
avaient dû surmonter pour signer l’Union de Bruxelles et 
accepter l’Édit perpétuel se faisaient de plus en plus pressants. 
Ils leur inspirèrent un nouveau projet. 

En 1576, au plus fort des négociations avec don Juan, un 
des frères de l’empereur Rodolphe II, l’archiduc Mathias, avait 
proposé ses services aux États-Généraux (1 ). Ce jeune agité de 
dix-neuf ans, naïvement ambitieux, n’avait aucune valeur 
personnelle, mais catholique et appartenant à la maison d’Au- 
triche, peut-être parviendrait-il, grâce à l’appui de son frère, 
à décider Philippe II à lui donner le gouvernement des Pays- 
Bas, en sorte que ceux-ci, tout en évitant un conflit avec leur 
prince légitime, obtiendraient l’autonomie à l’aquelle ils aspi- 
raient et seraient délivrés du joug espagnol. Une telle perspec- 
tive devait sourire aux esprits modérés. Les catholiques y 
trouvaient leur compte, aussi bien que tous ceux chez lesquels 
s’alliaient aux aspirations nationales le respect du souverain 
légitime et la défiance à l’égard d’Orange et de la démocratie 
patriote. Le duc d’Arschot se chargea de l’affaire. Secrètement 
instigué par lui, Mathias quittait le palais de Vienne sous un 
déguisement, dans la nuit du 3 octobre 1577, et arrivait à 
Maestricht le 28. Cette équipée aurait pu réussir à condition 


(1) Bail, de la Comm. roy. d’Hist., 3 # série, t. V [1863], p. 283. 
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que l’empereur en prît résolument la responsabilité. Mais, s’il 
était au courant des projets de son frère, et s’il en souhaitait 
la réussite (1), il ne voulait point se laisser entraîner dans une 
guerre contre l’Espagne. Il protestait aussitôt à l’ambassadeur 
de Philippe II de sa parfaite innocence. Quant à l’Empire, à 
l’exception de quelques patriotes qui voyaient dans l’aventure 
de l’archiduc le moyen de rétablir la suzeraineté de l’Allemagne 
sur les Pays-Bas et de s’y opposer aux menées de la France, 
il resta complètement indifférent (2). 

Dès lors, sans troupes, sans argent, sans prestige, Mathias 
ne pouvait que courir à un échec piteux et ridicule. Bien plus ! 
Il allait servir à confondre le parti qui avait voulu se servir de 
lui pour combattre le prince d’Orange, et, victime de l’une des 
manœuvres les plus habiles et les plus hardies de ce fin poli- 
tique, se voir réduit de ne plus être qu’un simple instrument de 
ses desseins. Le jour même où il entrait à Maestricht, son sort 
était décidé. 

De quelque mystère que l’on eût entouré les pourparlers 
entrepris avec Mathias, Orange en avait eu connaissance et 
s’était empressé de parer le coup. D’ailleurs, le duc d’Arschot 
ne cachait plus son jeu. Dès qu’il fut informé du départ de 
l’archiduc pour les Pays-Bas, il se hâta de le faire reconnaître 
comme gouverneur par les quatre « Membres de Flandre », 
province dont le Conseil d’État venait de lui confier l’admi- 
nistration. En même temps, les anti-orangistes reprenaient 
courage. Sans la crainte que leur inspirait le peuple, ils 
n’eussent pas hésité à se saisir de Guillaume. Il le savait et, 
par précaution, il quitta Bruxelles pour se mettre en sûreté à 
Anvers. 

Cependant les patriotes s’agitaient. A Bruxelles, ils exi- 
geaient la reconnaissance du prince d’Orange comme ruwaert 
de Brabant. A Gand, encouragés par la présence de nombreux 
calvinistes revenus de l’exil et par celle des troupes hollan- 
daises envoyées quelque temps auparavant par le prince pour 

(1) Sur sa conduite, voy. Hansen, Nuntiatarberichte ans Deotschland , 
3 e Abth., t. II, p. XXXVIII et suiv. (Berlin, 1894). 

(2) A. Eiermann, Lazarus von Schwendi, p. 87 et suiv. (Fribourg en Br., 1904). 
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coopérer à l’attaque du « château des Espagnols », ils prenaient 
une attitude menaçante à l’égard dit duc d’Arschot. Des ambi- 
tieux hardis et habiles, les sires de Ryhove et d’Hembyze, 
attendaient impatiemment l’occasion de se pousser au pouvofr 
grâce à un soulèvement populaire. On parlait de remettre en 
vigueur les anciens privilèges confisqués en 1 540 par Charles- 
Quint; mais ce que voulaient en réalité les instigateurs du 
mouvement, c’était instituer dans la ville le régime de dictature 
démocratique récemment inauguré par la commune bruxelloise. 

La situation était donc singulièrement propice à un coup de 
main. Le prince d’Orange, pressé par l’arrivée imminente de 
Mathias, résolut de la mettre à profit. Il n’avait pas hésité, 
quelques mois auparavant, devant l’arrestation du Conseil 
d’État. Ryhove lui proposait cette fois de s’emparer du duc 
d’Arschot : il le laissa faire. Le 28 octobre, au milieu de la 
nuit, le duc était assailli dans sa demeure et mis sous bonne 
garde. Les évêques de Bruges et d’Ypres, ainsi que les sires 
de Rassenghien et de Hallewijn étaient également faits prison- 
niers. On se saisit par la même occasion du haut-bailli de la 
ville et de quelques conseillers du Conseil de Flandre. Dès le 
lendemain, Ryhove enrôlait trois cents vagabonds et leur 
donnait des armes. Tout le petit peuple se prononçait pour lui. 
Paralysés par l’épouvante, les modérés laissaient faire. Le 
1 er novembre, un comité des XVIII était institué à Gand sur le 
modèle bruxellois. La grande ville flamande entrait à son tour 
dans la révolution. 

Orange ne manqua pas de désavouer l’attentat de Ryhove, 
mais il se hâta surtout d’en profiter. L'événement surexcitait 
l’audace de ses partisans. Les États-Généraux s’abandonnaient 
maintenant sans résistance à la direction des patriotes. Le 
7 décembre, ils déclaraient solennellement don Juan ennemi 
de la patrie. Le 10, l’Union de Bruxelles était promulguée à 
nouveau, mais dépouillée du caractère strictement catholique 
que lui avaient donné ses auteurs. Elle interprétait cette fois 
la Pacification de Gand dans le sens de la tolérance religieuse. 
Les signataires s’engageaient « à ne point grever ou endom- 
mager ceulx qui, s’estant retirez de la religion catholique 
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romaine, se sont par la dicte pacification uniz avec eulx, comme 
aussi iceulx asseurent n’avoir esté ny estre leur intention de 
violer, grever ou endommager ceulx de ladicte religion catho- 
lique romaine, ou, par aulcun attentat, empescher ou destour- 
hier l’exercice d’icelle » (l). Les adeptes des deux confessions 
promettaient donc de se supporter mutuellement ; protestants 
ou catholiques, tous s'unissaient contre l’ennemi commun. 
Les exclusivismes religieux se subordonnaient à la nécessité 
de l’action politique. Le prince d’Orange voyait enfin son idéal 
se réaliser. 

Far une suprême habileté, il entraînait en même temps 
l'archiduc Mathias dans sa politique. Il s’était bien gardé, 
après l’avoir rendu inoffensif, grâce à l’arrestation du duc 
d’Arschot, de se brouiller avec lui. Il avait préféré s’en servir. 
Rompre avec Mathias, c’eût été, en effet, pousser à bout les 
catholiques et risquer de les rejetervers don Juan. Au contraire, 
en reconnaissant pour gouverneur le jeune prince qu’ils avaient 
appelé, on calmait leurs alarmes et on les empêchait de faire 
défection. Il n’était pas à craindre que l’archiduc devînt jamais 
dangereux ou même gênant. Futile et incapable, il n’était venu 
dans les Pays-Bas que pour s’y parer d’un titre. Il n’ambi- 
tionnait que l’éclat extérieur du pouvoir, et il lui était fort 
indifférent de l’obtenir du duc d’Arschot ou du prince d’Orange. 
Pourvu que les apparences fussent sauves, il était prêt à tout. 
Le 8 décembre, les États-Généraux le priaient d’accepter le gou- 
vernement des Pays-Bas « par provision et sous l’agréation de 
Sa Majesté Catholique ». On lui imposait toutefois des condi- 
tions qui le réduisaient au simple rôle de personnage décoratif. 
Il devait s’engager à abandonner aux États-Généraux le choix 
de son conseil et la décision de toutes les affaires d'importance. 
En cas de déclaration de guerre, de conclusion de paix, 
d’alliances ou de demande de subsides, le consentement de la 
« commune », c’est-à-dire îe consentement du peuple serait 
requis, « vu qu’il est plus que raisonnable que ce qui touche 


(1) De Jonge, Verhandelingen en onuttgegevene stnkken, t. Il, p. 198 (Délit, 
1827). 
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un chacun soit aussi consenti par un chacun ». Les États- 
Qénéraux, comme les États particuliers des provinces pour* 
raient s’assembler aussi souvent qu’ils le jugeraient utile. La 
nomination des gouverneurs provinciaux leur était abandonnée. 
En revanche, Mathias recevait un traitement de 120,000 flo- 
rins par an « pour assistence de l’entretiènement de sa cour 
et pour tenir l’estât que sont accoustumez d’avoir en ces 
pays les princes du sang et de l’anchienne maison de Bour- 
gogne » (1). 

Dans cette constitution, où le souvenir de la dynastie bour- 
guignonne s’allie aux tendances parlementaires et démocra- 
tiques des monarchomaques et des patriotes, pas un mot ne 
faisait allusion au prince d’Orange. Aucune place n’était 
réservée dans le gouvernement de la « généralité » au stad- 
houder de la Hollande et de la Zélande, au ruwaert du Brabant, 
au chef du parti qui, depuis la retraite de don Juan, n’avait 
cessé de grandir en nombre et en influence. Mais les États- 
Généraux étaient incapables d’exercer le pouvoir qu'ils s’arro- 
geaient. Ce congrès, dont la composition variait sans cesse, 
où chaque territoire représenté, quelle que fût son insigni- 
fiance, jouissait également d’une voix, où les députations pro- 
vinciales n’osaient prendre de résolutions définitives avant de 
s’en être référées à leurs commettants, où ne siégeaient que 
les mandataires du clergé, de la noblesse et des villes princi- 
pales, non seulement ne correspondait point du tout aux 
tendances de la « généralité » mais se consumait en discus- 
sions interminables et en conflits incessants, agitant les 
questions sans pouvoir les résoudre et ne se décidant le plus 
souvent que sous la pression des menaces populaires. Son 
impuissance apparut dès qu’il fut question de la nomination du 
Conseil d’État de Mathias. 

Orange avait proposé une liste de candidats choisis surtout 
parmi les patriotes et où, conformément aux promesses de tolé- 
rance réciproque inscrites dans la seconde Union de Bruxelles, 
il avait fait figurer tout au moins un calviniste notoire, Marnix, 


(1) Van Meteren, Histoire , fol. 146 (Amsterdam, 1670). 
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l’agent le plus actif et le plus dévoué de sa politique person- 
nelle. Sur les instances des. modérés, les États-Généraux 
l'avaient écarté, ainsi que d’autres Orangistes, pour leur substi- 
tuer des personnages d’allure moins révolutionnaire. Parmi leurs 
élus se trouvait même un adversaire avéré du prince : le sire 
de Champagney. Mais dès le lendemain (22 décembre 1577), 
une députation des « bons bourgeois de la ville de Bruxelles » 
se présentait à l’assemblée. Elle l’accusait de tolérer dans son 
sein la présence de mauvais patriotes tels que Champagùey 
surtout et Léoninus qui, en alléguant à tout propos l’obéis- 
sance due au roi et le maintien de la religion catholique, 
« qui est réservé en la Pacification de Gand », entravaient la 
bonne marche des affaires. Puis, s’en prenant à l’organisation 
même des États, elle protestait contre l’attribution d’une voix 
à chaque province, « de sorte qu’on donne à ung pensionnaire 
de Matines, Tournay, Tournésis, Valenciennes et semblables 
petites provinces, autant d’authorité en leurs opinions qu’on 
faict à un Estât entier et principal de Brabant, Gueldres, 
Flandre, Arthois, Haynault, Hollande, Zélande et aultres ». 
Enfin, elle critiquait amèrement la composition du Conseil 
d’État. Elle faisait observer qu’il ne correspondait en rien à 
l’importance relative des provinces. Tandis qu’on y avait fait 
entrer de nombreux nobles du Hainaut et de l’Artois, il ne 
comprenait qu'un seul Brabançon, et ni la Hollande, ni la 
Zélande, ni Utrecht, ni l’Overyssel, ni Groningue n’y étaient 
représentés. Évidemment, on s’était préoccupé avant tout d'y 
assurer la prépondérance aux territoires où dominaient les 
tendances conservatrices. Les « bons bourgeois » exigeaient 
que l’on en revînt aux principes du Grand Privilège de 1477 
et que l’on mesurât la participation de chaque province d’après 
la situation qu’elle occupait dans la « généralité » (1). 

Ainsi, entre les patriotes et les États-Généraux, le conflit 
devenait aigu. C’était le fonctionnement traditionnel de 
l’assemblée qui était cette fois mis en question. Jamais encore 
les théories révolutionnaires ne s’étaient si hardiment affirmées. 

(1) Qachard, Actes des États gtnt'aax, 1. 1, pp. 304 et 466. 
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Il était évident toutefois que si les États-Généraux prétendaient 
gouverner le pays, -une réforme profonde de leur organisation 
devenait indispensable. Mais les modérés comprenaient sans 
peine que la transformation du congrès des provinces en une 
assemblée vraiment nationale et recrutée proportionnellement 
à la population des divers territoires eût donné aussitôt la 
prépondérance aux patriotes du Brabant et de la Flandre et 
aux calvinistes de la Hollande et de la Zélande. Ils se rési- 
gnèrent à une transaction. Ils firent place dans le Conseil 
d’État au chef des patriotes brabançons, l’avocat Liesvelt, et 
y admirent Marnix comme représentant de la Hollande et de la 
Zélande. Champagney fut sacrifié, mais on conserva Léoninus. 
De plus il fut entendu que les commissions données par le roi, 
notamment celles du marquis d’Havré et du président Sasbout, 
ne seraient pas révoquées (l). 

La commune de Bruxelles ne se contenta pas de cette cote 
mal taillée. Elle revint à la charge le 2 janvier 1578. Plus 
exigeante encore que la première fois, elle demandait, sans rien 
abandonner de ses prétentions, que le prince d’Orange fût 
donné comme lieutenant-général à l’archiduc Mathias, « au 
moins jusques que par les Estatz généraulx à assembler suivant 
la Pacification de Gand, soit dressé tel ordre sur l’estât de ce 
Pays-Bas comme appartiendra » (2). Il fallut en passer par où 
elle voulait. Aussi bien le prince ne possédait-il pas déjà la réa- 
lité du pouvoir dont ses partisans réclamaient pour lui la con- 
sécration officielle? Que pouvait-on répondre aux « nations » 
de Bruxelles qui, le 6 janvier, expliquaient leur attitude « à 
cause que les Espagnolz sont les principaux ennemis de ces 
pays, et monseigneur le prince des principaulx ennemis des 
Espagnols » ?(3). D’ailleurs la proposition des patriotes bruxel- 
lois était soutenue par Élisabeth, dont on espérait toujours 
l’appui contre don Juan. Le 8, les États-Généraux décidaient 


(1) Qachard. Actes des États généraux, 1 . 1, p. 308; Japikse, Resolutlén, 1. 1, 
p. 534; cf. J.-C. de Pater, De Raad van State nevens Mathias (La Haye, 1917), 
p. 42 et anlv. 

(2) Qachard, Ibid., p. 485. 

(3) Ibid., p. 318. 
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« par pluralité de voix » de prier Mathias, « vu son bas-âge », 
de choisir le prince d’Orange pour son lieutenant-général (1). 
Il se hâta de déférer à leurs vœux et de se dépouiller du 1 
dernier semblant d’autorité qu’il conservait encore. Le 18, 
il faisait sa joyeuse entrée à Bruxelles, accompagné de Guil- 
laume. Le 20, tous deux prêtaient serment aux États. Désor- 
mais, Son Altesse n'était plus qu’un simple fantoche aux mains 
de Son Excellence. 


II 

Malgré la rupture de don Juan avec les États-Généraux, 
Philippe II, aussi lent à prendre une résolution qu’à l'aban- 
donner, s’obstinait encore à espérer une issue pacifique. Non 
seulement il ordonnait à son frère de continuer les négociations, 
mais il défendait au marquis d’Ayamonte, gouverneur de 
Milan, de lui envoyer des troupes. 

Pouvait-il cependant le laisser désarmé à Namur, alors que 
les États s’occupaient fiévreusement de renforcer leur situation 
militaire? Le 2 août 1577, les troupes wallonnes chargées de 
garder la citadelle d'Anvers la remettaient en leurs mains. 
Le 21, l’assemblée autorisait les Gantois à démanteler le châ- 
teau de leur ville, et elle agissait de même le 25 septembre à 
l’égard des Lillois. Elle décidait de lever dans les provinces 
deux millions de florins. Surtout, elle ne se lassait pas de solli- 
citer des secours, expédiant des ambassadeurs à Élisabeth 
pour lui demander des troupes et de l’argent, appelant à l’aide 
le comte-palatin Jean-Casimir et ne craignant même pas de 
s’adresser au trop célèbre Lumey. Aussi, dès le commence- 
ment de septembre, le roi s’était-il résigné à renvoyer dans les 
Pays-Bas l’armée qui venait d'en sortir. Mais ce n’était là 
qu’une mesure de précaution. Il restait si bien décidé à éviter 
la guerre qu’au mois de novembre il proposait secrètement à 
Marguerite de Parme de la substituer à don Juan. Il fallut 

(1) Bondam, Verzameling van onuitgegevene stakken, t. IV, p. 243 (Utrecht, 
1781). 
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l’arrivée de l’archiduc Mathias pour lui faire abandonner ce 
projet. Encore l’éventualité menaçante de nouvelles hostilités 
1’emplissait-elle d’appréhensions, et suppliait-il son frère de 
n’employer la force qu’à la dernière extrémité. En même temps 
qu’il lui rendait ses soldats, il députait à Bruxelles Jean de 
Noircarmes, lieutenant de ses archers bourguignons, pour 
moyenner une entente. 

L’avant-garde des troupes espagnoles, trois mille fantassins 
et quinze cornettes de cavalerie, arriva dans le Luxembourg au 
commencement de décembre. Une offensive énergique eût suffi 
pour la refouler. Malheureusement l’armée des États se trou- 
vait dans une situation lamentable. Concentrée à Temploux, 
près de Namur, sur la rive gauche de la Meuse, elle manquait 
d’artillerie, de cavalerie, d’équipages et surtout d’argent. Son 
infanterie se composait de 51 enseignes de Wallons, de 6 de 
Bas-Allemands et de 1 7 d’Écossais, ces dernières envoyées par 
le prince d’Orange. Au total elle était forte d’environ 20,000 
hommes ; mais la cohésion faisait défaut. La ferveur protes- 
tante des Écossais indisposait contre eux les autres corps. 
Le comte de Lalaing, qui exerçait le commandement général, 
n’avait ni l’autorité, ni le prestige nécessaires. D’ailleurs, la 
tournure que prenaient les événements à Bruxelles, l’influence 
croissante du prince d’Orange, les tendances démocratiques 
des patriotes le mécontentaient et l’inquiétaient à la fois. Et ses 
sentiments étaient ceux des autres chefs, comme lui catholiques 
et appartenant comme lui à la noblesse : le comte d’Egmont, 
le sire de Hèze, le sire de Montigny. Tous désapprouvaient la 
seconde Union de Bruxelles qu’ils avaient signée à contre- 
cœur, tous se savaient suspects aux Orangistes. Manifeste- 
ment entre l’armée nationale et le parti qui venait de s’emparer 
du pouvoir, la confiance manquait. 

L’inaction de l’ennemi permit à don Juan d’attendre le 
rassemblement de ses forces. Au commencement du mois de 
janvier 1578, Alexandre Farnèse lui avait amené de Lombardie 
des troupes espagnoles et italiennes. Mansfeld avait levé pour 
lui en Lorraine, avec l’appui des Guise, 4 à 5,000 hommes 
de renfort. Il disposait maintenant d’environ 18,000 fantassins 
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et de 2,000 chevaux. Le pape Grégoire XIII envoyait sa béné- 
diction à ces soldats, et don Juan eut soin de faire orner leurs 
étendards d’emblèmes religieux. Par conviction personnelle et 
sans doute aussi par habileté, il voulut apparaître, en face 
d’adversaires divisés par la question confessionnelle, beaucoup 
plus comme le défenseur du catholicisme que comme le lieute- 
nant du roi. 

Le 31 janvier 1578, comme l’armée des États se repliait sur 
Gembloux pour y occuper de nouvelles positions, son arrière- 
garde fut attaquée à l'improviste par la cavalerie espagnole. 
Elle fléchit, et Farnèse obtint de don Juan de pousser son 
avantage. L’escarmouche devint une attaque de fond. L’arrière- 
garde, rejetée sur le gros des troupes, marchant en désordre, 
le rompit et le mit en fuite. Les Wallons de Montigny et les 
Écossais du colonel Balfour tinrent courageusement dans 
Gembloux; ils ne purent empêcher la débandade. Il y eut peu 
de tués, mais l’armée disloquée s’éparpilla. Une partie de ses 
débris se retira sous les murs de Bruxelles; une autre, dans 
les environs de Grammont. Dès le 5 février, Mathias et Orange, 
par précaution, se réfugiaient à Anvers avec les États-Géné- 
raux. 

Les patriotes ne manquèrent pas d’attribuer cette cata- 
strophe à la trahison. Le jour de la bataille, le comte de Lalaing 
et la plupart des colonels assistaient à Bruxelles au mariage 
du sire de Berzeele. Il n’en fallait pas davantage pour les 
exposer aux pires soupçons. Discréditée par sa défaite et par 
l'inertie et la négligence de ses chefs, l’armée nationale était 
désormais incapable de se refaire. Chaque ville ne songea plus 
qu’à sa défense et à se procurer une garnison. La Hollande et 
la Zélande se gardèrent bien d’envoyer les forces militaires 
dont elles disposaient, s’unir aux débris des régiments vaincus. 
Elles se bornèrent à les masser autour d’Anvers, prêtes à les 
rappeler au premier péril. Elles se montraient moins que jamais 
disposées à se sacrifier à la « généralité », et le succès de leurs 
affaires contrastait cruellement avec le désarroi des provinces 
du sud. Quelques jours après la bataille de Gembloux, le 
8 février, Amsterdam, demeuré jusqu’alors fidèle au catholi- 
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cisme et au parti du roi, s’unissait aux autres villes hollan- 
daises et passait comme elles au pouvoir des calvinistes. 

Cependant les troupes de don Juan n’étaient pas assez nom- 
breuses pour lui permettre d’avancer jusqu’au cœur du pays 
et d’assiéger Bruxelles. Il se contenta d’occuper Louvain, 
Tirlemont, Arschot, Diest et Léau, tandis que Mansfeld opé- 
rait dans le Brabant wallon, où il s’empara de Nivelles après 
quatre assauts, et qu’Octavio Gonzaga, entré dans le Hainaut, 
se mettait en possession du Rœulx, de Soignies, de Binche, 
de Chimay et de Philippeville (21 mai). De son côté, Alexandre 
Famèse, manœuvrant dans les environs de Maestricht, s’assu- 
rait de Limbourg, de Fauquemont et de Dalhem (9-20 juin). 


III 

Depuis qu’il avait pris les armes contre Philippe II, le prince 
d’Orange n’avait cessé de solliciter le secours des puissances 
voisines. Si l’Empire ne l’avait point soutenu, l’Angleterre et 
la France lui avaient accordé, au contraire, un appui plus ou 
moins déclaré suivant les circonstances et les fluctuations de 
leur politique. A vrai dire, ni Élisabeth, ni Henri III n’avaient 
osé prendre ouvertement son parti. Ils ne s’injéressaient à sa 
cause que dans la mesure où elle les servait contre l’Espagne, 
satisfaits d'entretenir dans les Pays-Bas une lutte épuisante 
pour les ressources de celle-ci. De plus, jaloux l’un de l’autre, 
ils se surveillaient mutuellement, contrecarrant leurs menées 
au lieu d’unir leurs efforts. Néanmoins l’intervention étrangère 
avait permis à la Hollande et à la Zélande de résister victo- 
rieusement au duc d’Albe et à Requésens. Les États-Généraux ne 
manquèrent pas d'y recourir aussi après leur rupture avec don 
Juan. Les scrupules du loyalisme ne pouvaient tenir longtemps 
contre la nécessité. D’ailleurs, de toutes parts, leur arrivaient 
des offres de services : Élisabeth, le duc d'Anjou, l’archiduc 
Mathias leur faisaient des avances. Les modérés penchaient 
pour le dernier, prince catholique et appartenant à la maison 
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d’Autriche. Mais on continuait à négocier avec les deux autres, 
dans le naïf espoir d’obtenir leurs bons offices sans trop se 
compromettre. 

La défaite de Gembloux et les succès de don Juan venaient 
de rendre le besoin d’alliance plus pressant que jamais. Les 
hésitations n’étaient plus possibles. Elles l’étaient d’autant 
moins que l’influence d’Orange et des patriotes dominait main- 
tenant dans les États et les excitait à rompre en visière à 
Philippe IL Du côté de l’Empire, on n’aboutit de nouveau 
à aucun résultat. Rodolphe II fut prodigue de bonnes paroles, 
offrit sa médiation, mais resta décidé à ne point se brouiller 
avec son beau-frère d’Espagne. Marnix eut beau exhorter la 
diète de Worms (7 mai) à prendre les armes pour conserver les 
Pays-Bas à l’Empire : il n’y trouva pas le moinde écho. Les 
princes catholiques comme les princes luthériens persistèrent 
dans leur indifférence. Il ne fallait donc compter que sur les 
puissances occidentales, l’Angleterre et la France. 

La première, dont on n’avait pas à craindre d’annexion, 
paraissait la plus sûre. Il fut pourtant impossible de l’amener 
à une alliance formelle. Le machiavélisme prudent d’Élisabeth 
répugnait aux résolutions compromettantes. Elle refusa de 
s’engager ouvertement dans la lutte, jugeant plus profitable de 
la soutenir par des moyens détournés, qui lui permettraient 
soit de s’y lancer quand elle le jugerait à propos, soit de retirer 
son épingle du jeu au bon moment. Si elle consentit à faire 
quelques prêts aux États, sur bonnes garanties, elle refusa 
après de longues négociations, de leur envoyer des troupes (1). 
Mais, décidée à ne pas intervenir, elle ne voulait pas que la 
France intervînt à sa place. Pour traverser les plans du duc 
d’Anjou, dont les menées l’inquiétaient, elle proposa aux États- 
Généraux de faire appel au comte-palatin Jean-Casimir et de le 
reconnaître comme son lieutenant. Il fallut bien se plier à ses 
exigences. Le 29 mai 1578, l’assemblée s’engageait à accep- 
ter les secours du palatin, à consigner en ses mains 20,000 


(t) Sur les emprunts consentis par Élisabeth, voy. H. Lonchay, Les États 
généraux de 1619, dans Mélanges O. Kurth, t. I, p. 321 (Liège, 1908). 
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livres sterling fournies par la reine pour le paiement de ses 
troupes et à l’admettre au Conseil d’État (1). 

Calviniste fanatique, brouillon incorrigible, esprit chimé- 
rique et inconsistant, Jean-Casimir excitait tout à fois la défiance 
des catholiques et celle du prince d’Orange.' Celui-ci avait tout 
fait pour amener la reine à le remplacer par Leicester. Il le 
savait hostile à sa politique de tolérance et de conciliation et 
s’effrayait de l’appui qu’il ne manquerait pas de donner au 
prosélytisme des Réformés. Déjà des pasteurs et des prédi- 
cants réfugiés dans le Palatinat arrivaient à Oand et à Bruxelles, 
commençaient à y déclamer contre le papisme et y déchaînaient 
la plus dangereuse agitation. Cependant la situation militaire 
était trop grave pour permettre de refuser un secours d’où 
qu’il vînt, et force fut d’accepter le compromettant auxiliaire 
suscité par Élisabeth. 

La reine n’avait* pu obtenir, comme elle le souhaitait, que, 
moyennant l’arrivée de Jean-Casimir, les États-Généraux rom- 
pissent leurs pourparlers avec le duc d’Anjou. Déjà, on se le 
rappelle, ce Valois ambitieux, perfide et débauché, avait tenté, 
en 1576, de les gagner à sa cause (2). Soutenus par les 
Orangistes de Bruxelles, ses projets avaient échoué devant les 
répugnances des catholiques. Le duc passait à cette époque 
pour favoriser en France le parti huguenot et plus d’un de ses 
agents dans les Pays-Bas étaient calvinistes ou du moins 
suspects de calvinisme. L’ouverture des hostilités entre les 
États et don Juan releva ses chances. Elle les releva d’autant 
mieux qu’il venait précisément de rompre avec les protestants. 
Sa sœur, enfin, Marguerite de Navarre, durant le voyage 
qu’elle avait fait en Belgique dans l’été de 1577, sous prétexte 
de prendre les eaux de Spa, avait déployé tout son charme 
pour lui concilier le dévouement de plusieurs seigneurs, parmi 
lesquels le comte de Lalaing. 

Jaloux de l’ascendant et de la popularité du prince d’Orange, 
Lalaing ne demandait qu’à lui opposer un concurrent qui, tout 

(1) Oachard, Actes des États généraux, t. 1, pp. 373, 377. 

(2) Voy. plus haut, p. 88. 
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en arrêtant les progrès du calvinisme et en tenant tête aux 
patriotes démocrates, pourrait défendre le pays contre l’Espagne. 
Il conçut le projet de faire pour le duc d’Anjou ce qu’Arschot, 
de son côté, faisait pour l’archiduc Mathias. Ces grands sei- 
gneurs catholiques' tendaient en somme, par des menées diffé- 
rentes, au même résultat. Tandis que celui-ci, en vertu de 
considérations légitimistes, s’adressait à un membre de la 
maison d’Autriche, celui-là, plus audacieux, ne craignait pas 
de s’allier à un prince français. 

Mais Orange devait déjouer les plans de Lalaing comme 
ceux d’Arschot. L’alliance de ses adversaires catholiques avec 
le frère du roi de France- eût porté un coup formidable à sa 
politique. Il était d’autant plus décidé à l’empêcher qu’il avait 
lui-même provoqué les négociations de 1 576 avec Anjou et 
qu’il n’entendait pas se laisser frustrer d’un si précieux auxi- 
liaire. Malgré le contraste de leurs natures, il y avait entre le 
duc et le prince un point de ressemblance. Tous deux, le pre- 
mier par ambition personnelle, le second par caractère et par 
éducation, ils professaient la même indifférence ou si l’on veut 
la même tolérance en matière confessionnelle. Le catholicisme 
suspect de l’un s’accordait avec le calvinisme de raison de 
l’autre : c’étaient au fond des politiques, et ils ne pouvaient 
manquer de s’entendre. 

Lorsqu'il eut connaissance des intrigues du comte de Lalaing, 
Orange fit travailler Anjou par un de ses hommes de confiance, 
Ghislain de Fiennes, sire de Lumbres, ancien capitaine des 
Gueux de mer. Dès lors, l’attitude du duc n’était pas douteuse. 
Sollicité par deux partis, il devait nécessairement pencher vers 
le plus puissant. Sans rompre avec Lalaing, il se tourna vers 
le prince d’Orange. Le 16 novembre 1577, il lui écrit qu’il est 
décidé à se gouverner d'après ses conseils. 

A vrai dire, la situation était en ce moment des plus 
embrouillées. L’archiduc Mathias venait d’arriver dans les 
Pays-Bas et il n’était plus possible aux États-Généraux de 
faire appel au duc d’Anjou sans se rendre coupable de félonie 
et sans se brouiller avec l’empereur. En outre, Élisabeth, dont 
on escomptait les secours, s’opposait à toute entente avec la 
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France. Les États en étaient réduits, le 18 novembre, à 
répondre aux propositions du duc par des compliments embar- 
rassés et par des excuses polies (1). Orange, de son côté, ne 
pouvait, à peine adjoint à Mathias comme lieutenant-général, 
le trahir ouvertement au profit du prince français. Bref, au 
commencement de 1578, ce dernier n’avait guère d’autre 
partisan déclaré que le comte de Lalaing, retiré après la décon- 
fiture de Gembloux dans son gouvernement du Hainaut. Aigri 
par sa défaite, de plus en plus mécontent du prince d'Orange, 
obligé par surcroît de tenir tête avec des forces insuffisantes 
aux Espagnols qui envahissaient sa province, Lalaing, dès le 
mois de mars 1578, appelait Anjou dans les Pays-Bas, offrant 
de mettre entre ses mains plusieurs villes hennuyères (2). 

Toutefois, en accueillant ces ouvertures, Anjou était bien 
décidé à ne pas se compromettre aux yeux des Orangistes. 
Le 28 mars, il donnait plein pouvoir à ses agents, La Rochepot, 
des Pruneaux et Mondoucet, pour conclure un traité avec les 
États-Généraux. En même temps, il se mettait secrètement en 
rapport avec les principaux calvinistes de l’entourage du prince 
d'Orange, Junius, Marnix, Villiers et Duplessis-Mornay récem- 
ment arrivé à Anvers (3). Il se fait donc tout à tous, sollicitant 
à la fois protestants et catholiques et prodiguant aux uns et 
aux autres des promesses contradictoires. Mais justement parce 
qu’il courtise tous les partis, il ne parvient à en conquérir 
aucun. Les conférences qui s’ouvrent au mois d’avril à Saint- 
Ghislain entre ses délégués et ceux des États, et que contre- 
carrent les menées divergentes de Lalaing, d’Orange et d’Éli- 
sabeth, n’aboutissent pas. Lalaing seul reste ouvertement 
fidèle au duc. Appuyé par une partie de la noblesse hennuyère, 
il introduit dans le Hainaut des garnisons françaises. 


(1) P.-L Muller et A- Dlegerlck, Documents concernant les relations entre le 
duc d* Anjou et les Pays-Bas , t. I, p. 96. (Utrecht, 1899.) 

(2) Muller-Diegerick, Documents , etc., t. 1, p. 126. 

(3) Sur la date de l'arrivée de Mornay à Anvers, voy. Muller-Diegerick, op . 
ctt., t. 1, p. 132. D'après Elkan, Die Publizistik, etc., pp. 73, n., et 108, Mornay 
ne se serait fixé à Anvers qu’en juillet 1578 et n’y aurait fait qu’un court séjour 
en avril de la même année. 
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Anjou va-t-il donc se laisser confisquer par les ennemis 
d’Orange? Celui-ci l’a craint pendant un instant. Il fait inter- 
dire par les États au comte de Lalaing de recevoir des forces 
étrangères dans son gouvernement sans l’ordre de l’archiduc 
Mathias. Des nouvelles venues d’Anvers apprennent à Anjou 
qu’on le suspecte de vouloir agir contre les patriotes. Il a beau 
déclarer qu’il ne veut pas être « aux Artésiens, Flamengs ou 
Hannouwiers seulement, ains à tous ensemble » (1), les 
calvinistes le considèrent comme gagné à la cause catholique. 
D’autre part, Élisabeth le combat de plus en plus âprement. 
11 se décide alors à brusquer les choses. Le 13 juillet, il arrive 
à Mons et lance un manifeste aux principales villes des Pays- 
Bas, leur annonçant que son armée le suit et qu’il vient com- 
battre pour leur cause. 

Désormais Orange doit prendre parti. Tergiverser plus 
longtemps serait jeter le duc dans les bras de ses adversaires. 
Il est visible qu’ Anjou ne demande qu’à échapper à l’alliance 
compromettante de Lalaing et à se donner à la « généralité ». 
Le prendre au mot sera le meilleur moyen de l’arracher aux 
catholiques. Aussi bien n’a-t-on plus rien à espérer d’Élisa- 
beth et importe-t-il, pour contenir les protestants surexcités 
par l’arrivée prochaine de Jean-Casimir, de pouvoir opposer à 
celui-ci un prince orthodoxe. La politique d’union et de tolé- 
rance du prince d’Orange lui commande de se rallier au Valois. 
Il va d’ailleurs lui imposer ses conditions. Le 13 août 1578, 
les États-Généraux acceptent un traité préparé par Marnix et 
Liesvelt. Le duc entretiendra à ses frais pendant trois mois 
10,000 hommes de pied et 2000 chevaux. Il prendra le titre 
de « Défenseur de la liberté des Pays-Bas contre la tyrannie 
des Espagnols et de leurs adhérants ». Il ne se mêlera point 
du gouvernement du pays et ne concluera ni paix ni trêve sans 
le consentement des États. Si, plus tard, les États veulent 
changer de souverain, ils s’engagent à le préférer à tout autre 
prince. En revanche, s’ils font la paix avec Philippe II, ils 
reconnaîtront qu’ils lui en sont redevables, lui rembourseront 

(1) Muller-Diegerick, Documents , etc., t, I, p. 305. 
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tout ce qu’il aura dépensé pour eux et lui feront une « recon- 
naissance condigne à sa grandeur » (l). 

Cinq jours plus tard, par une convention secrète, le duc 
promet à Orange non seulement de ne rien entreprendre contre 
la religion réformée, mais de s’employer à ce que les provinces 
qui jusqu’ici ne la tolèrent pas encore ne se séparent pas de 
l’Union si les États-Généraux l’y introduisent (2). 

Ainsi Anjou après Mathias est arraché aux catholiques et 
confisqué par la politique orangiste. Deux fois de suite le 
prince a renversé les projets de ses ennemis. Il émerge plus 
fort et plus puissant que jamais du sein des intrigues où ils 
ont voulu le noyer. L’habile joueur a maté le comte de Lalaing 
comme le duc d’Arschot et lié partie avec le Valois que ses 
adversaires appelaient contre lui. 

Du même coup la situation militaire du pays paraissait 
assurée. Malade, découragé, devenu suspect à Philippe II et 
ne recevant pas de renforts, don Juan demeurait inactif. Le 
31 juillet, une tentative qu’il avait hasardée à Rimenam contre 
les troupes couvrant Anvers n’avait abouti qu’à un échec. 
L’arrivée imminente de Jean-Casimir par le nord et du duc 
d’Anjou par le sud l’avait contraint à se replier sur le camp 
de Bouges, près de Namur. Sa santé était ruinée plus encore 
par le désespoir que par la fatigue. Le 1 er octobre, il expirait, 
après avoir vu s’évanouir tous ses rêves de gloire et d’ambi- 
tion. En mourant, il laissait le commandement de l’armée à 
Alexandre Farnèse. 

(1) Muller-Diegerick, Documents, etc., 1. 1, p. 408. 

(2) Ibid., 1. 1, p. 424. 
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I 

Depuis la victoire du gouvernement sur l’insurrection de 
1566, le catholicisme était demeuré sans conteste la religion 
des provinces belges. Ce qu’elles contenaient encore de pro- 
testants s’était dispersé, à l’arrivée du duc d’Albe, dans le 
Palatinat, à Emden, en Angleterre, ou avait formé les bandes 
désespérées des Gueux des bois. Les Gueux de mer, un peu 
plus tard, avaient recruté leurs équipages parmi ces exilés ou 
ces révoltés. Après la prise de La Brielle et le triomphe du 
calvinisme en Hollande et en Zélande, la plupart des réfugiés, 
flamands et wallons, avaient afflué enfin vers ces territoires où 
chacun trouvait à s'employer suivant ses aptitudes ou sa con- 
dition, soit dans la guerre, soit dans la politique, soit dans le 
commerce, tout en travaillant à l’exaltation de sa foi. Plus 
s’accroissaient les forces des rebelles, plus aussi augmentait 
leur attraction sur leurs coreligionnaires, si bien que, dans la 
même mesure où l’Église protestante prit possession des deux 
provinces septentrionales, l’Église catholique reconstitua son 
hégémonie dans celles du midi, à peu près vides de dissidents. 

Pourtant, de celles-ci à celles-là, l’ardeur religieuse ne con- 
trastait pas moins violemment que la nature même des confes- 
sions. Autant les protestants du nord déployaient de zèle et 
d’énergie, autant les catholiques ’ montraient d’apathie et de 
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faiblesse. Sans doute il existait parmi eux beaucoup de croyants 
sincères, ayant horreur de l’hérésie. Mais bien rares étaient 
ceux qui approuvaient la guerre entreprise pour forcer leurs 
compatriotes de Hollande et de Zélande à rentrer dans le giron 
de l’Église. L’esprit de prosélytisme qui inspirait les rebelles 
était presque complètement éteint dans les provinces obéis- 
santes. Elles restaient attachées à la foi de leurs pères, mais 
elles n’entendaient pas l’imposer à ceux qui l’avaient aban- 
donnée. Le catholicisme de la grande majorité de leurs habitants 
était un catholicisme de tradition, une habitude séculaire, une 
pratique enracinée par la coutume. U n’atteignait pas, au fond 
des âmes, les sources de la volonté. Cette tiédeur religieuse, 
qui frappait tous les Espagnols, n’avait point échappé à l’atten- 
tion de Philippe IL La création des nouveaux évêchés en 1559 
avait eu pour but de la combattre et de gagner les Pays-Bas à 
ce puissant effort de rénovation qui commençait, en face de la 
Réforme menaçante, à redresser l'Église catholique. Mais en 
butte tout d’abord à la défiance générale, puis contrariée par 
les troubles de plus en plus graves qui agitèrent le pays depuis 
1566, cette grande œuvre n’avait pas répondu à l’attente du 
roi. Tout entier à la guerre, le gouvernement de Bruxelles 
n’avait pu soutenir l’action des évêques. Leur bonne volonté 
était paralysée, le bas clergé persistait dans son apathie et 
l’instruction religieuse du peuple était déplorable. 

D’ailleurs l’Espagne compromettait la cause de l’Église. 
Plus le duc d’Albe, Requésens et don Juan s’étaient donnés 
comme les défenseurs de celle-ci, plus ils l’avaient exposée aux 
haines soulevées par eux. A mesure que la situation s’était 
faite plus grave, l’impopularité du clergé n’avait cessé de 
grandir. On l’accusait de trahir la cause nationale et on oppo- 
sait à la fidélité qu’il témoignait au tyran de Madrid, le patrio- 
tisme enflammé des calvinistes du nord. En 1576, au moment 
où se réunissent les États-Généraux, il n’y a pas encore en 
Belgique de parti protestant, mais il s’y est formé au sein des 
populations urbaines aigries par la misère, un parti nettement 
anticlérical. Et ce parti, qui revendique pour ses membres le 
nom de « patriotes », s’oriente nécessairement vers le prince 
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d’Orange, puisque c’est le prince d’Orange qui dirige la résis- 
tance à don Juan et à Philippe II. 

On comprend dès lors qu’il faudra bien peu de chose pour 
faire glisser les patriotes au protestantisme. La voie révolution- 
naire où ils se sont lancés, en effet, les rapproche de plus en 
plus des calvinistes qui entourent le prince et les conduit à se 
placer sous leur direction. Ce n’est point par sentiment reli- 
gieux, par conviction intime qu’ils abandonneront le catholi- 
cisme. Ils rompront avec lui par une suite nécessaire de leur 
rupture avec le roi. Emportés par la passion politique, ils 
sortiront de l’Église pour s’opposer plus énergiquement au 
régime espagnol. Dans la surexcitation de la lutte, ils s’empor- 
teront fougueusement jusqu’aux résolutions extrêmes. Ils se 
donneront comme chefs les calvinistes les plus violents et 
s’abandonneront aux derniers excès de l’intolérance et du fana- 
tisme. Mais, sauf chez les réfugiés qui se mettront à leur tête, 
la foi nouvelle ne jettera point en eux de racines profondes. La 
soudaineté même de leur conversion en prouve la fragilité. Au 
fond, les « patriotes » de Flandre et de Brabant ne se sont 
ralliés à la Réforme que par hostilité à l’Église et à l’ordre 
de choses qu’elle représentait. La plupart d’entre eux ne se sont 
déclarés protestants que par anti-royalisme et par anti-papisme. 

C’est à Gand que cette ultime conséquence de la révolution 
politique devait se manifester avec le plus d’énergie et entraî- 
ner les plus graves conséquences. L’attentat du 28 octobre 
1577 avait mis brusquement la ville au pouvoir de Ryhove, 
d’Hembyze et de leurs partisans. La petite bourgeoisie, patriote 
à Gand comme à Bruxelles, avait applaudi à ce coup d’audace. 
Les échevins, le Conseil de Flandre, en présence des disposi- 
tions du peuple, n’avaient osé agir. Ils avaient dû assister 
impuissants au renversement de la Concession Caroline de 
1540. Les anciens privilèges avaient été remis en vigueur, la 
bourgeoisie répartie de nouveau en trois membres, la « col lace» 
réorganisée et les doyens des métiers élus suivant l’ancien 
usage. Ce retour à l’organisation médiévale n’était d’ailleurs 
qu’un trompe-l’œil, qu’une façade archaïque servant à cacher 
la réalité. Il ne répondait ni à la constitution sociale, ni aux 
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intérêts économiques de la population. Les métiers avaient 
perdu leur vigueur ancienne ; les tisserands, qui redevenaient 
le troisième membre de la ville, ne consistaient plus qu'en 
quelques dizaines d’individus. La grande masse du bas peuple, 
composée de simples salariés, demeurait en dehors des anti- 
ques groupements que l’on prétendait rétablir. 

Sous couleur de retour aux privilèges, on ne cherche qu’à 
bouleverser l’organisation urbaine, qu’à en déposséder les 
catholiques modérés et la bourgeoisie riche. Il n’en faut pas 
d’autres preuves que l’institution comme à Bruxelles, dès le 
mois de novembre, d’un collège des XVIII qui s’empare aussi- 
tôt du gouvernement de la ville (l). En fait, et malgré les 
apparences, au lieu de la démocratie du Moyen Age, c’est une 
dictature démagogique qui va désormais régir la commune. 
Et il était inévitable qu’elle ouvrît la porte au protestantisme. 

Depuis la Pacification de 1576, en effet, quantité de calvi- 
nistes étaient rentrés à Gand (2). Ce n’étaient pas seulement 
des bourgeois émigrés pour cause de religion, bannis ou con- 
damnés à mort par le duc d’Albe et qui se pressaient vers leur 
patrie après un long exil. On rencontrait parmi eux beaucoup 
de Flamands, de Brabançons, de Wallons, revenus de leurs 
refuges de Hollande, de Zélande et d’Angleterre. Le canal de 
Terneuzen, qui mettait la ville en relations directes avec 
Flessingue, lui amenait un afflux de calvinistes qui, s’y trou- 
vant plus en sûreté qu’à Bruxelles et s’y appelant les uns les 
autres, n’avaient pas tardé à y constituer un groupe important 
et avide d’agir. Les événements d’octobre leur avaient valu de 
nouvelles recrues, et comme la haine qu’ils portaient aux 
Espagnols les désignait à la faveur populaire, leur influence 
avait grandi plus rapidement encore que leur nombre. En 
attendant avec impatience l’occasion de faire triompher la foi 
pour laquelle ils avaient si longtemps souffert, tous se mon- 


(1) Voy. plus haut p. 102. 

(2) U est possible d'apprécier nettement leur rôle grâce aux excellents maté- 
riaux recueillis par V. Fris dans ses Notes pour servir à Vhistotre des iconoclastes 
et des calvinistes à Gand de 1566 à 1584. Annales de la Société d f Histoire et 
d* Archéologie de Gand , 1 . IX [1909], p. 1 et suiv. 
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traient ardemment orangistes et patriotes. Beaucoup d’entre 
eux, qui avaient rempli d’importantes fonctions parmi les 
rebelles, connaissaient le maniement des affaires. Dans les 
circonstances que l’on traversait, ils étaient donc tout désignés 
pour le pouvoir. Dès le mois de novembre, ils entrent dans le 
collège des XVIII, présidé par Ryhove. Au mois de janvier 
1578, lors de la rénovation du magistrat par le prince d’Orange, 
bon nombre des leurs figurent à côté d’Hembyze dans l’écbe- 
vinage, ou obtiennent d’importantes fonctions municipales. 
Désormais, Qand est virtuellement aux mains des calvinistes, 
ou, pour parler comme les catholiques de ce temps, aux mains 
des Gueux. 

Ils commencèrent par assurer la défense de la ville, assurant 
du même coup leur domination. Des troupes furent levées en 
Zélande qui vinrent renforcer encore le nombre des Réformés ; 
la bourgeoisie reçut une organisation militaire et l’on entreprit 
la construction de nouveaux remparts. Ordre fut donné aux 
villages voisins de livrer leurs cloches, dont le métal servit à 
fondre des pièces d’artillerie. Malgré les réclamations des États- 
Généraux, la ville détourna vers ses coffres les impositions 
destinées i entretenir l’armée nationale. 

Sous prétexte de renforcer les fortifications, on s'en prit 
aussitôt à l’Église. Les ordres religieux, hommes et femmes, 
durent travailler aux remparts, envoyer leurs trésors à la 
monnaie. L’indignation soulevée par la défaite de Gembloux 
empira encore la situation du clergé depuis longtemps suspect 
d’espagnolisme. Dès le mois de mars, les prêtres n’osent plus 
se montrer dans les rues et prennent des habits laïques. En 
revanche, les calvinistes cessent de se dissimuler sous les 
dehors du patriotisme et affichent ouvertement leurs doctrines. 
Le fougueux pasteur Datenus est arrivé du Palatinat au mois 
de janvier; d’Angleterre, de Hollande, d’autres pasteurs 
accourent le rejoindre et bientôt les prêches s’organisent. 

En face de cette violation flagrante de la Pacification, le 
Conseil de Flandre se décide à intervenir. Mais les XVIII font 
arrêter quelques-uns de ses membres et coupent court à ses 
velléités d’énergie. Les protestations des États-Généraux 
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demeurent sans effet. La ville désormais n’en fait plus qu’à sa 
guise. Elle se sent assez puissante pour qu’on n’ose l’attaquer 
et d’ailleurs les évêques et les seigneurs qu’elle tient en prison 
depuis le mois d’octobre, lui servent d’otages et répondent sur 
leur tête de sa liberté. Le magistrat en profite pour autoriser 
la prédication de l’évangile et, s’il défend aux protestants et 
aux catholiques de s’injurier mutuellement, il accentue de jour 
en jour son hostilité à l’égard de ceux-ci et tend visiblement 
à imposer la Réforme par la force. Au reste, le voulût-il, il lui 
serait impossible d’agir autrement, car l'impatience des calvi- 
nistes, surexcitée encore par les sermons enflammés des pas- 
teurs, ne. peut plus se contenir. Au mois de mai, des bandes 
de soldats et de fanatiques envahissent les couvents et les 
églises, et, comme en 1566, s’y acharnent sur les « idoles * 
du « paganisme romain >. On va jusqu’à briser les croix, les 
ossuaires, les calvaires. Au milieu de ces violences, l’Église 
nouvelle s’organise, institue son consistoire et prend possession 
des sanctuaires catholiques soigneusement purifiés, raclés et 
blanchis à la chaux. Ceux des Carmélites et des Dominicains 
sont affectés à l’instruction religieuse des enfants ; la chapelle 
des tisserands est réservée aux prêches wallons. Le 1 er juillet, le 
séminaire devient le siège d’une sorte d’académie protestante ( 1 ). 

Mais si l’on avait détruit le « papisme », on ne l’avait pas 
remplacé. Il ne suffisait pas de proscrire l’ancien culte pour 
que le culte nouveau régnât sur les consciences. A tout 
prendre, les calvinistes convaincus ne formaient dans la ville 
qu’un groupe peu nombreux. La foule qu’ils entraînaient 
derrière eux et qu’ils ameutaient contre l’Église en faisant 
appel à sa passion anti-espagnole et en flattant ses instincts 
démagogiques, ne les suivait que par sentiment révolution- 
naire. Les pasteurs eux-mêmes constataient qu’elle se compo- 
sait en grande partie de gens sans religion (2). Manifestement 


(1) P. Fredericq. L'enseignement public des calvinistes à Gond, dans Travaux 
du cours pratique d'histoire nationale , t. I, p. 51 et suiv. (Liège, 1883). 

(2) Kervyn de Lettenbove, Relations , etc., t. X, pp. 782, 857. C’est aussi l'avis 
du prince d’Orange. Voy. Oachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne, 
t. IV, p. 93. 
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on s’était trop hâté : on avait imposé à la ville la confession 
protestante; on ne l’y avait pas convertie. Il était à craindre 
que le « pauvre peuple, n’ayant l’exercice d’aucune religion, 
ne tombe en manifeste athéisme » (1). 

Si les calvinistes modérés et politiques voyaient nettement 
le péril, les fougueux zélateurs qui enfiévraient la commune 
gantoise se grisaient de leur triomphe et ambitionnaient de 
nouvelles conquêtes. Les souvenirs du glorieux passé de la 
cité achevaient de troubler les esprits. On se rappelait le temps 
où Jacques van Artevelde imposait sa volonté à toute la Flandre 
et le moment paraissait venu d’y rétablir, à la confusion de 
l’Espagne et en l’honneur de la vraie foi, l’hégémonie gan- 
toise. En novembre 1577 Gand proposait à Bruxelles de réta- 
blir l’alliance conclue avec le Brabant sous le gouvernement 
d’Artevelde et, en 1578, s’efforçait d’y faire entrer non seule- 
ment les autres villes flamandes, mais celles de l’Artois et du 
Tournaisis (2). Les troupes concentrées dans la ville ne 
demandaient qu’à marcher. On était certain d’avance que les 
catholiques interdits et sans défense ne résisteraient nulle part. 
Dès le mois de mars 1578, des expéditions étaient dirigées 
sur Courtrai et sur Hulst, y entraient sans coup férir et y 
déposaient les magistrats catholiques. Bruges subissait le 
même sort le 21 mars, Renaix, le 6 juin, Ypres, le 20 juillet. 
Partout des comités des XVIII étaient aussitôt institués sur le 
modèle gantois et la prédication de l’évangile commençait. Au 
début de l’été le mouvement avait gagné toute la province. On 
prêchait à Alost, à Termonde, à Eecloo, à Deynze, à Aude- 
narde, à Menin, à Messines et dans quantité de petites villes 
et bourgades. C’était au tour des prêtres et des catholiques 
d’émigrer. 

(1) Qachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. IV, p. 857, t. V, 
p. 43. — Ce sont là exactement les idées de Duplessis-Mornay. Voy. Elkan, Die 
Publizistik, p. 113. 

(2) P. Fredericq, Le renouvellement en 1578 du traité d’alliance conclu à 
Pépoque de Jacques van Artevelde entre la Flandre et le Brabant , dans Travaux 
du cours pratique d’histoire nationale, t. I, p. 27 et suiv. (Gand, 1883). A. C. 
de Schrevel, Le traité d’alliance conclu en 1339 entre la Flandre et le Brabant 
renouvelé en 1578 ( Annales de la Soc. d’Èmulation de Bruges , t. LXV, 1922). 
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La conduite des Gantois exposait la politique du prince 
d’Orange, c’est-à-dire la politique d’union nationale, au danger 
le plus pressant. Car, en remettant au premier plan la question 
religieuse et en violant la Pacification de 1576, elle devait 
infailliblement provoquer une réaction catholique. Alors que 
le prince, depuis son arrivée à Bruxelles, s’efforçait de dissi- 
per les craintes qu’il inspirait aux orthodoxes et s’abstenait, 
par égard pour eux, de pratiquer son culte, Gand déclarait 
fougueusement la guerre à l’Église. Et, pour comble de mal- 
heur, Guillaume se voyait incapable non seulement d’arrêter, 
mais même de désavouer un mouvement qu’il réprouvait de 
toutes ses forces. Réformé lui-même, comment eût-il pu, en 
effet, sans se compromettre irrémédiablement aux yeux de ses 
coreligionnaires, protester contre le libre exercice de la Réforme? 
Il en était réduit, avec ses conseillers intimes, Villiers, Taffin, 
Duplessis-Momay, à chapitrer secrètement les pasteurs, à leur 
recommander la modération, à blâmer leurs violences, à leur 
représenter le péril auquel ils exposaient la patrie (l). Il n’abou- 
tissait qu’à se faire taxer de modérantisme par les fanatiques 
à la Datenus. 

Puisqu’il ne fallait plus penser à supprimer le mal, il impor- 
tait au moins de le restreindre. Déjà en 1566, au moment de 
l’insurrection calviniste, des paix de religion locales avaient été 
promulguées dans certaines villes, à Anvers notamment et à 
Tournai, autorisant l’exercice simultané du catholicisme et de 
la Réforme (2). Ce n’avait été d’ailleurs que de simples expé- 
dients, imposés aux magistrats par la nécessité de faire vivre 
côte à côte les adeptes des deux confessions. La même néces- 
sité reparaissant, le prince d’Orange devait songer d’autant 
plus naturellement aux mêmes moyens d’y subvenir que deux 

(1) Kervyn de Lettenhove, Relations, etc., t. X, pp. 410, 522, 569. 

(2) Histoire de Belgique , t. III (3 e édit.) p. 472. 
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au moins de ses conseillers, Villiers et Taffin, avaient été 
mêlés aux transactions de 1566. Toutefois, il ne s’agissait pas, 
en 1578, d’un simple retour à ce qui avait été fait douze ans 
plus tôt. Dans toutes les villes où le protestantisme venait de 
s’installer en maître, le pouvoir municipal avait passé aux 
mains des calvinistes et l’on ne pouvait se flatter d’en obtenir 
les concessions nécessaires. L’initiative devait partir de la 
suprême autorité politique, c’est-à-dire des États-Généraux. 

Dès le 22 juin, une pétition demandant la liberté de religion 
était remise à l’assemblée par un groupe d’Orangistes, et des 
exemplaires imprimés en circulaient aussitôt dans le public (l ). 
Le 10 juillet, le prince soumettait aux États un projet de 
Religionsfrid (2), et s’ils refusèrent, à une petite majorité, de 
le voter, ils décidèrent au moins, deux jours après, de pré- 
senter à l’approbation des provinces un texte qui s’en rappro- 
chait fort (3). 

Us s’y étaient ingéniés visiblement à ne pas froisser les 
catholiques. Leur projet présente l’exercice de la religion 
« prétendue réformée * comme une mesure nécessaire pour 
maintenir l’Union en face de l’ennemi, jusqu’à ce qu’il plaise à 
Dieu « nous donner moyen de tenir ung commun ou national 
concile, les deux parties librement oyes, et que par icheluy 
autrement il en soit conclu et déterminé ». La tolérance 
qu’il laisse à chacun de servir Dieu « selon l’entendement 
qu’il lui a donné » n’est donc que provisoire. Encore ne 
sera-t-elle accordée que là où cent ménages au moins, ayant 

(1) Qacbard, Actes des États généraux, 1 . 1, p. 386- Cf. le mime, La Biblio- 
thèque Nationale, 1. 1, p. 189. 

(2) Gacbard, La Bibliothèque Nationale , 1 . 1, p. 198. — C’est sous le terme de 
Religionsfrid que la paix de religion est désignée habituellement tant dans les 
provinces wallonnes que dans les provinces flamandes. L’expression vient cer- 
tainement d’Allemagne; elle s'est introduite dans les Pays-Bas après la conclu- 
sion de la Rellgtonsfrlede d'Augsbourg. 

(3) E. Hubert, Étude sur la condition des protestants en Belgique, p. 165 
(Bruxelles, 1882). — Duplessls-Mornay joua un rôle considérable parmi les 
partisans de la paix de religion. Voy. Elkan, Ueberdie Entstehung des nleder- 
Idndtschen Rellgtonsfrtedens von 1578 und Mornays Wtrksamkeit tn den 
Niederlanden. Mittheitungen des Instituts für Œsterrelchtsche Geschlchsfor •- 
schung, t. XXV11 [1906], p. 460 etsuiv. 
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un an de résidence, la réclameront. Partout où elle sera intro- 
duite, les magistrats répartiront les églises entre les deux 
cuites, de manière à les écarter le plus possible l’un de l’autre. 
Défense est faite aux prédicants de parler de choses qui pour- 
raient troubler les esprits. Les Réformés se conformeront aux 
usages catholiques en ce qui concerne les degrés de parenté 
prohibitifs du mariage. En dehors de la Hollande et de la 
Zélande, ils ne pourront travailler lors des fêtes chômées dans 
l’Église, et les boucheries ne seront point ouvertes aux jours 
de jeûne. Le régime spécial que les calvinistes ont établi par- 
tout où ils dominent est aboli, les XVIII sont supprimés, 
l’autorité des magistrats rétablie et les arrestations arbitraires 
interdites. Gand paraît spécialement visé dans les paragraphes 
ordonnant d’obéir à Son Altesse et aux placards des États- 
Généraux touchant la mise en liberté des prisonniers. Partout, 
les fidèles des deux religions se partageront les emplois et 
seront admis sans distinction aux universités, collèges, écoles 
et hôpitaux. 

Ainsi conçue, la Religionsfrid ne faisait aux protestants 
qu’un minimum de concessions. Elle mettait en vigueur dans 
tous les endroits où il avait disparu, même en Hollande et en 
Zélande, l’exercice du culte catholique, tandis qu’elle rendait 
presque impossible l’introduction de la Réforme dans les loca- 
lités demeurées fidèles à l’Église. Il n’était pas douteux, en 
effet, que l’on ne trouvât partout cent ménages catholiques 
prêts à demander la libre pratique de leur religion. Au con- 
traire, dans ia plupart des villes de la Flandre wallonne, de 
l’Artois et du Hainaut, où les réfugiés n’avaient pas encore 
pénétré en nombre, on pouvait s’attendre à ne pas rencontrer 
cent ménages protestants, et l’on était à peu près sûr de n’en 
pas rencontrer du tout dans le Namurois et le Luxembourg. 
Néanmoins, en tolérant l’exercice de la Réforme en dehors de 
la Hollande et de la Zélande, la paix ne laissait pas que 
d’anéantir les promesses si solennellement faites aux catho- 
liques en 1576. Le principe même dont elle s’inspirait était 
incompatible avec l’esprit de la Pacification de Gand. Celle-ci 
réservait aux États-Généraux le règlement de la question reli- 
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gieuse, tandis que les promoteurs de la Religionsfrid n’admet- 
taient point, en cette matière, la compétence de l’autorité civile. 
« Ce n’est point, disaient-ils, le faict des législateurs ou gou- 
verneurs politiques de se mesler de la religion quant à la 
substance d’icelle ou de contraindre quelqu’un à tenir l’une ou 
l’autre; mais leur doibt suffire que tous les bourgeois de la 
ville puissent vivre en repos et amitié et que à nulluy ne soit 
faict aucune violence de quelconque qualité ou religion qu’il 
soit » (l). La tolérance qu’ils prônaient n’était au fond qu’une 
échappatoire; ils n’y avaient recours qu’afin d’éviter la guerre 
civile. Leur attitude en présence des différends confessionnels 
est à l’opposé de celle de l’État moderne. Au lieu de professer 
comme celui-ci une complète indifférence dogmatique, ils ne 
doutent pas que la vérité religieuse ne doive l’emporter sur 
l’erreur. Aussitôt que le concile national aura proclamé cette 
vérité, la liberté de culte disparaîtra. Les dissidents conserve- 
ront leurs droits civils; ils n’auront plus celui de professer 
leurs doctrines (2). 

Il ne s’agit, on le voit, en 1578, que d’une tolérance momen- 
tanée, non d’une tolérance de principe. Au surplus, les adeptes 
de cette tolérance sont tous protestants. Convaincus de la 
vérité de leur foi, ils attendent avec confiance la décision du 
Concile. Mais la ferveur religieuse s’allie en eux aux préoccu- 
pations de l’homme d’État. Leurs idées sont celles que 
Duplessis-Mornay a exposées en 1576 dans sa « Remon- 
strance * aux États de Blois et dans sa lettre « Aux estats et 
seigneurs des Pays-Bas » (3). L’influence du grand Huguenot 
domine plus que jamais dans le conseil du prince d’Orange. 
Avec lui, il travaille de toutes ses forces à empêcher qu’un 
zèle intempestif ne compromette les résultats obtenus, et, en 
désorganisant la résistance à l’Espagne sous prétexte de reli- 
gion, ne fasse le jeu du roi catholique. 

Contre cette modération provisoire s’insurge aussitôt le 

(1) Discours contenant le vray entendement de la Pacification de Gand, p. 42 
(Réimpression de Qand, 1876). 

(2) Ibid., p. 52. Cl. Elkan, Die Publizistik, p. 102. 

(3) Elkan. opcit., p. 102. 
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fanatisme impatient des pasteurs. Pour eux, le moment est 
venu de renverser 1’ « idolâtrie romaine ». S’ils réclament la 
paix de religion partout où les protestants sont en minorité, à 
Gand, où ils commandent en maîtres, ils la rejettent avec 
horreur. Datenus va jusqu’à prêcher qu’il faut être athée pour 
tolérer le catholicisme, et que le prince d’Orange « qui change 
de religion comme d’habit, ne se soucie que de l’État et fait de 
l’utilité son Dieu » (l). En vain Ryhove et les calvinistes 
modérés protestent contre ces fureurs ; le parti de la violence, 
auquel Hembyze se rallie, l’emporte bientôt grâce à l’appui 
des troupes et de la populace. La passion religieuse surchauffée 
entraîne la ville. Elle ne tient plus aucun compte des États- 
Généraux. L’exclusivisme confessionnel l’amène à l’exclusi- 
visme politique. En même temps que les pasteurs rêvent d’en 
faire une nouvelle Genève, s’y introduit l’idée de se « can- 
tonner » à la mode suisse et de secouer le joug impie de la 
« généralité » (2). L’arrivée imminente de Jean-Casimir, le 
protecteur de Datenus, y porte à son comble l’intransigeance 
et l’aveuglement. Les prédicants sont décidés à opposer le 
palatin au prince d’Orange, et le bruit se répand que les Gan- 
tois songent à lui donner le comté de Flandre. 


(1) B. De Jonghe, Ghendische geschiedenissen, t. II, p. 72. 

(2) Kervyn de Lettenbove, Relations, etc., t. X, p. 114. Cette idée du canton- . 
nement apparaît déjà chez les Huguenots ( Eidgenossen ) français en 1569. 
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LA RÉCONCILIATION DES PROVINCES WALLONNES 
AVEC L’ESPAGNE 


I 


Tandis que les Gantois, sous l’influence du fanatisme calvi- 
niste, se détachaient de la « généralité *, leurs excès provo- 
quaient, dans la plupart des provinces wallonnes, une réaction 
catholique qui devait bientôt les détourner, elles aussi, de la 
cause nationale et permettre à Alexandre Famèse de recon- 
quérir le sud des Pays-Bas. 

Ce serait une erreur complète que de chercher les motifs de 
ce revirement dans la différence de mœurs et de langage qui 
distinguait l’une de l’autre la population wallonne et la popu- 
lation flamande. Réunis depuis des siècles par la communauté 
des destinées, des intérêts et des institutions, les divers terri- 
toires de la Belgique s’étaient accoutumés à un régime qui, 
tout en sauvegardant l’individualité de chacun d’eux, les avait 
imprégnés d’une civilisation dont les caractères généraux 
s’affirmaient également au nord et au sud de la frontière lin- 
guistique. Junius le constatait éloquemment en 1574 (l), et il 
suffit de rappeler que, depuis le commencement des troubles, 
on demandait de toutes parts la restauration de l’État bourgui- 


(1) Bor, Oorsprongk, begtn en vervolgh der Nederlandsche oorlogen, t. VII, 
fol. 49 (Leyde, 1621). 
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gnon, pour montrer que les dix-sept provinces conservaient la 
volonté de vivre ensemble. Les devises de leurs médailles et 
jetons : Viribus unitis, Belgium foederatum, Concordia res 
parvae crescunt, n’attestent pas moins l’unité de leurs aspira- 
tions. Partout, jusqu’en 1578, on ne parle que de la « com- 
mune patrie » et de la « défense commune » contre « l’ennemi 
commun ». L’assemblée permanente des États-Généraux, la 
Pacification de Gand, les deux Unions de Bruxelles avaient 
encore renforcé la cohésion de la « généralité ». 

On se demande d’ailleurs quels griefs les provinces wallonnes 
eussent pu invoquer contre les provinces flamandes. Chacune 
d’elles avait une voix aux États-Généraux; au Conseil d’État 
elles possédaient même une représentation beaucoup trop large 
pour leur importance. C’est dans leur langue, c’est-à-dire en 
français, que délibéraient les États. Enfin le tout-puissant 
prince d’Orange, malgré son long séjour en Hollande, avait 
conservé intacte l’empreinte de son éducation à la cour de 
Bourgogne. Ses mœurs étaient celles de la haute aristocratie 
et comme celle-ci, il considérait le français comme sa langue 
maternelle. Les Gantois devaient le voir avec surprise, lors de 
son séjour dans leur ville en 1 580, se rendre au prêche de 
l’église wallonne (l). A côté des Français de son entourage 
intime, les Duplessis-Mornay, les La Noue, les Languet, on ne 
rencontrait guère que des Wallons comme Lumbres, Dolhain, 
Taffin, Villiers, etc., ou des Flamands francisés comme 
Marnix. Dans ces conditions et quand bien même, ce qui 
n’était pas, les provinces wallonnes se fussent montrées suscep- 
tibles et ombrageuses, on ne voit point ce qui eût pu faire 
naître chez elles la moindre hostilité à l’égard des provinces 
flamandes (2). 

Mais le désaccord que la question nationale ne pouvait pro- 

(1) Ph. de Kempenaere. Vlaemsche kronijk , éd. Ph. Blommaerts, p. 268 
(Bruxelles, 1839). 

(2) Les textes invoqués pour expliquer la scission par l'antipathie de race ne 
font que constater en réalité que la majorité des Wallons est catholique et celle 
des flamands protestante. Voy. Qossart, La domination espagnole dans les 
Pays-Bas, p. 107. 
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voquer, la question religieuse le fit surgir. Ce n’est point à 
une lutte de races, c’est à une lutte confessionnelle que va nous 
faire assister la défection des provinces wallonnes, ou, pour 
mieux dire, de la majorité des provinces wallonnes. Elles 
n’abandonneront leurs compatriotes que pour sauvegarder leur 
foi catholique contre le calvinisme triomphant. 

A première vue, leur revirement paraît étrange. N’avaient- 
elles pas fourni au calvinisme, treize ans plus tôt, ses premiers 
combattants dans les Pays-Bas? Les Gueux n’abondaient-ils 
pas en 1 566 parmi la petite noblesse de l’Artois et de la Flandre 
wallonne? L’insurrection n’était-elle pas partie de la région 
d’Armentières et du Tournaisis? Valenciennes n’avait-elle pas 
constitué la place d’armes de la Réforme, et n’avait-il pas fallu 
un siège pour venir à bout de son obstination (l)? 

Mais la réaction catholique qui avait suivi la prise de la 
ville et surtout l’impitoyable rigueur du duc d’Albe avaient eu 
raison de tout cela. L’échafaud n’avait pratiqué nulle part 
d’aussi larges coupes qu’à Valenciennes et à Tournai. De 
nulle part non plus, les Gueux des bois, puis les Gueux de 
mer n’avaient reçu d’aussi abondantes recrues. Les émigrés du 
sud avaient puissamment contribué à la défense de la Hollande 
et de la Zélande. Ils y avaient apporté cet esprit militaire qui, 
depuis le XV e siècle, faisait du Hainaut et de l’Artois les pépi- 
nières de l’armée nationale. 

Sans doute tous les hérétiques n’avaient pas quitté les 
provinces wallonnes. Mais découragés par le départ des plus 
ardents de leurs frères, obligés de dissimuler leur foi et inca- 
pables de s’organiser, ils ne restaient fidèles à leurs convic- 
tions que pour obéir à leur conscience et avaient perdu tout 
espoir. Pour comble de malheur, les Huguenots français, 
refoulés dans le sud du royaume, ne pouvaient plus les 
seconder. Ceux d’entre eux qui, depuis 1572, vinrent de plus 
en plus nombreux combattre dans les Pays-Bas, se dirigeaient 
par mer vers la Hollande et la Zélande et ne s’intéressaient 
plus au calvinisme désemparé et résigné de la Wallonie. 

(1) Histoire de Belgique, t. III (3 e édition), pp. 423, 429, 459, 471, 476 et suiv. 
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Il se ranima pourtant sous le coup des événements qui sui- 
virent la mort de Requésens. Comme en Brabant et en Flandre, 
les Réformés de l’Artois, du Tournaisis, du Hainaut, de la 
région de Lille se jetèrent avec enthousiasme dans l’agitation 
patriotique. Ils organisèrent dans les villes un parti démocrate 
et orangiste. Le spectacle que nous avons constaté à Bruxelles 
dès 1577 se retrouve à Arras dans tous ses traits essentiels. 
Ici aussi, le petit peuple exige la guerre à outrance contre la 
tyrannie espagnole, et ici aussi des avocats monarchomaques 
et un petit groupe de protestants entraînent derrière eux la 
masse catholique des pauvres gens. Les avocats artésiens 
Crugeol et Qosson (l) nous apparaissent comme d’exactes 
répliques de Liesvelt et de ses confrères. Comme eux, ils 
prennent conseil de Marnix, de Villiers, des agitateurs oran- 
gistes; comme eux, ils dressent des listes de suspects; comme 
eux enfin, ils instituent à côté du conseil de la ville ou pour 
mieux dire au-dessus de lui, un comité. de salut public, les XV, 
visiblement imités des XVIII de Bruxelles (2). 

Mais les chances des patriotes sont bien moins favorables 
dans les provinces wallonnes que dans les provinces flamandes. 
Trop éloignés du gros des forces orangistes (3), ils ont aussi 
à combattre une opposition particulièrement redoutable. Le 
clergé d’abord est beaucoup plus riche et plus influent en 
Hainaut, en Artois, dans le pays de Lille, qu’en Flandre ou 
en Brabant. De plus, la création des nouveaux diocèses n’a 
pas introduit dans ces régions des perturbations aussi pro- 
fondes que dans les contrées du nord et n’y a point soulevé ce 
mécontentement qui excite contre l’Espagne tant d’abbés bra- 
bançons. Au contraire, en réorganisant l’Église, elle l’y a en 

(t) A. Question, Mattre Nicolas Gosson (Arras, 191 1). 

(2) Sur le mouvement protestant à Arras, consultez les Mémoires de Pontus 
Payen, publiés par A. Henne, t. II (Bruxelles, 1861). 

(3) Les protestants wallons établis dans le nord y restèrent pour la plus grande 
partie et ne vinrent pas, en masse, grossir les rangs de leurs coreligionnaires. On 
raconte bien qu’après la mort de Requésens, 6,000 réformés rentrèrent à Tournai. 
Mais en 1578* il n'y a dans la ville que 800 personnes qui demandent des prêches 
et la Rellgionsfrid. Voy. Ballet, de la Comm. roy. d'Hist., 3* série, t. XI 
[1870], p. 421. 
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même temps attachée au roi. L’évêque d’Arras, Mathieu 
Moulart, et l’abbé de Saint-Vaast, Jean Sarrasin (l), poussent 
de toute leur énergie à une entente avec don Juan, et, contre 
les patriotes, constituent un parti « johanniste ». La noblesse 
s’y rallie sans exception. Car, privée par l’émigration de tous 
ses membres calvinistes, elle est maintenant unanimement 
catholique. Elle demeure, il est vrai, sincèrement anti-espa- 
gnole et fidèle à la cause nationale. Mais la tournure des 
événements depuis l’arrivée du prince d’Orange à Bruxelles, 
l’influence croissante de la démocratie, l’arrestation du duc 
d’Arschot et des évêques par les Gantois, l’impuissance à 
laquelle le prince a réduit l’archiduc Mathias refroidissent peu 
à peu son zèle, l’inquiètent et enfin la dégoûtent, comme dit 
Pontus Payen, « du beau patriotaige » (2). Après la bataille 
de Gembloux, le clergé ne devra pas déployer de grands efforts 
pour l’amener à l’idée d’une réconciliation avec le roi. - 

Les dispositions des deux ordres privilégiés dans les pro- 
vinces wallonnes sont d’autant plus dangereuses que leur 
ascendant social y est plus grand. En Hainaut, Valenciennes 
et Tournai formant chacun une province spéciale, la bour- 
geoisie n'est représentée aux assemblées d’États que par la 
seule ville de Mons. En Artois, pays essentiellement agricole, 
Arras, Saint-Omer et Béthune ne peuvent assurer la prépon- 
dérance à l’élément urbain. Bref, si les patriotes et les Oran- 
gistes wallons sont animés du même esprit que les patriotes 
flamands, les circonstances politiques et le milieu social au 
milieu duquel ils s’agitent suscitent contre eux une bien plus 
forte résistance. 

Cette résistance se manifeste dès le mois de février 1578, et 
il faut reconnaître qu’elle fut conduite avec beaucoup d’adresse. 
Les Orangistes puisaient leur force dans l’union nationale. 
Puissants par la « généralité », ils tomberaient nécessairement 
le jour où celle-ci, perdant sa cohésion, cesserait de les sou- 
tenir. Or, pour dénouer le faisceau des provinces, il suffisait 


(1) Ch. Hischauer, Correspondance secrète de Jean Sarrasin (Arras, 1912). 

(2) Mémoires, t. Il, p. 66. 
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de dissoudre l’assemblée des États-Généraux. Le roi voyait 
clair lorsqu’il s’obstinait jadis à interdire la convocation de ce 
grand corps, organe et symbole de la « commune patrie » en 
face de l’Espagne. C’est de lui qu’était venu tout le mal; c’est 
lui qui, incapable de résister aux injonctions des patriotes, leur 
permettait de se couvrir des apparences de la légalité et d’en- 
traîner le pays dans une politique dont le bas peuple était 
l’instrument et dont apparaissaient de plus en plus nettement 
les attaches calvinistes. Ces considérations amenèrent les États 
d’Artois, ou plus exactement le clergé et la noblesse des États 
d’Artois, à demander, dès le 7 février 1578, la clôture de la 
session des États-Généraux. Quelques jours plus tard, le 
1 er mars, ils proposaient de conclure la paix avec don Juan et, 
le 6 mars, les États de Hainaut se ralliaient à leur opinion. 

Ainsi, à la politique patriote de guerre et d’union nationale, 
les Johannistes opposent une politique de particularisme et 
d’entente avec le souverain. Mais tout de suite le peuple des 
villes entre en scène. Le 17 mars, une émeute éclate à Arras. 
On bloque les échevins dans l’hôtel de ville, on traîne en prison 
les partisans de la.paix, on oblige les députés de la bourgeoisie 
qui ont siégé aux États à désavouer la conduite de ceux-ci. 
A Béthune, à Aire, à Saint-Omer, à Douai, des mouvements 
analogues se manifestent. L’exemple de Gand encourage les 
villes wallonnes. En rapport avec le prince d’Orange, Villiers, 
Théron et Marnix, leurs tribuns, se montrent résolus à main- 
tenir l’union par la force. Gosson déclare à Arras que « se 
divisant ces provinces, c’estoit comme si de leur main droite, 
ils démembraient leur bras gauche » (l). 

Pour s’imposer au clergé et à la noblesse, les patriotes 
wallons devaient, comme les patriotes du nord, s’appuyer sur 
la troupe. Il ne suffisait point d’armer le peuple; la présence 
de soldats réguliers était indispensable. Les Gantois ne 
devaient-ils pas leur succès aux mercenaires enrôlés par 
Ryhove? Un calviniste d’Arras, ancien Gueux de mer devenu 

(1) Pontus-Payen, Mémoires , t. II, p. 182. Cf. O. Bled, La Réforme à Saint- 
Omer et en Artois . Mémoires de la Société des Antiquaires de la Morinie , 
U XXXJ, p. 200 et suiv. 
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capitaine en Hollande, Ambroise Le Duc, offrit ses services à 
ses compatriotes. On s’empressa de l’appeler dans la ville et 
de lui donner le commandement des quinze compagnies mili- 
taires de la bourgeoisie et d’une cornette de cinquante chevaux 
(mars 1578). 

Jusqu’alors, la minorité protestante qui avait dirigé les 
patriotes avait soigneusement évité de porter ombrage aux 
catholiques. Mais, à Arras comme à Gand, dès qu’elle vit la 
force de son côté, elle abandonna toute retenue. A peine Le Duc 
est-il installé dans la ville que des prêches se tiennent dans sa 
maison. On commence à entendre chanter dans les rues les 
psaumes de Marot. En même temps, pour compléter l’identité 
du spectacle à Arras et à Gand, l’esprit révolutionnaire se 
déchaîne parmi les « cordonniers, chavetiers, pigneux, tisse- 
rands et autres artisans » qui soutiennent les XV. La déma- 
gogie et la Réforme se déployent de concert et s’enhardissent 
mutuellement. L’envoi dans les provinces, au mois de juillet, 
par les États-Généraux, du projet de paix de religion surexcite 
encore les calvinistes. A Béthune, à Saint-Omer, à Lille comme 
à Arras, ils réclament l’exercice public de leur culte. Ils font 
circuler des pétitions sur lesquelles ne craignent pas de s’ins- 
crire deux cent six bourgeois à Valenciennes et plus de 
huit cents à Tournai (l). Ils compensent leur petit nombre par 
leur audace, menacent les magistrats catholiques de les envoyer 
à Gand, et disent arrogamment que « le pot de terre brisera le 
pot de cuivre » (2). Dans le plat-pays, en Artois et aux envi- 
rons de Lille, des pasteurs, encouragés par leur attitude, 
commencent à prêcher. 

« L’estât ecclésiastique, raconte un contemporain, estoit 
réduit au désespoir, les gentils hommes trembloient de peur, 
les riches citoyens des villes n’estoient guère assurés dans leurs 
maisons » (3). A la faveur de ce désarroi, il suffisait d’un coup 
de force pour assurer la victoire à la minorité protestante et 

(1) Ad. Hocquet, Tournai et le Tournalsis au X VI’ siècle, p. 214 (Bruxelles, 
1906). 

(2) Pontus-Payen, Mémoires, t. II, p. 121. 

(3) Ibid. 
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orangiste, et elle était bien décidée à l’exécuter. Pour agir à 
coup sûr, elle n’attend que le secours des Gantois, car Ryhove 
et Hembyze ont promis à ses chefs l’envoi d’une partie des 
reîtres de Jean-Casimir et de plusieurs compagnies écossaises. 
Mais au moment où ces troupes vont arriver, la mutinerie des 
soldats du baron de Montigny leur barre le chemin. Elle sépare 
les calvinistes du sud de ceux du nord et permet au catholi- 
cisme, dans les provinces wallonnes, de reprendre l’offensive 
et d’étouffer la Réforme avant qu’elle se soit préparée au 
combat. 


Il' 1 ’ 


Après la bataille de Gembloux, les États-Généraux, poussés 
par le prince d’Orange, avaient constitué dans le nord une 
nouvelle armée, sous le commandement du comte de Boussu. 
Elle renfermait surtout des troupes protestantes : compagnies 
tirées de Hollande et de Zélande, mercenaires écossais, volon- 
taires huguenots et rettres allemands amenés par Jean-Casimir. 
Quant aux régiments wallons vaincus par Farnèse, une partie 
en avait été licenciée et on laissait le reste tenir garnison dans 
les places du sud ou escarmoucher péniblement dans le 
Hainaut contre les troupes de Gonzaga. 

Dans ce débris d’armée le mécontentement était universel. 
Tous catholiques, ses chefs, Lalaing, Montigny, Melun, 
Egmont, Hèze, Champagney, se savaient suspects aux patriotes 
et accusaient le prince d’Orange de les abandonner et d’em- 
pêcher le comte de Boussu de leur envoyer des renforts. Les 
soldats s’exaspéraient de ne pas recevoir leur solde. En avril, 
le régiment de Hèze, placé à Maestricht, s’était mutiné. Bref, 
la situation était plus que critique et justifiait pleinement les 
réclamations des troupes. Personne cependant n’en était respon- 
sable. Le désordre de leurs finances ne permettait point aux 


(1) Pour l'ensemble des faits, jusqu'à la conclusion de la paix d'Arras, je 
renvoie une fois pour toutes au récit si complet de Th. Bussemaker, De 
afscheiding der waalsche gewesten van de generale Unie (Harlem, 1895-1896). 
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États-Généraux de faire face aux dépenses militaires, et le 
comte de Boussu n’avait point assez de forces pour risquer, 
en présence de don Juan, de dégarnir les abords d’Anvers. 
D’ailleurs le comte de Lalaing, dont la jalousie à l’égard du 
prince d’Orange augmentait en même temps que son exaspé- 
ration devant les progrès des protestants et des démagogues, 
se montrait de plus en plus ombrageux et déclarait qu’il ne 
laisserait entrer dans le Hainaut « nul soldat de religion con- 
traire à la catholique » (l). Ainsi la question religieuse para- 
lysait maintenant la défense nationale. Entre l’armée des États 
et l’armée de Gembloux, la différence des confessions empê- 
chait la confiance et l’unité des efforts. 

La conduite du commandant de Gravelines, Valentin de 
Pardieu, sire de La Motte, qui, le 8 avril 1578, expulsait de 
la place la compagnie de son lieutenant de Vaux, fidèle parti- 
san des États, devait être, dans ces circonstances, le point de 
départ d’une catastrophe. 

Soldat de carrière entré au service depuis une trentaine 
d’années et couvert de blessures, La Motte avait pris une part 
active aux opérations militaires contre les protestants en 1 566, 
s’était distingué à la bataille d’Austruweel et surtout pendant 
la campagne de Hollande sous les ordres de don Fadrique. 
Requésens, le sachant aigri de n’avoir encore reçu aucune 
récompense, lui avait fait donner par le roi, en 1574, le gou- 
vernement de Gravelines. Cette faveur ne l’avait pas empêché 
de se prononcer deux ans plus tard, comme presque tous les 
officiers wallons, pour la cause nationale. Il ne s’y était rallié 
d’ailleurs que dans l’espoir d’obtenir un commandement avan- 
tageux. En véritable mercenaire, il lui était fort indifférent de 
suivre un drapeau plutôt qu’un autre, à condition d’y trouver 
son profit. Mais il s’aperçut bientôt que les États-Généraux 
payaient plus mal encore que le roi d’Espagne. L’influence 
croissante des calvinistes, qu’il avait jadis si rudement com- 
battus et auxquels il demeurait odieux, acheva de le dégoûter 
et de le convaincre qu’il avait fait fausse route. Son protecteur 

(I) Qachard, La Bibliothèque Nationale , t. I, p. 188. 
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le duc d’Arschot prisonnier des Gantois, son ami Champagney 
irrémédiablement brouillé avec le prince d’Orange, ses soldats 
et lui-même privés de solde, il n’en fallait pas tant pour le 
décider à une nouvelle volte-face. Dès les premiers mois de 
1578, il s’abouche avec des agents de don Juan. Toutefois, 
il se garde prudemment de s’engager à fond. Même après 
le 8 avril, il se déclare fidèle à la Pacification de Gand. 
Entre les Espagnols et les États, il prend une attitude qui 
lui permettra, suivant les circonstances, de se donner au plus 
offrant. 

Son exemple ne trouva pas d’imitateurs parmi les chefs des 
troupes wallonnes. Pourtant, si aucun d’eux ne songe à un 
rapprochement avec le roi, leurs dispositions deviennent de 
jour en jour plus inquiétantes. On commence à les désigner, 
et ils se désignent eux-mêmes, sous le nom de « Malcontents ». 
Comme nobles, ils s’indignent des mouvements démocratiques 
provoqués dans toutes les grandes villes par les Orangistes. 
Comme catholiques, ils protestent de toutes leurs forces contre 
la violation de la Pacification. Comme militaires, ils s’irritent 
du dénuement dans lequel les États-Généraux laissent croupir 
leurs soldats. Le souvenir des services qu’ils ont rendus à la 
cause nationale leur fait paraître d’autant plus injustes les 
suspicions auxquelles ils sont en butte. Hèze n’a-t-il pas jadis 
fait arrêter les membres du Conseil d’État? Lalaing n’a-t-il 
pas organisé l’armée? Montigny n’a-t-il pas vaillamment lutté 
à Gembloux? Philippe d'Egmont n’est-il pas venu se mettre à 
la disposition du pays? Ajoutez à tout cela que la plupart 
d’entre eux sont des jeunes gens aussi incapables de se maî- 
triser qu’avides de jouer un rôle. Il est impossible qu’ils con- 
tinuent à assister inertes au renversement de l’ordre religieux 
et de l’ordre social, dont la conduite des Gantois paraît, à 
leurs yeux, menacer le pays. 

Champagney d’ailleurs, plus que jamais ennemi déclaré du 
prince d’Orange, met tout en œuvre pour attiser leur mécon- 
tentement. Avec plusieurs d’entre eux, Hèze, Berseele, Glymes, 
Bassigny, il vient protester à Bruxelles contre le projet de paix 
de religion. Une émeute éclate. Les patriotes s’emparent des 

Hist. db Bblg. IV 10 
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pétitionnaires et, pour comble d’audace, livrent Champagney 
aux Gantois (19 août). 

Cependant la puissance de ceux-ci grandit toujours. Déjà 
toute la Flandre flamingante à passé sous leur domination. 
Que leurs troupes pénètrent à Lille et elles y provoqueront 
sans nul doute une insurrection calviniste et démocratique qui 
ne manquera pas de s’étendre aussitôt aux villes voisines. 
Contre ce péril, le baron de Montigny se décide à utiliser ses 
troupes que les États-Généraux laissent sans emploi et sans 
argent. Puisque le gouvernement n’ose s’opposer aux Gantois, 
il va se charger de leur tenir tête. Le 1 er octobre 1578, le jour 
même de la mort de don Juan, il se porte à Menin avec les 
débris de son régiment et quelques compagnies wallonnes qu’il 
a rassemblées autour de lui. Il commande ainsi le cours de la 
Lys, met Lille à l’abri d’un coup de main et menace en même 
temps les positions avancées des Gantois, Ypres et Courtrai. 

Pleins de confiance dans leurs forces, les calvinistes de 
Gand s’empressent de relever ce défi. De même que le duc 
d’Albe a répondu en 1 567 à l’invasion de Louis de Nassau 
par la décapitation des comtes d’Egmont et de Homes, de 
même Ryhove, avant de marcher contre Menin, fait pendre 
sous ses yeux deux prisonniers catholiques, le conseiller 
Hessels et Jean de Visch. Dès lors, la guerre civile est décla- 
rée, et c’est nettement une guerre de religion. Les troupes 
protestantes de Ryhove vont offrir la bataille, le 5 octobre, 
aux Wallons catholiques de Montigny, qu’elles appellent par 
dérision Pater noster Knechten. 

Jean-Casimir leur avait envoyé des renforts, et, après la 
défaite de Ryhove, il accourut lui-même à Gand (9 octobre). 
Contrecarré par le prince d’Orange et par les États, il saisit 
avec joie l’occasion de jouer un rôle personnel. Son fanatisme 
répond à celui des Gantois, et il condamne comme eux la 
politique de tolérance par laquelle Orange cherche à maintenir 
la cohésion de la « généralité » . Mais tandis qu’il vient mettre 
au service des sectaires les forces qu’il a prétendûment ame- 
nées à la défense des provinces, Montigny voit affluer dans 
son camp une bonne partie des soldats français qui ont suivi 
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le duc d’Anjou en Hainaut (l), si bien que l’intervention des 
étrangers dans les affaires du pays ne sert qu’à y renforcer 
l’anarchie. 

Pendant que l’on se battait sur les frontières de Flandre, 
les États de Hainaut s’étaient assemblés sous la présidence du 
comte de Lalaing. Ils déclarent le moment venu de mettre fin 
à une situation intolérable « non pas pour attempter chose 
nouvelle et contraire au bien de la cause commune, mais soubz 
protestation bien expresse de se maintenir et conserver suy- 
vant les termes de la Pacification et Union contre la plus que 
barbare insolence et tyrannie excédant l’espaignolle des sec- 
taires et leurs adhérens, et obvyer à l’extinction et anéantisse- 
ment qui se prétend, de nostre saincte foy et religion, de la 
noblesse et généralement de tout ordre et estât » (2). Leur 
intention n’est pas, on le voit, de déserter la cause nationale. 
Ils n’abandonnent en rien le programme patriotique de 1576, 
puisqu’ils réclament la stricte application de la Pacification de 
Gand et de l’Union de Bruxelles. Incontestablement ils se 
placent sur le terrain de la légalité, et on ne peut rien leur 
répondre quand ils protestent contre la violation par les calvi- 
nistes des engagements les plus solennels. Mais ils refusent 
de comprendre qu’il est trop tard pour revenir en arrière, que 
la question religieuse domine maintenant la question politique, 
que l’on ne peut plus songer à refuser aux protestants l’exer- 
cice de leur culte. Ils ne veulent pas admettre que la « cause 
commune », à laquelle ils restent fidèles, exige de nouvelles 
concessions, et que leur attachement à la lettre des conventions 
de 1576 n’est pas moins destructif de la « généralité » que le 
fanatisme particulariste des Gantois. Car ils ne peuvent comp- 
ter que sur le concours des provinces catholiques, et, dès le 
milieu d’octobre, ils proposent aux États d’Artois de se liguer 
avec eux, « ce que, une fois emprins et mis en lumière, 
n’est à doubter que les catholicques déchassez et oppressez, 
mesmement pluisieurs quartiers et villes catholicques, dont 

(1) Voy plus haut, p- 122. 

(2) Gachard, Actes des États généraux, t. II, p. 426. 
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en y a encoire beaucop à tous costez, se déclareront et joindront 
aussy et y assisteront de tous leurs moyens et puissances » (1). 

Ces paroles sont significatives. Elles montrent bien que ce 
n’est pas d’une Confédération wallonne mais d’une Confédéra- 
tion catholique qu’il est question. Sans doute, les provinces 
wallonnes, où le catholicisme domine, en formeront la base; 
mais elle sera ouverte à tous ceux qui, dans l’ensemble du 
pays, n’ont point abandonné l’Église. Bref, ce qu’on veut, ce 
n’est pas un « cantonnement » à la gantoise : c’est tout sim- 
plement « la conservation et exécution de la première Union 
tant solempnellement advouée et jurée par toutes les pro- 
vinces ». 

S’ils tendaient tous deux au même but, les États de Hainaut 
et les États d’Artois n’étaient point d’accord, cependant, sur les 
moyens de l’atteindre. Ceux-ci travaillés par l’évêque Mathieu 
Moulart, songeaient à une réconciliation avec l’Espagne; 
ceux-là, sous l’influence du comte de Lalaing, décidaient de 
recourir au duc d’Anjou et de le détacher, â leur profit, du 
parti orangiste (24-27 octobre) (2). 

Au moment où ils s’engageaient ainsi, la victoire de la cause 
catholique dans les provinces wallonnes était un fait accompli. 
Le 16 octobre, à la nouvelle de la démarche des États de 
Hainaut auprès de ceux d’Artois, les patriotes d’Arras s’étaient 
soulevés. Arborant les couleurs du prince d’Orange, orange, 
blanc et bleu, ils s’étaient emparés de l’hôtel de ville. Us 
triomphaient s’ils avaient pu recevoir à temps quelques troupes 
de renfort. Mais les Gantois, contenus par Montigny, n’étaient 
plus à même de leur venir en aide. Bientôt les catholiques 
reprennent courage. Trois fois plus nombreux que leurs adver- 
saires, ils peuvent compter sur la plupart des compagnies 
militaires de la bourgeoisie. Le 21 octobre, ils marchent contre 
la petite troupe de Le Duc et les pauvres gens des quartiers 
populaires qui se groupent autour d’elle. La résistance était 

(1) Oachard, Actes des États généraux, 1. 11, p. 423. 

(2) Ibid., p. 64. — Sur l’attitude et les démarches des États d'Artois pendant la 
crise, voy. le récit très détaillé de Ch. Hirschauer, Les États d’Artois de leur 
origine à l’occupation française, t. I, p. 259 et suiv. (Paris, 1923). 
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impossible et Le Duc évita par la fuite un combat inutile. Dès 
lors les patriotes n’avaient plus qu’à déposer les armes. Ils 
durent assister impuissants à l’arrestation de leurs chefs et à 
celle des XV. Le 23 et le 25, après une procédure sommaire, 
l’avocat Qosson, avec huit de ses principaux partisans, était 
exécuté sur le grand marché. 

Les événements d’Arras provoquèrent aussitôt, dans les 
villes voisines, un mouvement de réaction contre les Oran- 
gistes qui venaient de révéler leur faiblesse. A Lille, Longastre, 
chargé par le prince de renouveler la loi « pour y fourrer des 
consistoriaux » (l), est chassé par une émeute. Douai, qui a 
assisté le 16 octobre à l’expulsion des jésuites, voit les catho- 
liques se remettre, dès le 30, en possession du pouvoir. 
Tournai seul, où le prince d’Épinôy tient garnison au nom 
des États, résiste à l’entraînement général. Mais partout 
ailleurs, dans la région wallonne, le calvinisme, auquel la 
démocratie urbaine frayait la voie, est abattu en même temps 
qu’elle au profit de la noblesse et de la haute bourgeoisie. Car 
la restauration politique va de pair avec la restauration reli- 
gieuse. Le parti des « Malcontents » n’est pas seulement un 
parti confessionnel : c’est encore un parti aristocratique et 
conservateur. Avec lui, ce sont les ordres privilégiés qui 
dominent aux États de Hainaut et d’Artois, ce sont les com- 
mandants des troupes wallonnes, c’est Montigny, c’est Lalaing, 
ce sont leurs innombrables parents, amis et clients, c’est enfin 
la bourgeoisie riche qui l’emporte sur le bas peuple comme 
l’Église l’emporte sur le protestantisme. 

11 était inévitable, dans ces conditions, que les vainqueurs 
achevassent l’évolution commencée et, qu’accentuant leur hos- 
tilité aux révolutionnaires, ils revinssent tôt ou tard au sou- 
verain légitime. Encouragés par les circonstances, Mathieu 
Moulart à Arras et La Motte à Gravelines, tous deux en 
rapports avec Alexandre Farnèse, travaillent ouvertement pour 
l’Espagne. Le premier cherche à convaincre les États d’Artois, 
comme le second à gagner Montigny. Le comte de Lalaing 


(1) Plot, Correspondance de Oranvelle , t. VII, p. 211 . 
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s’efforce en vain de traverser leurs projets en prônant l’alliance 
d’Anjou. L’aversion des Hennuyers et des Artésiens pour la 
France, dont les armées ont si souvent ravagé leur territoire 
et assiégé leurs villes, les emplit de défiance à l’égard du 
duc (l). Pour brusquer les choses et forcer leur assentiment, 
celui-ci risque le 23 décembre un coup de main sur la ville de 
Mons. La vigilance des bourgeois déjoue cet attentat qui achève 
de le discréditer. Sans argent, incapable de payer ses troupes 
en pleine débandade, il abandonne la partie et se retire à Condé 
d’où il reprend bientôt le chemin de Paris. 

Dès lors, Lalaing n’a plus qu’à laisser faire les partisans de 
la paix. Le 6 janvier 1579, les députés des États d’Artois et de 
Hainaut, réunis à l’abbaye de Saint-Vaast avec ceux de Douai, 
concluent l’Union d’Arras (2). Les circonstances ont eu raison 
enfin de ce « dégoût des Espagnols » (3) qui, depuis si long- 
temps, arrêtait les catholiques sur le chemin du retour à 
Philippe II. Les négociateurs d'Arras écrivent aux États-Géné- 
raux qu’ils sont décidés à « chercher les voyes pour redresser 
les affaires, mesmement d’adviser par quels moyens raison- 
nables, certains et asseurez l’on polroit parvenir à une géné- 
rale réconciliation avecq le roy catholicque, nostre seigneur et 
prince naturel ». Ils les supplient en même temps de rétablir 
l’Union générale suivant les termes de la Pacification de Gand, 
« aultrement ne doibvent trouver estrange [vos seigneuries] si 
tenons pour desjoints et séparez de la dicte Union, comme de 
faict sont, tous ceulx et celles qui contreviennent à aulcuns des 
poincts et articles d’icelle, directement ou indirectement, par 
quelque voye ou manière que ce soit » (4). 


(1) « Le peuple d'Arras, sur tous ceulx des Pays-Bas, a eu de tout temps U 
domination franchoise en horreur ». Pontus-Payen, Mémoires , t. II, p. 75. Cf. 
ibid., p. 105. D’après Buchelius, les Douaisiens ne peuvent supporter les Fran- 
çais. Mém. de la Soc . des Sciences de Douai, 1902, p. 58. Ces textes achèvent de 
prouver que la séparation des Wallons ne peut s’expliquer par le sentiment de 
race. Celui-ci les aurait poussés vers la France. 

(2) Qachard, Actes des États généraux, t. II, p. 454. 

(3) Kervyn de Lettenhove, Relations, etc., t. V, p 320. 

(4) Qachard, Actes des États généraux, t. II, p. 453. 
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A l’Union catholique d’Arras répondit, quelques jours plus 
tard, le 23 janvier 1579, l’Union calviniste d’Utrecht. Comme 
la première, elle se réclamait de la Pacification de Gand, mais 
en l’interprétant, selon les désirs des Réformés, dans le sens 
de la liberté complète de religion. Elle groupait, autour de la 
Hollande et de la Zélande, les provinces d’Utrecht, de Gueldre, 
de Frise, d’Overyssel et de Groningue, et les villes protes- 
tantes de la Flandre et du Brabant, Gand, Ypres, Bruges avec 
le Franc. Anvers, Lierre et Bréda ne tardèrent pas à s’y affilier. 
D’ailleurs elle ne s’inspirait point uniquement de considérations 
religieuses. La Hollande et la Zélande, dont les États y avaient 
poussé de toutes leurs forces, s’y réservaient une situation 
privilégiée et voyaient surtout dans les territoires auxquels 
elles s’alliaient un boulevard contre l’Espagne. Tandis que les 
confédérés d’Arras parlaient de réconciliation avec le roi, ceux 
d'Utrecht se préparaient à la guerre. Les ressources militaires 
et la puissance économique des deux provinces maritimes leur 
permettaient d’envisager l’avenir avec une confiance que les 
événements devaient justifier. Le prince d’Orange, inquiet de 
l’attitude des provinces wallonnes, avait lui-même hâté la 
conclusion de la ligue du nord. Son frère Jean, gouverneur 
de Gueldre, avait énergiquement travaillé au succès final. Et 
cependant, pour la politique dont le prince s’était jusqu’alors 
constitué le champion, l’Union d’Utrecht et l’Union d’Arras 
étaient également fatales. 

Comment, en effet, la « généralité » pourrait-elle subsister 
encore entre les tendances incompatibles des protestants et 
des catholiques? Chacune des deux alliances ne comptait plus 
que sur soi-mème. L’esprit confessionnel et l’esprit de parti 
l’emportaient sur l’esprit national. Il n’était plus question de 
défendre la « commune patrie » contre l’étranger. L’État bour- 
guignon se déchirait... 
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Les États-Généraux, retirés à Anvers depuis la bataille de 
Gembloux, ont perdu ce qui leur restait d’autorité. L’archiduc 
Mathias n’est plus qu’un fantoche dont personne ne s’occupe. 
Les provinces cessent de fournir leurs contributions : le trésor 
est à sec et l’armée nationale, sous le commandement du Fran- 
çais La Noue (l) et de l’Anglais Norris, se sent incapable de 
rien entreprendre. Le 2 mars, Farnèse l'attaque à Borgerhout, 
la rejette sous les murs d’Anvers, et, dix jours plus tard, com- 
mence, sans être inquiété, le blocus de Maestricht. 

Cependant les provinces wallonnes affirment nettement leur 
volonté d’en finir. Le 23 février 1579, les États d’Artois et les 
députés du Hainaut et de Douai avertissent les États-Généraux 
de leur résolution de traiter seuls avec le roi, s’il est impossible 
d’arriver à une paix générale, « assez considérans combien elle 
peut et doibt prévaloir une particulière ». Mais ils n’accepte- 
ront cette paix générale que « sur le pied et le fondement de la 
Pacification de Gand, Union ensuivie et Édit perpétuel, sans 
y admettre ou coucher chose quelconque au contraire, signam- 
ment de nostre saincte foy et religion catholique romaine » (2). 
C’est en vain que les États-Généraux les supplient de sacrifier 
leurs scrupules religieux au salut du pays et les exhortent 
« à déchasser le cruel tyran et ennemy commun de tout le nom 
belgicque » (3). Au milieu de la défection universelle, ces 
objurgations patriotiques n’éveillent plus le moindre écho. 

Du côté des Gantois, l’avenir, après s’être un moment 
éclairci, apparaît de nouveau sous les plus sombres couleurs. 
Au mois de novembre 1578, Jean-Casimir, abandonné par 
Élisabeth mécontente de ses stériles intrigues, avait définitive- 
ment quitté les Pays-Bas. Son départ avait aussitôt provoqué 
dans la ville une réaction des Orangistes, groupés autour de 
Ryhove, contre les sectaires obéissant à Hembyze. Datenus 
s’était enfui, et, le 16 décembre, la paix de religion avait été 
proclamée en présence du prince d'Orange. Elle partageait les 

(1) Sur le rôle de La Noue dans les Pays-Bas, voy. H. Hauser, François de 
La Noue» p. 89 et suiv. (Paris, 1892). 

(2) Gachard, Actes des États généraux, t. II, p. 464. 

(3) Ibid., p. 470. 
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églises et les écoles entre les deux confessions et chargeait un 
comité de huit personnes, quatre catholiques et quatre protes- 
tants, de veiller à son exécution. Ce revirement avait permis 
une entente avec Montigny. Le 9 janvier 1579, il s’était décidé 
à évacuer Menin, moyennant le maintien du catholicisme dans 
la ville, la délivrance des prisonniers que les Gantois déte- 
naient depuis si longtemps et le payement de trois mois de 
solde à ses troupes. On pouvait donc espérer encore échapper 
à la guerre civile et diriger vers l’armée des États les 
7000 Wallons de Montigny (l) et les soldats engagés par 
Ryhove. 

Mais cette accalmie ne dura qu’un moment. Le 26 janvier, 
Gand, malgré les protestations de la poorierie, adhérait à 
l’Union d’Utrecht, et les calvinistes intransigeants en profi- 
taient pour reprendre le pouvoir. Excités par les lettres du 
secrétaire de Jean-Casimir, le D r Beuterich (2), les partisans 
d’Hembyze font de nouveau la loi à la majorité catholique. Le 
pillage des églises recommence; des mercenaires sont enrôlés; 
les captifs que l’on avait envoyés à Termonde rentrent en 
prison le 10 mars, enfin la paix de religion est abolie. 

Avec elle s’évanouissait la dernière chance de ramener 
Montigny et les Malcontents à la généralité. Sous le coup 
de leur exaspération, ils se décident enfin à l’inévitable. La 
Motte, qui se donne maintenant comme agent de Philippe II 
et que les États-Généraux viennent de déclarer ennemi public 
(9 mars), leur fait des avances auxquelles s’associent l'évêque 
d’Arras, le baron de Selles et le sire de Valhuon, envoyé 
d’Alexandre Famèse. Il n’en fallait pas tant pour réussir. 
Le 6 avril, à Mont-Saint-Éloi, Montigny, au nom de tous les 
« colonels, capitaines et soldatz » qui l’ont suivi en Flandre, 
met ses troupes à la disposition du roi et lui livre les villes 
de Menin et de Casse), à condition que Sa Majesté lui donne 
205,000 florins comme paiement de solde, gouverne suivant 
la Pacification de Gand et l’Édit perpétuel et enfin promette 

(1) Pour ce nombre, voy. Bullet. de la Comm. roy. d'Htst., 2* série, t. IX 
[1857], p. 373. 

(2) Bezold, Briefe, 1. 1, p. 338. 


Digitized by 


Google 



i54 


LA RÉCONCILIATION DES WALLONS 


aux provinces de l’Union d’Arras de retirer des Pays-Bas les 
gens de guerre étrangers (1). 

Cet accord, bien qu’il précède de quelques jours la réconci- 
liation officielle de l’Union d’Arras avec Philippe II, la consi- 
dère comme accomplie et s’y rattache intimement. C’est qu’en 
effet, l’issue des négociations dont elle devait sortir n’était 
plus douteuse. Sauf Tournai, toutes les provinces wallonnes 
avaient décidément rompu, dès le mois de mars, avec la 
généralité. Il ne leur restait qu’à s’entendre avec Farnèse, 
et entre le camp de Maestricht et le monastère de Saint- Vaast, 
où leurs députés siégeaient en permanence, les courriers galo- 
paient sans relâche. Pourtant, si des deux côtés on avait le 
même désir de conclure, les pourparlers n’en étaient pas moins 
laborieux. Le clergé seul traitait avec confiance et bonne 
volonté. Mais au sein de la noblesse et des villes, l’antipathie 
invétérée contre l’Espagne et le scrupule d’abandonner une 
cause pour laquelle on avait si longtemps combattu faisaient 
surgir constamment des difficultés ou des hésitations. Avec un 
don Juan, peut-être ne serait-on jamais arrivé au but. Mais le 
souple et habile Farnèse sut manœuvrer à merveille. Comme 
un adroit pêcheur, il rend de la corde chaque fois qu’il sent 
sous. sa main une résistance trop forte; il est patient, il est 
calme, il est modéré, et la paix d’Arras, qu’acceptèrent enfin 
les États d’Artois, de Hainaut, de Lille, de Douai et d’Orchies 
le 17 mai 1579, fut le premier triomphe de sa diplomatie — 
et la condition de tous les suivants. 

Elle proclamait le maintien de la Pacification de Gand, de 
l’Union de Bruxelles et de l’Édit perpétuel « dans tous leurs 
points et articles », octroyait une amnistie générale et ratifiait 
toutes les nominations faites par l’archiduc Mathias, les États- 
Généraux et le Conseil d’État, pourvu que les personnes nom- 
mées fussent catholiques. Six semaines au plus tard après la 
publication du traité, tous les soldats espagnols, italiens, 
albanais, bourguignons « et autres estrangiers non agréables 
aux Estatz », devront sortir du pays, qui lèvera, pour les 

(1) Ballet- de la Comm. roy. d’Hlst., loc. cit., p. 372. 
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remplacer, un corps d’armée national. Les villes et forteresses 
seront confiées à des commandants indigènes. Le roi ne 
pourra mettre de troupes dans les provinces réconciliées sans 
leur consentement. Tous les privilèges sont rétablis « et si 
aucunz ont esté violez, seront réparez et restituez ». Le gou- 
verneur des Pays-Bas sera à l’avenir un prince de sang, mais 
provisoirement le duc de Parme exercera le gouvernement 
pour une durée de six mois. Sa cour se composera surtout de 
« naturels du pays » et au plus de vingt-cinq à trente étran- 
gers. Le Conseil d’État comprendra douze membres, au choix 
du roi, tous « naturels du pays », et dont huit auront suivi le 
parti des États du commencement à la fin; de ces huit, cinq 
seront nommés à vie et l’on renouvellera les autres tous les 
trois mois « pour laisser ouverture aux provinces à réconcilier » . 
Toutes les dépêches, comme au temps de Charles-Quint, 
seront montrées au Conseil d’État. Quant au Conseil privé, 
au Conseil des finances et autres offices d’importance, le roi 
y fera entrer « des naturels du pays, ou bien d’autres non 
naturels, agréables aux Estatz ». Les impôts seront consentis 
par les États, comme sous Charles-Quint. Enfin le bénéfice de 
ces stipulations est garanti à toutes les provinces, châtellenies, 
villes ou personnes privées qui se réconcilieront dans les trois 
mois suivant le départ des troupes royales (l). 

Ainsi faite, la paix d’Arras présente un caractère très nette- 
ment anti-espagnol. Si elle restaure l’obéissance au « prince 
naturel », elle proclame d’autre part le retour du pays à 
l’autonomie que le duc d’Albe, en 1567, avait reçu mission de 
détruire. Elle réalise, en somme, le programme de l’opposition 
politique que nous avons vu débuter vingt ans plus tôt, lors 
du départ de Philippe II en 1559. Par elle, l’État espagnol 
capitule devant l’État bourguignon. Elle met fin au système 


(1) Le traité fut ratifié solennellement an nom du roi à Mons. le 12 septembre 
1579. C'est le texte de cet acte définitif (Qachard, Actes des États généraux, 
t. II, p. 522) que Je résume Ici. 11 ne présente d’ailleurs que des différences Insi- 
gnifiantes avec celui du 17 mal. Bussemaker, De afscheidtng, etc., 1. 11, p. 472 
et sulv., fournit un tableau intéressant des variantes des propositions de paix des 
8 décembre 1578, 9 Janvier et 6 avril 1579, avec les traités d'Arras et de Mons. 
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de la contrainte et du despotisme, rend le gouvernement aux 
nationaux, restitue tous les privilèges, chasse du pays les 
étrangers. Évidemment, à moins de renoncer à sa souveraineté 
même, le roi ne pouvait octroyer aux Pays-Bas de plus larges 
concessions. 

Mais il ne cède le domaine politique que pour conserver 
intact le domaine religieux. Grave échec pour le roi d’Espagne, 
la paix d’Arras est un éclatant succès pour le roi catholique. 
Doublement conservatrice, elle rétablit la tradition tout à la 
fois au détriment de l’absolutisme et au profit de l’Église. Et 
par cela même, elle provoque le déchirement de cet État bour- 
guignon qu’elle semble restaurer. Conclue grâce à l’écrasement 
du parti calviniste dans les villes wallonnes, elle menace du 
même sort les protestants des provinces du nord, de la 
Flandre et du Brabant. Elle leur est d’autant plus odieuse 
qu’elle ranime aussitôt les espérances des catholiques et pro- 
voque de toutes parts des défections. Le 27 juillet, Marines 
adhère à la paix ; Valenciennes l’accepte au mois d’octobre. 
Quant à la noblesse, presque tout entière, suivant l’exemple 
du comte d’Egmont, elle se réconcilie avec le roi. La rupture 
depuis si longtemps imminente entre les catholiques et les 
protestants est maintenant un fait accompli. Seule leur haine 
commune pour l’Espagne l’avait retardée. Rassurés désormais 
sur les intentions du souverain, les conservateurs se résignent 
à lier leur cause à la sienne. A partir de la paix d’Arras, les 
Pays-Bas se scinderont de plus en plus nettement en deux 
partis politico-religieux : l’un catholique et loyaliste, l’autre 
calviniste et républicain. 

Attestée déjà par la conduite des provinces wallonnes, cette 
scission se manifesta plus clairement encore pendant les confé- 
rences ouvertes à Cologne, au mois d’août 1579, entre les 
commissaires des États-Généraux et ceux de Philippe II, à 
l’intervention de l’empereur (l). Dès le premier jour, on put 

(1) Sur ce congrès, voy. M. Lossen. Aggdas Albada and der KOlner Pacifica- 
tions Congress im Jahre 1579 . Historisches Taschenbach, 5 e série, t. VI [1877], 
p. 277 et sulv. ; J. Hansen, Der Niederlândische Pacificationstag za Kôln im 
Jahre 1579. Westdeutsche Zeitschrift , t. XllI [1894], p. 237 et suiv. 
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constater que l’on se trouvait en présence de deux thèses 
inconciliables. Aux propositions du duc de Terranova — 
rétablissement de l’obéissance au roi et de l’exercice exclusif 
du catholicisme — les délégués des États ne se contentèrent 
point d'opposer leur résolution de maintenir la liberté du 
culte. Calquant leur langage sur celui des Vindiciae contra 
tyrannos, publiées la même année, ils affirmèrent que les sujets 
n’étaient pas faits pour le prince, mais le prince pour les 
sujets, que les consciences ne relevaient que de Dieu, et que 
si le souverain s’obstinait à les asservir, le peuple avait le droit 
de le déposer et d’appeler les princes voisins à son secours. 
A cette théorie huguenote et révolutionnaire, les catholiques 
répliquaient que contre le pouvoir du prince légitime il n’est 
de recours qu’au pape, et que le prince n’est légitime qu’à la 
condition d’être orthodoxe. Avec Lensaeus, ils considéraient 
l’unité religieuse comme aussi indispensable à l’État qu’à la 
famille (l). Ils voyaient dans la lutte contre l’hérésie le premier 
devoir de tout gouvernement. Ainsi, chez les négociateurs de 
Cologne se répercutaient les polémiques des théoriciens. On 
retrouvait au fond des discussions sur les privilèges du pays 
et sur l’interprétation de la Pacification de Gand, les arguments 
des monarchomaques et ceux des légitimistes. De jour en jour 
l’incompatibilité des principes se révélait plus entière, et la 
portée de la lutte engagée dans les Pays-Bas se manifestait 
dans toute son ampleur. 

Parmi les commissaires des États, plusieurs s’épouvan- 
tèrent bientôt du dénouement auquel ils se voyaient entraînés. 
Tous ceux d’entre eux qui, restés fidèles au catholicisme, 
n’avaient pris parti contre l’Espagne que par motifs politiques 
ou rancune personnelle, abandonnèrent la partie du jour où 
ils se virent contraints d’opter entre le roi et le calvinisme. 
Les abbés de Sainte-Gertrude et de Maroilles firent amende 
honorable à Philippe II ; le duc d’Arschot s’exila volontaire- 
ment à Venise, où il finit sa carrière d’agitateur indécis ballotté 

(I) J. Lensaeus, De anlca religione studio catholicorum princtpam in repu - 
bliea. conservanda (Louvain, 1579). Cf. du même : Orationes duae. 1. Contra 
Ycuboirarpidraç, hoc est Ronanae ecclesiae desertores (Louvain, 1579). 
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par les événements. Seuls, les calvinistes convaincus devaient 
porter à l’avenir le poids de la lutte et ils en acceptaient 
d’avance toutes les responsabilités et toutes les conséquences. 
Lors de la clôture du congrès, le 1 3 novembre, le conflit du 
roi et des rebelles avait pris la précision et l’acuité du conflit 
de la Réforme et de l’Église catholique. Entre les adversaires, 
la coupure était aussi nette qu’elle était définitive; il n’y avait 
plus d’hésitations possibles ni de chances de transaction. 
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A la fin de l’année 1579, après la conclusion de l’Union 
d’Arras et de l’Union d’Utrecht, après la réconciliation des 
provinces wallonnes et des « Malcontents » avec le roi, après 
l’échec du congrès de Cologne, la politique nationale et tolé- 
rante de Guillaume d’Orange perdait ses dernières chances de 
succès. Le prince et ses conseillers avaient très bien compris, 
dès 1576, que la question religieuse constituait le seul obstacle 
à la collaboration de toutes les provinces contre l’Espagne. 
Aussi s’étaient-ils ingéniés, lors de la Pacification de Gand, à 
écarter cet irritant problème. Mais on ne temporise point en 
matière de croyance. Les protestants avaient bientôt exigé la 
liberté de leur culte, et, par leurs violences, poussé à bout 
les catholiques. On avait espéré en vain, grâce à la paix de 
religion, amener les deux partis à conclure une trêve momen- 
tanée et à se supporter mutuellement : dans toutes les villes 
où elle avait été introduite, la Religionsfrld avait provoqué des 
désordres continuels. La célébration des offices, les enterre- 
ments, les baptêmes, les mariages étaient autant d’occasions de 
scandales et de bagarres. Le contact entre les deux cultes n’avait 
eu pour résultat que d’exaspérer leur exclusivisme. Au bout 
de très peu de temps, le parti le plus puissant avait partout 
fermé les églises assignées au parti adverse. 
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Au milieu du déchaînement des passions religieuses, quelques 
Êrasmiens attardés, quelques Cassandériens restaient tolérants 
par principe. De rares hommes d’État l'étaient aussi, soit par 
opportunisme, soit par indifférence, comme par exemple, le 
prince d’Épinoy qui ne s’est jamais « enquesté des consciences 
des personnes, moyennant qu’ilz vivent politiquement » (1). 
Mais cette faible minorité s’émiette de jour en jour. L’un après 
l'autre, les nobles qu’elle renfermait encore l’abandonnent et 
passent à l’ennemi. Le marquis d’Havré cherche à se réconci- 
lier avec le roi. Le 3 mars 1580, Georges de Lalaing, comte 
de Rennebourg, qui a longtemps combattu en Frise pour les 
États, fait volte-face et s’empare de Groningue au nom de 
Philippe II. De toute la haute noblesse, il n’y a plus dès lors que 
le prince d’Épinoy qui demeure fidèle à la « généralité » (2). 

D’ailleurs la généralité a perdu toute force et toute 
influence. Elle s’efface maintenant devant l’Union d’Utrecht. 
Le protestantisme triomphant dans les sept provinces du nord 
y maintient inébranlable la résistance i l’Espagne, en même 
temps que la prospérité commerciale de la Hollande et de la 
Zélande leur fournit les moyens de continuer la lutte. La créa- 
tion d’un Conseil de l’Union (Raad der naarder Unie) donne 
aux provinces fédérées un organe politique central (3). Elles 
commencent visiblement à constituer un État distinct. Elles 
n’appliquent plus les ressources dont elles disposent qu’à leur 
propre défense (4). Leurs États particuliers délibèrent sans se 
préoccuper des États-Généraux siégeant à Anvers. 


(1) Kervyn de Volkaersbeke et J. Dlegerick, Documents historiques inédits 
concernant tes Pays-Bas, t. II, p. 102 (Qand, 1849). 

(2) Groen van Prînsterer, Archives , t. VII, p. 270. 

(3) Pour les institutions des provinces du nord, voy. P. L. Muller, Qeschie - 
dénis der regeering in de nader geunteerde provincien, p. 253 (Leyde, 1867), et 
le même, De staat der Vereenigde Nederlanden in de jaren zijner wording , 
p. 233 (Harlem, 1872). 

(3) Déjà le 6 janvier 1579 les États-Généraux se plaignent au prince d'Orange 
de ce que la Hollande et la Zélande « ne convertissent la levée qu’ilz font des 
moyens généraux en bénéfice de la généralité, comme tenuz y sont, alns en leur 
usage particulier .., chose assez absurde, en regard à l'union, laquelle ne doibt 
estre leonine, ains du tout esgale et sincère ». Gachard, Actes des États généraux . 
t. II, p. 120. 
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Le gouvernement royal, de son côté, se reconstitue dans les 
provinces catholiques. Déjà le 19 juillet 1578, don Juan a 
installé le Conseil de Brabant à Louvain et destitué les conseil- 
lers désobéissants qui continuaient de siéger à Bruxelles. Après 
la prise de Maestricht (29 juin 1579), Alexandre Farnèse éta- 
blit dans cette ville une seconde chambre du même Conseil. Il 
appelle à Namur la Chambre des Comptes de Brabant, puis, 
le 7 juin 1580, le Grand Conseil de Malines. D’autre part, la 
réconciliation des provinces wallonnes lui permet d’assigner 
Douai comme résidence au Conseil de Flandre et de remettre 
la main sur la Chambre des Comptes de Lille. 

Ainsi tous les grands organismes administratifs créés par le 
pouvoir monarchique sont replacés sous l’autorité du roi. 
Désormais il n’est plus possible aux rebelles de feindre encore 
le respect pour les prérogatives de Sa Majesté. S’ils conservent 
à Bruxelles un Conseil de Brabant, à Gand un Conseil de 
Flandre et si, le 30 juillet 1580, l’archiduc Mathias et les États- 
Généraux instituent à Gand une nouvelle Chambre des Comptes 
pour la Flandre, ce ne seront plus là qu’autant de mesures 
illégales ou, pour mieux dire, de mesures révolutionnaires. 

Qui, d’ailleurs, pourrait encore considérer Mathias comme 
un gouverneur royal? Qui pourrait même admettre encore la 
légitimité de l’assemblée que l’on continue à désigner du nom 
d’États-Généraux ? En réalité, elle ne représente plus qu’une 
faible partie de la « commune patrie » . Des provinces wallonnes, 
Tournai seul y conserve des députés, et, quant à l’Union 
d’Utrecht, elle se désintéresse visiblement de ce qui s’y passe 
ou n’intervient que pour imposer ses décisions (l). Les États- 
Généraux se trouvent en somme presque aussi impuissants que 
l’archiduc lui-même. La Flandre et le Brabant qui, entre la 
confédération catholique du Sud et la confédération calviniste 

(I) Le 30 août 1579, les États-Généraux font remontrer à ceux de l'Union 
d'Utrecbt les grands inconvénients qui résultent pour la « commune patrie > de 
ce que ceux-ci n’envoyent plus de députés à l'assemblée d'Anvers (Qachard, 
Actes des États généraux, t. II. p. 251). Dans leur réponse, le 3 septembre (Ibid., 
p. 253), les États de l'Union se bornent à dire qu'ils ont envoyé des députés au 
prince d'Orange et qu’ils n’ont pas à délibérer hors de leur territoire 1 
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du Nord, n’ont point pris parti, pourraient leur conserver 
quelque apparence d’autorité. Mais l’anarchie politique y est 
à son comble et les progrès du protestantisme ont eu pour 
résultat d’y substituer partout le pouvoir des démocraties 
urbaines au pouvoir des États. 

Bruxelles et Anvers se sont organisés à leur tour sur le 
modèle de Gand. A Bruxelles, où les patriotes sont si puis- 
sants depuis 1576, la majorité de la population reste pourtant 
catholique. La paix de religion n’a été introduite que malgré 
les neuf « nations », et le comte d’Egmont, le 4 juin 1579, a 
profité de leur mécontentement pour tenter de surprendre la 
ville et de l’entraîner dans le parti des « Malcontents ». Pour 
parer au retour de nouveaux dangers, cinq enseignes d’Écossais 
ont été appelées par la bourgeoisie, et aussitôt un Conseil de 
guerre a été organisé qui, grâce à l’appui des soldats et du 
petit peuple, s’est emparé du gouvernement de la commune 
et s’est mis à persécuter les catholiques (l). Ceux-ci ont beau 
être sept contre un, la force leur manque et il ne leur reste 
qu’à subir le régime militaire et démagogique qui, au mépris 
des vieux privilèges, réserve désormais tous les emplois aux 
calvinistes. Le rapport numérique entre les protestants et les 
catholiques est le même à Bruxelles qu’à Arras ; mais, comme 
à Gand, la minorité possède le pouvoir et elle en abuse. Le 
commandant van den Tympel et le pensionnaire Corneille 
van Aersen ne sont pourtant point des fanatiques. Orangistes 
convaincus, ils veulent seulement empêcher la ville de se 
réconcilier avec le roi, et ils savent qu’elle ne manquerait pas 
de le faire si les calvinistes ne s’y opposaient. 

Dès lors, ils se voient condamnés à céder à toutes les 
exigences de ceux-ci. A partir du mois de juin 1579, les prêtres 
n’osent plus se montrer dans les rues, accompagner les enterre- 
ments, porter ostensiblement les saintes huiles aux malades. 
A la paix de religion se substitue bientôt l’exercice exclusif de la 

(1) Henne et Wauters, Histoire de Bruxelles , t. I, p. 542. — Pour la situation 
de Bruxelles à cette époque, voy. surtout le Dagboek de Jan de Potter, éd J. de 
Saint-Génois (Gand, 1861). Il faut tenir compte de ce que son auteur est catho- 
lique. 
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Réforme. La ville organise une école protestante pour cent 
enfants, paye des traitements aux pasteurs, distribue de l’argent 
aux pauvres qui assistent aux prêches, cherche à soumettre au 
calvinisme l’organisation de la bienfaisance (l). En 1581, on 
interdit formellement l’exercice public du catholicisme ; on ira, 
en 1584, jusqu’à défendre de dire la messe en secret. 

Le spectacle est le même à Anvers. Là aussi les calvinistes 
s’imposent par la violence aux catholiques, d’ailleurs moins 
nombreux qu’à Bruxelles. Le 28 mai 1579, une procession à 
laquelle participait l’archiduc Mathias est accueillie par des 
huées et refoulée dans la cathédrale. Orange, accouru avec 
sa garde, ne peut rétablir l’ordre. Cent vingt prêtres sont 
embarqués de force et conduits à Rupelmonde. Une paix de 
religion proclamée le 1 2 juin ne ramène pas le calme. En fait, 
les catholiques opprimés perdent sans cesse du terrain. Depuis 
1581 , le protestantisme domine seul dans la ville. Le magistrat 
consent toutefois à réserver une église « pour Son Altesse » et 
en autorise l’accès aux catholiques, pourvu qu’ils aient trois 
ans de résidence. 

Les calvinistes gantois vont plus loin encore. Dès le mois 
de février 1580, la religion réformée est devenue le culte offi- 
ciel de la ville. Défense est faite de procéder aux mariages et 
aux baptêmes si ce n’est conformément à ses rites, et, imitant 
l’Église pour la combattre, on installe un inquisiteur chargé 
de surveiller la conduite des catholiques (2). Le 30 mai, ils 
sont forcés de livrer leurs armes et expulsés des compagnies 
militaires. 

Ce ne sont point des motifs purement religieux qui leur 
attirent cette persécution. Nous avons déjà constaté que 
l’ardeur de la foi ne correspondait guère, chez les protestants 
de la Flandre et du Brabant, à ses manifestations extérieures. 
Ces nouveaux Réformés n’étaient convertis pour la plupart que 
très superficiellement. Us étaient beaucoup plus anti-espagnols 

(1) Voy. P. Bonenfant, Un* aspect du régime calviniste à Bruxelles au 
XVI 9 siècle : la question de la bienfaisance . Ballet, de la Comm. Roy. d’Hist 
t. LXXXIX [19251. P- 265 et suiv. 

(2) De Jonghe, Ohentsche geschiedenlssen, t. Il, p. 205. 
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et anti-papistes que calvinistes ; ils détestaient la puissance de 
l’Église plus qu’ils n’en rejetaient les dogmes, et leur intolé- 
rance s’explique avant tout par leurs passions politiques. S’ils 
mettent les catholiques hors la loi, c’est que ceux-ci ne 
cachent point leur désir d’adhérer à la paix d’Arras. Partout 
où ils le peuvent, ils imitent leurs coreligionnaires des villes 
wallonnes et secouent le joug des Gueux. Le 29 mai 1579, 
les Malinois s’insurgent contre leur garnison hollandaise, 
l’expulsent et « déclarent expressément jusques au dernier 
vouloir vivre et mourir dans la religion catholique » (l). Au 
mois d’août, Bois-le-Duc agit de même. Ailleurs, tous les 
catholiques qui le peuvent émigrent dans les provinces du sud. 
Liège, Lille, Douai, les villes de l’Artois et du Hainaut sont 
pleines de fugitifs. A Bruxelles, en 1581, il y a deux mille 
maisons à louer. Cet exode achève d’exaspérer les soupçons 
auxquels les « papistes » sont en butte. On les accuse de 
pactiser avec l’ennemi, on les taxe de trahison, bref, on les 
traite, et pour les même motifs, comme les aristocrates et les 
« ci-devant » pendant la Révolution française. Le clergé sur- 
tout devient odieux. On le chasse de toutes les villes et les 
prêtres qui ont le courage de demeurer à leur poste sont 
contraints, comme en France sous la Terreur, de célébrer la 
messe à portes closes, dans des maisons sûres. Le 16 juin 
1579, les Gantois promettent 2,000 livres à qui leur livrera 
les évêques d’Ypres et de Bruges (2). 

Mais les catholiques ne sont pas seulement suspects en vertu 
de leur attitude politique, ils sont encore détestés à cause de 
leur situation sociale. L’ancienne bourgeoisie leur appartient 
presque tout entière. Car la foi nouvelle n’a plus fait d’adeptes 
parmi elle après 1566. Ceux de ses membres qui, convertis 
avant cette date, sont rentrés en 1576, ne constituent qu’une 
minorité obligée, pour se maintenir et se défendre, de s’ap- 
puyer sur les démagogues. On ne trouve point, en Flandre et 
en Brabant, ce groupe de patriciens convertis qui, en Hollande 


(1) Kervyn de Volkaersbeke et Dlegerick, Documents historiques , t. 1, p. 334. 

(2) F. De Potter, Second cartulaire de Gand, p. 184 (Gand, 1886). 
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et en Zélande, se charge de l’administration municipale et de 
la conduite des affaires publiques. Ici le menu peuple presque 
seul a rompu avec l’Église, et la démocratie s’est développée 
en même temps que la Réforme. 

Dès lors, le conflit qui oppose les protestants aux catho- 
liques s’aggrave de toutes les rancunes et de tous les griefs 
des pauvres contre les riches. Dans les villes beiges où il s’est 
introduit depuis 1576, le calvinisme est une religion d’ouvriers 
et de prolétaires, et de là ses allures furibondes et ses outrances. 
Surexcitée par les sermons des pasteurs qui anathématisent la 
tolérance et la modération, enflammée par ses passions et ses 
appétits, la foule se défie à la fois du prince d’Orange et des 
États-Généraux. Incapable d’esprit politique, elle n’écoute que 
les chefs qui la mènent. Les villes où elle domine deviennent 
autant de petites républiques. Sans doute, beaucoup d’entre 
elles, en Flandre et en Brabant, ont adhéré à l'Union d'Utrecht, 
mais elles n’en sont, pour ainsi dire, que des membres hono- 
raires, et elles font preuve à son égard d’une entière autonomie. 
Chacune d’elles prétend se gouverner et se défendre par ses 
propres forces. La vente des biens ecclésiastiques, les impôts 
de guerre levés sur les riches, les réquisitions exigées du 
plat-pays leur constituent momentanément des ressources 
suffisantes et elles ne songent pas à l’avenir. Elles n’écoutent 
point Orange, lorsqu’il cherche à les convaincre de l’impossi- 
bilité de résister à l’ennemi si chacun se conduit à sa guise. 
Elles ne payent point leur solde aux quelques compagnies 
huguenotes avec lesquelles le brave La Noue escarmouche 
dans le sud de la Flandre contre les « Malcontents ». Il semble 
que toute leur politique consiste à étouffer le catholicisme : le 
reste viendra par surcroît. 

Ces dispositions sont encore renforcées par l’appoint des 
calvinistes wallons, qui, depuis 1579, se sont réfugiés dans la 
région flamande. A Gand, à Bruges, à Ypres, à Anvers, à 
Bruxelles, à Audenarde (l), on trouve de ces exilés, zélateurs 

(1) A Gand, l’église wallonne se trouvait établie dans la chapelle des tisserands; 
à Bruxelles, d’abord dans la chapelle de l'bôtel de Nassau, puis dans le Canter- 
steen. Sur les églises wallonnes d’Ypres et d’Audenarde, voy. Kervyn de Vol- 
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fougueux d’une religion à laquelle ils ont sacrifié leur patrie et 
qui partout où ils s’établissent apportent de nouveaux aliments 
à la haine du « papisme » et confirment dans leur intransi- 
geance les comités des XVIII, les conseils de guerre, les 
ministres et les démagogues. 


II 

9 

La fortune du prince d’Orange avait naturellement passé 
par les mêmes phases que celle de la « généralité » dont il 
était l’âme. En 1577, au moment où la nation se soulevait 
contre l’Espagne, il avait été acclamé comme le père du peuple 
et l’incarnation de la « commune patrie ». Mais la discorde 
qui s’était bientôt glissée entre protestants et catholiques avait 
été fatale à ses desseins. En s’efforçant de concilier les deux 
partis, il s’était rendu suspect à chacun d’eux. Mathieu 
Moulart à Arras, Datenus à Gand, prêchaient également contre 
lui. Le premier le dépeignait comme un ennemi juré de 
l’Église, le second l’accusait d’athéisme. La tolérance qu’il 
professait ne lui avait valu que de devenir « la butte contre 
laquelle chacun vient descocher ses traicts de médisance » (l). 
En somme, sa politique d’union avait échoué. Pour conserver 
la direction des événements il adapta ses plans aux circon- 
stances et prit une attitude nouvelle. 

Les provinces catholiques lui échappant, il se voyait rejeté 
vers les rebelles. Son titre de lieutenant-général de l’archiduc 
Mathias lui permettait de prendre en mains le gouvernement 
que celui-ci était incapable d’exercer. Mais les hésitations, les 
scrupules, les lenteurs des États-Généraux entravaient conti- 
nuellement son action. La pauvre assemblée était maintenant 
si discréditée, si impuissante et si gênante qu’il songeait à s’en 
débarrasser. Le 26 juillet 1579, il faisait proposer par ses 

kaersbeke et Diegerick, Documents, t. 11, pp. 54» 319. En 1579, 11 y a à Bruges 
un waalsche conststorie auquel la ville donne des subsides. La Flandre, 1. 11 
[1871], p. 319. 

(1) Kervyn de Lettenhove, Documents sur Vhistoire du XVI e siècle, p. 241. 
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partisans d’Anvers que, « veu le jeune âge et inexpérience de 
l’archiduc, le prince d’Orange entreprenne seul et absolument 
la cognoissance des affaires », que les États-Généraux, après 
avoir établi un Conseil d’État, un Conseil privé et une Chambre 
des finances se séparent, sauf à s’assembler tous les six mois 
pour se faire rendre compte des affaires (l). Toutefois, si 
diminués qu’ils fussent, les États n’entendaient pas abdiquer 
entre les mains du prince. Il en était réduit à les gourmander, 
à leur faire honte de leur inertie, à blâmer le particularisme des 
députés, presque dans les mêmes termes qu’employaient jadis 
Charles-Quint et Marie de Hongrie (2). Le 26 novembre, il 
accuse leurs membres de n’être que des « avocats » de leurs 
provinces et de leur sacrifier le « bien public » ; il rappelle 
que depuis quinze mois les finances sont insuffisantes, que 
c’est miracle d’avoir- pu résister à l’ennemi, et il menace 
d’abandonner son poste si l’on ne veut porter remède à la 
situation (3). 

Il obtient bien quelques semaines plus tard (27 déc. 1579) 
un vote créant un Conseil d’État de trente et un membres 
élus par les onze provinces restées fidèles à la « généra- 
lité » (4); mais ce n’est là qu’une manifestation sans portée 
et sans effet. En réalité le simulacre d’ États-Généraux qui 
continue à siéger à Anvers n’en impose plus à personne. 
L’Union d’Utrecht agit sans se soucier de ses résolutions. Le 
prince d’Orange s'en soucie moins encore et conduit person- 
nellement les négociations avec l’extérieur et la politique de 
résistance à l’Espagne. Des provinces du sud, seules la 
Flandre, le Brabant, Tournai et Matines sont encore repré- 
sentées par des députations incomplètes, le clergé ayant cessé 
d’y figurer. L’état des affaires confine maintenant l’assemblée 
dans le Nord. A la fin de 1581 , elle se transporte à Delft, puis 
à Amsterdam et à La Haye et si elle revient à Anvers l’année 
suivante, elle le quittera définitivement en juin 1583 pour la 

(1) Gacbard, Actes des États généraux, t. Il, p- 236. 

(2) Histoire de Belgique, t. III (3‘ «dit.), p. 186. 

(3) Gacbard, Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. IV, p. 188. 

(4) Gacbard, Actes des États généraux, t. Il, p. 313. 
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Hollande. La substitution du néerlandais au français comme 
langue des délibérations, à partir de mars 1582, caractérise 
mieux encore l’évolution qui transforme les États-Généraux en 
États des Provinces-Unies (l). Bientôt d’ailleurs, les victoires 
de Farnèse leur enlèveront les députés du sud qui y figurent 
encore. Ceux de Tournai disparaissent en 1581, ceux de 
Malines et du Brabant en 1585. En 1586, le délégué qui 
prétendait encore y siéger pour la Flandre, cesse d’y être 
mentionné (2). 

Officiellement, même après l’échec du congrès de Cologne, 
les États n’ont encore rompu ni avec l’Église, ni avec le roi. 
S’ils laissent le calvinisme s’emparer des villes et violer impu- 
nément la paix de religion, ils n’interdisent point le culte catho- 
lique; s’ils n’obéissent plus à Philippe II et s’ils ont cessé de le 
reconnaître comme « prince souverain », ils ne lui contestent 
pas son titre de « prince naturel ». Ils s’arrêtent au bord de 
la Révolution et n’ont point le courage de pousser jusqu’à 
leurs dernières conséquences les principes des monarcho- 
maques qu’ils ont sans cesse à la bouche. Dans la pratique, 
ils s’en tiennent à la Joyeuse- Entrée. Ils restent fidèles à la 
conception médiévale du dualisme de l’État. Ils distinguent les 
droits du pays et les droits du prince. Ils ne doutent point 
que leur résistance ne soit légale, mais ils reconnaissent aussi 
la légitimité du droit héréditaire. Si graves que soient leurs 
griefs contre Philippe II, leur respect traditionnel pour la 
dynastie l’élève au-dessus de leurs atteintes. En dépit des 
Vindicae contra tyrannos, ils ne peuvent se résoudre à aban- 
donner le fils de Charles-Quint et le descendant direct des 
ducs de Bourgogne. 

Cette situation était trop fausse pour pouvoir durer. Son 
ambiguité la condamnait. Dans la crise présente, il était besoin 
avant tout de solutions nettes et franches, de résolutions éner- 
giques. Les scrupules de légalité qui tourmentaient encore les 
États, soulevaient le mépris des calvivistes dominant à la fois 


(1) Japikse, Résolu tien, t. III, p. XXXIII. 

(2) Ibid., t. V, p. IX et suiv. 
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dans l’Union d’Utrecht et dans les grandes villes de la Flandre 
et du Brabant. S'y attarder plus longtemps, c’eût été pour le 
prince d’Orange s’aliéner l’opinion des partisans les plus 
décidés de la guerre à l’Espagne. Aussi, à partir de 1578, 
abandonne-t-il l’attitude qu’il a prise lors de son arrivée triom- 
phale à Bruxelles. Il affiche maintenant sa foi réformée, recom- 
mence de fréquenter les prêches, et, au mois de septembre, 
fait baptiser sa fille Catharina Belgica suivant le rite évangé- 
lique. S’il reste tolérant au fond du cœur, du moins ne parle- 
t-il plus désormais de paix de religion. 

En brisant avec les catholiques, il doit briser nécessairement 
avec Philippe II. Le roi lui-même se charge d’ailleurs de brus- 
quer le dénouement. Au moment de recommencer la guerre, 
il ne veut point qu’on le soupçonme de méditer la ruine de ses 
sujets. L’édit que, sur les conseils de Granvelle (1), ij fait 
proclamer le 15 juin 1580 par Alexandre Farnèse (2), désigne 
le prince d’Orange comme le « seul chef, autheur et promoteur 
des troubles et principal perturbateur de tout nostre estât ». 
C’est ce « malheureux hypocrite » qui, avec ses adhérents, a 
séduit le peuple; c’est sa présence dans les provinces qui les 
condamne « à n’avoir jamais paix, repos, ni aucune quié- 
tude ». Aussi, usant de son droit de « prince absolut et sou- 
verain », Philippe le déclare-t-il « trahistre et méchant, ennemi 
de nous et du pays..., ennemi du genre humain ». Il promet 
« en parole de roi et comme ministre de Dieu » une récom- 
pense de 25,000 écus d’or et une reconnaissance de noblesse 
à qui sera assez « généreus de cœur et désireus de nostre ser- 
vice et bien publicq » pour « se faire quicte de cette peste, le 
nous délivrant vif ou mort, ou bien lui ostant la vie ». 

Au pathos solennel de cette provocation au meurtre en vertu 
du droit divin, le prince répondit le 13 décembre par la publi- 
cation de son « Apologie », le plus beau peut-être et, à coup 
sûr, le plus prenant en même temps que le plus habile des 

(1) Plot, Correspondance de Granvelle . t. VII, pp. 496, 503. 

(2) Le texte lui-même est daté de Maestricht, 15 mars 1580. Il est publié en 
appendice à Y Apologie du prince d’Orange dans J. Q. Frederiks, De moord 
van 1584 (U Haye, 1884). 
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pamphlets du XVI e siècle. Elle est rédigée sous forme de lettre 
adressée aux États-Généraux. Après s’être félicité d’avoir 
encouru pas son dévouement à la patrje la haine des Espagnols, 
Guillaume jette un regard sur ses ancêtres, si fidèles à la 
dynastie et auxquels le roi qui vient de le désigner aux assas- 
sins doit une partie de son héritage : Englebert, le vainqueur 
de Guinegate, Henri, le plus loyal serviteur de Charles-Quint, 
René, qui mourut au service de l’empereur, Philibert de 
Châlons, qui lui valut la possession de Naples et de Milan. 
Puis, ripostant aux accusations de Philippe par des accusa- 
tions plus atroces, il lui jette à la face les vices et les crimes 
les plus abominables : la perfidie, la débauche, l’inceste, le 
meurtre de don Carlos! Pôur lui, dans toute sa carrière, il 
n’a eu en vue que le salut public et le triomphe de la religion. 
Après leur avoir sacrifié ses biens, la liberté de son fils aîné, 
relégué en Espagne par le duc d’Albe, la vie de ses frères, 
tués en combattant pour le pays, il est prêt à mourir à son 
tour. « Si vous jugez ou que mon absence ou que ma mort 
mesmes vous peult servir, me voilà prèst à obéir; commandez, 
envoyez-moi jusques aux fins de la terre, j’obéirai. Voilà ma 
teste, sur laquelle nul prince ni monarque n’a puissance que 
vous » (l). 

Ces mots de l’éloquent plaidoyer en attestent clairement 
l’esprit révolutionnaire et lui donnent la portée d’un manifeste 
politique. En déclarant ne relever que des États-Généraux, le 
prince substitue la souveraineté nationale à la souveraineté du 
roi. Il nie la légitimité du pouvoir qui prétend s’imposer à lui. 
Mis hors la loi, il y met lui-même son adversaire, et au coup 
de couteau dont Philippe II le menace, il riposte par un coup 
d’État. 

Cependant les États-Généraux ne peuvent encore se résoudre 
à l’imiter. Le ton mesuré de leur réponse à l'Apologie contraste 
curieusement avec la virulence de celle-ci (2). Ils remercient 
Guillaume de ses services, le reconnaissent innocent des crimes 

(1) La première édition de V Apologie parut à Leyde, chez Charles Sylvius, 
en 1581. 

(2) Cette réponse est publiée en appendice à V Apologie. 
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qui lui sont imputés, affirment qu’il ne s’est chargé du pouvoir 
que sur leurs instances, lui garantissent leur appui et leur 
obéissance et lui offrent pour la garde de sa personne une 
« compagnie de gens de cheval ». Mais ils évitent soigneuse- 
ment d’attaquer la personne du roi et de mettre en question 
son autorité. Ils n’osent prononcer les mots irréparables et se 
contentent en terminant d’annoncer la publication prochaine 
d’une justification de leur propre conduite... Les événements 
allaient les dispenser du souci de l’écrire. 

Au milieu de l’année précédente, le prince d’Orange avait 
renoué ses négociations avec le duc d’Anjou. Prévoyant l’échec 
du congrès de Cologne, il voulait s’assurer un allié contre 
l'Espagne et il n’en voyait point d’autre que la France. Depuis 
longtemps déjà il ne comptait plus sur l'Empire, et Élisabeth 
avait prouvé suffisamment qu’elle n’était point disposée à 
affronter Philippe II dans l’intérêt des Pays-Bas. Anjou, au 
contraire, n’attendait qu’une nouvelle occasion de reparaître 
dans les provinces. L’issue piteuse de son équipée de 1 578 ne 
l’avait pas découragé (1). II conservait un agent à Bruxelles, 
et parmi les Français de plus en plus nombreux qui entou- 
raient le prince d’Orange, deux des plus influents, Duplessis- 
Mornay et La Noue, avaient été ses conseillers et restaient en 
rapport avec lui. Enfin les obstacles auxquels il s’était heurté 
l’année précédente, n’existaient plus. Élisabeth, au lieu de 
contrecarrer encore ses projets, lui promettait sa main et, sûre 
désormais de n’avoir rien à craindre, se réjouissait de le voir 
s’attaquer à l’Espagne, au grand profit de l’Angleterre, et sans 
qu'il en dût rien coûter à celle-ci. 

D’autre part, la réconciliation des provinces wallonnes 
mettait fin aux intrigues du duc avec le comte de Lalaing. Il 
n’avait plus à balancer, comme jadis, entre les catholiques et 
les protestants. Pour réussir, il se voyait obligé de se lier 
étroitement au prince d’Orange. A partir du mois de juillet 
1579, il n’agit plus que de concert avec lui. La solidarité de 
leurs intérêts les unit en une intime collaboration. L’alliance 

(1) Voy. plus haut, p. 150. 
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avec Anjou devient, dans la politique du prince, la question 
essentielle. C’est sur elle qu’il compte pour rétablir son ascen- 
dant, pour continuer la lutte contre Philippe II et pour provo- 
quer sa déchéance. Pendant cette dernière phase de sa carrière, 
il ne changera plus d’attitude. Il s’engage tout entier et avec 
une sincérité si complète qu’en mars 1582, frappé par Jau- 
reguy et se croyant blessé à mort, il ne cesse d'exhorter ses 
amis à ne pas abandonner le duc. 

Il lui fallut mettre en œuvre, pour arriver à ses fins, toute son 
énergie et toute son habileté. Les calvinistes les plus ardents 
ne pouvaient se résoudre à appeler parmi eux un prince catho- 
lique; en Flandre, en Hollande, en Zélande, le peuple, échappé 
à l’absolutisme espagnol, craignait de tomber sous l’absolu- 
tisme d’un Valois; dans l’Empire, Rodolphe II ne cachait pas 
son mécontentement, et il n’y manquait pas de patriotes, 
comme Lazare Schwendi, pour s’indigner devoir Orange traiter 
« avec les lubriques et frauduleux François » et consommer 
ainsi la séparation des Pays-Bas d’avec l’Allemagne (l). 

Les efforts de Guillaume et de ses auxiliaires devaient 
pourtant finir par l'emporter. Marnix et Villiers rassurent les 
consciences en montrant que Dieu a plus d’une fois suscité 
des payens pour délivrer Israël (2). Le prince lui-même « met 
la main à la plume » (3), rédige des mémoires, discute avec 
l’Union d’Utrecht et les États-Généraux, s'attache à dissiper 
leurs préventions et à les convaincre de la nécessité de 
l’alliance. Malgré l’opposition de ses adversaires qui le 
traitent de « franciste », il parvient à faire lire devant les 
États, le 13 janvier 1580, un projet de convention reconnais- 
sant le duc et « ses hoirs masles légitimes procréez de lui » 
comme princes des Pays-Bas (4). Le grand mot était lâché et 

(1) Qroen van Prinsterer, Archives , t. VII, p. 229. 

(2) Ibid., p. 276. 

(3) Muller et Diegerlck, Documents, etc., t. III, p. 93. 

(4) Ibid., p. 191. — Jean Bodin, qui était alors au service d’Anjou, eût voulu 
le dissuader d’accepter. Il avait prédit à Marnix que l’arrivée du duc dans les 
Pays-Bas conduirait fatalement à une catastrophe et que l’état de choses que l’on 
voulait établir n’était pas durable. Voy. ses considérations à ce sujet dans BnlL 
de la Comm . roy. d*Histoire , 2® série, t. XII [1859], p. 463. 
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l’assemblée s'accoutuma peu à peu à l’entendre. Le 27 juin, 
elle adoptait le texte qui lui avait été présenté, et, le 12 août, 
votait des instructions pour les ambassadeurs qu'elle députait 
vers Anjou sous la conduite de Marnix (l). 

Le marché fut conclu le 1 9 septembre, dans ce même château 
du Plessis où les députés des Gantois avaient, un siècle aupa- 
ravant, sollicité l’appui de Louis XI contre Maximilien (1482). 
Cette fois, on demandait le secours de la France pour recon- 
stituer l’ancienne indépendance bourguignonne. Mais quel 
contraste entre la situation de Philippe le Bon et celle que 
l’on assigne à Anjou I Choisi par les États, comme Léopold I er 
devait l’être deux siècles et demi plus tard par le Congrès 
national de Belgique, le nouveau prince ne possède point de 
droits par lui-même et l’autorité qui lui est conférée n’est au 
fond qu’une délégation de la souveraineté du peuple. Le traité 
qui détermine ses pouvoirs doit être envisagé comme la réali- 
sation pure et simple des principes des monarchomaques 
combinés avec les souvenirs du Grand Privilège de 1477 et 
les stipulations de la Joyeuse-Entrée. Monarchique en appa- 
rence, la constitution qu’il établit est, en réalité, républicaine. 
Sans doute, le prince possède un Conseil d’État, mais ce sont 
les provinces qui en choisissent les membres, et c’est elles aussi 
qui déterminent le choix des gouverneurs territoriaux. Quant 
aux affaires communes, elles ne relèvent en somme que des 
États-Généraux. Ils doivent être convoqués au moins une fois 
par an et ils peuvent s’assembler, en outre, chaque fois qu’ils 
le jugeront nécessaire. La direction même de la guerre leur est 
abandonnée. Le général de l’armée sera nommé avec leur 
consentement et, dès qu’ils le demanderont, tous mercenaires 
étrangers devront sortir du pays. Enfin, si Son Altesse viole 
les conditions du contrat par lequel elle se lie à la nation, 
celle-ci sera déchargée de toute « obéissance, serment et fidé- 
lité ». Ainsi tenu en laisse et condamné d’avance à ne jouir 
d’aucune initiative politique, le prince règne, mais il ne gou- 
verne pas. Sa fonction principale se borne à représenter l’unité 

(I) Muller et Diegerlck, loc. ett., p. 413. 
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et l’autonomie du pays. U doit se contenter d’être le symbole 
de l’indépendance nationale. Aussi l’oblige-t-on à résider dans 
les provinces et les États se réservent-ils le droit de désigner 
parmi ses fils leur futur souverain, afin d’écarter celui 
d’entre eux qui serait éventuellement appelé à la couronne de 
France (l). 

Aux garanties que la « généralité » prend contre le duc s’en 
ajoutent d'autres encore. Il est entendu que la Hollande et la 
Zélande « demeureront comme ils sont à présent, nommément 
au faict de la religion et aultrement ». En outre, dès le 9 août, 
Anjou a promis au prince d’Orange de le reconnaître comme 
seigneur souverain de ces deux provinces et d’Utrecht (2). 
Ce n’était là que la conséquence d’un projet formulé depuis 
quelque temps déjà au sein des États de Hollande et de 
Zélande et que le prince avait cru prudent d’écarter. S’il y 
accéda cette fois, ce ne fut point par ambition personnelle, ce 
fut pour avoir raison des répugnances provoquées dans les 
territoires maritimes par ses négociations avec la France. Le 
23 janvier 1581, en effet, le duc s’engageait à laisser les 
« pays de Hollande, Zélande et Utrecht en pleine et entière 
liberté pour se soubmettre au prince d’Orange et le prendre 
pour leur seigneur et ses hoirs après lui successivement, où 
pour estre maintenu et gouverné avecque l’advis et sous l’auc- 
torité du dict seigneur prince » (3). La partie la plus puissante 
de l’Union conservait donc, à l’égard d’Anjou, une situation 
privilégiée et quasi indépendante. Comme elle n’avait cessé de 
le faire depuis 1572, elle continuait à demeurer maîtresse chez 
elle. Elle n’était soumise à Son Altesse et à la « généralité » 
que « ès affaires concernans la monnoie, la guerre, les contri- 
butions ». 

Si les conventions du 1 9 septembre ne donnaient au duc 
d’Anjou que les apparences de la souveraineté, elles lui im- 
posaient en même temps des charges très lourdes. Tout d’abord 

- (1) Muller et Diegerlck, Documents, etc., t. III, p. 469. — Les États-Généraux 
ratifièrent le traité le 30 décembre. 

(2) Kervyn de Lettenhove, Les Huguenots et les Gueux, t. V, p- 600. 

(3) Muller et Dlegerlck, Documents, etc., t. III, p. 663. 
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il s’engageait à procurer aux provinces l’aide du roi son frère 
et à conclure, après son avènement, une alliance perpétuelle 
avec la France. Quant aux frais de la guerre contre l’Espagne, 
les États promettaient -d’y subvenir à raison de deux millions 
quatre cent mille florins par an, le reste des dépenses devant 
être à la charge du duc. 

Sans aucun doute ces dernières clauses renfermaient, aux 
yeux des États, tout l’essentiel du traité. C’est uniquement pour 
s’assurer la coopération militaire de la France qu’ils s’étaient 
résignés à recevoir Anjou. Mais comment pouvaient-ils croire 
que celui-ci se contenterait de n’être qu’un combattant au 
service des Pays-Bas et se ruinerait pour eux moyennant un 
titre illusoire? Il avait déjà manifesté pendant les négociations 
du Plessis son impatience d’obtenir davantage. II aurait voulu 
être « prince souverain » et il se résigna à passer outre unique- 
ment parce que, suivant le mot de ses agents, « si une fois 
nous sommes aux Pays-Bas, la fortune nous viendra en aide 
pour nous rendre maître de l’autorité que nous désirons » (l). 
Au moment même où il signait le traité, il était donc résolu à 
le violer le plus tôt possible. 

Même sur le point qui leur tenait le plus à cœur, l’alliance 
militaire avec la France, il trompait sans vergogne les États- 
Généraux. Henri III consentait bien à taquiner et à effrayer 
l’Espagne, mais il ne songeait pas à lui déclarer la guerre. 
En même temps qu’il promettait par écrit à son frère de 
l’assister « jusques à sa chemise il lui faisait jurer de ne 
montrer sa lettre qu’aux ambassadeurs et ne jamais se préva- 
loir envers lui de cet engagement (2). Catherine de Médicis, 
de son côté, ne croyant pas au mariage du duc avec Élisabeth, 
continuait à espérer pour lui la main d’une infante. Elle s’ima- 
ginait que Philippe II accepterait son fils comme gendre afin de 
le détacher des rebelles. Anjou la laissait faire, prêt à trahir 
ses futurs suiets si les intrigues de sa mère tournaient favora- 
blement. Le 5 août 1581, il lui promettait d’abandonner son 

(1) Muller et Dlegerlck, Documents, etc., t. III, p. 480. 

(2) J. -H., Mariéjol, La Réforme et ta Ligue, dans Lavlsse, Histoire de France, 
t. VI 1 , p. 207 (Paris 1904). 
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entreprise au cas que le roi d’Espagne consentît à lui donner 
une de ses filles, et, le 23 septembre, l’ambassadeur français 
à Madrid recevait l’ordre d’agir en conséquence. Ce n’étaient 
là d’ailleurs que d’inutiles manœuvres. Certains que Henri III 
ne soutiendrait pas le duc, Philippe et ses ministres n’atta- 
chaient aucune importance aux menées du jeune et perfide 
ambitieux. Granvelle voyait beaucoup plus clair que le prince 
d’Orange lorsqu’il traitait dédaigneusement de « farce » la 
reconnaissance d’Anjou par les Pays-Bas (l).. 

Elle permettait néanmoins d’établir nettement la situation 
politique, d’en finir avec les ambiguités et les équivoques qui 
la masquaient encore et d’en faire apparaître à tous les yeux 
le caractère révolutionnaire. 

Elle fit comprendre tout d’abord au pauvre archiduc Mathias 
qu’il était temps de se dépouiller d’un rôle devenu ridicule. 
Dès le mois d’octobre 1580, Lazare Schwendi lui conseillait 
de partir puisque les provinces n’avaient pas honte de traiter 
avec la France (2), et l’empereur, au nom de sa dignité, 
l’exhortait à rentrer en Allemagne. 11 écouta leurs avis. Le 
30 décembre, il s’adressait humblement aux États, leur deman- 
dant comment il aurait à se conduire à l’avenir et les priant de 
lui payer les arrérages de son traitement. De 233,333 florins 
qui lui étaient dus, il n’en avait reçu que 39,603 (3). Il était 
hors d’état de solder la dépense de sa maison, et cette misère 
ajoutait une note lamentable et comique au tableau de ce gou- 
verneur inutile, encombrant, mais dont, l’ayant appelé, on ne 
pouvait honnêtement se défaire. Il finit par donner sa démis- 
sion, que les États acceptèrent le 7 mars 1581. On lui promit 
par politesse une rente de 5,000 florins qu’il ne toucha jamais. 
Les réclamations de ses créanciers le retinrent quelques mois 
encore dans les provinces. Il ne reprit la route de Vienne que 
le 29 octobre, sans avoir rien compris, sans doute, aux évé- 
nements dans lesquels il était venu se jeter à l’étourdie et dont 
il avait été le jouet. 

(1) Qroen van Prinsterer, Archives , t. VIII, p. 85. 

(2) Eierman, Lazarus von Schwendi, p. 92. 

(3) Qachard, Actes des États généraux, t. II, p. 41 1. 


Digitized by Google 



LA DÉCHÉANCE DE PHILIPPE 11 


177 


Il put encore être témoin, le 26 juillet 1581, de la procla- 
mation par les États-Généraux de la déchéance de Philippe II. 
La ratification définitive par le duc d’Anjou à Bordeaux, le 
23 janvier de la même année, des articles arrêtés au Plessis, 
rendait inévitable cette affirmation suprême de la Révolution. 
Elle l’annonçait d’ailleurs en justifiant par le droit naturel, « les 
justes exemples de toutes nations et peuples affligez » et la 
violation des coutumes et lois du pays, le transfert de souve- 
raineté qui allait s’accomplir (l). C'est, en effet, au nom du 
droit populaire et au nom des constitutions nationales que le 
roi d’Espagne fut « abjuré ». La tradition historique et la 
théorie des monarchomaques s’unirent contre lui. On le rejeta 
en invoquant à la fois le passé et le présent. De ces deux ordres 
de considérations, le second toutefois était seul sans réplique. 
Car depuis la paix d’Arras, les constitutions et les privilèges 
étant rétablis, les vieux griefs ne pouvaient plus se justifier. 
Mais Philippe continuait de refuser à ses sujets protestants la 
liberté de leur culte. Il s’opposait donc à la parole de Dieu et 
violentait la souveraineté du peuple. Doublement tyran, il 
devait disparaître. Et la révolution politique qui l’emporta et 
fit triompher le droit nouveau dans les Pays-Bas, ne fut que 
le contre-coup de la révolution religieuse qui l’avait précédée. 

Quelques semaines plus tard, le duc d’Anjou arrivait sur la 
frontière à la tête d’une armée. Il obligeait Parnèse à lever le 
siège de Cambrai ( 1 7 août) et prenait possession de la ville, 
puis, à court d’argent et contraint de licencier ses troupes, il 
remit à plus tard son avènement et partit pour Londres, faire 
sa cour à Élisabeth (2). 


III 

Pendant qu’Orange appelait le duc d’Anjou à la défense de 
l’Union d’Utrecht, Alexandre Farnèse en préparait l’attaque. 

(t) Muller-Dlegerlck, Documents, etc., t. III, p. 654. 

(2) Sur la conduite d’Anjou voy. P -L. Muller, Bljdragen tôt de geschledents 
der scheiding van Noord- en Zutdnederland. Bljdragen voor vaderlandsche 
geschledents , 1894. 
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Philippe II l’avait délégué, dès le 13 octobre 1578, comme 
gouverneur éventuel, à la nouvelle de la maladie de don Juan, 
et ce dernier lui-même, on l’a vu, lui avait confié, sur son lit 
de mort, le commandement de l’armée et la direction des 
affaires. Le 29 novembre, le roi, en dépit d’une partie de son 
entourage, ratifiait les dispositions prises par son frère. 

Fils d’Octave Farnèse et de Marguerite de Parme, Alexandre 
était né à Rome le 27 août 1545 (l). Conduit de bonne heure 
en Espagne, il avait été élevé à la cour avec don Carlos et 
don Juan. Mais il ne s’était point laissé absorber. Sa fine et 
forte nature italienne avait résisté à l’ambiance castillane. 
Bien différent d’un Rodolphe ou d’un Albert d’Autriche, il ne 
ressentit que très superficiellement l’influence de l’Escurial, 
et les Espagnols ne considérèrent jamais comme un des leurs 
ce neveu de leur roi. 

Par une rencontre très rare, la souplesse du diplomate 
s’alliait chez lui à l’énergie du militaire. Il maniait la pelle avec 
les soldats, s’exposait au feu dans les tranchées, savait enlever 
une charge de cavalerie. Mais son courage ne l’emportait 
jamais, comme celui d’un Henri IV par exemple, au point de 
lui faire perdre le sang-froid. Il ne s’y abandonnait pas; il le 
dominait et le faisait servir à ses fins. Nul n’était moins impulsif 
et ne se défiait autant du hasard. Dans la guerre comme dans 
les négociations, il préparait longuement ses plans, ne brus- 
quait rien, ne se butait pas, savait attendre l’heure d’agir. Sa 
prévoyance contraste singulièrement avec l’impéritie de ses 
prédécesseurs espagnols. Au fond, il y a quelque affinité entre 
son caractère et celui du prince d’Orange, si éclatante que soit 
d’ailleurs entre ces hommes la différence du tempérament, de 
l’éducation et de la foi religieuse. Mais chez l’un comme chez 
l’autre on rencontre la même volonté lucide, la même obstina- 
tion alliée à la même souplesse, la même tension de toutes les 
les énergies vers le but à atteindre. Avec moins de rondeur et 
de bonhomie, mais avec plus de grâce et de distinction, Parme 
exerce autour de lui le même charme qu’Orange et éveille la 


(1) Sur sa jeunesse, voy. P. Fea, Alessandro Farnese (Turin, 1886). 
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même sympathie. Ses ennemis eux-mêmes rendent hommage 
à sa courtoisie, à sa discrétion, à son humanité (l). Dans les 
lettres qu’il écrit en Espagne, on observe avec étonnement qu’il 
parle des gens des Pays-Bas sans haine et sans mépris (2). 

Don Juan n’était venu en Belgique qu’avec répugnance. Il 
ne se sentait pas fait pour le rôle que Philippe II lui avait 
assigné parce qu’il le trouvait inférieur à son ambition. Farnèse, 
au contraire, s’adonna de tout cœur à sa tâche. Il semble qu’il 
ait mis son point d’honneur à réussir là où les plus fameux 
capitaines espagnols avaient échoué. Au surplus, la guerre des 
Pays-Bas attirait maintenant l’attention de toute l’Europe. 
Il devait être glorieux de terminer la lutte que se livraient dans 
les provinces le Catholicisme et la Réforme, la Monarchie et 
la République, et de venir à bout d’un adversaire tel que 
Guillaume de Nassau. Farnèse appréciait le prince à sa valeur 
et il n’avait fait publier qu’à regret l’édit de proscription lancé 
contre lui. 

Pour un homme avide de donner toute sa mesure, les diffi- 
cultés de l’entreprise en augmentaient encore les attraits. A la 
mort de don Juan, la situation paraissait singulièrement com- 
promise. L’armée royale était insuffisante, et la guerre que 
Philippe II venait de commencer au Portugal l’empêchait d’en- 
voyer des renforts aux Pays-Bas. Farnèse avait dû tout 
d’abord se tenir sur la défensive, se retrancher dans le camp 
de Bouges et attendre les événements. 

Il n’avait pas tardé à se reconnaître et à découvrir la voie 
dans laquelle il fallait s’engager. Dès qu’il eut observé les 
querelles intestines qui travaillaient la « généralité » et paraly- 
saient ses forces, il résolut de les mettre à profit. La politique 
orangiste avait pour devise « L’union fait la force »; il lui 
opposa la maxime « Diviser pour régner ». On a vu plus haut 
comment il sut se servir du mécontentement des provinces 
wallonnes pour les amener à se séparer de l’Union. Il ne se 
laissa point aller à préférer l’illusion d’une paix générale à la 
certitude d’une paix particulière. Son intelligence avisée avait 

(1) Kervyn de Lettenhove, Documents sur Vhistotre du XVI * siècle , p. 282. 

(2) Plot, Correspondance de Granvelle, t. IX, pp. 96, 122. 
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prévu l’échec du congrès de Cologne et il ne consentit point, 
comme l’aurait voulu l’empereur, à interrompre, pendant sa 
durée, les pourparlers entrepris avec l’Artois èt le Hainaut. 
Libre d’agir à sa guise, il était certain de réussir. Le traité 
d’Arras prouva qu’il avait vu clair (1). 

Tout en négociant, il organisait son armée, louait en Alle- 
magne 24,000 fantassins et 7,000 chevaux, et, au printemps 
de 1579, prenait l’offensive. Il envoyait en Gueldre le vieux 
Mondragon, faisait courir sa cavalerie dans le Brabant, culbu- 
tait à Borgerhout les troupes des États. Puis, pour s’ouvrir un 
passage vers l’Allemagne et gagner un solide point d’appui sur 
la ligne de la Meuse, il entreprit le siège de Maestricht. La ville 
tint héroïquement pendant quatre mois. Elle fut enfin prise 
d’assaut le 29 juin 1579, et Farnèse ne put empêcher la 
soldatesque, exaspérée par l’obstination de la résistance, d’y 
renouveler les horreurs auxquelles elle s’était accoutumée sous 
le duc d’Albe. Le bruit courut qu’après le sac de la ville, on 
avait trouvé 1700 femmes parmi les morts (2). 

Désormais, l’armée royale menaçait les provinces rebelles 
à l’est et au sud, et ses premiers succès provoquaient bientôt, 
parmi celles-ci, d’éclatantes défections. Bois-le-Duc et Malines 
chassaient leurs garnisons calvinistes. Georges de Rennebourg, 
en Frise, abandonnait les États pour passer au service du roi. 
Courtrai ouvrait ses portes le 27 février 1580. 

Mais les progrès de Farnèse lui coûtaient cher. Pour mener 
à bien la réconciliation des provinces wallonnes, il avait dû 
renvoyer ses troupes étrangères et il se voyait arrêté mainte- 
nant par la nécessité de former une nouvelle armée avec les 
régiments désorganisés de Montigny et des « Malcontents ». 
D’Espagne, où la guerre de Portugal continuait, il ne recevait 
que des ressources dérisoires. Enfin, le traité d’Arras ne lui 
conservait ses pouvoirs qu’en attendant l'arrivée d’un gouver- 
neur de sang royal. Le 3 mars 1580, Philippe II, sur le conseil 

(1) Voy. plus haut p. 154. 

(2) Four les opérations militaires de Farnèse, qui ne peuvent être- racontées 
ici en détail, il suffira de renvoyer à Strada, De Bello Belglco (Rome, 1632) et à 
V Alessandro Farnese de P. Fea. 
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de Granvelle, rendait à Marguerite de Parme l’administration 
des Pays-Bas. Cette nomination répondait sans doute aux 
termes de la paix conclue avec les catholiques, mais elle 
s’explique aussi par l’incurable défiance du roi à l’égard de 
tous les caractères incapables d’obéissance passive. S’il se 
réjouissait des avantages obtenus par Farnèse, il s’inquiétait 
des allures, à son gré trop personnelles, de sa politique. Il 
jugeait excessives les conditions accordées aux provinces 
wallonnes et il avait résolu de ne laisser à son neveu que la 
conduite de la guerre, tandis que Marguerite de Parme, vieillie 
et presque impotente, serait chargée du gouvernement civil et 
agirait suivant ses ordres et les directions de Granvelle. 

Ces desseins devaient échouer. Farnèse entendait rester libre 
et ne point partager avec sa mère l’honneur et les responsabi- 
lités de sa mission. Aussi bien, dans les circonstances que l’on 
traversait, était-il indispensable de mener de concert la diplo- 
matie et les opérations militaires et de les soumettre à une seule 
volonté. Installée à Namur, dans l’été de 1580, Marguerite n’y 
joua qu’un personnage impuissant et ridicule. Sauf Mansfeld, 
qui espérait reprendre, grâce à elle, l’influence dont elle l’avait 
laissé jouir treize ans plus tôt, personne ne s’inquiéta de sa 
présence. Elle eut avec son fils des scènes pénibles, pleura, 
s’emporta, lui reprocha sa « maudite jalousie » (1) ; il ne con- 
sentit point à lui céder la moindre parcelle d’autorité. A la 
longue, le roi lui-même fut contraint de céder. Le 1 3 décembre 
1581, le gouvernement était officiellement confié à Farnèse. 
C’était une première violation de la paix d’Arras. 

Elle ne souleva d’ailleurs aucune protestation. Il était clair 
pour tout le monde, en effet, que Farnèse seul pouvait venir 
à bout des provinces protestantes. Puisque la guerre se pro- 
longeait, les pouvoirs du duc devaient donc se prolonger aussi 
et, de provisoires, devenir permanents. Au surplus, il s’effor- 
çait visiblement de capter la confiance des ralliés. Il avait banni 
de son entourage tous les Espagnols. Son premier ministre 
était Jean Richardot, ancien membre du Conseil de l’archiduc 

(I) Plot, Correspondance de Granvelle, t. VIII, p. 364. 
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Mathias, opportuniste souple et avisé, qui avait rompu avec 
l’opposition après la paix d’Arras et dont la fortune récente 
devait encourager les hésitants à suivre l’exemple (l). 
Les commandements militaires étaient exercés par la haute 
noblesse ; le vieux Mansfeld avait le titre de maître de camp 
général, le marquis de Roubaix, celui de général de cavalerie. 
Les Conseils collatéraux, les Conseils de justice, les postes 
d’administration étaient réservés aux indigènes. On ne pouvait 
se plaindre d’aucune illégalité. En 1581, le baron de Hèze, 
arrêté pour trahison, avait été déféré au jugement des provinces 
et c’est par elles qu’il avait été condamné à mort. A vrai dire, 
l’entourage intime du gouverneur ne se composait guère que 
d’Italiens, dont les mœurs raffinées et corrompues étaient à la 
fois objet d’admiration et de scandale. Mais l’antipathie qu’ils 
témoignaient aux Espagnols les faisait tolérer sans trop de peine. 

Pourtant la situation restait inquiétante. Malgré les titres, 
les distinctions, les « mercèdes » dont le roi avait comblé les 
« Malcontents », il s’en fallait que tous se fussent réconciliés 
de bon cœur. La conspiration de Hèze attestait la fragilité de 
certaines conversions. Mansfeld et Roubaix étaient brouillés à 
mort. Visiblement la noblesse wallonne n’était revenue à 
Philippe II que par nécessité : personne parmi elle ne servait 
avec enthousiasme et sans arrière-pensées (2). 

Enfin l’armée, dirigée par des chefs aussi mal disposés, était 
beaucoup trop faible. Elle eût été exposée aux plus graves 
périls si les rebelles l’avaient attaquée résolument. Mais leurs 
troupes éparpillées dans les garnisons, mal payées, mal com- 
mandées, se bornaient à se tenir sur la défensive en attendant 
les secours du duc d’Anjou. Pour fermer à ce prince l’accès des 
Pays-Bas, Famèse avait entrepris le siège de Cambrai. Il n’eut 
point le temps d’en venir à bout avant son arrivée, battit en 
retraite à son approche et lui abandonna la ville. 

Heureusement le brusque départ d’Anjou et la dispersion de 

(1) Voy. V. Brants, Jean Rlchardot, Bulletin de VAcad . royale de Belgique, 
Classe des Lettres, 1001, p. 831 et sulv. 

(2) Aussi Granvelle écrit-il en 1582 que sa conduite est honteuse. Qroen rin 
Prinsterer, Archives , t. VIII, p. 56. 


Digitized by Google 



LA CAPITULATION DE TOURNAI 


183 


ses régiments permirent de tenter une entreprise sur Tournai. 
De toutes les villes wallonnes, elle restait seule fidèle aux États 
et sa position stratégique rendait indispensable de s’en emparer 
avant d’entreprendre la conquête de la Flandre. La garnison 
était mal fournie. Malgré les supplications du prince d’Épinoy, 
qui la commandait, on ne lui avait envoyé aucun renfort. 
Famèse profita d’une absence de celui-ci pour investir la place. 
Il réussit à s’en rendre maître le 30 novembre 1581. 

La capitulation qui fut signée ce jour-là marque le point de 
départ d’une nouvelle politique. C’en est fait désormais des 
villes emportées d’assaut et des massacres. Au lieu de s’im- 
poser par la terreur, suivant la méthode du duc d’Albe, Farnèse 
prétend se gagner les esprits par la clémence. Négociées par 
l’insinuant Richardot, les conditions accordées à la ville sur- 
prirent tout le monde par leur modération. La garnison sortit 
avec les honneurs de la guerre, et le vainqueur, «désirant 
gratifier et honorer en tous endroitz» la princesse d’Épinoy, 
qui était vaillamment demeurée au milieu des assiégés, lui 
permit de se retirer «avec tout son train» (1). Quant à la 
bourgeoisie, moyennant une amende de 200,000 florins, elle 
jouissait d’une amnistie complète et conservait tous ses privi- 
lèges. En revanche, elle demanda vainement le maintien de la 
Pacification de Gand. Le vainqueur voulut montrer, en le lui 
refusant, qu’il entendait rétablir l’autorité royale telle qu’elle 
avait existé sous Charles-Quint. Mais il se garda bien de traiter 
les nombreux protestants que renfermait la population comme 
Charles l’aurait fait, et c’est la conduite qu’il adopta à leur 
égard qui donne son importance à la capitulation de Tournai. 
Sans doute, il ne pouvait plus être question de tolérer l’exercice 
du culte réformé, mais ceux qui le professaient ne furent pas 
mis hors la loi. Il fut loisible aux dissidents qui voudraient 
«vivre sans scandale » de demeurer en ville ; les autres durent 
émigrer après avoir vendu leurs biens (2). Si leur sort restait 
très dur, du moins n’étaient-ils plus considérés comme des 

(1) Sur le rôle de la princesse d'Épinoy pendant le siège, rôle que la légende 
a énornément exagéré, voy. Oachard. Essais et Notices, t. II, p. 369. 

(2) Oachard, Analectes belgiques, p. 369. 
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criminels, ni leurs croyances comme un opprobre ; leur exil ne 
constituait pas un châtiment, mais la rigoureuse conséquence 
du principe de la religion d’État. 

C’est peu de temps après la prise de Tournai que le duc 
d’Anjou, arrivant de Londres (lOfévrier 1582) (l), vint prendre 
possession des Pays-Bas. Il s’empressa de se faire inaugurer 
commeduc de Brabant et comme comte de Flandre, puis se fixa 
à Anvers auprès du prince d’Orange. Mais les troupes qu’il 
avait levées en France et que le maréchal Biron amena au 
secours des provinces déçurent tout le monde par la maigreur 
de leur effectif. Elles ne purent empêcher Farnèse de bloquer 
Audenarde et de lui imposer, le 5 juillet 1582, après une 
résistance de trois mois, une capitulation calquée sur celle de 
Tournai (2). Henri III, dont l’alliance avait été garantie par 
Anjou, se désintéressait manifestement de son équipée. Il deve- 
nait évident que le nouveau prince avait promis beaucoup plus 
qu’il ne pouvait tenir et qu’il ne fallait point compter sur lui 
pour terminer la guerre. C’en était assez pour justifier la 
défiance qu’il avait toujours inspirée. Le mauvais vouloir 
auquel il se sent en butte achève dès lors de le réduire à l’im- 
puissance. Puisqu’il ne remplit pas les conditions du traité de 
Bordeaux, les provinces ne se croient point tenues de s’y con- 
former davantage. Dès le 9 août 1582, Élisabeth se plaint du 
peu d’égards qu’on témoigne au duc et de ce qu’on ne lui 
fournit pas les subsides qu’on lui a promis (3). Les calvinistes 
dont il a provoqué l’indignation en rendant l’église Saint-Michel 
d’Anvers au culte catholique, le soupçonnent des projets les 
plus ténébreux. Lors de. l’attentat de Jaureguy sur le prince 
d’Orange, le 18 mars, il ne manqua point de gens pour le 
croire complice de l’assassin. 

Le mécontentement qu’il soulève correspond à celui qu’il 
ressent. Il n’est venu dans les Pays-Bas que par ambition 
personnelle. Comment attendre de lui qu’il se dévoue à la 
défense de leurs libertés qu’il méprise et de la religion réformée 

(1) Voy. plus haut, p. 177. 

(2) Bulle}. de laCo/nm. roy. d'Hlst., 3« série, t. XIII [1872], p. 75. 

(3) Oroen van Prinsterer, Archives, t. VIII, p 120. 
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qu’il ne professe pas ? Ce qu’il veut, c’est être souverain et, 
comme son frère, porter une couronne. Il supporte avec indi- 
gnation la tutelle des États-Généraux et il est résolu à s’en 
affranchir. Dès la fin de l’année 1582, il médite un coup de 
force contre ce pays dont il a juré d’être le libérateur. Il va 
employer à l’asservir les troupes qu’il a soi-disant appelées 
pour le débarrasser des Espagnols. Habilement préparé, le 
complot éclate le 17 janvier 1583. Dunkerque, Termonde et 
Anvers sont brusquement envahis au cri de « ville gagnée I » 
par les corps français campés sous leurs murs. Contre toute 
attente, la trahison échoua. La bourgeoisie d’Anvers, après une 
furieuse bataille de rues, refoula les assaillants, et la pitoyable 
issue de la « furie française » ajouta l’ignominie à l’impopula- 
rité de son instigateur. 

Le prince d’Orange, pourtant, s’obstinait à espérer en la 
France, et il parvint, au mois de mars, à ménager une récon- 
ciliation entre le duc et les États. Anjou laissa à leur service 
l’armée qu’il venait de tourner contre eux. Pour lui, aigri, 
humilié, il se retira à Dunkerque (10 avril), d’où, par une 
nouvelle perfidie, il tâcha d’obtenir de Farnèse l’abandon des 
prétentions de Philippe II sur Cambrai, au prix de la cession 
de Bergues et de Dunkerque (l). 

Mais Farnèse, qui l’avait craint un moment, n'avait plus 
pour lui que du mépris. Pendant qu’Anjou trahissait brutale- 
ment les Réformés, il avait lui-même obtenu des catholiques 
une concession à laquelle il visait depuis longtemps. Trop 
habile pour violer la paix d’Arras, il l’avait tournée. En exploi- 
tant le désir général d’en finir avec la guerre, en montrant au 
clergé la nécessité de prendre vigoureusement l’offensive contre 
l’hérésie, il avait amené les États d’Artois, au mois de janvier 
1582, à lui permettre d’employer des soldats espagnols et 
italiens, et, quelques jours plus tard, les États de Hainaut en 
avaient fait autant. Par bonheur, la cessation des hostilités au 
Portugal permettait maintenant à Philippe II d’envoyer des 
troupes et de l’argent. Dès le mois d’août, trois tercios espagnols 

(1) Oachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne , t. V, p. xu. 
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arrivaient aux Pays-Bas ; ils y étaient bientôt rejoints par des 
régiments italiens (1). 

Sa supériorité militaire permet désormais à Famèse de réa- 
liser le plan qu’il a conçu. Les rebelles ne peuvent lui opposer 
en rase campagne qu’une petite armée de 6,000 hommes sous 
le commandement de Biron. Le reste de leurs troupes tient 
garnison dans les grosses villes qui, durant les troubles, se 
sont remparées « à la huguenotte » (2). Au lieu d’employer 
contre elles le bombardement et l’assaut, le duc se contentera 
de les affamer par le blocus, méthode lente mais infaillible, lui 
permettant de négocier à l’aise avec les assiégés et de les 
amener, sans effusion de sang, à signer une capitulation hono- 
rable. Ses opérations consistent donc à fermer les rivières, à 
élever des forts et des blockhaus aux endroits appropriés, à 
empêcher le ravitaillement des places et à attendre patiemment 
que la disette les oblige à se rendre. Dans la longue guerre de 
conquête qu’il entame au printemps de 1583, il n’y aura pas 
une bataille rangée. Il avancera à coup sûr, suivant les règles 
savantes de la castramétation, et il se servira de ses ingénieurs 
beaucoup plus que de ses officiers. 

Les opérations commencèrent au mois de janvier 1583 par 
l’investissement d’Ypres, que l’on entoura d’une ceinture de 
forts. Puis au printemps, tandis que Farnèse marche en Brabant 
et, par la prise de Diest (28 mai), de Sichem (fin mai) et du 
château de Westerloo (5 juin), menace les communications 
d’Anvers avec Bruxelles, malgré les efforts de Biron qui se fait 
battre à Steenbergen, Montigny, La Motte et Mondragon 
mettent le siège devant Dunkerque, que le duc d’Anjou a quitté 
le 29 juin pour aller implorer à Paris le secours de Henri III. 
La ville se rend le 16 juillet, et aussitôt toutes les petites places 
des environs, Nieuport, Dixmude, Bergues et Fumes, imitent 
son exemple. Cependant, au nord des Pays-Bas, l’Espagnol 
Verdugo défend habilement la Frise, tandis que le Wallon 
Haultepenne s’empare de Steenbergen et Taxis, de Zutphen 

(1) Piot, Correspondance de Qranvelle , t. IX, p. 273. 

(2) C’est-à-dire au moyen de levées de terre. 
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(23 septembre), dont la possession assure le passage de l’Yssel. 

Dès le mois de juin, la situation des rebelles paraît si critique 
que le prince d’Orange et les États-Généraux quittent Anvers 
pour se mettre à l’abri en Hollande. Dans toutes les grandes 
villes du sud, les succès de l’armée royale animent les catho- 
liques. Ouvertement ils réclament la paix, et, sans la présence 
des garnisons, ils n’hésiteraient pas à se soulever. Les calvi- 
nistes, de leur côté, commencent à désespérer de l’avenir. 
Malgré toutes les promesses d’Orange, ils ne reçoivent pas de 
renforts et, se voyant abandonnés, se croient trahis. A Gand, 
les partisans d’Hembyze reviennent au pouvoir, se posent 
audacieusement en ennemis du prince, et, pour mieux marquer 
leur rupture avec lui, font reconnaître comme gouverneur de 
Flandre un jeune intrigant, Charles de Chimay. Pourtant la 
situation paraît bien sombre. L’Escaut est barré à Wetteren, 
et l’occupation par Famèse du pays de Waes, de Hulst, du 
Sas-de-Gand, empêche toutes relations avec la mer. Ypres, 
dont la garnison est trop faible pour forcer le blocus établi 
autour de ses murs, se rend le 7 avril 1584 (l). A Bruges, 
l’investissement affame la population. Le prince de Chimay 
qui s’y est établi, fait sa soumission dès le mois de mars (2), 
et la bourgeoisie ne demande qu’à l’imiter. Car le magistrat 
estime que depuis huit mois plus de 40,000 personnes sont 
mortes de misère, et selon la déclaration des < maîtres de 
peste qui vont par les rues vêtus de robes rouges», on relève 
journellement plus de cent décès (3). Le 20 mai, l’inévitable 
s’accomplit : Bruges capitule à son tour et, comme Ypres, 
accepte les conditions faites à Tournai (4). 

Farnèse peut maintenant employer toutes ses forces contre 
Gand qui s’est formidablement remparé et a tendu l’inondation 
autour de ses murs. Mais, malgré un renfort de 400 hommes 
empruntés à Bruxelles, sa garnison est trop faible pour empê- 


(1) Voy. sa capitulation dans Ballet, de la Comm. roy. d’Hist-, 3 e série, 
t. XIII [1872], p. SO- 

tS) Bail, de la Comm. roy. d’Hist., 3* série, t. IV [1893], p. 506 et suiv. 

(3) Ibid., p. 526. 

(4) Ibid., 527. 
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cher le blocus de se resserrer de jour en jour. Les paysans 
des environs, réfugiés en ville avec leurs bestiaux, s’entassent 
dans les caves, dans les églises, sur les places publiques et 
portent la confusion à son comble. Sous la morsure de la faim, 
la population s’irrite. Partisans de la paix et calvinistes achar- 
nés à la résistance s’assaillent aux cris de Vrede ! Vrede I 
et de Religie l Religie I 

Hembyze lui-même comprend bien que la fin est imminente. 
Il négocie avec Farnèse, et moyennant quelques concessions 
aux Réformés, se déclare prêt à « faire humble service à Sa 
Majesté » (1). Mais tous les courages ne sont pas encore abat- 
tus. La disette qui accable les uns exaspère les autres, portant 
au paroxysme leur haine de l’Espagne et leur passion religieuse. 
Contre toute vraisemblance, ils s’obstinent à espérer encore. 
D’Anvers, Marnix soutient leur courage. L'assassinat même 
du prince d’Orange (10 juillet 1584) ne les déconcerte pas : 
le 28 juillet, le magistrat fait présenter à Maurice de Nassau 
les condoléances de la ville et le félicite de sa résolution de 
continuer la lutte contre la tyrannie espagnole. La fièvre 
obsidionale pousse à la fois à l’héroïsme et à la cruauté. Le 
4 août, Hembyze condamné à mort pour trahison, monte sur 
l’échafaud; on exécute ou on met à la torture une foule de 
suspects. Pourtant la famine continue son oeuvre et, le 18 août, 
Termonde, dont la garnison n’est plus payée et que Ryhove 
vient d’abandonner, tombe aux mains de Farnèse. Désor- 
mais, cerné de toutes parts et arrivé aux dernières limites de 
la souffrance, Gand n’a plus qu’à subir la loi du vainqueur, 
qui assiste impassible à sa longue agonie. 

Les pourparlers commencèrent le 1 er septembre 1584 et la 
paix, conclue le 17, étonna les assiégés eux-mêmes (2). Après 
une si furieuse résistance, tant de coups portés aux catholiques, 
tant de mépris témoigné au roi, ils s’attendaient à un châti- 
ment exemplaire, ou tout au moins aux humiliations et aux 
supplices auxquels Charles-Quint avait condamné leurs pères 


(1) Kervyn de Lettenhove, Documents, etc-, p. 311. 

(2) Bullet. de la Comm. roy. d’Hlst. 3* série, t. XIII [1872], p. 104. 
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en 1540. Par une suprême habileté, Farnèse trompa toutes 
leurs craintes et sa générosité eut d’autant plus de retentisse- 
ment qu’elle était plus inattendue. Comme à Tournai, à Ypres, 
à Bruges, il accorda à Gand un pardon général. Toutes les 
coutumes en usage avant les troubles furent remises en vigueur. 
La ville dut fournir 200,000 écus d’or et trois otages, auxquels 
le duc fit grâce de la vie pour avoir l’occasion de proclamer que 
la révolte n’avait été entretenue que par un petit nombre de 
séditieux. La demande des protestants de pouvoir célébrer leur 
culte soit dans une église, soit dans une maison privée, soit même 
aux champs (l), fut nettement rejetée, mais un délai de deux ans 
leur fut laissé pour «se résoudre s’ils voudront vivre en l'exer- 
cice de la sainte religion ancienne, catholique, apostolique et 
romaine ». Il était impossible au lieutenant du roi catholique 
d’aller plus loin sans être formellement désavoué par son maître. 
Il avait si bien conscience d’avoir fait aux rebelles des conces- 
sions exorbitantes qu’il s’empressa de s’en excuser auprès de 
Philippe II (2). 

La perte de Gand était, pour les rebelles du Sud, un événe- 
ment beaucoup plus important que la mort du prince d’Orange 
qu’elle suivit de quelques semaines. En réalité Balthasar 
Gérard avait commis un crime inutile. Guillaume, que les 
Espagnols s’obstinaient à considérer comme le meneur de la 
révolte, ne la dirigeait plus. Sa politique d’union nationale 
avait disparu avant lui. Depuis un an elle ne cessait de perdre 
du terrain, et la lente retraite du prince de Bruxelles à Anvers, 
puis d’Anvers en Hollande jalonne, pour ainsi dire, les étapes 
de ce recul. L'appel d’Anjou avait été une dernière tentative pour 
reconstituer tant bien que mal la «généralité» : il n’avait servi 
qu’à lui donner le dernier coup. Personne ne songeait plus à la 
« commune patrie ». La Hollande et la Zélande se détachant 
des autres pays, ne leur envoyaient ni troupes ni argent. Elles se 
retrouvaient en 1584 dans la même situation qu’en 1572, et le 
prince, qu’elles avaient reconquis, se laissait absorber par elles. 

(1) Ballet, de la Comm. roy. d’Hlst., 3* série, t. XIII [1872], p. 103. 

(2) Ibid., p. 109. U a soin de lui faire observer que la reddition de Gand était 
Indispensable pour le succès des opérations contre Anvers. 
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U avait été lin moment le lieutenant-général de tous les Pays- Bas : 
il n’était plus que le stadhouder des provinces maritimes. Désor- 
mais, il agissait de commun accord avec leurs États particuliers 
dont la vigueur, l’énergie et la décision faisaient mieux paraître 
l’impuissance et l’inertie des États-Généraux, ou pour mieux 
dire, du débris d’États-Généraux réfugié en Hollande et auquel 
les territoires qu’il prétendait représenter n’obéissaient plus. 

Les États avaient pourtant décidé, à la mort du prince, la 
continuation de la lutte (l), mais ils ne disposaient d’aucun 
moyen pour la soutenir. L’appui problématique de la France 
restait leur dernière planche de salut. Avant même d’avoir 
appris le décès du duc d’Anjou, enlevé par la phtisie le 
10 juin (2), ils s’étaient résignés (25 avril) à reconnaître le roi 
Henri III comme son successeur éventuel, et à accepter ainsi 
cette union personnelle des Pays-Bas et de la France que 
le traité de Bordeaux avait si soigneusement cherché à 
éviter (3). Cette palinodie suffit à peindre leur désarroi. D’ail- 
leurs, elle ne pouvait les sauver. Loin de songer à attaquer 
l’Espagne, Henri III se voyait contraint de se défendre contre 
elle. Le 31 décembre 1584, Philippe II, prenant sa revanche 
sur les Valois, s’alliait aux Guise et aux catholiques français 
par le traité de Joinville, et préparait de concert avec eux la 
guerre contre les Huguenots et contre l’héritier de la couronne, 
le roi de Navarre Henri IV. Impossible dès lors pour le roi de 
France d’intervenir dans les Pays-Bas. Le 10 mars 1585, il 
refusait formellement d’en accepter la souveraineté (4). 

Ces conjonctures venaient à point nommé pour Farnèse. La 
Flandre reconquise, il lui restait, pour achever la soumission 
des provinces du sud, à s’emparer du Brabant. Deux des 

(1) M. Huyzinga a démontré (Bijdragen voor vaderlandsche geschiedenis, 1907, 
p. 361 et suiv.) que cette résolution ne fut pas prise par les États de Hollande, 
mais par les députés des États-Généraux, parmi lesquels ceux de Brabant, de 
Flandre et de Matines, alors établis à Delft. 

(2) Durant sa maladie, il n'avait pas cessé de traiter avec les États-Généraux. 
Voy. P. L. Muller, Bijdragen tôt de geschiedenis der scheiding van Noord - en 
Zuld-Nederland. Bijdragen voor vaderlandsche geschiedenis , 1902, p. 42 et suiv. 

(3) Muller-Diegerick, Documents , etc., t. V, p. 687. 

(4) Kervyn de Lettenhove, Les Huguenots et les Queux , t. VI. p. 594. 
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plus anciens et des plus fidèles auxiliaires du prince d’Orange, 
le colonel van den Tympel à Bruxelles, et Marnix, revêtu des 
fonctions de premier bourgmestre à Anvers, attendaient coura- 
geusement l'attaque. Le duc de Parme y déploya tout son 
génie. Tandis qu’il se contentait, suivant sa méthode, de mettre 
la garnison de Bruxelles hors de cause par le blocus, il porta 
tout son effort sur Anvers. Il ne s’agissait point ici d’un simple 
investissement. Les fortifications de la place avaient été com- 
plétées par d’importants ouvrages extérieurs, parmi lesquels les 
forts nouveaux de Lillo et de Liefkenshoek, et l’on avait inondé 
une grande partie des environs. Composée de Français sous le 
commandement du fils de La Noue, Téligny, et d’Écossais, 
sous celui de Balfour, la garnison était assez nombreuse et 
assez aguerrie pour entreprendre des sorties contre l’assaillant, 
et elle attendait un renfort de 1500 Anglais promis par les 
consistoires flamands et wallons de la Grande-Bretagne; enfin 
et surtout, l’Escaut, large comme un bras de mer, semblait 
devoir assurer à l’infini l’approvisionnement de la ville, l’armée 
royale ne disposant pas de vaisseaux de guerre pour en sur- 
veiller les passes. Mais l’art triompha de toutes les difficultés, 
et les ingénieurs italiens de Farnèse se surpassèrent. Les 
soldats furent transformés en terrassiers. Le « canal de Parme», 
creusé à travers le pays de Waes, permit d’amener, sans 
passer sous le canon de la place, les bateaux plats et les 
matériaux destinés à barrer le fleuve. Commencée en septembre 
1584, cette entreprise, considérée comme irréalisable, fut 
achevée le 25 février 1585 en dépit des obstacles que lui 
opposèrent la nature et la flotte des assiégés. L’estacade jetée 
à travers l’Escaut devait amener la chute de la ville en empê- 
chant les vaisseaux de remonter jusqu’à elle pour la ravitailler. 
Aussi tous les moyens furent-ils mis en œuvre pour la rompre. 
Mais elle tint bon contre le feu des brûlots et les explosions 
des machines infernales. 

Cependant, le 25 février, les Bruxellois, exténués par la 
famine, envoyaient des ambassadeurs au quartier-général de 
Farnèse, à Beveren, lui demander la paix. Ils l’obtinrent le 
.10 mars à des conditions plus favorables encore que celles qui 
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avaient été accordées aux Gantois (l). Le duc voulait évidem- 
ment impressionner par sa générosité les défenseurs d’Anvers. 
Par égard pour la pauvreté de la ville, il la dispensa de toute 
indemnité de guerre ; il lui promit de n’y point loger de troupes 
et accorda les honneurs militaires à la garnison. Van den 
Tympel fut comblé de prévenances et sollicité de faire à Marnix 
des ouvertures de paix. Quelques jours plus tard, il lisait 
devant les délégués des États du Brabant réunis à Anvers une 
amère diatribe, se plaignant d’avoir été berné de promesses 
fallacieuses et honteusement abandonné (2). 

Aussi bien les apparences lui donnaient-elles raison. Les 
Anversois eux-mêmes commençaient à se dégoûter d’une résis- 
tance dont on leur laissait porter tout le poids. Les États-Géné- 
raux avaient bien chargé le comte de Hohenlohe de risquer, 
au mois de janvier 1585, une diversion sur Bois-le-Duc : 
l’insuffisance des forces employées l’avait fait échouer. Malgré 
l’importance stratégique d’Anvers, qui couvrait leurs frontières, 
la Hollande et la Zélande ne pouvaient se résoudre à lui venir 
énergiquement en aide. Elles n’employaient leurs troupes qu'à 
leur propre défense et, à la suite de quelques démonstrations 
de l’ennemi sur l’Yssel, elles les dirigeaient versZutphen au lieu 
de les pousser contre les lignes de Farnèse. Enfin, la reculade 
de Henri III dissipait les dernières illusions que l’on pouvait 
conserver encore sur l’alliance française. D’ailleurs, depuis la 
prise du fort Lillo, le jour même de l’assassinat du prince 
d’Orange, le découragement se glissait peu à peu dans la popu- 
lation. Les habitants les plus riches quittaient furtivement la 
ville. Entre la garnison et les gildes militaires de la bourgeoisie, 
la mésintelligence allait croissant. L’intérêt particulier l’empor- 
tait peu à peu sur le dévouement à la défense. Les bouchers 
empêchaient l’inondation de plusieurs polders où ils faisaient 
pâturer leurs bœufs. Au mois d’avril, l’insuccès de la machine 
infernale de Giannibelli, puis d’une batterie flottante construite 
à grands frais et décorée du nom significatif de « fin de la 


(1) Ballet, de la Comm. roy. d’HIst., 3* série, t. VIII [1866], p. 405- 

(2) Ibid., p 420. 
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guerre » trompait amèrement l’espoir de rouvrir le fleuve. 
Quelques semaines plus tard, le 26 mai, Farnèse s’emparait 
de la digue de Kauwenstein après un sanglant combat et 
désormais la ville, investie de toutes parts, ne pouvait plus 
échapper à son sort. 

Marnix s’attendait depuis longtemps déjà à une issue fatale. 
Le 23 mai, il écrivait au duc de Parme que l’on pourrait 
s’entendre moyennant « quelques libertés de religion » (l). 
Il se laissait aller à croire que « Dieu consentirait à éclairer le 
cœur du roi », l’inclinerait à la tolérance et amènerait ainsi 
une réconciliation générale des provinces protestantes. Le 
prince d’Orange n’était plus là pour l’entraîner par son exemple 
et soutenir ce caractère plus actif qu’énergique. L’opinion 
publique en Hollande et en Zélande considéra la conduite de 
Marnix comme une trahison. Mais n’avait-elle pas, l’année 
précédente, taxé les Gantois de lâcheté? (2). Elle oubliait que 
les villes du sud, abandonnées à leurs seules ressources, ne 
pouvaient indéfiniment résister sans recevoir de secours et qu’il 
ne fallait point exiger d’elles plus d'abnégation qu’on ne 
leur en témoignait. Le 17 juillet, la reddition de Malines à 
Farnèse aggravait encore la situation d’Anvers (3). La famine 
était désormais inévitable à bref délai, et il était certain qu’elle 
pousserait le peuple à exiger la paix à tout prix. Le magistrat 
voyait clairement qu’une réconciliation particulière provoque- 
rait la ruine de la ville, les Zélandais ne pouvant manquer 
d’en prendre occasion pour fermer l’Escaut au profit de leurs 
ports et des ports de Hollande. Aussi, le 8 juillet, des députés 
envoyés au duc de Parme lui demandaient-ils de conclure une 
pacification générale dans laquelle les Provinces-Unies seraient 
comprises en même temps qu’Anvers (4). Ces propositions 
n’avaient naturellement aucune chance d’aboutir. Il fallut bien 
se résigner à accepter le 1 7 août une capitulation qui repro- 

(1) Lacroix, Œuvres de Marnix. Écrits politiques, p. 299. Voy. Ibid., 239, 
V Apologie de Marnix. 

(2) Ballet, de la Comm. roy. d’Hlst-, loc. clt., p. 424. 

(3) Ballet, de la Comm. roy. d’Hlst., 3* série, t. XIII [1872], p. 130. 

(4) Ibid., t. XII [1871], p. 229. 
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duit, dans ses traits essentiels, celles des autres villes, si ce 
n’est que le délai donné aux protestants pour émigrer ou se 
faire catholiques y est, en raison de leur grand nombre, porté 
à quatre ans (l). 

La chute d’Anvers marque l'apogée de la carrière de 
Farnèse. Toute l’Europe avait suivi avec une attention pas- 
sionnée les péripéties d’un siège demeuré célèbre dans l’histoire 
militaire. S’il n’avait pas été illustré par l’héroïque résistance 
que Harlem et Leyde avaient déployée jadis, les difficultés de 
l’entreprise, la force et la grandeur de la place, l’ingéniosité 
et la science dont avaient fait preuve également l’attaque et 
la défense l’élevaient au rang des exploits les plus glorieux de 
l’époque. Aussi le duc résolut-il de donner à sa victoire un 
retentissement extraordinaire. Habile d'ailleurs jusqu’au milieu 
de son triomphe, il eut soin d’écarter du pompeux cortège qui 
l’escorta à travers les rues de la ville, ses officiers italiens et 
espagnols. Il ne se fit suivre que de la noblesse ralliée, les 
Chimay, les Egmont, les Arenberg, les Mansfeld, etc., comme 
s’il eût été un prince national célébrant sa joyeuse entrée. Mais 
la ruine franchissait avec lui les portes d’Anvers. Désormais 
la calviniste Flessingue fermait l’Escaut plus hermétiquement 
que l’estacade de Parme, et la solitude allait se faire le long 
des quais aujourd’hui décorés par ordre d’arcs de triomphe, 
d’obélisques, d’emblèmes et de statues. 

IV 

Le génie militaire d’un Italien venait de relever dans les 
Pays-Bas le prestige des armes espagnoles (2). Mais, si consi- 
dérables que fussent les résultats obtenus, la partie la plus 

(1) Ballet, de la Comm. roy. d’Hist., t. XII [1871], p. 285. 

(2) Ses compatriotes ne manquèrent pas de le célébrer comme un héros 
national et prirent plaisir à l'exalter au détriment de la fierté castillane qui ne lui 
pardonna pas d’avoir réussi là où les meilleurs généraux espagnols avaient 
échoué : 

Viclstl p r or sus Belgam, q tient vincere prorsus 
Roma, nec Hisponi tôt potuere duces . 

Raccolta di diverse compositioni sopra le vittorie acquistate in Fiandra dal 
serenissimo Alessandro Farnese duca di Parma, p. 1 19 (Parme, 1586). 
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difficile de la tâche restait à accomplir. La Belgique reconquise 
au roi d’Espagne et au catholicisme, il fallait maintenant atta- 
quer dans leurs derniers retranchements la Réforme et la Répu- 
blique. Et ces retranchements étaient formidables. Baignées au 
nord et à l’ouest par la mer, protégées à l’est par la vaste 
échancrure du Zuiderzée et par le cours de l’Yssel, au sud par 
le large et profond fossé du Waal et de la Meuse, puis enfin 
par l’estuaire où ces fleuves viennent mêler leurs flots à ceux 
de l’Escaut, les trois provinces d’Utrecht, de Hollande et de 
Zélande ressemblaient à un camp retranché entouré d’eau de 
toutes parts. Depuis le commencement de la guerre, on avait 
travaillé sans relâche à rendre plus infranchissables encore ces 
obstacles naturels. Dans ces pays de digues où tant de terre 
avait été remuée contre l’invasion de l’océan, l’invasion espa- 
gnole allait se heurter à une barrière de forteresses. Une ligne 
de forts, de redoutes, de retranchements s’élevait derrière les 
grandes rivières. Les villes riveraines se hérissaient de bas- 
tions. On avait accumulé les moyens de défense dans tous les 
endroits susceptibles de livrer passage à l’ennemi. Enfin, non 
seulement la flotte des rebelles tenait la mer, mais ses vais- 
seaux remontaient encore le long des fleuves et partout où 
il en était besoin, leur canon venait appuyer les efforts de la 
résistance. 

Maître de la Frise, de la Queldre, du Brabant et de la 
Flandre, Famèse enserrait l’adversaire tout le long des rivières 
qui le séparaient de lui. Malheureusement, dépourvu de navires 
de guerre plus encore que le duc d’Albe et Requésens l’avaient 
été, il en était réduit aux seules ressources de la stratégie. Les 
opérations qu’il devait entreprendre ressemblaient à celles 
d’un siège, siège de tout un pays, et d’un pays qui, grâce à 
la mer, avait la faculté de s’approvisionner constamment 
d’hommes, de vivres et de munitions. En somme, dans la 
guerre qui allait commencer, toutes les chances se trouvaient 
du côté de la défense. Sans doute, abandonnées à leurs 
propres forces, les provinces eussent été contraintes, tôt ou 
tard, de renoncer à la lutte. Mais l’Angleterre et la France 
avaient trop d’intérêt à laisser l’Espagne épuiser ses forces 
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contre les rebelles pour ne point venir en aide à ceux-ci. 
Henri III étant momentanément hors de cause, Élisabeth se 
hâta de leur tendre ia main. Dès le 20 août 1585, elle concluait 
une alliance avec eux et envoyait des troupes tenir garnison 
dans Tîle de Walcheren et à Berg-op-Zoom. Le 4 février 1586, 
les États-Généraux — et désormais il faut entendre par ce 
mot l’assemblée des députés des seules provinces du nord — 
reconnaissaient comme gouverneur le favori de la reine, Robert 
Dudley, comte de Leicester. 

De son côté, Farnèse combinait son plan de campagne. Ne 
pouvant rien attendre d’une attaque de vive force, il faisait 
appel à ses ingénieurs. La pelle et la pioche allaient jouer le 
rôle principal dans les opérations militaires. Les travaux d’art 
des ennemis seraient attaqués par d’autres travaux d’art. Le 
pays en porte encore aujourd’hui les marques, et il suffit de 
rappeler l’existence du canal de Robles en Frise, celle des lignes 
de Cantelmo dans la Flandre Zélandaise, les ruines des redoutes 
que le promeneur rencontre aux environs de l'Écluse et d’Ar- 
denbourg, pour montrer l’importance et la durée d’une guerre 
dont rien jusqu’alors n’avait pu donner l'idée. Ce fut avant 
tout une guerre savante, et les Pays-Bas, qui avaient si sou- 
vent servi à l’Europe de champ d’expérience sociale, devinrent 
pour elle un véritable champ d’expériences militaires. De 
toutes parts, les jeunes nobles avides de s’exercer au métier 
des armes y accoururent, et dans les deux camps se formèrent 
quantité de grands capitaines : Maurice et Frédéric-Henri de 
Nassau, le comte de Bucquoy, Tilly, Charles et Ernest de 
Mansfeld et bien d’autres. 

Contre Farnèse, les Provinces- Unies ne s’appuyaient pas 
seulement sur l’Angleterre. Depuis 1583, la guerre qui avait 
éclaté dans le diocèse de Cologne à la suite de la conversion 
de l’archevêque Gérard Truchsess au protestantisme, avait 
encore amélioré leur situation. Le prince d’Orange et les États- 
Généraux s’étaient empressés de fournir des secours à Gérard. 
Ils avaient envoyé des troupes à son lieutenant, le comte 
Adolphe de Neuenar, en même temps qu’ils le faisaient accep- 
ter comme gouverneur par les États de Gueldre. C’est que 
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Neuenar, déjà maître de Rheinberg et de Neuss, achèvera, en 
s’installant en Queldre, de dominer le cours du Rhin et de 
couper les communications de Verdugo, détaché en Frise, avec 
les autres corps de l’armée espagnole. La « guerre de Cologne » 
réclamait donc l’intervention de Farnèse. D’ailleurs Philippe II 
n’entendait pas laisser la Réforme conquérir de nouvelles 
positions sur les frontières des Pays-Bas. Par son ordre, le 
duc de Parme avait expédié des renforts, en 1 583, à l’évêque 
de Liège, Ernest de Bavière, que les membres catholiques du 
chapitre colonais venaient d’élire en remplacement de Gérard. 
Après la prise d’Anvers, il avait cantonné une partie de son 
armée sur les frontières de la Gueldre, dans le Brabant septen- 
trional et dans le Bommelerwaard. Bobadilla, surpris en plein 
hiver par le comte de Hohenlohe et cerné par l’inondation 
entre le Waal et la Meuse, n’échappa que grâce à une gelée 
propice où l’on voulut voir l'intervention de la Vierge. Plus 
heureux, un autre lieutenant d’Alexandre, Haultepenne, 
repoussait un coup de main de Neuenar contre Nimègue. 
Dans le nord, Verdugo, vaillamment secondé par Jean-Baptiste 
de Taxis, tenait tête à Guillaume-Louis de Nassau. 

La campagne de 1586 eut pour but de donner de l’air à 
l’armée royale en séparant les Provinces-Unies de leurs alliés 
d’Allemagne. Charles de Mansfeld reçut l’ordre de mettre le 
siège devant Grave et d’ouvrir ainsi le passage de la Meuse. 
Farnèse le rejoignit au printemps avec le gros de ses forces. 
Il s’empara de la ville le 7 juin, malgré les efforts de Leicester 
et de Hohenlohe, et, quelques jours plus tard, le 29, la gar- 
nison de Venlo, déconcertée par la rapidité et l’habileté de ses 
mouvements, capitulait à son tour. Aussitôt, ayant mis le 
Brabant à couvert et s’étant assuré deux solides points d’appui, 
le duc poussa dans la direction de Cologne. Il voulait enlever 
Neuss au comte de Neuenar et se rabattre ensuite par un mou- 
vement tournant vers la Gueldre. Neuss, mal fortifié, ne pou- 
vait tenir contre le vainqueur d’Anvers. Les protestants qui y 
dominaient refusèrent pourtant de se rendre. La place fut 
emportée le 27 juillet et il fut impossible de contenir les soldats 
qui, se croyant tout permis en dehors des pays du roi et contre 
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des hérétiques, massacrèrent la garnison, une grande partie de 
la bourgeoisie et mirent le feu à la ville. C’est devant ces ruines 
fumantes que le l tr août, le légat Bonomi remettait au « défen- 
seur de la foi » une épée d’or et une toque de velours bénies 
par le pape. 

Il restait, pour réaliser le plan de Farnèse, à remonter vers 
Rheinberg et à s’emparer de cette importante position. L’armée 
prit en chemin Meurs et Alpen, mais une diversion de l’ennemi 
l’empêcha d’atteindre au but que son chef lui avait assigné. 
Le jeune Maurice de Nassau, inaugurant sa carrière militaire 
par un coup d’éclat, franchissait le Hont et le 26 juillet se 
rendait maître d’Axel, tandis que le comte de Hohenlohe 
menaçait Zutphen. C’étaient là les premières applications d'une 
tactique qui fut constamment employée dans la suite. Pour 
attaquer la frontière des Provinces-Unies avec quelques chances 
de succès, les troupes royales étaient forcées’ de concentrer en 
un même point le gros de leurs forces et de dégarnir le reste 
du front. Dès lors, les rebelles, disposant grâce à leurs 
navires de moyens rapides de transport, passaient eux-mêmes 
à l’offensive sur un autre point pour obliger l’ennemi à 
marcher contre eux et à desserrer son étreinte à l’endroit 
qu’il avait choisi. 

A la nouvelle de la contre-attaque qui le menaçait, le duc 
de Parme abandonna le siège de Rheinberg et se porta vers 
Zutphen afin de ravitailler la place et de mettre Hohenlohe hors 
d’état de donner la main au comte de Neuenar. Il repoussa ce 
dernier à Lingen, déjoua les manœuvres de Hohenlohe et de 
Leicester et parvint même à conquérir Deventer. De son côté, 
le gouverneur d’Anvers, le vieux Mondragon, empêchait Mau- 
rice de Nassau de s’étendre dans le pays de Waes. 

Les opérations de la campagne de 1 587 furent restreintes. 
Leur objectif était la prise de l’Écluse qui, malgré l’énergie de 
sa garnison anglaise et la coopération des navires de Fiessingue, 
dut se rendre le 5 août. Le marquis del Vasto et Haultepenne 
avaient suffi pour faire échouer en Gueldre et autour de Bois- 
le-Duc les tentatives d’invasion de Hohenlohe. 

La prise de l’Écluse se rattache au projet grandiose que 
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Philippe II venait de concevoir. Il avait résolu de profiter de 
l’impuissance à laquelle les troubles civils contraignaient la 
France, pour se tourner contre l’Angleterre. Dès 1 585 il avait 
communiqué son plan d’attaque à Farnèse. Une flotte espa- 
gnole devait assaillir les côtes de l’île et permettre à l’armée 
des Pays-Bas, préalablement renforcée, d’y opérer un débar- 
quement. Soit qu’il ait cru ce projet réalisable, soit qu’il y ait 
vu seulement un moyen de s’assurer des renforts, le duc y 
donna son assentiment. Il considérait toutefois qu’avant d’agir, 
un point d’appui sur la côte était indispensable. De là son 
expédition contre l’Écluse qui, dans sa pensée, devait préparer 
la conquête de Flessingue. 

L’attaque de l’Angleterre ne pouvait réussir, d’autre part, 
qu’en trompant la vigilance d’Élisabeth. Pour lui donner le 
change, Farnèse entreprit depuis 1586 des pourparlers de paix 
qui aboutirent à des conférences tenues à Bourbourg dans l’été 
de 1588. 

Pendant ces négociations, la Flandre se transformait en un 
vaste chantier maritime. A Gand, à Bruges, à Termonde, à 
Watten, on construisait des centaines de bateaux plats destinés 
au passage des troupes. Un canal était creusé du Sas-de-Gand 
à Bruges et l’on approfondissait PYperlée de Bruges à Nieuport 
afin de pouvoir diriger les embarcations vers la côte sans les 
exposer au canon de Flessingue ou à celui des croiseurs zélan- 
dais de la mer du Nord. D’Espagne, d'Italie, d’Allemagne, 
de Bourgogne, arrivaient constamment des soldats et une 
quantité de noblesse avide de prendre part à l’entreprise. 

Pourtant, à mesure que le dénouement approchait, Farnèse 
en appréciait mieux les difficultés. Les ports de Dunkerque, de 
Nieuport et de l’Écluse n’étaient pas assez profonds pour pou- 
voir fournir un abri à Yarmada royale. Le duc aurait voulu 
que Philippe II lui permît de s’emparer de Flessingue avant de 
faire prendre la mer à l’expédition. Il ne fut pas écouté. 
Le 6 août 1588, la flotte, composée de 132 gros vaisseaux 
sous le commandement du duc de Médina Sidonia, arrivait 
devant Calais, harcelée par les agiles navires de Drake. 
L’armée des Pays-Bas était massée sur le rivage prête à s’em- 
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barquer. Mais des bateaux hollandais bloquaient les ports, et 
les bâtiments espagnols, ma) dirigés, gênés par les courants, 
attaqués sans relâche par les Anglais et incapables d’approcher 
de la côte à cause de leur tirant d’eau, l’attendirent vaine- 
ment durant trois jours. Le 9 août ils battirent en retraite 
par le nord en doublant la Grande-Bretagne, et les tempêtes 
achevèrent de transformer cet insuccès en une lamentable 
catastrophe. 

Les Espagnols ne manquèrent pas de rejeter sur Famèse la 
responsabilité de la défaite. On alla même jusqu’à l’accuser de 
s’être concerté secrètement avec l’Angleterre, dans l’espoir 
d’être reconnu comme prince des Pays-Bas. 

Il profita de la fin de l’année 1 588 pour envoyer le prince 
de Chimay au secours d’Ernest de Bavière, pressé par les pro- 
testants dans la région de Bonn. Puis il dirigea vers la Gueldre 
Pierre-Ernest de Mansfeld qui, après un siège où les bombes 
furent, paraît-il, employées pour la première fois, s’empara de 
Wachtendonck. Lui-même essaya, mais sans y réussir, la 
conquête de Berg-op-Zoom. 

L’année suivante fut marquée par des avantages plus consi- 
dérables. En Gueldre, Charles de Mansfeld, après avoir 
repoussé un coup de main de l’ennemi sur Nimègue, mettait le 
siège devant Rheinberg, qui se rendit le 30 janvier 1590. 
Le 10 avril 1589, Farnèse, de son côté, était entré dans Geer- 
truidenberg, grâce à la complicité de la garnison anglaise de 
cette place. 

Jamais, les chances de l’armée espagnole n’avaient été meil- 
leures. Elle n’avait plus rien à craindre du côté de Cologne, 
où Ernest de Bavière était définitivement vainqueur des pro- 
testants. Rheinberg lui assurait le passage du Rhin et la domi- 
nation de la Gueldre. Par Geertruidenberg, elle menaçait à la 
fois la Hollande et la Zélande. Farnèse attendait impatiemment 
le moment de les attaquer et il affirmait au roi qu’il ne serait 
pas difficile d’en venir à bout. 

Mais l’assassinat de Henri III, le 1 er août 1589, venait de 
décider Philippe II à intervenir en France. Il allait y soutenir 
la résistance de la Ligue contre Henri IV, et il s’abandonnait à 
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l’espoir d’assurer à sa fille Isabelle, grâce à l’appui des catho- 
liques, la couronne des Valois. Qu’il réussît, et le prestige de 
sa maison dans l’Europe comme dans l’Église serait plus grand 
que jamais. Pour atteindre à un résultat si grandiose, il n’hésita 
point à ajourner la soumission des Pays-Bas. Le duc de Parme 
reçut l’ordre de se porter à la rescousse de la Ligue. 

Quoique Maurice de Nassau vînt d’entrer à Bréda(25 février 
1590) et menaçât Nimègue, il fallut dégarnir la frontière. Dès 
le mois de mars, 500 arquebusiers et 1 200 lances wallonnes 
partaient pour rejoindre le duc de Mayenne, sous le comman- 
dement de Jean-Baptiste de Taxis et du comte d’Egmont, qui 
trouva la mort à la bataille d’Ivry. Au commencement du mois 
d’août, Farnèse ayant confié le gouvernement à Pierre-Ernest 
deMansfeld et le commandement des troupes au fils de celui-ci, 
Charles de Mansfeld, se mit lui-même en route vers Paris à la 
tête de 14,000 hommes de pied et de 2,800 cavaliers. Il obligea 
Henri IV à lever le siège de la capitale, puis rentra dans les 
Pays-Bas en novembre, suivi par son adversaire qui ne par- 
vint pas à l’entamer. Il ne ramenait qu’une armée affaiblie, 
ayant été obligé de laisser une partie de ses troupes au duc de 
Mayenne et de mettre des garnisons sur les frontières de France. 

Ces événements rendirent les rebelles du nord plus forts et 
plus entreprenants que jamais. Us n’avaient eu qu’à se plaindre 
de Leicester qui, mécontent de la tutelle à-laquelle le soumet- 
taient les États-Généraux, avait, comme avant lui le duc 
d’Anjou, comploté contre eux et s’était vu finalement obligé 
d’abandonner son poste le 17 décembre 1587. Mais la décla- 
ration de guerre de Philippe II à Henri IV leur fournissait en 
celui-ci un allié d’autant plus sûr que ses intérêts se confon- 
daient avec les leurs et garantissaient sa bonne foi. Quelques 
années auparavant, ils n’avaient accepté qu’en rechignant le 
concours de la France. Us en firent désormais la base de leur 
politique extérieure. L’entente que le prince d’Orange avait 
vainement essayé d’établir se réalisait enfin grâce à la tournure 
des événements : elle allait durer pendant près d’un siècle. 

La campagne de 1591 fut désastreuse pour les Espagnols. 
Enhardies par l'affaiblissement de l’armée royale et par leur 
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confiance en Henri IV, les troupes des Provinces-Unies obtien- 
nentsuccès sursuccès. D’Ostende, poste avancé que les rebelles 
conservent au milieu de la Belgique, Norris s’empare en février 
de Blankenberghe. La prise de Zutphen par Maurice de Nassau, 
le 30 mai, et celle de Deventer, le 10 juin, ferment les passages 
de PYssel, points vulnérables de la frontière. Malgré ses efforts, 
Famèse ne parvient pas à se rendre maître du fort construit en 
face de Nimègue sur la rive droite du Waal. Assailli par des 
forces supérieures, il est contraint d’en lever le siège le 26 juil- 
let. Puis Maurice, plus actif et plus rapide que jamais, enlève 
par une brusque attaque la place de Hulst, et, revenant à l’est, 
se fait ouvrir, le 21 octobre, les portes de Nimègue. Ainsi, 
non seulement les Provinces-Unies ont frustré l’ennemi de ses 
débouchés sur leur territoire, mais elles en ont acquis sur le 
sien. Et ce qui est plus important encore, ces victoires leur ont 
donné en elles-mêmes une assurance inébranlable. La gloire 
des armes exalte le sentiment patriotique. Maurice de Nassau 
devient le héros national et jouit d’une popularité à laquelle 
son père lui-même n’a jamais atteint. 

Au lieu de pouvoir se consacrer tout entier à rétablir sa 
situation si compromise dans le nord, Farnèse dut de nouveau 
partir pour la France au mois de décembre. Il débloqua Rouen 
pressé par Henri IV, et ses habiles manœuvres à Caudebec 
sauvèrent les troupes de la Ligue d’une défaite imminente. Mais 
il rentrait dans les Pays-Bas malade et découragé, tandis que 
les rebelles redoublaient d’énergie et d’entrain. Ils n’avaient 
pas craint d’envoyer 3,000 hommes de renfort à Henri IV. 
Au mois de juillet, Maurice de Nassau, portant cette fois ses 
opérations contre la Frise, y enlevait Steenwijk, le 6 juillet 1592, 
et Coevorden le 2 septembre. 

Cependant les ennemis de Farnèse profitaient d’échecs dont 
il n’était pas responsable, pour achever de détruire son crédit 
auprès du roi. Les deux Mansfeld et cet incorrigible intrigant 
de Champagney le calomniaient à l’envi dans de perfides 
mémoires qu’ils envoyaient à Madrid (1). Leur orgueil, froissé 

(1) Voy. surtout les attaques haineuses de Champagney. Mémoires de F. Per - 
renotS r de Champagney t éd. RobaulxdeSoumoy, t. II, p. 267 et suiv. (Bruxelles, 
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par la confiance que le duc accordait à Richardot et à ses 
favoris italiens, leur faisait perdre toute mesure. Champagney 
allait jusqu’à dénigrer les exploits du siège d’Anvers; la 
fameuse estacade jetée sur l’Escaut n’était, à l’en croire, 
qu’un ouvrage sans importance. 

Ces attaques venaient appuyer celles des Espagnols dont 
l’hostilité ne désarmait pas. Philippe Ii continuait pourtant à 
écrire à Farnèse les lettres les plus flatteuses. Mais il n’agissait 
ainsi que pour lui donner le change (l). Mécontent de la 
marche des affaires en France, il était décidé à lui retirer ses 
pouvoirs. Le 20 février 1592, il chargeait le marquis de Cer- 
ralvo de lui remettre l’ordre de venir à Madrid ; s’il résistait, 
Cerralvo devait se proclamer aussitôt lieutenant-général. La 
mort qui empêcha ce dernier d’accomplir sa mission ne changea 
point la décision royale. Don Pedro Enriquez de Azevedo, 
comte de Fuentès, fut désigné à sa place le 3 juin 1592. 

Sous le coup de cette disgrâce qu’il ignorait encore, Farnèse 
avait une troisième fois quitté Bruxelles pour la France le 
1 1 novembre. Une blessure reçue pendant la campagne précé- 
dente avait achevé de ruiner sa santé; il avait inutilement 
cherché la guérison aux eaux de Spa. C’est à peine s’il pouvait 
encore se tenir à cheval, et tous ceux qui assistèrent à son 
départ eurent le pressentiment qu’ils ne le reverraient plus. 
Malgré son énergie, il dut s’arrêter à Arras. C’est là qu’il 
mourut, le 3 décembre 1592, dans cette même abbaye de 
Saint-Vaast où avait été conclue, grâce à lui, quatorze ans 
auparavant, la réconciliation des provinces wallonnes. 

On blâme généralement Philippe II de l’avoir arrêté à deux 
reprises dans la conquête des Provinces-Unies, en l’obligeant 
à seconder tout d’abord l’entreprise de l’armada, puis plus 
tard, et surtout, en l’envoyant guerroyer contre Henri IV. 
Insensée, en effet, si on l’apprécie au point de vue de l’his- 
toire des Pays-Bas, la conduite du roi se comprend parfaite- 

1860). Cf. Cauchie et Van der Essen, Inventaire des archives farnésiennes de 
Naples , p. CXCII et suiv. (Bruxelles, 1911). 

(1) Sur la conduite du roi, voy. Gachard, Correspondance de Philippe II, t. II, 
p. lxxx et suiv.; Gossart, La domination espagnole, p. 188 et suiv. 
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ment, pour peu qu’on tienne compte de sa politique euro- 
péenne. En 1588 et en 1592, comme en 1567, l’attitude de 
Philippe II à l’égard de ses < pays de par delà » s’explique 
par les mêmes motifs. Il ne les considère que comme un poste 
avancé de sa monarchie; il ne tient à eux que pour les services 
qu’ils peuvent lui rendre et il les subordonne entièrement à ses 
desseins. Comment ne sacrifierait-il pas à l’espoir de dominer 
l’Angleterre et la France, la conquête de ce coin de terre? 
D’ailleurs, il n’y renonce point, il ne fait que la différer, car, 
s’il réussit à vaincre les deux grandes puissances occidentales 
qui favorisent les rebelles, la soumission de ceux-ci est inévi- 
table. L’accessoire suivra le principal, et, maître de l’Angle- 
terre et de la France, il le deviendra par surcroît de la Hollande 
et de la Zélande. Ce ne sont point ces deux provinces qui 
l’arrêteront au moment où ilrêve le renversement, à son profit, 
de l’équilibre européen. 

En réalité, son erreur n’est pas d’avoir arrêté Farnèse. Elle 
est ailleurs, et elle est plus profonde. Il faut la chercher tout 
à la fois dans son dédain d’Espagnol pour les autres peuples, 
dans son absolutisme étroit, dans sa haine aveugle pour 
l’hérésie. Il n’a songé qu’à Élisabeth et à Henri IV : il n’a pas 
tenu compte de la résistance indomptable que la nation anglaise 
et la nation française opposeraient à ses projets. Sa faute a 
été de croire au succès d’un plan dont la conception fut aussi 
grandiose qu’inexécutable. 

L’Angleterre et la France échappant aux étreintes de l’Es- 
pagne, les Provinces-Unies devaient leur échapper aussi. Il est 
douteux, en effet, que, malgré son génie militaire, Farnèse 
eût triomphé de leur résistance. Pouvait-il réussir là où le duc 
d’Albe et Requésens avaient échoué? Sans doute il était plus 
grand général que ses devanciers, mais sa tâche était aussi 
bien plus lourde que la leur. Il se trouvait maintenant devant 
un peuple enhardi par ses victoires, sûr de l’appui de l’étranger, 
invulnérable du côté de la mer, couvert le long de la frontière 
par de larges fleuves sillonnés de navires de guerre et par une 
barrière de forteresses, ayant enfin à sa tête un homme de 
guerre tel que Maurice de Nassau. Malgré tous ses efforts, il 
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n’avait pu s’emparer encore en 1 592 que des glacis de la place- 
Il lui restait à donner l’assaut final et nul ne peut dire qu’il 
l’eût emporté. Buchelius, en 1584, éclatait de rire en enten- 
dant à Douai un prêtre catholique lui prédire l’expulsion à 
bref délai de tous les hérétiques de Hollande et de Zélande (l). 
Et pourtant Farnèse, en ce -moment, assiégeait Anvers! D’ail- 
leurs, l’œuvre que le roi l’avait obligé à abandonner, d’autres 
allaient la reprendre et démontrer, devant toute l’Europe, 
qu’elle était impossible. 


V 

En partant pour sa dernière campagne, Farnèse avait confié 
le gouvernement des Pays-Bas au vieux Mansfeld. Celui-ci le 
conserva à titre intérimaire après la mort du duc, en attendant 
l’arrivée de l’archiduc Ernest, frère de l’empereur Rodolphe II, 
que le roi venait de désigner pour le poste devenu vacant (2). 
En réalité ce fut le comte de Fuentès, beau-frère du duc 
d’Albe, qui exerça le pouvoir, et, grâce à ce fidèle serviteur, 
Philippe 11 put en revenir à son ancienne méthode (3). U avait 
supporté impatiemment les libres allures du duc de Parme, 
l’avait vu avec dépit s’entourer de ministres belges et de 
confidents italiens. Il faisait maintenant l’éloge de don Juan 
qu’il louait de ne jamais s’être servi que de conseillers espa- 
gnols (4). Le 28 septembre, les instructions remises à Esteban 
de Ibarra, qu’il destinait à Ernest comme premier secrétaire, 
indiquaient clairement ses intentions. Elles prescrivaient à 
l’archiduc de prendre en tout le contre-pied de l’administration 
précédente et de mettre sa gloire à se conformer strictement 
aux volontés du roi. Il fallait, disaient-elles, soumettre exclu- 
sivement l’examen des questions militaires à des ministres 

(1) Mémoires de la Soc. des sciences de Douai, 1000-1902, p- 423- 

(2) Requésens l’avait déjà, en 1574, proposé à son choix. Qachard, Corres- 
pondance de Philippe II, t. III, p. 84. 

(3) P. van Isacker, Pedro Bnrlquez de Azevedo, graaf van Fuentes, en de 
Nederlanden. Annales de la Soc. d’Èmulation de Bruges, 1910, p. 205 et suiv. 

(4) Qachard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. xc. 
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espagnols et étendre leur ingérence à tout ce qu’ils pourraient 
attirer à eux des affaires du pays (1 ). L’autonomie que la paix 
d’Arras avait si solennellement garantie aux provinces récon- 
ciliées et que Farnèse avait respectée autant qu’il l’avait pu, 
était foulée aux pieds. 

Fuentès s’était empressé d’accentuer l’avènement du nou- 
veau régime. A l’habilité souple de la manière italienne, il 
substitua la raideur et la dureté espagnoles. Richardot fut 
écarté du pouvoir; le secrétaire de Farnèse, Cosimo Masi, 
qui avait jusqu’alors dirigé la correspondance politique avec 
la cour de Madrid, à la grande indignation du roi, le suivit 
dans sa chute. Le 5 janvier 1593, une ordonnance digne du 
ducd’Albe interdisait l’échange des prisonniers avec les rebelles 
et condamnait à la potence ceux de leurs soldats qui seraient 
capturés à l’avenir. En même temps, tout était mis en œuvre 
pour faire réussir en France les projets de Philippe II. Les 
représentants du roi catholique à Paris, Ibarra, le duc de Feria, 
Jean-Baptiste de Taxis, dirigent la conduite de Fuentès. Us 
l’exhortent à frapper un grand coup, car lé moment est décisif. 
Les États-Généraux du royaume, convoqués par la Ligue, vont 
être appelés à délibérer sur la transmission de la couronne à 
Isabelle et une éclatante victoire pourrait entraîner leur assen- 
timent. Mais l’armée, affaiblie par tant d’années de guerre et 
forcée d’agir à la fois contre deux ennemis, ne peut l’emporter 
sur aucun d’eux. Charles de Mansfeld, qui a conduit en France 
toutes les troupes disponibles, obtient avec peine l’inutile 
conquête de Noyon. Et tandis qu’il trompe les derniers espoirs 
de Mayenne et des Ligueurs, les succès de Maurice de Nassau 
dans le nord tournent au profit de Henri IV. 

Le 24 juin 1 593, Geertruidenberg est enlevé aux Espagnols; 
puis, après avoir ainsi bouché la brèche ouverte par Farnèse 
dans la frontière de Hollande, Maurice, se tournant vers la 
Frise, entreprend le siège de Groningue. Pour comble de 
malheur, l’argent fait défaut à Fuentès et la discipline, que le 
prestige de Farnèse avait jadis suffi à maintenir, commence à 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. Il, p. xc. 
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se relâcher. Le cauchemar des mutineries militaires va reprendre. 
Les troupes de Mansfeld, cantonnées au nord de la France, 
se mettent en révolte au mois d’août. 

L’archiduc Ernest arriva à Bruxelles au milieu de cette anar- 
chie. L’administration de Fuentès avait déjà soulevé tant de 
colère et de dégoûts, qu’il fut accueilli avec transport. Il lui 
suffit de n’être pas Espagnol pour s’attirer la sympathie géné- 
rale. On se disait naïvement « qu’il n’avait pas de haine pour 
le pays », et l’on ne lui demandait pas davantage. Mais il 
venait beaucoup moins pour gouverner la Belgique que pour 
servir les projets de Philippe II en France. 

C’était un homme médiocre, bienveillant, paresseux et 
adonné à la galanterie. Du reste, eût-il possédé plus de mérite, 
il ne pouvait réussir. La conversion de Henri IV au catholi- 
cisme, en mai 1594, venait de dissiper les dernières chances 
de la Ligue et de l’Espagne. La proposition faite par Taxis 
aux États-Généraux du royaume de donner la couronne à 
Ernest, auquel le roi d’Espagne destinait l’archiduchesse 
Isabelle, n’était que le dernier expédient d’une politique en 
déroute. Charles de Mansfeld, rentré en Picardie avec des 
forces insuffisantes et désorganisées, se bornait à chicaner 
l’ennemi. Un armistice avec les Provinces-Unies eût permis de 
renforcer les troupes combattant en France. On essaya d’y 
arriver grâce à l'intervention de l’empereur. Les rebelles ne 
répondirent que par un manifeste injurieux. Ils profitèrent 
même de l’arrestation récente d’un agent espagnol et de ses 
déclarations plus que suspectes, pour accuser le nouveau gou- 
verneur d’avoir comploté l’assassinat de Maurice de Nassau (l). 
Au lieu de songer à la paix, ils se hâtèrent de pousser leur 
avantage et ils avaient vraiment trop beau jeu. Le 24 juillet 1594, 
Maurice venait enfin à bout de la résistance de Groningue. 
Cependant une nouvelle mutinerie éclatait dans l’armée royale, 
cette fois parmi les troupes italiennes du Brabant, que le 

(1) Cet individu, nommé Renichon, avait été soudoyé, d'après ses déclarations, 
par le comte de Berlaymont. Ernest ne semble pas avoir trempé dans le complot. 
Voy. V. Fris, Biographie Nationale , t. XIX [1907], col. 107 et sulv. 
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pauvre Ernest était contraint de laisser s'établir à Tirlemont 
en attendant le paiement de leur solde. 

Ce fut bien pis encore l'année suivante. Les Pays-Bas catho- 
liques, dont Philippe II avait voulu si orgueilleusement faire 
une place d’armes contre la France, se trouvent pris entre 
deux feux et réduits à la défensive. Le 17 janvier 1595, 
Henri IV triomphant déclare la guerre à l’Espagne et charge 
le duc de Bouillon de pousser à travers le Luxembourg pour 
rallier à Huy les troupes des Provinces-Unies que lui amènera 
La Héraugière. L’ennemi du nord et celui du sud vont donc 
se joindre au cœur même du pays et menacer Bruxelles et 
Anvers. Mais ils ont trop présumé du désarroi des Espagnols. 
En présence du péril, ils se reprennent et déployent de nouveau 
leurs traditionnelles qualités militaires. La mort d’Ernest, 
le 20 février 1595, fait passer de nouveau le gouvernement 
aux mains de l’énergique Fuentès. Il demande un suprême 
effort aux vétérans qui, depuis tant d’années, servent le roi 
dans les Pays-Bas. Huy est repris et La Héraugière forcé de 
battre en retraite. Le vieux Verdugo meurt épuisé, après avoir 
chassé le duc de Bouillon du Luxembourg; son aîné, le colonel 
Mondragon, malgré ses quatre-vingt-treize ans, tient la cam- 
pagne contre Maurice, l’arrête aux environs de Groll et rentre 
au château d’Anvers pour y mourir (l). Et Fuentès ne se 
contente pas d’avoir repoussé l’ennemi. A son tour, il passe à 
l’attaque, envahit la Picardie, remporte une victoire à Dourdan, 
prend le Catelet et réussit même à reconquérir Cambrai, resté 
au pouvoir des Français depuis sa reddition au duc d’Anjou. 
Au moment où, le II février 1596, l’archiduc Albert entre i 
Bruxelles, il a brillamment relevé le prestige compromis des 
armes espagnoles. 

(1) Sur Mondragon, le seul des capitaines espagnols qui n’alt pas encouru la 
balne des Belges, voy. Angel Salcedo Ruiz, El coronel Crlstobal de Mondragon 
(Madrid, 1905). 
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L’archiduc Albert était le cadet des six fils de l’empereur 
Maximilien II, et comme deux de ses frères, Rodolphe, monté 
sur le trône impérial en 1576, et Ernest, auquel il devait 
succéder dans le gouvernement des Pays-Bas, il avait été 
envoyé de bonne heure à la cour de Madrid et confié à la direc- 
tion de son oncle d’Espagne. Ç’avait été là pour Maximilien, 
ballotté durant tout son règne entre Rome et les protestants, 
un moyen de se conserver, à travers les fluctuations de sa 
conduite, l’indispensable appui de Philippe II. Ses enfants lui 
avaient pour ainsi dire servi d’otages auprès de son puissant 
beau-frère. Par eux, la branche allemande de la maison de 
Habsbourg avait été greffée sur la branche espagnole. Elle s’y 
était imprégnée de ce catholicisme intransigeant et de cette 
haine de l’hérésie que le règne de Rodolphe II devait révéler à 
l’Allemagne. Son heureuse fécondité la rendait précieuse encore 
à Philippe qui, n’ayant qu’un seul fils, se réjouissait de trouver 
dans sa propre famille, grâce à ses neveux d’Autriche, formés 
par lui à son image, des princes du sang tout dévoués à ses 
desseins. On a vu le plan qu’il avait conçu pour l’archiduc 
Ernest (1). Il allait le reprendre et le réaliser au profit d’Albert. 

(1) Voy. plus haut, p. 207. 
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Personne ne s’était jamais montré plus digne de sa confiance 
et de sa sympathie. Il aimait d’une tendresse paternelle ce jeune 
prince attentif à lui plaire en tout et qui l’avait pris pour modèle. 
Destiné à l’Église, peut-être à cause de sa santé délicate, 
Albert avait reçu dès l’enfance une instruction très solide. On 
rencontre parmi ses maîtres le célèbre Busbeké auquel il dut 
sans doute cet amour de la science et des lettres qu’il conserva 
toute' sa vie. Mais s’il connut par lui la tradition laïque de la 
Renaissance, il subit avant tout l’influence des Jésuites. Ils en 
firent le type le plus achevé du prince catholique, et l’on retrouve 
dans toute sa formation intellectuelle, dans le caractère de sa 
piété, jusque dans ses idées politiques, la trace indélébile dé 
l’action qu’ils exercèrent sur lui. Sa personnalité peu marquée 
s’abandonna complètement à leur direction et adopta leur idéal 
avec une docilité passive, mais aussi avec une honnêteté et 
une sincérité qui commandent le respect. 

Promu au cardinalat en 1577, à l’âge de dix-huit ans, par le 
pape Grégoire XIII, et nommé par Philippe II archevêque de 
Tolède en 1595, les circonstances devaient l’empêcher de pour- 
suivre la carrière de prélat pour laquelle il était fait. Après la 
conquêtedu Portugal, en 1581 , il avait été chargé d’administrer 
ce pays en qualité de vice-roi. Les services qu’il y rendit le 
désignèrent au choix de son oncle lorsque, après la mort de 
l’archiduc Ernest, il fallut pourvoir les Pays-Bas d’un nouveau 
gouverneur. Ce n’était pas la première fois qu’il était question 
de l’envoyer à Bruxelles. Déjà en 1576, le duc d’AIbe y son- 
geait, et, dix ans plus tard, don Juan de Çuniga l’avait encore 
recommandé au choix du roi (l). 

Né en 1559, il comptait un peu plus de trente-sept ans au 
moment où il partit pour le nord. Ses portraits montrent un 
visage maigre et blême, duveté d’une barbe légère et pourvu 
de la mâchoire saillante des Habsbourg; le regard est pensif, 
un peu triste, sans cet éclat que donne une volonté forte ou du 
moins la vigueur d’un tempérament énergique et robuste. Pour 
les manières, l’archiduc apparaissait un pur Espagnol. S’il 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. III, p. 432, et II, p. lxxix- 
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parlait couramment l’allemand et l’italien, le castillan était sa 
langue usuelle et il ne s’exprimait en français qu’avec beaucoup 
de peine (l). De son long séjour au delà des Pyrénées, il 
rapportait encore cette gravité et cette réserve hautaine qui 
cadraient si mal avec les mœurs familières et cordiales de ses 
futurs sujets. Il rappelait Philippe II par sa lenteur et par son 
application au travail. Quant à sa piété, il en témoigna tout de 
suite par la visite qu’il fit au sanctuaire célèbre de Notre-Dame 
de Hal, avant même d’entrer dans Bruxelles (11 février 1596). 

Il amenait avec lui de l’argent et des troupes, et l’on en avait 
bon besoin. D’ailleurs, ses débuts furent des plus brillants. 
Du côté de la France, une série d’habiles manœuvres firent 
tomber Calais en son pouvoir (24 avril), et il s’empara ensuite 
de Quines, de Ham et d’Ardres. Puis, se portant vers le nord, 
il parvint au mois d’août à reconquérir l’importante place de 
Hulst, malgré la vaillante résistance du prince de Solms. 

Malheureusement, cette belle entrée en campagne ne devait 
pas avoir de lendemain. La nouvelle banqueroute de l’Espagne 
(1596) ruinait le crédit de l’archiduc; dès l’année suivante le 
manque d’argent entravait les opérations militaires. La surprise 
d’Amiens par Porto Carrero, le 1 1 mars 1 597, ne fut, dans 
ces conditions, qu’un exploit stérile. Albert ne put empêcher 
Henri IV de bloquer la ville et de la reprendre le 25 septembre. 
Il dut même subir l’humiliation de voir son adversaire venir, le 
3 octobre, le provoquer dans Arras, canonner la place, lancer 
ses « carabins » dans les faubourgs, puis se retirer sans être 
inquiété pour aller assiéger Doullens (2). Cependant Maurice 
de Nassau profitait des circonstances pour s’emparer de Rhein- 
berg (20 août), de Meurs (20 septembre), de Orol (26 sep- 
tembre), d’OIdenseel (21 octobre) et de Lingen (12 novembre). 

U était évident que si l’Espagne voulait conserver les Pays- 
Bas, elle devait s’empresser de conclure la paix avec la France, 
unie maintenant autour de son roi et alliée à l’Angleterre et aux 

(1) Gachard. Les États généraux de 1600, p. 159 (Bruxelles, 1849). 

(2) A. Question, La sur prise d'Arras tentée par Henri IV en mars 1597 et le 
tableau de Hans Coninxloo, dans Statistique monumentale publiée par la Com- 
mission des Monuments historiques du Pas-de-Calais, 1907. 
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Provinces-Unies. Depuis la conversion de Henri IV, le pape ne 
cessait de l’y exhorter et le délabrement de ses finances empê- 
chait Philippe II de s’obstiner davantage. Dès l’été de 1597, 
des négociations étaient entamées à Paris par l’intermédiaire 
du légat pontifical et du général des Cordeliers de France. 
Malgré les protestations de la cour de Londres et des Hollan- 
dais, Henri IV leur fit bon accueil. Lui aussi était à court 
d’argent et il aspirait à donner du repos à ses sujets. En outre, 
il reprochait à Élisabeth de n’avoir rien fait pour lui, et à 
Maurice de Nassau de n'être entré en campagne qu’après le 
départ de l’armée espagnole pour Amiens. Sa hâte de mettre 
fin aux hostilités le cédait pourtant de beaucoup à celle d’Albert, 
pourvu de pleins pouvoirs pour traiter au nom de l’Espagne. 

L’archiduc savait que Philippe II, accablé par l’âge et la 
maladie, ne vivrait plus longtemps et que son héritier préférait 
la continuation de la guerre à une paix humiliante. Aussi mit-il 
tout en œuvre pour brusquer un arrangement sans lequel la 
perte des Pays-Bas était certaine. De loin il dirigea la conduite 
de ses envoyés, Richardot et Verreyken, aux conférences 
ouvertes à Vervins en 1598. Décidé à aboutir vaille que vaille, 
il fit offrir des conditions inespérées, si bien que la paix, signée 
le 2 mai, passa pour « la plus avantageuse que la France eût 
conclue depuis cinq cents ans » (l). L’Espagne restituait Calais 
avec les quelques places qu’elle possédait autour de cette ville 
et en Picardie. Si elle maintenait ses vieilles prétentions sur le 
duché de Bourgogne, ce n’était plus que pour la forme, puis- 
qu’elle promettait de ne les faire valoir « que par voye amiable 
de justice et non par les armes » (2). La reculade de Philippe II 
devant son adversaire était donc aussi complète que possible. 
D’accord avec Albert, il consentait à tout pour s’assurer avant 
de mourir la neutralité de Henri IV, dont deux ans auparavant 
il prétendait encore faire passer la couronne sur la tête de sa 
fille ! Et le marché qui lui coûtait si cher n’était qu’un marché 
de dupe. Car en signant la paix, Henri restait bien décidé à ne 

(1) Mot de Bellièvre, cité par Frain, Tien jaren ait den tachtlgjarlgen oorlog , 
p. 359 (U Haye, 1882). 

(2) Texte du traité dans Dumont, Corps universel diplomatique , t. V 1 , p. 561- 
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pas abandonner les Provinces-Unies. U promettait au grand 
pensionnaire de Hollande, Oldenbarnevelt, de continuer à les 
soutenir de ses troupes et de ses finances. Il lui laissait même 
entendre qu’il rouvrirait les hostilités dans trois ou quatre ans. 
Bref, s’il renonçait provisoirement à la guerre ostensible, ce 
n’était que pour entreprendre, sous le couvert de ses alliés du 
nord, la « guerre en renard » (l) contre le roi catholique. Sûrs 
de son appui, les États-Généraux, que sa franche réconciliation 
avec l’Espagne eût découragés, allaient continuer la lutte sans 
la moindre défaillance. 


II 

Si Philippe II avait laissé Albert traiter si précipitamment 
avec la France, c’est qu’il voulait employer ses derniers jours 
à régler la question des Pays-Bas. Depuis un quart de siècle 
elle faisait son cauchemar, et, sur le point de descendre dans 
la tombe, il brûlait de pacifier ses « pays de par delà » avant 
de les léguer à son fils. Tous les moyens auxquels il avait eu 
recoursavaientsuccessivementéchoué.Sesconcessionsn’avaient 
pas eu plus de prise sur l’esprit des rebelles que ses armées 
n’avaient réussi à entamer leurs frontières. Malgré les troupes 
et les trésors qu’il avait précipités sur lui pour l’étouffer, l’in- 
cendie allumé par l’hérésie dans ses propres États continuait à 
brûler haut et clair, et il voyait avec angoisse approcher le 
moment où, roi catholique, il devrait s’avouer vaincu devant 
la Réforme, où, monarque absolu, il capitulerait devant une 
république, où, premier potentat du monde chrétien, il som- 
brerait dans la ruine et réjouirait de sa détresse les ennemis de 
l’Espagne et de l’Église. 

Depuis longtemps déjà il rêvait d’un dernier remède. Il savait 
que son père avait envisagé jadis la possibilité de détacher les 
Pays-Bas du reste de la monarchie en les constituant en dot à 
l’une de ses filles qui eût épousé le duc d’Orléans (2). Élaborés 


(1) J. Nouaillac, Vllltroy, p. 442 (Paris, 1909). 

(2) Gossart, Notes pour servir à V histoire du règne de Charles-Quint en Bel - 
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au cours du long conflit des maisons d’Autriche et de France, 
ces projets n’avaient d’ailleurs jamais retenu sérieusement 
l’attention de l’empereur, pénétré qu’il était de l’importance 
des dix-sept provinces pour le maintien de son hégémonie en 
Europe. Mais ils avaient reparu dans des conditions, il est vrai, 
bien différentes, dès les premières années du soulèvement de 
la Hollande et de la Zélande. Parmi les conseillers de la cou- 
ronne plusieurs pensaient que les troubles cesseraient d’eux- 
mêmes si Philippe II consentait à reconstituer l’autonomie des 
Pays-Bas et à leur donner pour souverain un prince de sa 
maison qui fût devenu le mari d’une infante. Déjà formulé en 
1 573 (l ), ce plan était repris l’année suivante par Requésens (2) 
et, en 1586, don Juan de Çuniga proposait formellement de le 
réaliser au profit d’Isabelle, la fille aînée du roi (3). 

Peut-être, accomplie au début de la révolte, cette mesure 
aurait-elle atteint son but. La restauration de l’État bourguignon 
eût comblé les vœux de la nation et la majorité catholique n’eût 
point manqué sans doute de se rallier autour du prince qui lui 
eût rendu l’indépendance et l’eût arrachée à la tyrannie espa- 
gnole. La situation d’Orange et des calvinistes eût été dès lors 
bien gravement et peut-être irrémédiablement compromise. 
Mais, comme toujours, Philippe II n’avait pu se résigner à agir 
au moment voulu. De même qu’il avait accordé trop tard le 
pardon général, aboli trop tard le dixième denier, octroyé trop 
tard l’Édit pérpétuel, il se décidait trop tard à refaire des 
Pays-Bas un État distinct. Comment pouvait-il se figurer que 
les protestants du nord, fiers de leurs victoires et groupés sous 
un gouvernement de leur choix, accepteraient le souverain 
catholique qu’il se proposait de leur assigner? Les provinces 
obéissantes elles-mêmes ne désiraient plus se séparer de l’Es- 
pagne, malgré l’antipathie qu’elle leur inspirait. Revenus au 

glqae. Mém. in-8° de VAcad. royale de Belgtqae, 1897, p- 67 et suiv. Cf. du 
même, Projet direction des Pays-Bas en royaume sous Philippe II. Bulletin de 
l’Acad. roy. de Belgique, Classe des lettres, 1900, p. 558 et suiv- 
it) Gachard, La Bibliothèque Nationale, t. U, p. 421. 

(2) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. III, p. 194. 

(3) Ibid., t. Il, p. lxxix. 
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catholicisme, les Belges considéraient maintenant leurs compa- 
triotes calvinistes du nord comme des étrangers ou, pour mieux 
dire, comme des ennemis. A demi ruinés, ils se sentaient inca- 
pables de défendre contre eux leur territoire et leur foi reli- 
gieuse et ils s’abandonnaient désormais à la protection du roi. 
Lorsqu’ils apprirent, en 1 598, que Philippe II cédait le pays 
aux archiducs Albert et Isabelle, ils n’accueillirent cette nou- 
velle qu’avec appréhension (1). 

Ainsi, dès le principe, la décision royale se heurtait soit à 
une opposition déclarée, soit à une répugnance craintive. 
Évidemment ce n’était ni le désir ni l’intérêt de ses sujets « de 
par delà » qui l’avaient dictée à Philippe : elle ne lui était 
inspirée que par l’unique souci de sa monarchie. En rétablis- 
sant l’État bourguignon, il agissait exclusivement en roi 
d’Espagne. C’est seulement pour soulager son trésor, pour 
épargner ses armées, pour combler le gouffre béant où il voyait 
s’engloutir sa puissance, qu’il retirait sa domination des 
Pays-Bas. 

Au surplus, il ne la retirait que bien incomplètement. L’acte 
du 6 mai 1598 (2) par lequel les Pays-Bas étaient cédés aux 
archiducs comprenait tant de restrictions que le nouvel État 
demeurait en réalité un satellite de l’Espagne et, qu’en dépit de 
leur nom, ces « princes souverains » ne différaient guère de 
simples gouverneurs. Non seulement les provinces devaient 
faire retour à la monarchie dès la mort du premier des deux 
conjoints, s’il ne naissait point d’enfants de leur mariage, mais 
au cas même où ils obtiendraient des héritiers, l’indépendance 
du pays demeurait plus apparente que réelle. Car, s’ils laissaient 
une fille, elle aurait à épouser le roi d’Espagne ou son fils; et, 
quant à leurs enfants mâles, ils ne pourraient se marier qu’avec 
le consentement de la couronne. Restreinte quant au droit 
successoral, la souveraineté des archiducs l’était davantage 


(1) Voy. les réponses des provinces à la lettre du roi leur annonçant son pro- 
jet, dans Gachard, Documents inédits concernant Vhtstoire de la Belgique f 1. 1, 
p. 303 et suiv. 

(2) Recueil des Ordonnances des Pays-Bas. Règne d* Albert et d'Isabelle f 
éd. V. Brants, 1. 1, p. 7 (Bruxelles, 1909). 
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encore au point de vue religieux. Ils devaient prêter serment 
de vivre dans la foi catholique et de renoncer à tous leurs droits 
si le pape les accusait d’hérésie. D’autre part, l’Espagne qui 
les courbait sous sa tutelle leur refusait le bénéfice de cette 
subordination : elle les excluait rigoureusement du commerce 
avec les Indes. 

Encore n’étaient-ce là que les clauses publiques du traité. 
Elles étaient renforcées par des clauses secrètes. Dès le 6 jan- 
vier, Albert avait promis au roi qu’il s’obligerait, ainsi que 
l’infante, à tout ce qu’il exigerait d’eux (l). Il consentit, en 
effet, à laisser Philippe et ses successeurs conserver, aussi 
longtemps qu’ils le jugeraient nécessaire, Anvers, Gand, Cam- 
brai et deux ou trois autres places fortes, à leur y abandonner 
la nomination des gouverneurs militaires et le choix des gar- 
nisons; enfin ils s’engageaient à poursuivre les hérétiques, à 
les combattre jusqu’à leur conversion et à n’en pas prendre à 
leur service (2). 

Ces conventions ne peuvent laisser le moindre doute sur le 
but poursuivi de commun accord par Philippe II et par les 
archiducs. Elles font clairement apparaître la cession des Pays- 
Bas comme un expédient de politique espagnole et catholique. 
L’indépendance apparente que recouvrent les dix-sept pro- 
vinces ne tend qu’à les ramener toutes, soit de gré, soit de 
force, sous la double autorité de la couronne et de l'Église. 
A la vérité, le roi renonce à intervenir dans leur gouvernement 
interne, mais il y laisse ses troupes et par elles, son influence 
y demeure presque aussi puissante qu’elle l’était auparavant. Il 
ne perd rien en agissant comme il le fait, et il peut beaucoup 
gagner. Il espère, en effet, que les rebelles se soumettront aux 
princes qu’il leur donne ou, qu’au pis aller, les provinces 
catholiques soutiendront ces derniers de leurs finances et sou- 
lageront d’autant son trésor. Toutes les précautions sont prises 
pour empêcher que l’Espagne ne soit frustrée de ces Pays-Bas 

(1) Gachard, Lettre sur les documents concernant les anciennes assemblées 
nationales de la Belgique , qui existent dans les archives de Simancas et dans les 
bibliothèques de Madrid, p. 10 (Bruxelles, 1845). 

(2) Voy. les clauses secrètes du traité de cession. Brants, Ordonnances , p. 12. 
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qu’elle considère « comme une citadelle plantée dans les flancs 
de la chrétienté », et d'où elle domine l’Europe (l). 

Les ennemis de Philippe II l’ont soupçonné d’un machiavé- 
lisme bien inutile en l’accusant d’avoir su que le mariage des 
archiducs serait stérile (2). A vrai dire, il était improbable 
qu’à l’âge de trente-deux ans, qui était celui d’Isabelle, une 
Espagnole eût beaucoup de chances de devenir mère, mais, 
l’union des archiducs fût-elle féconde, il devait leur être 
impossible, on l’a vu, de fonder une dynastie indépendante 
de la maison d’Espagne. 

Albert et Isabelle acceptèrent pleinement le rôle qui leur 
était assigné. Aussi indifférents que Philippe II à l’avenir des 
Pays-Bas, ils ne s’intéressaient comme lui qu’à l’Espagne et à 
l’Église. Ils ne manifestèrent jamais la moindre velléité de 
séparer leur cause de la leur et d’étendre leur souveraineté au 
delà des bornes qui lui avaient été assignées. S’ils affectèrent 
à l’égard des monarques étrangers les allures de princes indé- 
pendants, s’ils se montrèrent chatouilleux sur l’étiquette, si 
Albert ne cacha point son désir d’obtenir le titre de roi (3) et 
de dissimuler ainsi une sujétion dont l’Europe ne s’apercevait 
que trop, ils tinrent à honneur de se montrer en toutes circon- 
stances de fidèles vassaux de la cour de Madrid. Leur palais 
de Bruxelles, empli de courtisans et de conseillers espagnols, 
apparut comme une succursale de l’Escurial (4). Sous leur 
règne, la politique extérieure fut aussi peu nationale qu’elle 
l’avait été avant eux. Le recrutement de leurs ambassadeurs 
parmi la noblesse belge ne doit point faire illusion à cet égard : 
il leur eût été impossible, sans affirmer trop crûment la vraie 
nature de leur « souveraineté », de se faire représenter au 
dehors par des Castillans. 

(1) Fruln, Tienjaren, etc., p. 348, n. 

(2) H. Lonchay, Philippe 11 et le mariage des archiducs Albert et Isabelle. 
Ballet . de VAcad. roy. de Belgique , Classe des Lettres, 1910, p. 364. 

(3) Brants, Albert et Isabelle, p. 19 (Louvain, 1910). 

(4) Albert montra la même défiance que Fuentès aux anciens conseillers 
d'Alexandre Famèse qui se plaignent, en 1599, d’étre en butte à une véritable 
persécution de la part des Espagnols. Caucbie et Van der Essen, Inventaire des 
archives farnésiennes, pp. 372, 375. 
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On venait à peine . d'entamer les négociations de paix avec 
la France lorsque Philippe II, le 10 septembre 1597, fit savoir 
à ses sujets de Belgique qu’Albert leur communiquerait pro- 
chainement « la bénigne résolution qu’il avoit prise pour leur 
propre bien » (1). Les États de Brabant en reçurent connais- 
sance de la bouche même de l’archiduc, le 5 décembre; ceux 
des autres provinces en furent informés par lettre. Tous témoi- 
gnèrent naturellement un enthousiasme de commande et exal- 
tèrent la « bonté et affection paternelle du roi » à leur égard. 
Plusieurs d’entre eux ne purent cependant s’empêcher de mani- 
fester la crainte que leur inspirait une indépendance dont ils 
se voyaient gratifiés sans l’avoir demandée. Ils firent observer 
qu’ils ne pourraient résister avec leurs propres forces aux 
ennemis qui les entouraient. Ceux de Flandre allèrent jusqu'à 
déclarer qu’il ne serait « conseillable de séparer et distraire 
ces pays » des autres États de Sa Majesté, si les secours de 
l’Espagne devaient leur manquer à l’avenir (2). 

La signature du traité de Vervins permit de passer aux 
mesures d’exécution. Dès le 26 juillet 1598, les députés de 
toutes les provinces furent mandés à Bruxelles, afin d’y recon- 
naître solennellement Isabelle pour « dame et princesse souve- 
raine » en présence de son futur mari, chargé par elle de la 
représenter. L’assemblée devait se tenir dans la grande salle 
du palais, tendue « des tapisseries de l’ordre de la Toison d’Or 
contenant l’histoire de Gédéon », et où l’on avait préparé, sous 
un dais aux armes de Bourgogne, un trône pour l’archiduc. 
Dix-sept bancs rangés sur le parquet attendaient les députés 
des dix-sept provinces (3). 

La cérémonie, qui eut lieu le 21 août, débuta sous le coup 
d’une double désillusion. Les représentants du pays, se croyant 
appelés à une session d’États-Généraux, s’attendaient à déli- 
bérer avec l’archiduc sur les conditions du « transport ». Le 
président Richardot leur avait démontré aussitôt « l’absurdité » 


(1) Gachard, Documents inidlts, 1. 1, p. 389. 

(2) Ibid., p. 396. 

(3) Ibid., p. 462. 
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de leurs espérances (l). Ils n’avaient point à se mêler de la 
décision royale. Tout au plus pouvaient-ils conférer ensemble 
sur les éclaircissements qu’ils désiraient demander à Son 
Altesse, « mais l’on ne entendoit que ce fust à pluralité de 
voix, ny par forme de assemblée des Estatz généraulx ». Force 
leur fut donc de formuler par écrit les vœux qui leur tenaient 
le plus à cœur. Le 20 août, ils supplièrent Albert de déclarer 
que l’acte de cession laissait subsister « l’ancienne franchise, 
liberté et souveraineté » du pays ; de s’occuper sans retard de 
conclure une bonne paix avec la Hollande et la Zélande et de 
les laisser eux-mêmes entamer des pourparlers; de convoquer, 
aussitôt après son mariage avec l’infante, une assemblée géné- 
rale des États du pays « pour adviser sur le redressement, 
tant de justice que police, et généralement sur tout ce que 
concerne leur service, ensemble la conservation, bien et repos 
du dict pays » (2). 

L’acquiescement de l’archiduc à toutes ces requêtes laissait 
pourtant subsister bien des appréhensions, et celles-ci s’accen- 
tuèrent encore lorsque l’on constata, lors de l’ouverture de la 
séance du 21 août, que les sièges réservés aux députations des 
Provinces-Unies restaient inoccupés. Ainsi le vague espoir 
qu’on avait pu conserver d’une réconciliation des rebelles avec 
les nouveaux princes, s’évanouissait le jour même de la recon- 
naissance de ceux-ci ! Richardot eut bien soin d’ailleurs de ne 
faire aucune allusion à l’absence menaçante des députés du 
nord, dans le morceau de rhétorique ampoulée qu’il prononça 
devant l’assemblée. U se borna à dérouler avec grandiloquence, 
une suite de lieux communs sur la clémence du roi, le malheur 
des guerres civiles et la prospérité dont l’avènement des archi- 
ducs ne pouvait manquer de combler la Belgique. Le lendemain 
les serments réciproques du prince et des représentants des 
provinces furent prêtés sur l’évangile au son des trompettes, 
des tambourins et des fifres. Le jour suivant l’archiduc donna 
un banquet de deux cent cinquante personnes « où il ne se but 

(1) Gacbard, Documents inédits, 1. 1, p. 436. 

(2) Ibid., pp. 445, 447. 
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une seule goutte d’eau » (l), et il assista, le 24 août, à une 
procession qui se termina par un Te Deum solennel, chanté à 
Sainte-Gudule. 

Le 14 septembre, le lendemain même de la mort de Phi- 
lippe II, qu’il apprit en route, Albert, pourvu des dispenses 
du pape, quittait Bruxelles, pour aller épouser l’infante. 11 
laissait le gouvernement au cardinal André d’Autriche, fils de 
l’archiduc Ferdinand deTyrol, et le commandement des troupes 
à l’amiral d’Aragon, don Francisco de Mendoza. Son absence, 
qui ne devait durer que quelques mois, se prolongea beaucoup 
plus longtemps. Le mariage, conclu d’abord par procuration 
à Ferrare, le 15 novembre 1598, fut célébré à Valence le 
18 avril 1599 (2). Quatre mois plus tard, le 20 août, les 
archiducs entraient par Thionville dans les Pays-Bas. 

(1) Gachard, Lettre, etc., p. 11. 

(2) Sur les négociations relatives à ce mariage, voy. G. Turba, Bettrâge zar 
Oeschichte der Habsburger aus den letzten Jahren des spanischett KOnigs 
Phllipp II. Archiv. für Oesterreichische Oeschichte, t. LXXXVI (1899). 
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Durant les derniers mois, les défiances et les appréhensions 
s’étaient dissipées. Non seulement on ne pouvait plus douter 
que, la guerre se prolongeant, l’armée espagnole ne continuât 
à défendre le pays, mais on se réjouissait surtout du désir 
nettement manifesté par les archiducs d’amener le plus tôt 
possible une pacification générale. Au surplus, leur avènement 
dans les Pays-Bas coïncidait avec les débuts d’un nouveau 
règne en Espagne. La mort du vieux roi (13 septembre 1598) 
était venue à point nommé pour faire apparaître Albert et 
Isabelle, après tant de ruines et de souffrances, comme les 
annonciateurs d’une ère de calme et de restauration. Les espé- 
rances auxquelles leur arrivée donnait l’essor leur assurèrent 
un accueil enthousiaste. 

Ce fut surtout à Isabelle qu’allèrent les hommages du peuple. 
Comme en Marguerite d’Autriche, comme en Marie de Hongrie, 
il retrouvait en elle une vraie princesse du sang, une descen- 
dante directe et légitime de Charles-Quint et des ducs de 
Bourgogne. Héritière et souveraine du pays, elle y venait vivre 
et mourir avec la nation. Sa présence ranima subitement, dans 
les provinces catholiques, un loyalisme qui devait être bien 
robuste pour avoir survécu à Philippe II ! 

De Luxembourg à Bruxelles, ce ne fut qu’une suite ininter- 
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rompue d’ovations. La foule se pressait sur les routes, jonchées 
d’herbes et des fleurs, pour acclamer l’infante. C’était à qui 
toucherait son carrosse et ses chevaux. Des vieillards pleu- 
raient d’attendrissement en la voyant passer (l). La capitale, 
où elle entra le 5 septembre 1 599, lui fit une réception digne 
des anciens temps. Les représentations en plein air, les feux 
de joie, les illuminations se prolongèrent durant trois jours 
dans la ville décorée d’arcs de triomphe, tendue de tapisseries 
et regorgeant de curieux de toutes les provinces, flamandes et 
wallonnes. Ceux qui pouvaient apercevoir le visage de l’infante 
étaient frappés par l’air de majesté et de bonté empreint sur 
ses traits. Le cérémonial qui l’entourait, la pompe dont elle 
était environnée, le luxe inouï qui apparaissait sur ses vête- 
ments frappaient l’imagination du peuple chez qui, en même 
temps que le calvinisme, avait disparu la simplicité républi- 
caine. On se racontait avec admiration que les pierreries ornant 
la selle de son cheval valaient à elles seules 200,000 florins, 
et l'on se plaisait à voir dans cette fabuleuse richesse, la pro- 
messe de nouveaux jours de prospérité. 

Isabelle était née le 12 août de cette année 1566 où s’ouvrit 
la période de troubles civils et religieux qu’elle était destinée, 
croyait-on, à clôturer. Elle avait été l’enfant de prédilection 
de Philippe II. Pour elle surtout avaient fleuri dans l'âme du 
roi ces sentiments de tendresse paternelle qui différencient si 
profondément chez lui l’homme privé du souverain. Il avait 
rêvé de lui donner la couronne d’impératrice ou celle de reine 
de France. Il l’avait initiée à ses projets et c’est de lui qu’elle 
tenait cette ardeur au travail qui, jusqu’à la fin de sa doulou- 
reuse vieillesse, devait souvent l’immobiliser devant sa table à 

(1) A. Rodriguez-Villa, Correspondencia de la infanta archidnqaeza don « 
lsabel Clara Eagenia con et duqae de Lerma y otros personnes, p. 331 
(Madrid, 1906). — Le livre de L. Klingenstein, Thegreat infanta (Londres, 1910), 
est une biographie d'Isabelle écrite avec une chaude sympathie, mais reposant 
sur des recherches malheureusement trop superficielles. La même sympathie, 
avec une admiration qui va parfois jusqu'au panégyrique, se retrouve dans 
P Infante Isabelle de la comtesse Marie de Villermont (Tamines, Paris, 
2 vol., 1912). L'auteur a recueilli des particularités intéressantes dans les lettres 
inédites de Jean- Jacques Cbifflet. 
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écrire jusqu’à quatre heures du matiD. Son éducation lui avait 
communiqué un caractère tout à la fois foncièrement espagnol 
et foncièrement catholique. Pourtant, en dépit de la hauteur et 
de la gravité de son maintien comme des pratiques rigides de 
sa dévotion mystique, se révélait chez elle un naturel affectueux 
et gai qui lui donne un charme très particulier et explique sans 
doute la popularité qu’elle s’est acquise dans cette Belgique 
au milieu de laquelle elle demeura pourtant, toute sa vie, une 
étrangère. La dignité et L pureté de ses mœurs, l’affection et 
le dévouement qu’elle ne cessa de témoigner à son mari, dont 
elle fut la conseillère et devant qui, en toutes circonstances, 
elle se plut à s’effacer, lui valurent le respect, non seulement 
de ses sujets, mais de toute l’Europe. Elle fit de la cour de 
Bruxelles quelque chose d’unique en son genre, où l’on était 
frappé tout ensemble de la pompe royale des cérémonies, de 
la rigidité de l’étiquette et de l’austérité de mœurs quasi monas- 
tiques, le tout tempéré par la bonté charmante d’une princesse 
qui, dans ses appartements privés, traitait ses filles d’honneur 
comme une mère, et, en temps de guerre, les réunissait autour 
d’elle pour faire de la charpie (l). 

A peine installés à Bruxelles, les archiducs se hâtèrent de 
prendre les mesures indispensables pour donner à leur gouver- 
nement ces dehors d’apparence nationale qui devaient lui conci- 
lier l’opinion. Ils songèrent tout d’abord à satisfaire la noblesse. 
Le duc d’Arschot, le comte d'Arenberg et le prince Philippe- 
Guillaume d’Orange. fils aîné du Taciturne qui, envoyé en 
Espagne par le duc d’Albe, en était revenu avec Albert en 
1596, entrèrent au Conseil d’État. Le marquis d’Havré devint 
chef des finances; le comte d’Arenberg, amiral; le comte de 
Berlaymont, gouverneur de l’Artois, et le comte d’Egmont, 
gouverneur de Namur. Des colliers de la Toison d’Or furent 
attribués à Arschot, à Orange, à Havré, à Solre et à Egmont. 
Puis, malgré l’hiver, les princes n’hésitèrent point à se faire 
inaugurer comme seigneurs des diverses provinces. 11 leur 

(I) Oachard, Rapport sur tes archives de Vancienne Chambre des comptes de 
Flandre à Lille , p. 216 (Bruxelles, 1841). 
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tardait visiblement de prêter et de recevoir les serments qui 
devaient,, dans chacune d’elles, sanctionner aux yeux du 
peuple la souveraineté qu’ils ne tenaient encore que du roi. 
Dès le 25 novembre, ils juraient la Joyeuse-Entrée à Louvain, 
en qualité de ducs de Brabant, et répétaient la même cérémonie 
le 30 à Bruxelles et le 10 décembre à Anvers. Ce fut dès lors, 
jusqu’au 24 février, une succession ininterrompue de récep- 
tions solennelles dans les villes principales, au milieu des 
acclamations, des chants du clergé, de la fumée des feux de 
joie et du fracas de l’artillerie; après quoi Albert et Isabelle 
rentrèrent à Bruxelles, dûment reconnus comme légitimes 
seigneurs par le duché de Brabant, la seigneurie de Matines, 
le comté de Flandre, les châtellenies de Lille-Douai-Orchies, 
Tournai et le Tournaisis, le comté d’Artois, Valenciennes et le 
comté de Hainaut. Ils crurent en avoir fait assez pour l’instant, 
et remirent à plus tard leurs visites au comté de Namur, au 
duché de Luxembourg et au duché de Gueldre. 

L’accueil qu’ils avaient reçu partout ne leur laissait aucune 
crainte sur les dispositions du pays. Ils lui donnèrent, le 
20 mars 1 600, une preuve de leur confiance en appelant les 
diverses provinces à se réunir à Bruxelles, au mois d’avril, en 
États-Généraux. 

La situation qu’ils avaient à leur exposer était des plus 
critiques. 

Les Provinces-Unies n’avaient pas daigné répondre aux 
avances qui leur avaient été faites en 1598. Et c’est inutile- 
ment que, le 9 février de l’année suivante, le cardinal André 
avait tenté de vaincre leur obstination en prohibant, au nom 
de l’infante, toute espèce de commerce avec elles. Cette mesure 
n’avait eu d’autre effet que de les pousser, le 22 mars, à 
appeler les Belges à la révolte et à publier, le 2 avril, un 
placard déclarant de bonne prise les Espagnols et leurs biens 
partout où on pourrait les saisir. Les opérations militaires, de 
leur côté, n’avaient abouti à aucun succès. Les efforts dirigés 
contre Zaltbommel durant la campagnede 1 599 avaient échoué : 
on avait dû se contenter de construire au confluent de la Meuse 
et du Waal, le fort Saint-André. Les archiducs n’avaient pas 
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encore accompli leur tournée d’inauguration, que Maurice de 
Nassau reprenait l’offensive : le 22 janvier 1 600, le fort de 
Crèvecœur (devant Bois-le-Duc) et, le 8 mai, celui de Saint- 
André, à peine achevé, lui ouvraient leurs portes. Pour comble 
de malheur, la pénurie du trésor faisait présager de nouvelles 
mutineries. 

La conduite de Philippe III avivait encore l’inquiétude des 
archiducs. Ils savaient que le nouveau roi désapprouvait la 
cession que son père lui avait faite. Ils avaient tout à craindre 
de son mécontentement s’ils ne parvenaient point, par quelque 
éclatant succès, à s’imposer à lui. Pour assurer leur jeune et 
fragile souveraineté, ils se sentaient obligés de s’en montrer 
dignes aux yeux de l'Espagne en pacifiant les Pays-Bas de 
gré ou de force. 

C’est à la première de ces alternatives qu’Albert, peu guer- 
rier par nature, recourut tout d’abord. A la fin de l’année 1599, 
il obtint de son frère, l’empereur Rodolphe II, l’envoi d’une 
ambassade solennelle en Hollande. Le but ostensible en était 
d’exiger la restitution à l’Empire de certaines places fortes; 
en réalité, elle devait amener les rebelles à négocier avec 
l’archiduc. Cette démarche échoua complètement et les tenta- 
tives faites pour détacher Élisabeth des Provinces-Unies ne 
réussirent pas mieux. Des conférences ouvertes à Boulogne 
se rompirent bientôt sous prétexte de questions de préséance. 
Bref, au moment où s’ouvrit la session des États-Généraux, la 
diplomatie ne laissait plus aucun espoir d’amener une entente. 

Les délégués des provinces étaient pourtant arrivés à 
Bruxelles résolus à obtenir enfin cette paix définitive que le 
pays épuisé appelait de tous ses vœux. Sauf quelques prélats, 
comme l’évêque d’Arras (1), décidés à tout souffrir plutôt que 
de déposer les armes devant des hérétiques, l’assemblée solli- 
cita l’autorisation de négocier directement avec les Provinces- 
Unies soit un accord perpétuel, soit au moins une longue trêve. 

Mais comment les archiducs eussent-ils pu accepter cette 
proposition? Elle révélait évidemment chez les États le désir 

(I) Gachard, Actes des États généraux de 1600, p. 198. 
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de diriger eux-mêmes la politique du pays et de reprendre, 
dans le gouvernement, la place qu’ils y avaient occupée durant 
les troubles. Le malentendu qui s’était déjà manifesté en 1598 
s’affirmait de nouveau (l). Quelques jours avaient suffi pour 
mettre aux prises les tendances parlementaires et le principe 
monarchique. Quand bien même, d'ailleurs, les archiducs 
eussent été disposés à céder au vœu des États, leur subordi- 
nation à l’égard de l’Espagne les en aurait empêchés. Le roi 
n’eût point manqué de voir un acte de haute trahison dans 
une négociation à laquelle il n’eût point participé. Tout ce 
qu’obtinrent les États, ce fut de pouvoir se mettre en rap- 
port avec les Hollandais afin de connaître leurs intentions 
(24 mai) (2). Encore Albert les blâma-t-il de s’être crus auto- 
risés à nommer des députés sans lui en avoir préalablement 
soumis la liste. 

Tandis que l’assemblée eût voulu se consacrer entièrement 
à la paix, le gouvernement, de son côté, l’avait avant tout 
convoquée pour lui demander des subsides grâce auxquels il 
pût renforcer l’armée et diminuer d'autant les dépenses mili- 
taires qui incombaient à l’Espagne. Mais ici encore surgirent 
des prétentions inattendues. 

Non seulement les États refusèrent de prendre à leur charge 
les frais de l’amirauté et la réparation des places frontières, 
mais ils voulurent être admis à vérifier les comptes du subside 
de 250,000 écus que le roi s’était engagé à fournir chaque 
mois aux archiducs. Us exigèrent de même la suppression des 
tribunaux dits de la Hazienda et de la Visita, récemment éta- 
blis pour connaître de la régularité des paiements assignés 
sur les deniers envoyés d’Espagne. Enfin, ils réclamaient avec 
instance une réforme profonde de la discipline et la suppression 
des abus intolérables dont les troupes étrangères accablaient 
les habitants (3). Au lieu de se borner à fortifier l’armée, ils 
entendaient donc la soumettre à leur contrôle, tout en rejetant 
sur l’Espagne le plus possible des dépenses d’une guerre qui 

(1) Voy. plus haut, p. 220. 

(2) Qachard, États généraux de 1600, p. 453. 

(3) Ibid., p. c et suiv. 
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ne se prolongeait que malgré eux. On eût pu s’entendre si les 
archiducs avaient été réellement des princes indépendants. 
Mais dans la situation qui leur était faite, pouvaient-ils balancer 
entre les désirs des États-Généraux et le service du roi ? Pour 
éviter un conflit périlleux avec l’assemblée, ils modifièrent 
aussitôt leurs propositions, promirent des réformes, abolirent 
le collège de la Visita et déclarèrent se contenter d’un subside 
mensuel de 100,285 florins pour l’entretien des garnisons ordi- 
naires, de 128,000 pour la mise sur pied de 10,000 hommes 
et de 60,750 pour les 3,000 chevaux des bandes d’ordon- 
nance. 

Il restait à faire accepter tout cela par les députés et, comme 
toujours, des débats interminables commencèrent. Le particu- 
larisme territorial qui, déjà durant les troubles, avait si sou- 
vent provoqué l’indignation du prince d’Orange, empêchait les 
provinces de s’entendre, chacune d’elles cherchant à diminuer 
son intervention dans les dépenses communes. Cependant le 
temps pressait : il fallait aboutir et les archiducs se décidèrent 
à brusquer le dénoûment. Le 2 octobre, Richardot parut devant 
les États et leur déclara que les princes considéraient comme 
votée une aide mensuelle de 300,000 florins à répartir entre 
les provinces suivant une quote dressée par le gouvernement. 
Il ne cacha point que les opposantes devaient s’attendre à être 
traitées avec rigueur et proclama là-dessus la dissolution de 
l’assemblée (l). 

Les États «furent unanimement esbahiz» (2), et on le com- 
prend sans peine. C’était la première fois depuis leur institution 
qu’on les renvoyait chargés d’une « aide » sans qu’ils y eussent 
donné leur consentement! Ils eurent très nettement l’impres- 
sion qu’ils étaient victimes d’un coup d’État et ils ne se 
séparèrent pas sans protester. Us rédigèrent en outre une 
remontrance qui peut passer pour un programme. A côté des 
moyens qu’elle signalait pour réprimer les excès des troupes, 
elle demandait la réduction des dépenses de la cour « sur le 


(1) Qachard, États giniraax de 1600, p. cxm. 

(2) Ibid., p. 172. 
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pied de celle des ducs de Bourgogne » et l'institution de diverses 
mesures qui eussent permis au pays de surveiller le maniement 
des finances. Elle proposait entre autres que tous les quatre 
mois une réunion de délégués des provinces se tînt à Bruxelles 
pour prendre connaissance de l’état de l’aide (1). 

Comme il fallait s’y attendre, les archiducs rejetèrent presque 
tous les points de cette requête. Ils prirent congé des États 
avec de bonnes paroles, mais bien décidés à ne plus les assem- 
bler à l’avenir. 

L’expérience qu’ils venaient de faire avait été concluante. 
En somme, les États de 1 600 s’étaient montrés pour eux ce 
que ceux de 1559 avaient été pour Philippe II. Ils les avaient 
convaincus de l’incompatibilité d’un gouvernement souverain 
et absolu avec une assemblée nationale qui, se considérant 
comme l’organe du pays et la gardienne de ses intérêts, agissait 
vis-à-vis du monarque comme s’il était « contable de ses 
actions » au lieu de ne dépendre que de Dieu « quy est le juge 
souverain des princes » (2). N’avaient-ils pas mis en avant des 
« conditions inacceptables » et voulu soumettre à leurs desseins 
la politique étrangère comme la politique intérieure des archi- 
ducs, au risque de les brouiller avec l’Espagne? Cette attitude 
n’avait-elle pas clairement indiqué que, malgré leur retour au 
catholicisme, les provinces continuaient de répugner à la monar- 
chie pure et de réclamer le partage du pouvoir avec le souve- 
rain? Parmi les membres de rassemblée, l’évêque d’Arras, 
Mathieu Moulart, s’était trouvé presque seul à s’indigner de ce 
que l’on voulût « ôter l’autorité à Leurs Altesses » (3). La 
grande majorité de l’assemblée croyait évidemment pouvoir 
traiter avec elles d’égal à égal. Plusieurs de ses membres 
avaient été choqués de voir les dames d’honneur de l’infante 
assister à la séance d’ouverture, et le président Richardot, en 
présence des archiducs, faire sa harangue « le genouil en 


(1) Gachard, Etats généraux de 1600, p. 681 et suiv. 

(2) Gachard, Ibid., p. 8, — Pour le contraste des idées représentatives et 
des théories monarchiques à cette époque, cf. Brants, Albert et Isabelle, p. 46 
et suiv. 

(3) Gachard, États généraux de 1600 , pp. 200, 201. 
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terre» (l). On remarquait aussi que les députés avaient mani- 
festé une susceptibilité fâcheuse touchant l’indépendance du 
pays. Ils avaient pris ombrage des termes d’une lettre de 
Philippe III les engageant à persévérer « dans son service », 
et ils avaient ordonné à leur greffier de répondre à l’ambassa- 
deur espagnol en langue française « pour estre l’ordinaire de la 
maison de Bourgogne » (2). 

Aussi, malgré les promesses faites par Albert en 1598 (3), 
les États-Généraux cessèrent, à partir de 1600, de constituer 
encore une institution régulière de l’État. On les laissa tomber 
en désuétude, et ce n’est qu’à des circonstances extraordinaires 
qu’ils durent de reprendre, trente-deux ans plus tard, un 
éphémère semblant d’existence. Dans les Pays-Bas catholiques 
comme en France, le pouvoir monarchique leur réserva le 
même sort : il évita de les abolir et se contenta de se passer 
d’eux. 


Il 

Les États siégeaient encore lorsqu’on apprit à Bruxelles que 
Maurice de Nassau venait de passer le Hont et d’entrer en 
Flandre (19 juin 1600) à la tête d’une armée de 12,000 fan- 
tassins et de 3000 cavaliers. Son objectif principal était, sem- 
ble-t-il, de débloquer la garnison d’Ostende, puis d’agir de 
concert avec elle contre les ports de la côte et de mettre ainsi 
tout le rivage de la mer au pouvoir des Provinces-Unies. 

Les corsaires de Dunkerque et surtout une flottille de galères 
que Frédéric Spinola avait amenée à l’Écluse l’année précédente 
inquiétaient gravement le commerce de Flessingue, et la Zélande 


(1) < Quod dicta turpe est >. Qachard, État giniraax de 1600, p. 191 . 

(2) Ibid., p. 177. 

(3) « Leurs altezes seront tousjours très aises de convocquer les estatz et user 
de leur bon advis, et l'on ne en doit estre en doubte; alns se asseurent les estatz 
qu'ilz seront convoquez plus souvent qu'ilz ne désireront, en tant que fauldra 
mettre les mains à la bourse ». Qachard, Documents inédits, t. I, p. 448. 
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exigeait qu’on la débarrassât de ce périlleux voisinage (l). 
L’entreprise était hasardeuse, les troupes risquant d’être prises 
entre la mer et l’armée espagnole. Mais Maurice espérait que 
les villes flamandes se soulèveraient à son approche ou lui 
garantiraient à tout le moins sa ligne de retraite. Il faisait écrire 
à Bruges et à Gand pour leur rappeler leur ancienne fédération 
avec les provinces du nord et pour les exhorter à se joindre 
aux libérateurs qui venaient les affranchir du joug de l’étran- 
ger. Il put bientôt se convaincre qu’il n’avait rien à attendre 
d’elles. Redevenues catholiques, elles ne voyaient plus dans les 
Hollandais que les persécuteurs de leur foi. Elles abhorraient 
comme un crime odieux toute alliance avec les protestants et 
elles ne songèrent qu’à expulser de leur sol ces hérétiques qui 
osaient se promettre leur concours. Pendant que les paysans 
couraient sus aux envahisseurs, elles se mirent en état de 
défense. Bruges, qui jusqu’alors n’avait jamais souffert de 
garnison dans ses murs, s’empressa d’en recevoir une. 

Cependant, en dépit des prévisions de Maurice, qui savait 
les troupes espagnoles en partie mutinées faute de paiement et 
en partie éparpillées sur la frontière de Gueldre, les archiducs 
parvinrent à rassembler autour de Gand environ 10,000 
hommes. En présence de l’ennemi, les mutins étaient rentrés 
dans l’obéissance et demandaient à marcher au premier rang. 
Haranguée par Isabelle qui, portant les mains à ses pendants 
d’oreilles (2), promit de vendre ses joyaux s’il le fallait pour 
payer les soldats, l’armée se mit en marche pleine d’enthou- 
siasme. Elle rabattit facilement devant elle les postes laissés 
par l’adversaire à Plasschendael, Breedene et Snaeskerke. 

Maurice n’avait pas compté sur ce coup de vigueur. Aven- 
turé dans un pays hostile, et surpris par l’ennemi au milieu de 
villes fermées, sa position devenait des plus critiques et en 
même temps celle de la République, dont il avait emmené les 
meilleures troupes. Il ne fallait plus songer à se retirer par la 

(1) Il faut consulter sur l’origine et les développements de la course à Dun- 
kerque le livre très intéressant et très neuf de H. Malo, Les Corsaires dankerquois 
et Jean Bart. L Des Origines à 1662 (Paris, 1912). 

(2) Grotius, Annales, p. 467 (Amsterdam, 1662). 
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voie de terre. Il dirigea ses troupes vers la plage entre Ostende 
et Nieuport, pour les embarquer sur la flotte zélandaise qui 
croisait le long de la côte. Ernest de Nassau était chargé de 
contenir les Espagnols à Leffinghe. Ils le repoussèrent après un 
combat acharné, et, sans s’arrêter, escomptant une victoire 
décisive, vinrent assaillir dans l’après-midi, au milieu des 
dunes, l’armée principale acculée à la mer (2 juillet). Mais 
fatigués par une longue marche, par la chaleur et par le combat 
du matin, ils ne purent venir à bout d’une résistance dirigée par 
l’un des plus grands capitaines du siècle et que l’imminence du 
danger rendait désespérée. La bataille se prolongea longtemps 
avec une fureur extraordinaire. Obstiné à remporter un succès 
qui eût peut-être contraint les rebelles à déposer les armes, 
Albert conduisit lui-même les bataillons de l’avant-garde et 
s’avança si avant qu’il fut blessé à la gorge d’un coup de 
hallebarde. L’amiral d’Aragon fut fait prisonnier en combat- 
tant. Enfin, dans la soirée, lés assaillants épuisés commen- 
cèrent à fléchir et il fallut donner le signal de la retraite. On 
avait perdu plus de 3000 hommes et on laissait aux mains de 
l’ennemi une centaine de drapeaux. Au reste, Maurice ne 
s’attarda point à poursuivre son avantage. Il lui suffisait d’avoir 
sauvé son armée, que tout le monde avait cru perdue. Il se 
hâta de l’embarquer, « ne remportant de cette fameuse journée 
d’autre fruit que la gloire d’avoir vaincu » (l). 

C’est Sous l’impression de son triomphe que se rompirent 
quelques jours plus tard, à Berg-op-Zoom (2 1 juillet), les pour- 
parlers entre les délégués des États-Généraux des provinces 
obéissantes et ceux des États-Généraux des Provinces-Unies. 
Tout n’était plus que contraste entre ces hommes qui, peu 
d’années auparavant, défendaient la même cause de commun 
accord. A l’antipathie confessionnelle qui les séparait, s’ajoutait 
encore le mépris que les républicains hollandais, enorgueillis 
par leur prospérité commerciale et par leurs victoires, laissaient 
paraître à leurs anciens compatriotes. Il n’était point jusqu’au 
personnel des députations par qui ne s’affirmât la scission 


(1) Grotius, Annales , p. 479. 
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définitive des dix-sept provinces. Un noble brabançon, le baron 
de Bassigny, conduisait l’ambassade belge; celle de la Répu- 
blique avait pour chef l’un des plus célèbres politiques qu’ait 
produits le patriciat hollandais, le grand pensionnaire Olden- 
bamevelt. Comment eût-il été possible de s’entendre à des 
gens dont les uns, rentrés dans la tradition, ne parlaient que 
d’obéissance au prince, et dont les autres, affirmant la souve- 
raineté du peuple, légitimaient par elle leur indépendance? 
D’ailleurs les rebelles affectaient de ne voir dans les archiducs 
que des représentants du roi d’Espagne, et ils humiliaient les 
députés belges en leur rappelant qu’ils n’avaient point reçu 
pouvoir de traiter. Oldenbarnevelt «gonflé d’orgueil donnoit trop 
à cognoistre qu’ils n’estoyent intentionnez de subyr juridiction, 
ains tendre du tout à se maintenyr en forme de république » (1). 
La journée de Nieuport ne justifiait que trop leur confiance en 
eux-mêmes. Albert, le 27 juillet, comprenait qu’il n’avait plus 
rien à espérer « que par la voye des armes, si Dieu y met la main » . 

Malheureux à la guerre et malheureux dans les négociations, 
les archiducs se trouvèrent dès l’entrée de leur règne, complè- 
tement discrédités à la cour de Madrid. Le roi et ses conseillers 
considérèrent désormais comme manquée la dernière expérience 
de Philippe II pour pacifier les Pays-Bas. Les circonstances 
justifiaient la désapprobation qu’elle avait rencontrée parmi 
eux. Sans tenir compte des difficultés de la situation d’Albert, 
ils affectaient de ne voir en lui qu’un incapable. On ne lui 
tenait compte ni de l’hostilité de l’Angleterre, ni de l’appui 
que la France prêtait ouvertement aux rebelles, ni des res- 
sources insuffisantes dont il disposait, ni de l’épuisement du 
pays. Déjà avant la bataille de Nieuport, il avait été question 
de l’induire, moyennant certaines compensations, à renoncer 

au gouvernement des provinces (2). Ce fut bien pis après la 

* 

(1) Gacbard, États généraux de 1600, p. xcm. — En 1603, Albert engagea de 
nouvelles négociations secrètes avec Maurice de Nassau qu’il espérait détacher 
de la cause des Provinces-Unies.M. Philippson, Heinrtch IV undPhllipp III, t. III, 
p. 68 (Berlin, 1876). 

(2) Rodriguez - Villa, Don Francisco de Mendoza, almlrante de Aragon 
(Extracto del homenaje à Menendez y Pelayo), p. 50 (Madrid, 1899). 
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catastrophe. Depuis lors Philippe III ne conserva plus aucun 
ménagement. Il se conduit avec son beau-frère comme avec 
un simple gouverneur; il lui donne des ordres, nomme des 
officiers sans prendre son avis, le fait surveiller par l’ambas- 
sadeur espagnol à Bruxelles, don Balthasar de Zuniga (l). 
Peut-être même, sans les supplications d’Isabelle, eût-il été 
jusqu’à le déposer. 

Une telle attitude ne pouvait naturellement que renforcer le 
scepticisme de l’Europe quant à la souveraineté des archiducs. 
En dépit de leurs protestations, on ne les traite dans les cours 
étrangères qu’en vassaux du roi d’Espagne. Henri IV et après 
lui Louis XIII exigent d’eux le titre de « Monseigneur » (2). 
En 1604, lors des négociations de paix avec l’Angleterre, les 
commissaires anglais voyant, dit Richardot, les Espagnols agir 
« comme si tout fût du roi et rien de Vos Altesses... ne laissent 
de rire soubs leur chapeau, et ferait ceci confirmer l’opinion... 
que le transport des Pays-Bas n’est qu’une chose simulée» (3). 
En 1606, comme Jacques I er demande l’extradition d’un de ses 
sujets réfugié à Bruxelles, on a la maladresse de lui avouer 
qu’il faut d’abord la permission de Philippe III, sur quoi il 
déclare qu’il voit bien < qu’il n’a pas traité avec ung prince 
absolut comme estoient les ducs de Bourgogne » (4). 

D’ailleurs la subordination des archiducs n’allait pas tarder 
à s’affirmer officiellement. 

(1) Brants, Albert et Isabelle , p. 23. — La Correspondance de la cour d’Es- 
pagne sar les affaires des Pays-Bas aa XVII e siècle , publiée par H. Lonchay et 
J. Cuvelier (Bruxelles, t. I, 1923) abonde en témoignages de la volonté bien 
décidée du roi et du gouvernement de tenir les archiducs en tutelle. En 1601, 
Philippe III écrit à Balthasar de Zuniga qu'il faut rappeler à Albert qu'il ne peut 
avoir comme amis et comme ennemis que ceux de l’Espagne (p. 73). La même 
année, une Jointe d'État déclare que le salut de l’Espagne dépend des Pays-Bas 
et qu’il est impossible que Philippe II ait voulu les céder (p. 75). Elle observe 
d’ailleurs que l’envoi d’Alben y a été de peu d’utilité (p. 83). Quant au roi, il 
constate de plus en plus l’inconvénient de la cession des provinces (p. 84). 

(2) M. de Villermont. Le duc et la duchesse de-Bournonville, p. 110 (Bruxelles, 
1904). 

(3) L. Willaert, Négociations politico-religieuses entre l’Angleterre et les 
Pays-Bas catholiques (1598-1625). Revue d’Hlstoire ecclésiastique , t. VIII [1907] 
p. 99. 

(4) L. Willaert, Ibid. 
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Obligé de continuer la guerre, Albert avait résolu, en 1601, 
de s’emparer d’Ostende, qui, demeuré au pouvoir des Pro- 
vinces-Unies, leur donnait une base navale sur la côte flamande 
et tenait toute la région voisine sous la menace permanente 
d’une invasion. Il avait confié la direction du siège à l’amiral 
d’Aragon. Animé d’une piété si ardente que les soldats l’avaient 
surnommé « el gran capitan del rosario » (l), cet officier 
jouissait de toute sa faveur. Il n’en fallut pas davantage pour 
lui assurer l’hostilité du gouvernement espagnol. On ne manqua 
pas d’exploiter contre lui, à Madrid, les lenteurs et les 
mécomptes d’une entreprise hérissée de difficultés. Car les 
galères de Frédéric Spinola ne pouvaient, malgré leur vigilance, 
empêcher la flotte hollandaise de ravitailler Ostende, et, 
d’autre part, Maurice de Nassau, par ses opérations sur la 
frontière, obligeait continuellement les assiégeants à détourner 
vers lui une partie de leurs forces. Le 20 septembre 1602, il 
s’emparait de Grave, l’un des meilleurs passages de la Meuse, 
et envoyait sa cavalerie opérer des razzias jusqu’au fond du 
Luxembourg. En même temps, les corps italiens chargés de 
couvrir le Brabant se mutinaient, et, installés à Hoogstraeten, 
promettaient à l’ennemi leur neutralité. La mort de Frédéric 
Spinola, le 25 mai 1603, dans un combat naval, augmentait 
encore la confusion. 

La patience du roi ne se prolongea pas plus longtemps. 
Ambroise Spinola, le frère de Frédéric, était arrivé dans les 
Pays-Bas en 1602, chargé par Philippe III, au grand mécon- 
tentement de l’archiduc, d’y préparer une expédition contre 
l’Angleterre (2). Dès 1603, la tournure des opérations mili- 
taires avait poussé Albert à lui confier la direction du siège et 
tout de suite, sous l’impulsion de ce vigoureux génie militaire, 
les choses avaient changé de face. Concentrant toutes ses forces 
sur le but à atteindre, il laissa Maurice de Nassau s’emparer 
d’Ardenbourg (12 mai 1604) et de l’Écluse (20 août 1604), 


(1) Rodriguez-Villa, D. Francisco de Mendoza, p. 49. 

(2) Sur l’activité militaire et diplomatique de Spinola, voy. Rodriguez-Villa, 
Ambroslo Spinola , primer marqués de los Balbases (Madrid, 1905). 
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mais il réussit enfin, le 20 septembre 1604, à venir à bout de 
la « nouvelle Troie », réduite à un monceau de ruines. 

Si la perte de l’Écluse diminuait beaucoup l’importance de 
ce succès, si même on pouvait considérer que les Provinces- 
Unies avaient plutôt gagné au change, leur nouvelle conquête 
compensant largement la perte qu’elles éprouvaient, la prise 
d’Ostende n’en produisit pas moins une sensation presque aussi 
grande que, vingt ans plus tôt, celle d’Anvers par Alexandre 
Farnèse. Ce triomphe dû à un étranger faisait mieux ressortir 
la médiocrité d’Albert comme général. U permit à Philippe III 
de ne plus ménager le pauvre prince qui avait le tort d’être 
malheureux. En 1604, il lui enlevait la gérance de la Hazienda, 
c’est-à-dire l’administration des fonds envoyés par l’Espagne 
en Belgique. En 1605, il le soumettait à l’humiliation de céder 
à Spinola, qui reçut le titre de « mestre de camp général », la 
direction de l’armée. Dès lors, dans un pays où la guerre 
absorbait tout l’effort du gouvernement, l’archiduc, perdant le 
commandement des troupes, perdait le meilleur de son auto- 
rité et de son prestige. Il lui resta, pour dissimuler sa disgrâce, 
les pompes de la cour, les cérémonies officielles, les réceptions 
d’ambassades, au milieu desquelles il parvint, à force de 
dignité, à conserver les apparences du pouvoir. 

Son attitude trahit chez lui une véritable noblesse de carac- 
tère. On n’y trouve nulle trace de mesquine bouderie. Au 
contraire, loin de récriminer contre Spinola, il fut le premier à 
lui rendre hommage et sans la moindre rancune, s’inclina 
devant sa supériorité et lui donna toute sa confiance. Ce favori 
du roi devint bientôt son plus intime conseiller. Pourtant il ne 
pouvait ignorer les instructions secrètes que celui-ci avait 
rapportées de Madrid en 1606. Elles le chargeaient, à la mort 
d’Albert, d’assumer le gouvernement des provinces et de faire 
reconduire l’infante en Espagne. Si, contre toute attente, 
Isabelle mourait la première, Ambroise exigerait de l’archiduc 
un serment de fidélité au roi, et, en cas de refus ou d’hésita- 
tion, l’internerait dans la citadelle d’Anvers. Il lui était recom- 
mandé encore de s’assurer les sympathies de la maison deCroy, 
des principaux seigneurs et des magistrats des villes, et de 
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veiller à la sûreté des places remises aux Espagnols (l). Bref, 
les « souverains » des Pays-Bas recevaient en sa personne un 
véritable maire du palais. S’ils avaient encore, en 1604, au 
lendemain de la prise d’Ostende, fait figure de princes natio- 
naux en chargeant le comte de Solre d’aller représenter au roi 
la misère et le mécontentement du pays (2), ils s’abandonnèrent 
depuis lors à la direction de leur tout-puissant ministre. 

Leur docilité eût sans doute été moins grande s’ils avaient 
conservé l’espoir de fonder une dynastie. Mais, dès 1601, on 
ne doutait plus que leur union ne restât stérile (3). Ils savaient 
qu’ils ne laisseraient d’eux dans les Pays-Bas que leurs tom- 
beaux, et que leur règne sans lendemain n’aurait interrompu 
qu’un instant l’union de la Belgique à la monarchie espagnole. 
La naissance d’un enfant les eût attachés au pays sur lequel il 
aurait régné. Privés d’héritiers, ils ne s’enracinèrent point dans 
les provinces où les avait transplantés la volonté du roi 
d’Espagne et où ils n’avaient plus d’autre raison d’être que de 
lui obéir. 

Il était évident que Spinola dirigeait maintenant la guerre 
non plus pour eux, mais pour Philippe III. Comme Alexandre 
Famèse, il prenait l’offensive contre les Provinces- Unies et 
Maurice de Nassau se trouvait enfin en présence d’un adver- 
saire digne de lui. S’inspirant de la conception de Farnèse, 
Spinola avait résolu d’attaquer la République par sa frontière 
la plus faible, c’est-à-dire par l’Yssel. En 1605, après avoir 
laissé en Flandre le comte Henri de Bergh pour contenir 
Maurice, qui venait de risquer une attaque malheureure contre 
Anvers, il s’achemine rapidement vers l’Overyssel, où Olden- 
seel et Lingen tombent en son pouvoir (19 août). Mais ses 
forces sont insuffisantes pour pousser plus loin. Outre les sub- 
sides fournis par la Belgique, il lui faut par mois 300,000 
ducats, et l’Espagne ne peut les lui procurer. C’est en vain 


(1) Rodriguez-Villa, Ambroslo Spinola, p. 124 et suiv. Cf. Lonchay-Cuvelier, 
Correspondance de la cour d’Espagne, 1. 1, p. 225. 

(2) Brants, Une mission à Madrid de Philippe de Croy, comte de Solre, envoyé 
des archiducs en 1604. Bullet. de la Comm. roy. d’Hlst., t. LXXVII [1908], p. 185. 

(3) Lonchay-Cuvelier, Correspondance de la cour d’Espagne, 1. 1, p, 85. 
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qu’il profite de l’hiver pour se rendre à Madrid et qu’il exhorte 
•k le roi aux sacrifices indispensables. Les ressources de la mo- 
■ narchie ne correspondent plus à ses prétentions, et si le point 
§ d’honneur l’empêche de capituler devant les rebelles, elle ne 
possède plus les moyens de les vaincre. 

» Les brillantes manœuvres de Spinola pendant la célèbre 
•> campagne de 1606, ne purent nulle part lui assurer un avan- 
tage décisif. Faute des effectifs nécessaires, il dut renoncer au 
projet qu’il avait conçu de franchir l’Yssel pendant que le 
v comte de Bucquoy, son lieutenant, passerait le Waal. Il se 
contenta de prendre Grol, dans le comté de Zutphen, puis 
l’importante forteresse de Rheinberg. Mais la mutinerie de 
2,000 soldats permit à Maurice de Nassau de revenir à la 
charge. Il mit le siège devant Grol, et l’on admira comme l’un 
- des plus beaux faits d’armes de l’époque la marche par laquelle 
Spinola, avec des troupes fatiguées et mécontentes, parvint à 
lui faire lâcher prise et à conserver une ville dont dépendaient 
toutes les positions acquises au delà du Rhin. 

Néanmoins, il ne se faisait plus d’illusions. Pour réussir, il 
eût fallu une reconstitution de l’armée, démoralisée, travaillée 
par les mutineries et dont la plupart des soldats, vieillis au 
t service, étaient mariés, de sorte que le nombre des femmes 
surpassait dans les régiments celui des hommes (l). Mais 
comment espérer les remèdes nécessaires? Craignant de nou- 
velles demandes de renfort, le roi venait de défendre à Spinola 
de reparaître à Madrid. Dès lors, il ne restait qu’à conclure, 
aux meilleures conditions, soit une paix, soit une trêve. 

Les conjonctures ne paraissaient point défavorables. Après 
la mort d’Élisabeth (1603), un traité avait réconcilié, en 1604, 
l’Espagne et l’Angleterre (2). Du côté de la France, si Henri IV 
continuait de fournir des troupes et des subsides aux Hollan- 
dais, il ne se décidait point à déclarer, comme ils l’eussent 
voulu, la guerre à Philippe III. On parlait même du succès 
probable de mariages franco-espagnols auxquels le pape s’inté- 

(1) Bentlvogllo, Relation de Flandre, p. 434 (Bruxelles, 1642). 

(2) J. Cuveller, Les préliminaires du traité de Londres (21 août 1604). Revue 
Belge de philologie et d’histoire, t. II (1923). 
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ressait vivement et qui eussent rétabli l’harmonie entre les deux 
puissances occidentales. D’ailleurs, si dans la République 
Maurice de Nassau et les négociants d’Amsterdam adonnés au 
commerce des Indes désiraient la continuation des hostilités, 
le peuple aspirait au repos et une grande partie de la haute 
bourgeoisie s’inquiétait de l’ascendant que ses fonctions de 
généralissime donnaient au prince d’Orange. Les archiducs 
et Spinola avaient, dès l’année 1606, mis à profit ces dispo- 
sitions. Ils avaient député Wittenhorst à La Haye, et, le 
24 avril 1607, un armistice de six mois avait été sigpé (l). 

Tout le monde sentait que ce n’était là que le prélude d’un 
arrangement plus ferme. Il semblait bien malaisé toutefois 
d’aboutir à une solution satisfaisante pour les deux parties (2). 
Sur la question religieuse, tout d’abord, aucune transaction 
n’était possible. En outre, les Provinces-Unies exigeaient leur 
reconnaissance formelle comme «États libres et indépendants», 
et si les archiducs se résignaient à céder sur ce point, on com- 
prend l’émotion qu’il soulevait à Madrid. Plusieurs conseillers 
de la couronne déclaraient que le roi ne pouvait l’accepter 
sans perdre sa réputation et son honneur. Ils s’indignaient de 
voir Albert et Isabelle, de commun accord avec Spinola, con- 
tinuer néanmoins les négociations par l’intermédiaire du fran- 
ciscain Jean Neyen, et ils mettaient tout en œuvre pour les 
contrecarrer. Le marquis de Guadaleste, ambassadeur de 
Philippe III à Bruxelles, se montra heureusement plus coulant. 
Richardot, Verreyken et Juan Mancicidor en profitèrent pour 
lier étroitement partie avec les commissaires de la République. 
En 1608, Spinola lui-même se transportait en grande pompe à 
La Haye, où les ambassadeurs des rois d’Angleterre, de France 
et de Danemark, du comte palatin, de l’électeur de Brande- 
bourg, du Landgrave de Hesse assistaient aux pourparlers et 
leur donnaient l’ampleur d’un véritable congrès européen. 

(1) Sur les négociations très compliquées de la trêve, voy. Blok, GescMedenis 
van het Nederlandsche volk, t. III, p. 510 et suiv. (Oronlngen, 1896); Rodriguez- 
Villa, Ambroslo Spinola , p 163 et suiv.; J. Nouaillac, Villeroy , p. 461 et suiv. 

(2) Les actes relatifs aux négociations se trouvent dans Lonchay-Cuvelier, 
Correspondance de la cour d* Espagne , 1 . 1, p. 238 et suiv. 
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Rompue un instant, le 25 août 1608, par suite de la pré- 
tention de Philippe III de n’abandonner ses droits de souve- 
raineté que si les Provinces-Unies admettaient le libre exercice 
du culte catholique, la discussion fut renouée par l’intervention 
de Henri IV. Il ambitionnait la gloire de s’imposer à l’Espagne 
comme médiateur et de rehausser ainsi le prestige de la France. 
Puisqu’une paix définitive était impossible, il fit mettre en 
avant par ses envoyés, Jeannin et Buzenval, l’idée d’une 
longue trêve. Il y voyait l'avantage d’épargner à son trésor 
les subsides qu’il payait à la République, tout en se réservant 
son alliance, qu’il avait renforcée par un nouveau traité le 
25 janvier 1608. On aboutit enfin, le 9 avril 1609, à la con- 
clusion d’une trêve de douze ans (l). Philippe III et les 
archiducs y reconnaissaient les provinces confédérées comme 
« pays libres, États et provinces sur lesquels ils n’avaient rien 
à prétendre». Il n’y avait plus désormais de « rebelles » dans 
les Pays-Bas, mais un État nouveau dont l’existence, après 
trente-cinq ans de lutte, était consacrée aux yeux de l’Europe. 

La Trêve de Douze Ans ratifiait l’indépendance de la Répu- 
blique comme environ deux cents ans auparavant la paix 
d’Arras avait ratifié celle de l’État bourguignon. Mais en 
même temps, elle brisait définitivement cet État bourguignon 
que Guillaume d’Orange s’était encore acharné à maintenir 
dans l’intégrité de ses dix-sept provinces. La politique sanc- 
tionnait la séparation commencée sous l’action des querelles 
religieuses. A travers les siècles, les Pays-Bas catholiques et 
les Pays-Bas protestants allaient connaître des destinées de 
plus en plus divergentes et accentuer sans cesse le contraste 
que déjà la différence des confessions religieuses, de la puis- 
sance et de la richesse établissait entre eux. 

III 

La Trêve de Douze Ans consacrait l’échec de la mission des 
archiducs. Chargés par Philippe II -de rétablir l’union des pro- 
vinces, ils venaient d’être forcés de consentir à leur démem- 

(1) Texte dans Dumont, Corps diplomatique, t. V 2 , p. 99. 
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brement. D’ailleurs, durant le cours des négociations, ils 
n’avaient traité qu’au nom du roi. Us ne dissimulaient plus 
leur sujétion à l’Espagne : ils la laissaient s’affirmer en face 
de l’Europe et renonçaient à prendre vis-à-vis de leurs sujets 
les allures de princes nationaux. Depuis 1609, ils dévoilent 
leur caractère espagnol et la mort de Richardot, survenue 
cette année même, facilite la transition. Sans doute leurs 
ambassadeurs auprès des cours étrangères restent belges, 
et c’est de ministres belges aussi qu’ils s’entourent pour l’admi- 
nistration du pays. Mais c’est avec Spinola, avec le secrétaire 
d’État et de guerre Juan Mancicidor (l), avec le dominicain 
fray Inigo de Brizuela, confesseur d’Albert, qu’ils délibèrent 
sur toutes les questions de politique générale. Les intérêts des 
Pays-Bas n’influent en rien sur les conseils qu’ils donnent à 
Philippe III ou sur l’attitude qu’ils adoptent vis-à-vis des puis- 
sances voisines. En ces matières ils ne montrent plus la 
moindre velléité d’agir en souverains bourguignons; ils ne 
se déterminent que suivant l’avantage de la maison de Habs- 
bourg ou, mieux encore, suivant l'avantage de l’Église. 

Car, avant même d’être Espagnols, ils sont catholiques. On 
chercherait vainement ailleurs des types plus accomplis de 
princes suivant l’esprit de la Contre-Réforme etdont la conduite 
soit aussi complètement dominée par les convictions reli- 
gieuses. Us embrassent la cause de la foi sans la moindre 
arrière-pensée d’ambition ou de profit personnel. Au reste, 
que pourraient-ils attendre de l’avenir? Ils savent qu’il ne leur 
sera pas donné de fonder une dynastie dans les Pays-Bas, et 
ils ont renoncé aux droits d’Albert sur la succession de son 
frère, l’empereur Rodolphe. Leur dévouement à la religion est 
donc aussi désintéressé que leur piété, et l’on pourrait dire 
qu’il se confond avec elle. Ils sont admirablement placés, au 
surplus, pour travailler au progrès de l’Église. Entre l’Angle- 
terre et la Hollande, où le protestantisme a triomphé, l’Alle- 
magne, où il cherche à s’étendre, la France, où il n’est pas 


(1) J. Lefèvre. Don Juan de Mancicidor, secrétaire d'État et de guerre de l'ar- 
chiduc Albert. Revue Belge de philologie et d'histoire , t. IV, (1925), p. 697 et suiv. 
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éteint, la Belgique constitue vraiment une « marche » ou, si 
l'on veut, une place d’armes de l’orthodoxie en face des héré- 
tiques (1). 

C’est sous cet aspect, en tous cas, que les archiducs l’envi- 
sagent, et c’est à y renforcer sans cesse l’organisation catho- 
lique qu’ils se consacrent passionnément. Iis ne prennent 
vraiment à cœur que les questions confessionnelles. Iis ne 
négligent rien pour faciliter la tâche des ordres religieux qui, 
profitant du repos de la Trêve, déployent autant d’énergie à 
multiplier par le pays leurs institutions d’enseignement, de 
charité ou de propagande que les marchands d'Amsterdam en 
mettent, dans le même temps, à équiper des flottes et à créer 
des comptoirs. L’idéal des archiducs est celui des Jésuites qui 
les entourent et les conseillent. Comme eux, ils luttent de 
toutes leurs forces contre la Réforme et pour la victoire de 
l’Église. C’est là ce qui inspire toute leur politique extérieure, 
et c’est à quoi ils subordonnent à la fois les intérêts de leurs 
sujets et ceux du roi d’Espagne. Chez eux les considérations 
temporelles sont entièrement sacrifiées à l’exaltation de la foi. 
Et cet idéalisme répond bien à leur situation d’époux stériles, 
de souverains provisoires que le désenchantement et les désil- 
lusions ont à jamais détournés des vanités terrestres. 

La place qu’ils occupent en Europe n’en est pas moins des 
plus considérables. En rapports constants avec les cours de 
Rome et de Madrid, le palais de Coudenberg est considéré par 
la diplomatie espagnole et par celle du Vatican comme une 
sorte de succursale pour les affaires du Nord. Les trois grandes 
puissances accréditent des ambassadeurs à Bruxelles, et la 
nonciature que le pape y a placée en 1 596, devient aussitôt 
l’une des plus importantes de la chrétienté. 

Autour des archiducs, du cardinal Bentivoglio, de Spinola, 
s’agitent quantité de clients ou de protégés de l’Espagne, de 
réfugiés anglais ou français, d’agents secrets, de militaires, 
d’hommes politiques, de faiseurs de projets et de ces moines 

(1) Voy., à cet égard, les Instructions du nonce Fabio de Lagonissa. Cauchie 
et Maere, Recueil des instructions générales aux nonces de Flandre , p. 13®, 
(Bruxelles, 1904). 


Digitized by Google 



244 


LE RÈGNE DES ARCHIDUCS 


mendiants auxquels on confie de préférence les missions 
secrètes. De 1609 à 1621, la capitale de la Belgique passa 
pour l’une des résidences les plus vivantes et les plus cosmo- 
polites de l’époque (1). Elle en fut aussi l’une des plus bril- 
lantes grâce au luxe dont s’entourèrent Albert et Isabelle et à 
la pompe de leur cour, qui fit l’admiration de tous les étran- 
gers de passage à Bruxelles. Mais cette splendeur, réglée par 
la rigide et cérémonieuse étiquette espagnole, n’a plus rien de 
commun avec les fêtes pleines d’exubérance de l’époque bour- 
guignonne. Comme la décoration fulgurante que le style 
baroque prodigue alors dans les églises, elle n’est qu’un 
moyen d’affirmer, à sa manière, la grandeur et la majesté du 
catholicisme. 

Déjà en 1606, Albert déclarait que « tous ceulx qui se sont 
veus foullés et oppressés par ceulx de la nouvelle religion ont 
toujours fondé leur principal appuy sur l’Espagne et les Pays- 
Bas » (2). Et, en fait, la Belgique est devenue, sous son 
règne, un asile largement ouvert aux catholiques persécutés. 
C'est d’Angleterre surtout qu’ils y arrivent, non seulement 
pour se mettre à l’abri, mais pour prendre l’offensive contre 
le gouvernement hérétique de leur patrie. La paix conclue en 
1604 avec Jacques I' r ne change en rien les dispositions des 
archiducs à leur égard. Ils n’hésitent même pas à prendre 
sous leur protection de véritables conspirateurs. Les ministres 
anglais les accusent de faire de leurs États un « séminaire de 
traîtres » (3) et d’y avoir laissé se tramer la conspiration des 
poudres. En 1607, le comte de Tyrone, que Henri IV, sur les 
observations de la cour de Londres, refuse d’accueillir en 
France, est reçu à Binche par Albert, et Spinola donne en son 
honneur une fête splendide (4). Ce n’est qu’à la dernière extré- 
mité que l’on se résigne à l’extradition des fugitifs trop notoi- 
rement taxés de trahison. Le gouvernement de Bruxelles paye 
des pensions à une foule de catholiques insulaires et refuse 

(1) Bentlvogllo, Relation, p. 189. 

(2) Wlllaert, op. cit. Revue d’ Histoire ecclésiastique, t. VI [1906]. p. 587. 

(3) Ibid., p. 591. 

(4) Ibid., p. 601. 
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obstinément de prendre des mesures contre les séminaires 
anglais des Pays-Bas. Bref, on peut dire que si le catholicisme 
de la Grande-Bretagne a pu, malgré la persécution, assurer le 
recrutement de son clergé, conserver sa hiérarchie, ses ordres 
religieux et ses ministères d’enseignement, c’est en grande 
partie à l’appui des archiducs qu’il en est redevable (1). 

Leurs différends avec Jacques I er sur le terrain confessionnel, 
si vifs qu’ils aient été, ne menacèrent pourtant pas sérieuse- 
ment le maintien de la paix. En revanche, la Trêve de Douze 
Ans était à peine signée que la France faillit déchaîner une 
guerre nouvelle. Après la mort du duc de Clèves et de Juliers, 
Jean-Guillaume, le 25 mars 1609, la revendication de sa suc- 
cession par deux princes protestants, l’électeur de Brande- 
bourg, Jean Sigismond, et le palatin de Neubourg, Wolfgang- 
Guillaume, provoqua tout de suite l’intervention de Henri IV (2). 
L’empereur ayant chargé l’archiduc Léopold de mettre les 
duchés sous séquestre (juillet 1609), le roi, désireux de lier 
partie avec les protestants d’Allemagne contre la maison d’Au- 
triche, déclara nettement aux cours de Vienne et de Bruxelles 
qu’il soutiendrait, fût-ce par les armes, les droits des préten- 
dants. 

Un épisode tragi-comique contribua, sur la fin de l’année, à 
envenimer les affaires. Le 29 novembre, le prince de Condé, 
politiquement brouillé avec Henri IV, venait placer sous la 
protection des archiducs sa jeune femme, Charlotte de Bour- 
bon, que Henri poursuivait de ses assiduités avec l’entêtement 
passionné d’un amour sénile (3). Albert ne pouvait livrer les 
fugitifs sans se déshonorer. Il s’offrit à réconcilier Condé avec 
le roi, mais il ne fallait point s’attendre à ce qu’il consentit à 
laisser la princesse rentrer à Paris pour satisfaire les désirs 

O) Wlllaert, op. elt., t. IX [1908], p. 745. Cf. A. O. Meyer. England and die 
katholische Kirche unter Elizabeth und den Stuarts, t. I, p. 11 (Rome, 1911). 

(2) Sur l’affaire de Juliers, voy. Phllippson, Hetnrich IV von Frankreich und 
der Jûlischer Erbfolgestreit. Historlsche Zeitschrift , t. XVII [1875], p. 293; le 
même, Heinrich IV und Philipp III, t III, p. 327 ; M. Ritter, Deutsche Geschichte 
im Zeitalter der Qegenreformation und des Dreisigjâhrigen Kriegcs, t. II, 
p. 283 (Stutgart, 1895); Nouaillac, Villeroy, p. 485 et sutv. 

(3) P. Henrard, Henri IV et la princesse de Condé (Bruxelles, 1885). 
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du « grand Alcandre ». Il déjoua un projet d’enlèvement 
auquel elle s’était prêtée, et affirma qu’il ne la renverrait que 
sur l’ordre de son mari ou après l’annulation du mariage. La 
« nouvelle Hélène », comme l’appelait Pecquius, l’ambassa- 
deur des archiducs à Paris, risquait de provoquer une autre 
guerre de Troie. L’amour poussait Henri IV à aggraver les 
différends qui le mettaient en conflit avec les Habsbourg. Il 
armait sur toutes ses frontières et se préparait ouvertement à 
conduire lui-même une expédition dans le duché de Clèves. 
Le 8 mai 1610, il demandait à l’archiduc de lui permettre de 
passer à travers le Luxembourg « comme amy qui ne veut 
commettre aucun acte d’hostilité ». Mais cette demande n’avait 
pour but que de rejeter sur Albert la responsabilité d’une 
rupture. Celui-ci le comprit, et, tout en concentrant des 
troupes sur la Meuse pour parer à toute éventualité, il accorda 
le passage à la condition que le roi lui fit connaître à l’avance 
l’itinéraire de son armée. L’assassinat de Henri IV, le 14 mai, 
rendit ces précautions inutiles. Les Pays-Bas devaient attendre 
encore quelques années avant de devenir le théâtre du conflit 
de la France et de la maison d’Autriche. Les difficultés qui 
troublèrent le royaume pendant la minorité de Louis XIII écar- 
tèrent momentanément le péril. 

La question de Juliers, toujours pendante, en fit bientôt 
surgir une autre. En attendant une solution définitive, les deux 
prétendants avaient organisé l’administration des terres en 
litige. Ils y avaient provisoirement reconnu la liberté des cultes, 
et les calvinistes d’Aix-la-Chapelle en avaient profité pour se 
soulever (5 juillet 1611). L’empereur ayant confié à l’archiduc 
Albert et à l’archevêque de Cologne, Ernest de Bavière, la 
mission de les soumettre, l’électeur et le palatin les avaient de 
commun accord empêchés d’agir. Mais ils ne devaient point 
tarder à se brouiller. En 1614, Neubourg se convertissait au 
catholicisme et implorait le secours de l’Espagne, pendant que 
Brandebourg passant du luthéranisme au calvinisme, se con- 
ciliait ainsi les sympathies des Provinces-Unies. Us obtinrent 
l’un et l’autre l’appui qu’ils sollicitaient. Au mois d’août, 
Spinola, à la tête de 20,000 hommes, marchait sur Juliers 
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après avoir renversé en passant le régime calviniste introduit 
à Aix et à Duren. De son côté, Maurice de Nassau entrait en 
campagne. Mais de part et d’autre on cherchait visiblement à 
éviter un choc qui eût amené la rupture de la Trêve de Douze 
Ans. Pendant deux ans, l’armée des Provinces-Unies et l’armée 
espagnole manœuvrèrent sans se rencontrer, se bornant à 
s’étendre sur le pays et à prendre possession de ses places 
fortes, sans guère s’inquiéter des prétendants. 

L’opposition des catholiques et des protestants, qui est 
impliquée dans la querelle de Juliers, faisait éclater, quelques 
années plus tard, la révolte de Bohême, tragique prologue de 
la guerre de Trente Ans. Philippe III répugnait à se lancer 
dans cette terrible aventure. La Trêve de Douze Ans allait finir 
et il risquait, en prenant parti pour l’empereur contre le roi de 
Bohême, le palatin Frédéric V, gendre du roi d’Angleterre, de 
pousser ce dernier à une rupture, il aurait donc trois guerres 
à soutenir à la fois, et l’on comprend que cette perspective 
l’ait fait hésiter. Mais Albert ne voyait dans la lutte qui venait 
de commencer que le duel décisif de l’Église et de l’hérésie. 
Les intérêts espagnols ne pouvaient contrebalancer à ses yeux 
ceux du catholicisme. Dès le mois d’août 1619, il exhortait 
son beau-frère à intervenir (l). Il finit par avoir raison de ses 
craintes. Le 5 novembre, le roi l’autorisait à contre-cœur à 
faire occuper le Palatinat au moment opportun. Le 4 septembre 
de l’année suivante, 16,000 hommes de pied et 3,000 che- 
vaux, sous le commandement de Spinola, franchissaient le 
Rhin à Mayence. La même année, l’archiduc accordait son 
patronage au projet d’une ligue internationale pour la défense 
de la foi (2). 

Plus encore que l’Espagne, c’est la Belgique qu’il n’hésita 
pas, en ce moment décisif, à sacrifier au triomphe de l’Église. 
S’il s’était préoccupé du sort de ses sujets, il eût mis à profit 
la tiédeur de Philippe III, pour leur conserver la neutralité 

(1) M. Ritter, Deutsche Geschichte , t. III, pp. 36, 61. 

(2) V. Brants, La société de la défense de la fol sous Albert et Isabelle. Ana - 
lectes pour servir à VHlstolre ecclésiastique de la Belgique , t. XXXVI [1910], 
p. 169 et suiv. 
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vis-à-vis de l’Allemagne au moment de l’expiration de la trêve 
avec les Provinces-Unies. Contre le gré du roi qui, pour arrêter 
les envahissements des Hollandais aux Indes, était décidé à 
recommencer la guerre, il entreprit bien quelques démarches 
afin de prolonger le statu quo. En 1621 , des rapports d’agents 
secrets, transmis par son confesseur, lui firent concevoir l’espé- 
rance d’amener Maurice de Nassau à reconnaître la souverai- 
neté du roi d’Espagne et la sienne (l). On lui laissa même 
croire qu’il ne serait pas impossible de gagner les États-Géné- 
raux de la République, et il eut la naïveté de leur députer 
Pecquius. Bafoué tout le long de sa route à travers la Hollande 
par les huées et les injures de la populace, le pauvre ambas- 
sadeur ne rapporta à Bruxelles qu’une réponse hautaine et 
dédaigneuse. Les hostilités se rouvrirent bientôt après dans le 
pays de Juliers, où Spinola prit position pour opérer contre la 
Gueldre. 

Quelques semaines plus tard, Albert, rongé par la goutte, 
expirait à Bruxelles, le 13 juillet 1621. On mit huit mois à 
préparer la pompe funèbre qui, le 7 mars suivant, accompagna 
sa dépouille, revêtue d’un habit de franciscain, jusqu’à l'église 
de Sainte-Gudule. Un héraut portait devant le char mortuaire 
les armes de Bourgogne. Mais le semblant d’indépendance 
octroyé vingt-deux ans plus tôt aux Pays-Bas disparaissait 
avec l’archiduc. La Belgique rentrait sous la souveraineté du 
roi d’Espagne. 

t 

(1) Sur ces négociations, voy. Gachard, Histoire politique et diplomatique de 
Pierre-Paul Rubens , p. 11 et suiv. (Bruxelles, 1877). 
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Du vivant même d’Albert, en 1616, Philippe III, avec le 
consentement de la cour de Bruxelles, s’était fait prêter serment 
de fidélité par les provinces (1). II en était redevenu ainsi le 
seigneur direct. L’acte de cession se trouvait dès lors virtuel- 
lement aboli. Tout au plus peut-on dire qu’à la souveraineté 
distincte qu’il avait octroyée aux archiducs, se substituait une 
souveraineté exercée en commun par ceux-ci et par la couronne. 
Au reste, nulle protestation ne s’était élevée contre cette reprise 
de la Belgique par l’Espagne. Personne ne se faisait plus d’illu- 
sions sur l’indépendance du pays : depuis les États-Généraux 
de 1600, on savait à quoi s’en tenir à cet égard. 

La mort de son époux avait jeté l’infante dans un deuil qui 
émut toute l’Europe. Durant des semaines elle se confina au 
fond de ses appartements, dans la solitude et l’obscurité. Elle 
fit couper son admirable chevelure et elle adopta désormais 
ce vêtement de religieuse sous lequel la représente son portrait 
par van Dyck. Pendant quelque temps, elle parla même 

(I) H. Lonchay, Le serment de fidélité prêté par les Belges à Philippe 111 en 
1616, dans Mélanges Paul Fredericq, p. 311. 
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d’abandonner le gouvernement des provinces (1). L’avenir 
devait lui apparaître sous des couleurs d’autant plus sombres 
que la mort de son frère Philippe III avait précédé de peu de 
mois celle d’Albert. Son veuvage commençait presque en même 
temps que s’ouvrait en Espagne un nouveau règne et que le 
pouvoir exercé si longtemps par son vieil ami le duc de Lerme 
passait au comte-duc d’Olivarès. 

Mais le respect dont elle était entourée dans les Pays-Bas 
et la considération que lui témoignaient les cours européennes 
la rendaient précieuse à Madrid. Et puis, elle-même s’intéres- 
sait à ce pays où elle avait fondé tant d’œuvres pieuses. Elle 
demeura donc à Bruxelles, entourée d’hommages royaux, 
faisant grande et noble figure encore dans son palais morose de 
princesse veuve, attachée à ses devoirs, travaillant sans relâche 
malgré les infirmités croissantes de sa vieillesse, mais réduite 
au rôle de simple gouvernante et d’autant plus comblée d’atten- 
tions par le cabinet espagnol qu’il lui laissa moins d’influence 
politique. 

Au moment où elle prenait l’administration des Pays-Bas, 
le règne de Philippe IV semblait présager à l’Espagne une ère 
nouvelle de grandeur. Sous la pression énergique d’Olivarès, 
la monarchie fournissait un effort suprême. Des impôts écra- 
sants permettaient de reconstituer l’armée, et bientôt d’écla- 
tantes victoires lui rendaient son ancienne renommée. Dans la 
lutte formidable que les deux branches de la maison d’Autriche, 
unissant leurs forces, livraient au protestantisme, la guerre 
contre les Provinces-Unies n’était plus maintenant qu’un épi- 
sode lié aux péripéties du drame principal. 

Les succès catholiques par lesquels la guerre de Trente Ans 
débuta en Bohême et au Palatinat, avaient été déplorables pour 
la République néerlandaise, dont la cause se confondait avec 
celle de la Réforme. Le prestige qu’elle s’était acquis si rapi- 
dement semblait compromis. A l’expiration de la Trêve de 
Douze Ans, le jeune Louis XIII, aux prises avec les Huguenots 

(1) Un décret royal du 1 er février 1601 la désignait, en effet, comme gouver- 
nante perpétuelle, pour le cas où elle survivrait à l'archiduc. Documentas inedttos 
para ta historia de Espana, t. XL11 [1863], p. 225. 
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et ne voulant pas rompre avec l’Espagne, déclinait ses offres 
d’alliance. Jalouse et inquiète des progrès maritimes de la 
Hollande, l’Angleterre ne lui cachait pas son hostilité. Enfin, 
tandis que Spinola, enhardi par le voisinage des armées impé- 
riales opérant le long du Rhin et renforcé de troupes nouvelles, 
s’emparait de Juliers (février 1622), puis mettait le siège devant 
Berg-op-Zoom, Maurice de Nassau, miné par une maladie de 
foie, ne dirigeait plus les opérations militaires qu’avec mollesse 
et prêtait l’oreille à des avances secrètes de la cour de Bruxelles. 
Ernest de Mansfeld, que la République venait d’engager à 
envahir la Belgique, ne répondait pas à son attente. Le terrible 
aventurier se faisait tailler en pièces à Fleurus par Qonzalo de 
Cordoba (29 août) et se rejetait en désordre dans le nord, où 
il parvenait du moins à faire lever le siège de Berg-op-Zoom 
(5 octobre). 

L’année suivante exposa les Provinces-Unies à de nouveaux 
dangers. En 1623, l’empereur envoyait Gramaye revendiquer 
devant les États-Généraux les droits qu’il prétendait sur elles. 
L’Angleterre concluait ie 29 mars un accord avec l’Espagne 
relativement au Palatinat, qui était remis provisoirement en 
dépût à l’infante Isabelle. La guerre n’amenait que des déboires. 
Les Espagnols avaient réussi à organiser à Dunkerque une 
flotte de corsaires dont les navires légers, comme jadis les 
galères de Frédéric Spinola, infestaient ia mer du Nord, enle- 
vant par centaines les lourds vaisseaux de la Hollande et de 
la Zélande (l). Sur terre Maurice de Nassau achevait sa car- 
rière dans une déplorable inaction. Quelques jours après sa 
mort (23 avril 1625), Spinola se couvrait de gloire par la 
prise de Bréda (mai). L’Espagne tressaillit d’enthousiasme, et 
l’exploit du nouveau Farnèse inspirait une ode triomphale à 
Lope de Vega, et à Velasquez, l’un de ses plus radieux chefs- 
d’œuvre (2). 

Mais ce devait être un triomphe sans lendemain. Déjà le 
gouvernement de Philippe IV ployait sous ie fardeau des 


(1) H. Malo, Les corsaires dankerqaois, t. I, p. 312 et suiv. 

(2) Le tableau connu sous le nom de Las Lanzas au musée de Madrid. 
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dépenses militaires. C’en était fait de l’hégémonie qu'il s’était 
épuisé à reconquérir sur l’Europe. La France de Richelieu, 
reprenant la politique de Henri IV, se tournait de nouveau 
contre la maison d’Autriche. Elle renouait avec les Provinces- 
Unies à qui elle avançait 1,200,000 livres pour l’année 1624 
et un million pour chacune des deux années suivantes (10 juin 
1624). L’Angleterre revenait aussi à la République. Jacques 1 er 
lui promettait des renforts (juillet 1624) et son successeur, 
Charles I er , s’unissait à elle en même temps qu’à la France et 
au Danemark contre l’empereur et le roi d’Espagne. Toutes ces 
combinaisons, il est vrai, furent éphémères. Dès 1626, la 
France se rapprochait de l’Espagqe par le traité de Monçon. 
L’Angleterre cherchait, l’année suivante, à se réconcilier avec 
Philippe IV. Les négociations, dans lesquelles Rubens joua un 
rôle très actif, n’aboutirent définitivement qu'en 1630, mais 
elles étaient déjà assez avancées en 1 627 pour que le cabinet de 
Madrid songeât à recourir aux bons offices de celui de Londres 
pour un traité avec les Provinces-Unies. Peut-être celles-ci se 
fussent-elles montrées plus accommodantes qu’en 1609. Cepen- 
dant, malgré l’avis d'Isabelle et de Spinola, Philippe IV ne 
parvint pas à abandonner l’espoir de leur imposer la paix par 
les armes (l). 

Le départ de Spinola qui, rappelé en Espagne, avait, le 
3 janvier 1628, quitté les Pays-Bas pour ne plus y revenir, 
ranima le courage des Hollandais. Le frère de Maurice de 
Nassau, Frédéric-Henri, dirigeait maintenant leurs armées et 
brûlait de se distinguer par un coup d’éclat. Grâce aux sub- 
sides et aux renforts envoyés par la France, il reprit l’offensive 
en 1629 par le blocus de Bois-le-Duc. 

Le comte Henri de Bergh, généralissime des troupes espa- 
gnoles, ne possédait point assez de forces pour le repousser. 
Il espéra qu’une diversion sur les frontières de la République 
l’obligerait à lever le siège. Le 23 juillet, une partie de ses 
troupes franchissait l’Yssel et s’avançait à travers la Veluwe 


(1) Pour toutes ces négociations, voir l’introduction de Y Histoire politique et 
diplomatique de P . P. Rubens , par Qachard. 
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jusqu’à Amersfoort, dont elle s’emparait le 14 août. En même 
temps, Montecuculli arrivait de l’Empire à la rescousse des 
Espagnols et ravageait la Gueldre et le territoire d’Utrecht. 

C’était la première fois depuis la mort de Requésens que 
l’ennemi parvenait à forcer l’entrée des Provinces-Unies. Il y 
provoqua un tel affolement que l’on put s’attendre un instant 
à voir leur confédération se dissoudre. La Zélande et la Frise 
ne songeaient qu’à leur propre sûreté ; les catholiques s’agi* 
taient; des bruits de trahison circulaient de toutes parts. Mais la 
Hollande, une fois de plus, sauva la République. Ses capita- 
listes ne reculèrent devant aucun sacrifice pour défendre une 
indépendance qui garantissait leur fortune. La Compagnie des 
Indes Occidentales mit son argent et ses troupes à la disposi- 
tion des États-Généraux. On loua des mercenaires, on appela 
les paysans aux armes, on perça les digues. Les États de 
Hollande encouragèrent Frédéric-Henri à ne pas abandonner 
l’entreprise de Bois-le-Duc. Leur énergique obstination arrêta 
les progrès de l’invasion. Lorsque le gouverneur d’Emmerich, 
Otto van Gent, se fut emparé de Wezel, Montecuculli et Bergh, 
craignant de perdre leurs lignes de communication, se déci- 
dèrent à battre en retraite. Le 14 septembre, Bois-le-Duc 
ouvrait ses portes au prince d’Orange. 

Malgré cet éclatant succès, la République ne refusa pas de 
continuer les négociations pour une trêve de vingt-quatre ans 
qu’Isabelle venait d’entamer avec elle. La dernière campagne 
avait mis ses finances dans l’état le plus déplorable et la situa- 
tion politique restait grosse de menaces. En Allemagne, l’em- 
pereur Ferdinand II était maintenant tout puissant; un capucin 
de Bruxelles, le père Philippe, envoyé à Munich, proposait au 
duc de Bavière une ligue contre les Hollandais ; enfin l’An- 
gleterre, rapprochée de l’Espagne par l’habileté de Rubens, se 
préparait à signer la paix avec cette puissance. Cependant la 
France agissait de son côté à La Haye pour empêcher toute 
entente de la République avec Philippe IV. Le 1 7 juin 1 630, 
elle signait avec les commissaires des États- Généraux un traité 
par lequel Louis XIII s’engageait à fournir pendant sept ans 
un subside d’un million de livres aux États, ceux-ci promettant 
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de leur côté de ne point conclure de paix ou de trêve durant 
le même temps, sans l’avis de Sa Majesté. 

La guerre ne présenta en 1630 que quelques escarmouches 
aux bords du Rhin et d’heureuses expéditions des corsaires 
de Dunkerque. Mais des deux côtés on méditait des coups plus 
décisifs. Au mois de juin 1631, Frédéric-Henri envahissait 
brusquement la Flandre. Il dut se retirer toutefois devant le 
nouveau généralissime espagnol, don Alvarez de Bazan, mar- 
quis de Santa-Cruz, et ce fut bientôt après au tour des Pro- 
vinces-Unies de se défendre. Sur les conseils du père Philippe, 
le gouvernement de Bruxelles avait conçu l’audacieux projet 
de jeter des troupes dans l’île d’Overflakkee et de se créer 
ainsi une base militaire au point même où se touchaient les 
deux provinces rebelles les plus puissantes, la Hollande et la 
Zélande (l). Au mois de septembre, une flottille bénie par le 
nonce du pape, quittait Anvers pour tenter cette dangereuse 
aventure. Elle portait 6000 hommes commandés par Jean de 
Nassau (2) et le prince de Barbançon. Mais le 13 elle était 
assaillie dans le Slaak par la flotte de Marinus de Hollare, 
dispersée ou coulée en quelques instants et laissait 4000 pri- 
sonniers aux mains de l’ennemi. 

Ce désastre n’était rien encore en comparaison de celui qui 
marqua l’année suivante. Frédéric-Henri avait porté cette fois 
son effort sur la vallée de la Meuse, dont la conquête devait 
fournir à la République ie double avantage de prendre la Bel- 
gique à revers et de l'isoler en la coupant de l’Allemagne. L’en- 
voi de Gonzalo de Cordoba dans le Palatinat avec une grande 
partie de l’armée royale favorisa l’exécution de son plan. Sa 
marche le long de la rive droite du fleuve n’éprouva pas de 
résistance sérieuse. Straalen, Venlo, Ruremonde, Sittart se 
rendirent à la file. Le 10 juin 1632 il apparaissait devant 
Maestricht, dont la conquête avait inauguré jadis la reprise des 
Pays-Bas par Alexandre Farnèse. Appréciant toute l’importance 

(1) Voir sur cette expédition l'étude de M- G. De Boer, De slag op het Slaak 
dans la Tljdschrift voor geschle dénis ( 1911). 

(2) C'était un cousin du prince d’Orange qu’une intrigue amoureuse avait fait 
passer dans les rangs ennemis. 
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de cette place, les Espagnols l’avaient puissamment fortifiée ; 
mais Frédéric s’était promis d’en venir à bout. Les efforts 
combinés du marquis de Santa-Cruz, de Cordoba, revenu pré- 
cipitamment d’Allemagne, et du général impérial Pappenheim 
ne parvinrent pas à lui faire lâcher prise. La ville capitula le 
22 août, et sa chute provoqua celle des petites places voisines : 
Limbourg, Rolduc, Dalhem et Fauquemont. 

La joie fut d'autant plus grande en Hollande que cette bril- 
lante campagne semblait devoir être le prélude de l’annexion* 
complète de la Belgique. Les dernières défaites de l’Espagne 
avaient, en effet, provoqué par tout le pays une agitation dan- 
gereuse. On venait de découvrir une conspiration au sein de 
la noblesse. Et Frédéric-Henri, profitant des circonstances, 
s’était bien gardé de froisser les sentiments de la population ; 
dans toutes les villes conquises il n’avait pas porté la moindre 
atteinte à l’exercice du culte catholique. On s’abandonnait à 
La Haye à l’espoir d’apprendre bientôt son entrée à Bruxelles, 
où il se proposait, disait-on, d’aller, cette année même, baiser 
la main de l’infante (l). 


H 

La fin de la Trêve de Douze ans n’avait pas seulement 
ramené sur la Belgique les calamités de la guerre, elle y avait 
coïncidé avec un retour d’hispanisme dans le gouvernement. 
C'en fut fait de ce que Philippe III avait encore toléré d’autono- 
mie à la cour de Bruxelles. Son successeur laissa Olivarès 
rétablir à Madrid le Conseil de Flandre, le placer sous la pré- 
sidence de l’évêque de Ségovie, don Inigo de Brizuela, l’ancien 
confesseur d’Albert, et le charger de la conduite des affaires de 
« par delà ». On s’empressa de montrer au pays qu’il était de 
nouveau rattaché à la monarchie. Deux mois après la mort 
de l’archiduc, le 16 septembre 1621 , le roi envoyait à l’infante 
une procuration pour recevoir en son nom le serment des pro- 
vinces. Isabelle obéit sans observations : elle fit solennellement 


(1) Gachard, Histoire politique de P P. Rubens, p. 241. 
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inaugurer son neveu, au cours des années suivantes, dans les 
divers territoires (l). 

La disgrâce du vieux Pecquius, dont l’attachement aux tra- 
ditions du pays était notoire, marqua l’avènement du nouveau 
régime. Si l’on ne pouvait se passer de ministres belges, du moins 
ne furent-ils plus choisis à l’avenir que parmi les partisans dé- 
voués de l’Espagne. Us cessent de considérer le roi comme l’hé- 
ritier des ducs de Bourgogne et des anciens princes du pays ; il 
* leur suffit qu’il soit le roi. Le plus influent d’entre eux, l’Anver- 
sois Pierre Roose, que Philippe IV appelait le «sage Flamand», 
apparaît comme un pur monarchiste, ne s’inspirant aux Pays- 
Bas que des intérêts généraux de la couronne (2). 

Dans ces circonstances, il n’est pas étonnant de voir s’altérer 
les principes de l’administration. On vise à la subordonner 
étroitement au pouvoir du souverain. Les tendances nou- 
velles s’expriment clairement dans un mémoire écrit en 1628 
par don Jorge de Henin (3) ; il veut que le Conseil suprême de 
Flandre à Madrid, que le roi vient de réorganiser la même 
année, ait en tout la haute main, et il trouve intolérables les 
prétentions des États provinciaux, les seuls organes encore 
actifs de l’autonomie du pays. Les poursuites exercées en 1627 
à la réquisition du Conseil privé contre le S. Thomae Cantua- 
riensis et Henrici II monomachia de Jean Bécard, archiprêtre de 
Fumes, ouvrage considéré comme dangereux pour l’autorité 
royale (4), la confiscation en 1629, par le procureur général 
du Brabant, du récit de la nonciature de Bentivoglio à 
Bruxelles, sous prétexte qu’il contient des choses défavorables 
au prince et à l’avantage des États (5), attestent d’une façon 
caractéristique l’esprit qui dirige désormais le gouvernement 


(1) A. Waddlngton, La République des Provinees-Unies, la France et les 
Pays-Bas espagnols, t. 1, pp 94, 379 (Paris, 1895). 

(2) Voy. sur ce personnage l'article de J. Cuveller, Biographie Nationales 
t. XX, col. 49 (Bruxelles, 1908-1910). 

(3) V. Brants, La description des Pays-Bas de don Jorge de Henin . Ballet . de 
VAcad. roy. de Belgique, Classe des lettres, 1907, p. 57- 

(4) Biographie Nationale , t. 11, [1878], col. 75. 

(5) Lettre de Chlfflet du 23 nov. 1629. Collect . Baluze , t. CLXII (Bibl. Nat. de 
Paris). 
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et les Conseils de justice. Ceux-ci gagnent, dans l’organisation 
interne du pays, ce que perdent les États provinciaux. Ils se 
considèrent comme associés au pouvoir royal, comme chargés 
de veiller sur ses droits, tant vis-à-vis du pays que vis-à-vis 
de l’Église. Ce n’est plus guère que par l’organe des juristes 
qui y siègent que se manifeste un dernier reste de vie nationale. 
Le droit, en effet, s’oppose à l’arbitraire pur et lui impose 
encore quelques limites par l’obligation où il se trouve d’in- 
voquer des principes et par son respect pour les précédents. 
Quant à la politique extérieure, elle ne dépend plus que des 
agents directs de la royauté. En fait, depuis 1621 , le Conseil 
d’État est annulé. Toutes les affaires importantes sont confiées 
à deux commissions extraordinaires, ou, pour employer l’ex- 
pression exotique sous laquelle on les désigne, àdeux «jointes», 
l’une exclusivement composée d’Espagnols, l’autre formée de 
conseillers belges de robe longue mais placée, comme la 
première, sous la haute direction du marquis de Bedmar, car- 
dinal de la Cueva. 

C’est ce personnage qui, en effet, représente maintenant 
Philippe IV à Bruxelles, et, possédant sa pleine confiance, y 
exerce, en fait, l’autorité suprême. Arrivé dans les Pays-Bas 
en 1618 comme ambassadeur ordinaire du roi à la cour des 
archiducs, il occupa auprès d’Isabelle, à partir du commence- 
ment du nouveau règne, une situation analogue à celle qui avait 
été attribuée â Granvelle auprès de Marguerite de Parme. 
Spinola lui-même, malgré le crédit que l’infante continuait de 
lui accorder, dut lui céder la première place, et le dépit 
qu’il en conçut ne fut point étranger sans doute aux motifs de 
son départ en 1628 . Peut-être aussi le cardinal s’employa-t-il 
à lui faire quitter un poste dans lequel il s’était acquis une 
renommée et une popularité gênantes (l). 

Alonso de La Cueva, marquis de Bedmar, passait pour l’un 
des meilleurs diplomates de l’Espagne. Passionnément attaché 
à la grandeur de son maître et de sa patrie, il apportait à rem- 

(1) Pour l'hostilité des Espagnols à l'égard de Spinola depuis le commence* 
ment du règne de Philippe IV, voy. de Villermont, Ernest de Mansfeld, t. II, 
p. 111 (Bruxelles, 1866). 

HiST. de Bslo. IV 17 
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plir ses fonctions une énergie et une absence de scrupules dont 
il avait récemment donné la preuve. Il avait fallu le rappeler 
de Venise, où il s’était gravement compromis dans la célèbre 
conspiration tramée pour livrer la République à Philippe IV. 
On comprend quelles devaient être les dispositions d’un tel 
homme à l’égard de la Belgique, dont les vrais Espagnols 
n’avaient pas oublié l’ancienne rébellion. Il ne lui fallut pas long- 
temps pour s’y faire haïr. Son mépris pour les prérogatives des 
États, le dédain qu’il témoignait à la noblesse soulevèrent 
contre lui l’indignation des classes dirigeantes. On lui attribuait 
avec raison les nouveautés odieuses introduites dans le gou- 
vernement (l). Déjà en 1627, le marquis de Léganès, envoyé 
par le roi pour proposer aux provinces une confédération mili- 
taire et financière avec tous les États de la monarchie, avait 
entendu d’étranges paroles. Les États de Brabant, de Flandre 
et de Hainaut s’étaient montrés favorables au projet, mais à 
condition que l’on en revînt dans l’administration du pays au 
système de Charles-Quint, et que les États-Généraux fussent 
convoqués à l’avenir deux fois par an (2). 

Ainsi, l’absolutisme de Bedmar réveillait le sentiment natio- 
nal au lieu de l’éteindre. Le désir de l’autonomie s’avivait sous 
les efforts entrepris pour l’étouffer. Peut-être, si de brillants 
succès militaires avaient relevé le prestige espagnol, eût-on 
gardé le silence. Mais les désastres de 1629 poussèrent à bout 
l’exaspération publique. Elle se déchaîna contre le ministre avec 
une fureur que la prise de Bois-le-Duc porta à son comble. 
Pendant plusieurs semaines, il n’osa plus se montrer en public, 
et il finit par quitter momentanément Bruxelles le 14 septembre. 


(1) «Le cardinal. ■■ prétendolt user de l’autborité à lui commise et praticquer 
ses Instructions à la modèle du Conseil d’Espalgne, portant de sapper petit à 
petit les privilèges des provinces obéissantes... qu’il ne réputolt que formalités 
et amusements des peuples idiots ». Gouvernement du pays d’Haynaa depuis le 
trépas de l’archiduc Albert , p. 24 (Mons, 1835). 

(2) Inventaire analytique des Archives communales de Douai, p. 56 (Lille, 
1876-79). — Sur le projet de cette union, qui imposait aux Pays-Bas l'entretien 
d’une armée de 12,000 hommes, voy. J. J. Chlfflet, Unttas fortis ab excellen- 
tlssimo D. marchtone de Leganes provtnciis belgicis ftdellbas, Phtlippi IV Hispe- 
niae regis potentissimi nomine proposita (Anvers, 1628). 
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On allait jusqu’à l’accuser d’avoir empoisonné son confesseur, 
le curé de Saint-Jacques-sur-Coudenberg, pour qu’il ne divul- 
guât pas ses secrets. D’autres déclaraient en raillant < qu’en 
perdant Bois-le-Duc ils avaient assez gagné de perdre aussi ce 
personnage » (1). 

L’infante se vit contrainte, et peut-être au fond n’en fut-elle pas 
fâchée, de donner quelques satisfactions à l’opinion publique. 
Elle cessa d’appeler Bedmar au conseil et de lui communiquer 
les dépêches. Elle se remit à convoquer le Conseil d’État et 
rompit les « jointes » qui s’étaient substituées à lui. Surtout 
elle suppliait le roi de consentir à une trêve, l’armée étant hors 
d’état de continuer la guerre et le désordre régnant dans tous 
les services. On croyait autour d’elle que l’indignation eût porté 
le peuple à faire cause commune avec les Hollandais, n’eût été 
son attachement au catholicisme (2). Si ces craintes étaient 
exagérées, du moins la noblesse et le clergé avaient-ils remis 
à Isabelle une remontrance accusant les Espagnols d’être la 
cause de tous les malheurs du pays et demandant que le roi 
rappelât ses troupes et laissât les Belges se défendre eux- 
mêmes (3). Pour apaiser les esprits, le comte de Solre, arrivé 
de Madrid vers la fin de l’année, prodigua les bonnes paroles 
aux États provinciaux. Mais ils auraient été bien naïfs s’ils 
avaient ajouté foi à la nouvelle qu’il leur apportait de l’arrivée 
prochaine de Philippe IV (4). 

Malgré le rappel de Bedmar et son remplacement par le 
marquis d’Aytona, qui se fixa à Bruxelles le 1 1 novembre 1629, 
la situation ne devint pas meilleure. Actif, intelligent, connais- 
sant les Pays-Bas, où il avait jadis servi sous les ordres de 
Spinola, Aytona comprenait que pour calmer les esprits, il était 
indispensable de rompre avec la politique d’absolutisme et 

(!) Lettres de Chifflet des 14 et 28 sept. 1629, loc. cit. 

(2) Lettres de Chifflet des 2 mai et 9 oct. 1629, loc. cit. 

(3) Gachard, Bibliothèques de Madrid et de VEscurial, p. 151. Gachard met en 
doute l’authenticité de ce document. En tous cas, il répondait au sentiment 
public et les principaux représentants du clergé et de la noblesse portèrent peu 
après à l’infante une adresse conçue presque dans les mêmes termes. Wad- 
dington, La République des Provinces- Unies, etc., t. I. p. 102. 

(4) Lettre de Chifflet du 24 janvier 1630, loc. cit. 
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d’hispanisme de son prédécesseur. Il aurait voulu que l’on 
traitât les Belges comme de « bons frères » et qu’on leur 
rendît quelque autonomie (l). Il suppliait Olivarès de ne pas 
lier les mains au gouvernement de Bruxelles en l’obligeant à 
n’agir que suivant les ordres venus de Madrid. Il lui citait 
l’exemple des Romains « qui n’avaient jamais entravé la liberté 
de leurs proconsuls ». Il déclarait qu’à ne point tenir compte 
des vœux du pays, on arriverait à le pousser dans les bras des 
Hollandais ou dans ceux de la France, ou encore à lui inspirer 
l’idée de se constituer en république (2). 

Ces remontrances n’eurent aucun succès. Les abus subsis- 
tèrent, et l’on peut juger de leur gravité en entendant les États 
d’Artois se plaindre, dès la fin de l’année 1630, « des désordres 
glissez depuis quelques années au gouvernement de l’Estat, 
auquel nous volons les conseils d’Estat et de guerre composez 
d’aultres que de notre nation, les principaulx prélats et sei- 
gneurs du pays, quoyque les plus intéressez en nostre conser- 
vation, excluz et éloignez de toute participation d’affaires, les 
remonstrances et justes plaintes des Estats négligées ou refu- 
sées, leurs privilèges enfraintz par levées de tailles sur le plat 
pays sans leur consentement et intervention et, oultre ce, les 
articles décrétez par les sérénissimes archiducqz à l’assemblée 
des Estats généraux de l’an 1 600, demeurez sans observance », 
tout cela sans compter les aides détournées de leur but pour 
entretenir les gens de guerre, l’établissement de nouveaux 
impôts sur l’entrée et la sortie des marchandises, l’élévation 
des tonlieux, etc. (3). L’affaissement économique du pays fai- 
sait ressentir plus douloureusement encore tous ces désordres. 
La guerre qui régnait en Allemagne et en Italie avait enlevé à 
l’industrie nationale deux de ses principaux débouchés. Elle 
ne se soutenait plus guère que par son exportation vers 
l’Espagne, laquelle, faute de flotte, devait s’effectuer pénible- 
ment par voie de terre. Et l’on s’indignait de voir les vaisseaux 

(1) Waddlngton, La République des Provinces-Unles, etc., t. 1, pp. 103, 104. 

(2) Lettres des 24 nov. 1620 et 6 avril 1630 (Bruxelles, Blbl. Royale, n° 10149, 
fol. 7, 15). 

(3) Inventaire sommaire des archives du Pas-de-Calais, p. 135. 
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des Provinces-Unies « quoique rebelles » obtenir des passe- 
ports pour trafiquer avec Séville et échapper ainsi « au risque 
des voyages, frais de voiture, tonlieux, passaiges et aultres 
despens » (l). Enfin les < licentes», dont les fonctionnaires 
disposaient à leur plaisir, faisaient surgir d’incessantes récla- 
mations, et l’organisation monétaire était dans un état déplorable. 

L’irritation de la noblesse surpassait encore celle des com- 
merçants. Ses membres qui servaient dans les régiments wal- 
lons n’étaient guère moins exaspérés que leurs pères ne 
l’avaient été en 1579. Ceux-ci avaient protesté contre la faveur 
accordée à leur détriment aux troupes calvinistes; ceux-là 
s’indignaient d’étre sacrifiés à leurs camarades espagnols. 
Exclus des commandements supérieurs, entravés dans leur 
avancement, voyant les régiments nationaux moins bien payés 
que les régiments étrangers, ils ne s’acquittaient plus de leur 
service qu’avec rancœur et dégoût (2). 

Il n’était pas jusqu’au clergé que l’ardeur même de son 
orthodoxie ne semblât devoir détourner maintenant du roi 
catholique. Témoins de l’impuissance de l’Espagne à tenir tête 
aux hérétiques des Provinces-Unies, des prêtres ne craignaient 
pas de déclarer en chaire que les fidèles avaient à s’occuper 
des mesures nécessaires à la conservation de la religion et au 
salut de leurs âmes, et que leurs devoirs envers l’Église 
devaient l'emporter sur leur fidélité au prince (3). L’archevêque 
de Malines lui-même, Jacques Boonen, réprouvait avec énergie 
la conduite du gouvernement espagnol. 

Ainsi, toutes les classes de la nation étaient également mécon- 
tentes. Déjà les États de Brabant refusaient de voter des sub- 
sides, et ceux de Hainaut réclamaient la convocation des États- 
Oénéraux (4). Et le roi, malgré les conseils d’Aytona, malgré 
les remontrances qu’Isabelle lui faisait tenir par le baron 


(1) Oachard, Actes des États généraux de 1632, t. 1, pp. 53. 54 (Bruxelles, 1853). 

(2) Oachard, Actes des États généraux de 1632, 1 . 1, p 42. et t. Il, p. 141. 

(3) Papiers du Président Roose. Collect. des Cartulalres et Manuscrits aux 
Archives générales du Royaume, n° 456, p. 26. 

(4) Juste, Conspiration de la noblesse belge contre l'Espagne, pp. 20, 21 
(Bruxelles, 1851). 
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d’Auchy, semblait ne point se rendre compte du péril. La nomi- 
nation du marquisde Santa-Cruz, au mois d’avril 1631 , comme 
généralissime de l’armée en remplacement du comte de Bergh, 
tombé en disgrâce depuis la prise de Bois-le-Duc, faisait de ce 
dernier un ennemi irréconciliable de l’Espagne. 

Sans doute un soulèvement spontané n’était pas à craindre. 
Les garnisons espagnoles eussent facilement réprimé une ten- 
tative de révolte et d’ailleurs la bourgeoisie, désarmée, privée 
de toute influence politique et surveillée de près par les 
magistrats municipaux, se résignait à son sort. L’échec lamen- 
table d’une conspiration follement tramée en 1631 par un jeune 
artisan pour livrer Gand au prince d’Orange avait prouvé que 
l’on n’avait plus rien à redouter du peuple (l). Le calvinisme, 
qui lui avait jadis fait prendre les armes, était aujourd’hui 
complètement éteint, et avec lui avaient disparu les aspirations 
démocratiques qu’il avait, pour la dernière fois, réveillées au 
sein des masses. 

Mais s’il ne fallait pas s’attendre à voir la nation se redresser 
d’elle-même contre l’Espagne, ne pouvait-on point espérer que 
l’étranger l’aiderait à secouer le joug? La République des 
Provinces-Unies consentirait sans doute, pour se rallier les 
Belges, à tempérer son zèle protestant et à donner des garanties 
aux catholiques. La France surtout, dont on n’était point séparé 
par la différence des confessions religieuses, semblait devoir 
accorder son appui avec empressement. Depuis que Richelieu 
dirigeait sa politique, Louis XIII ne cachait point son hosti- 
lité à la maison d’Autriche. Et des événements tout récents 
venaient de lui donner contre elle de nouveaux griefs. Mor- 
tellement brouillée avec le tout-puissant ministre de son fils, 
la reine-mère, Marie de Médicis, s’était réfugiée dans les Pays- 
Bas au mois de juillet 1631, et l’accueil qu’elle avait reçu de 
l’infante à Bruxelles, avait eu à Paris un retentissement désas- 
treux. La situation était devenue plus tendue encore, lorsque 

(1) V- van der Haeghen, La conspiration pour délivrer Oand et la Flandre de la 
domination espagnole en 1631. Annales de V Académie royale d* archéologie de 
Belgique , 5 e série, t. V (1904). Cf. M. Q. de Boer, Een plan tôt verrassing van 
Gent. Tijdschrift voor geschiedenis, t. XXVII (1912). 
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le propre frère du roi, Gaston d’Orléans, chef de la faction 
hostile au cardinal, était venu l’y rejoindre le 25 janvier 
1632 (l). Il était évident que Richelieu ne laisserait point ses 
ennemis comploter à l’aise sous la protection d’Isabelle. Le 
mécontentement de la Belgique lui permettait de faciles repré- 
sailles. Il vit tout de suite le parti qu’il en pourrait tirer. 

Depuis le mois de novembre 1631, il était en rapports avec 
le doyen de Cambrai, François Carondelet, qu’Isabelle avait 
envoyé plus d’une fois à la cour de Louis XIII pour ménager 
une réconciliation entre celui-ci et la reine-mère. Il avait été 
mis au courant par lui de l’état des esprits et il n’avait pas eu 
de peine à se gagner par de belles promesses ce prélat ambi- 
tieux, avide, et qui, frustré de l’évêché de Saint-Omer qu’il 
avait espéré obtenir, ne demandait qu’à se venger de l’Es- 
pagne (2), La faveur du cardinal suffit à Carondelet pour 
grouper en une sorte de ligue quelques grands seigneurs, frois- 
sés comme lui dans leur amour-propre et exaspérés contre Phi- 
lippe IV, les princes de Barbançon et d’Épinoy, le duc de 
Bournonville et le comte d’Egmont. Grâce à leur influence dans 
les provinces wallonnes, où plusieurs d’entre eux avaient exercé 
des charges importantes et où ils possédaient la plus grande 
partie de leurs biens et une quantité de clients dans la petite 
noblesse, ils se flattèrent de provoquer un soulèvement géné- 
ral. Ils trouvèrent une précieuse recrue dans le capucin Charles 
d’Arenberg (3) Le zèle religieux qui l’avait fait entrer dans les 


(1) Henrard, Marie de Médicis dans les Pays-Bas , pp. 65, 164 (Bruxelles, 1876). 

(2) Henrard, Marie de Médicis , etc., p. 202. — Sur la conspiration de la 
noblesse, on trouvera des détails abondants dans le livre de Henrard. Il faut y 
Joindre l'ouvrage assez superficiel de Juste mentionné plus haut, p. 261, n. 4, et 
l'excellent exposé de A. Waddington, La République des Provinces- Unies, etc., 
t. I, p. 145 et suiv., qui me semble pourtant avoir exagéré l'importance du mou- 
vement. Cet épisode mériterait d'ailleurs une étude approfondie pour laquelle les 
documents ne manquent pas. — L'idée d'une coopération de la haute noblesse 
et de la France contre l'Espagne n’était pas nouvelle. Déjà en 1601, Henri IV 
avait cherché, par l'intermédiaire du duc de Bouillon, à s’assurer l'appui du duc 
d'Arschot et du comte de Solre. J. Nouaillac, Lettres inédites de François 
d’Aerssen, pp. 186, 105 (Paris, 1908). 

(3) P. Frédégand d’Anvers, Études sur le P. Charles d f Arenberg t frère-mineur 
capucin . 1503-1669. (Paris, 1010). 


Digitized by Google 



264 


jusqu’à LA MORT d’ ISABELLE 


ordres, l’avait aussi détaché de l’Espagne, qui lui paraissait 
maintenant, par sarfaiblesse, compromettre la cause catholique 
dans les Pays-Bas (l). Il finit par attirer à la conspiration 
son frère, le duc d’Arschot, le chef incontesté de la noblesse 
nationale. 

Pendant que se formait, sous l’action combinée de l’ambi- 
tion personnelle et de la ferveur catholique, ce complot de 
grands seigneurs, le comte de Bergh passait ouvertement à 
l’ennemi (2). Un noble discrédité et ruiné, René de Renesse, 
comte de Warfusée, profitant de sa rancune contre la cour 
pour le décider à une trahison avantageuse, avait vu secrète- 
ment le prince d’Orange à La Haye et lui avait mis le marché 
à la main. Richelieu n’avait pas manqué de pousser Frédéric- 
Henri à accepter. Moyennant un bon prix, Bergh avait laissé 
les armées hollandaises envahir le Limbourg, et c’est de com- 
mun accord avec lui que les États-Généraux de La Haye avaient 
fait publier, dès le 22 mai 1632, des proclamations invitant les 
Belges « à se soustraire, suivant le louable exemple de leurs 
ancêtres, au pesant et insupportable joug des Espagnols » , leur 
promettant de les « conserver et maintenir avec leurs pri vilèges, 
franchises et droits, comme encore avec le public exercice de 
la religion catholique romaine » (3). 

En réalité, d’après le plan de Bergh et de Warfusée, approuvé 
par les États-Généraux de La Haye et transmis par ceux-ci au 
gouvernement de Louis XIII, la révolte de la Belgique n’eût été 
que le signal de son démembrement. Les Provinces-Unies eussent 
acquis le Brabant, Matines, la Flandre, la Gueldre et le Lim- 
bourg; la France, les provinces du sud y compris la Franche- 
Comté (4). Quelques jours plus tard, Bergh affichait ouverte- 
ment sa défection. Il se retirait à Liège, et, le 18 juin, lançait 
un manifeste où il appelait à lui tous les officiers et soldats de 
bonne volonté « de quelque pays qu’ils puissent être, pourvu 

(1) Oachard, Actes des États généraux de 1632, t. Il, pp. 609, 610. 

(2) M. Q. de Boer, Het verraad van Hendrik van den Bergh en de veldtodü 
longs de Maas. Ti/dschrift voor geschtedenis, t. XIII (1898). 

(3) Henrard, Marie de Médicls, etc-, p. 206. 

(4) Waddlngton, La République des Provinces- U nies, etc., t, I, p. 156- 
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qu'ils ne soient point Espagnols », afin de délivrer la patrie des 
«sangsues» qui suçaient < tout le sang du pauvre peuple» (l). 

Malheureusement pour les conjurés, la France, tout en 
approuvant leurs projets, était décidée à ne point rompre avec 
l’Espagne, qu'elle ne voulait qu’affaiblir en entretenant l’agi- 
tation en Belgique. Ses troupes ne se montrèrent point dans 
les provinces. D’ailleurs Bergh n’avait aucune des qualités 
nécessaires à l’instigateur d’un pronunciamiento. Brutal, vani- 
teux, décrié pour ses mœurs, il était impopulaire dans l’armée 
et il ne parvint pas à séduire un seul régiment. Le 25 juin, 
Isabelle envoyait aux États des diverses provinces une lettre 
circulaire les exhortant à ne point se laisser entraîner par lui. 
Elle trouva partout le meilleur accueil. Le 4 juillet, les quatre 
« Membres de Flandre », pour bien la persuader de leur 
dévouement, lui offraient même de renouveler leur serment de 
fidélité à Sa Majesté (2). 

Cependant la conspiration de la noblesse n’échouait pas 
moins piteusement. Les grands seigneurs qui s’y étaient jetés 
en étourdis et sous l’excitation de leurs rancunes, n’avaient 
compté que sur le secours du roi de France, et le roi de 
France attendait, pour agir, qu’ils eussent pris les armes. Dès 
lors, leur entreprise ne pouvait qu’avorter. Aucun d’eux n’était 
capable d’une résolution énergique, aucun surtout ne se sentait 
soutenu par le peuple. Leur aversion pour l’Espagne n’avait 
sa source que dans leur vanité froissée, mais non point dans 
un sentiment national qui leur eût peut-être rallié les masses. 
Ces épigones du comte d’Egmont et du comte de Hornes n’en 
étaient que la caricature. Gonflés d’orgueil nobiliaire et pleins 
de morgue, ils méprisaient tout le monde en dehors de leur 
caste. A Namur, au temps de son gouvernement, le duc 
d’Arschot faisait s’assembler le Conseil provincial dans son 
antichambre, au milieu de ses valets (3). Le prince d’Épinoy, 


(1) Waddington, La République des Provinces- Unies, etc., 1. 1, p. 159. 

(2) Henrard, Marie de Médicis, etc., p. 237. — On trouve le texte des lettres 
de l'infante et celui des réponses des provinces dans Chappuys, Histoire géné- 
rale de la guerre de Flandre, t. II. p. 762 (Paris, 1633). 

(3) Bull, de la Comm. roy. d’Hist ., 2* série, t. V [1853], p. 226. 
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à l’époque où il exerçait la charge de grand bailli de Hainaut, 
avait impudemment violé les privilèges de la province dont il 
se donnait maintenant comme le défenseur. Nul ne se leva 
donc pour soutenir un mouvement qui, s’il avait réussi, 
n’aurait eu pour résultat que de valoir à ses promoteurs des 
seigneuries et des titres, sans profit pour personne. D’ailleurs, 
Isabelle avait eu vent du complet et il lui suffit de montrer 
quelque énergie pour l’étouffer. Elle fit transporter Carondelet 
dans un couvent et ordonna l’arrestation de son frère, le gou- 
verneur de Bouchain, qui fut tué en se défendant (avril 1633). 
Quelque temps après, le résident du roi d’Angleterre à Bruxelles, 
le peintre Gerbier, révélait, moyennant 20,000 écus, tous les 
détails de l’entreprise (l). Aucun des conjurés n’osa agir. 

Le roi voulut profiter de l’occasion pour faire un exemple 
qui dégoûterait à tout jamais la noblesse de semblables aven- 
tures. Le 18 mars 1634, il prescrivait à d’Aytona d’arrêter les 
princes d’Épinoy et de Barbançon. Le premier réussit à 
s'enfuir en France, où il rejoignit le comte d’Egmont et le duc 
de Bournonville. Il continua à y intriguer de concert avec eux, 
et tous trois furent condamnés par contumace à la peine capi- 
tale. Barbançon, emprisonné au château d’Anvers, fut élargi 
en 1650, et alla mourir en Espagne. Le duc d’Arschot, en mis- 
sion auprès du roi, fut également appréhendé (15 avril 1634) 
et finit ses jours à Madrid en 1640, sans avoir obtenu son 
pardon. Une amnistie générale fut proclamée le 29 avril 1634. 
La haute noblesse était définitivement courbée sous l’absolu- 
tisme. Elle renonça depuis lors à toute velléité d’indépendance, 
et céda la place, dans les conseils du gouvernement, aux gens 
de robe qu’elle méprisait. Son équipée ne servit, en définitive, 
qu’à accentuer la victoire du principe monarchique, à réduire 
le Conseil d’État au rôle d’un simple corps de parade, et à 
transporter ses attributions au Conseil privé. Le président de 
ce dernier, Pierre Roose, qui s’était activement employé au 
châtiment des coupables, fut désormais le personnage le plus 
important du pays. 

(1) Sur ce curieux personnage, voy. M. Q. de Boer, Balthazar Oerbler, dans 
Oui Holland, t. XXI (1903). 
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Si les menées de Bergh et des ligueurs de la noblesse 
n'aboutirent qu'à un échec, c’est aussi en grande partie parce 
qu’Isabelle avait eu la précaution de donner un exutoire au 
mécontentement du pays. Le 30 juillet 1632, elle cédait au 
vœu du peuple et convoquait les États-Généraux, qui ne 
s’étaient plus réunis depuis trente-deux ans (l). Il n’en fallut 
pas davantage pour apaiser les esprits et « rompre les mauvais 
desseins du comte Henri et des autres brouillons » (2). Appelée 
à délibérer sur son propre sort, la nation se prit à espérer la fin 
de ses maux, et, du même coup, rendit sa confiance au gou- 
vernement. Celui-ci pourtant ne se décidait que sous la pres- 
sion des circonstances à courir de nouveau les risques d’une 
expérience dont il avait pu apprécier, en 1600, tous les dan- 
gers. Les lettres de convocation adressées aux provinces ne 
parlaient que de « communication » entre elles, et évitaient 
soigneusement d’employer ce mot d’États-Généraux, qui, évo- 
quant à la fois la révolution du XVI e siècle et les derniers 
triomphes des Provinces-Unies, réveillait de si cuisants souve- 
nirs chez les partisans de l’Espagne et de l’absolutisme. Il était 
en outre recommandé de n’envoyer de députés à Bruxelles 
« qu’au moindre nombre que faire se pourra » (3). Enfin, par 
une innovation singulière, on .obtint des États qu’ils délibére- 
raient sans s’en référer à l’avis des États provinciaux (4), 
moyen excellent sans doute d’activer leur besogne, mais 
aussi d’empêcher l’opinion publique d’agir sur eux et de leur 
imposer ses désirs. 

L’assemblée se réunit à Bruxelles le 7 septembre. Ses mem- 
bres étaient chargés d’obtenir l’abolition des abus qui faisaient 
de l’organisation militaire un véritable fléau pour le pays. 

(1) On ne peut pas considérer comme une véritable assemblée d'États-Oéné- 
raux, la réunion des délégués des provinces convoquée par Albert à Bruxelles, 
en avril 1619, pour délibérer sur la reconnaissance et le remboursement des 
dettes contractées par le pays envers la reine Élisabeth durant la révolution du 
XVI* siècle. Voy. H. Lonchay, Les États généraux de 1619-1620 , dans Mélanges 
Q.Kurth, 1. 1, p. 321. 

(2) Gachard, Actes des États généraux de 1632, t. II, p. 467. 

(3) Gachard, Actes des États généraux de 1632, t. 1. pp. 3, 5, 6. 

(4) Ibid., p. 68. 
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Ceux du Hainaut et de Lille devaient en outre réclamer le 
rétablissement du Conseil d’État dans ses attributions anciennes, 
et la députation lilloise avait à demander par surcroît la con- 
vocation des États-Généraux tous les quatre ans. Mais pour 
tous, le point essentiel c’était la conclusion d’une paix ou tout 
au moins d’une bonne trêve avec les Provinces-Unies. Dès le 
1 1 septembre, ils exposaient à l’infante qu’il était impossible 
de supporter plus longtemps les « aides » nouvelles levées 
pour l’entretien des troupes; que l’invasion de Gustave- 
Adolphe en Allemagne ne permettrait plus d’escompter le 
secours de l’empereur; que l’on n’avait plus que des « reli- 
ques » d’armée < dont une partie était malade et une autre 
dégoûtée et découragée ». Ils terminaient en la priant de leur 
permettre de négocier avec l’ennemi < sous l’aveu de Son 
Altesse et à charge de ne rien innover en matière d’obéissance 
et de religion » (l). Isabelle pouvait d’autant moins rejeter 
leur prière qu’elle venait elle- même de confier à Rubens une 
mission auprès de Frédéric-Henri. Refuser aux États-Généraux 
de Bruxelles l’autorisation de s’aboucher avec le prince 
d’Orange, c’eût été s’exposer à tous les soupçons. Elle donna 
une réponse favorable le 1 7 septembre « avec une consolation 
universelle et indicible de tout son peuple, levant la teste et 
croyant de veoir jà poindre l'aube du jour de paix et tranquil- 
lité, après une si longue et noire nuit de funeste guerre » (2). 

Ce moment de joie devait être bien court. Les négociateurs 
des États ne tardèrent pas à s’apercevoir qu’ils étaient aussi 
éloignés de la paix « que leurs mains du ciel » (3). Dans les 
conférences qui eurent lieu à Maestricht, puis à La Haye, ils 
se heurtèrent tout de suite à un mauvais vouloir évident, à 
des chicanes de procédure, à des propositions exorbitantes, 
telles que le départ des troupes espagnoles, la démolition des 
forteresses du pays, la remise à la République des villes mari- 

(1) Qachard, Actes des États généraux de 1632, t. I, p. 166. 

(2) Ibid., p. 449. — Pour les détails des négociations, voy- M. G. de Boer, 
Die Frledensunterhandlangen zwischen Spanlen und den Niederlanden tn den 
Jahren 1632 und 1633 (Groningue, 1898). 

(3) Qachard, Actes des États généraux de 1632, 1. 1, p. 217. 
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times et d’un certain nombre de places, la fermeture des 
fleuves et des ports de la Belgique. Le 18 novembre, d’ail- 
leurs, les Provinces-Unies avaient assuré le roi de France, 
.leur allié, qu’elles ne traiteraient pas sans son assentiment, et 
ü était certain que cet assentiment ne serait jamais donné. 
Néanmoins, les pourparlers se prolongèrent. Les Belges ne 
pouvaient se résigner à l’anéantissement de leurs illusions. Ils 
laissaient maladroitement apparaître leurs angoisses, accep- 
taient toutes les humiliations, protestaient à peine contre la 
prétention de leur interdire la célébration du culte, catholique 
dans leurs demeures (l). Ils avaient la naïveté de croire qu’ils 
amèneraient le roi d’Espagne à se courber, comme eux, sous 
les exigences de la République. Le 4 décembre, ils le sup- 
pliaient « à mains jointes et la larme à l’œil » (2) de consentir 
à la paix. 

Mais le cabinet de Madrid ne voulut point leur faire l’hon- 
neur de les prendre au sérieux. Il n’avait vu dans la convoca- 
tion des États-Généraux qu’un moyen de calmer la surexci- 
tation des provinces, qu’un simple expédient qu’il blâmait 
d’ailleurs et auquel il était bien décidé à refuser toute portée 
et surtout toute influence sur sa conduite et sa politique. S’il 
laissa Isabelle donner des procurations aux délégués, il se 
garda de leur en envoyer pour sa part. Il chargea le marquis 
d’Aytona et le président Roose d’empêcher l’infante de s’en- 
gager trop avant et leur enjoignit de contrecarrer sous main 
les négociations. En 1633, Erycius Puteanus ayant plaidé la 
cause de la paix dans son Belll et pacis statera (3), le gouver- 
nement fit paraître aussitôt un A ntl- Puteanus et intima aux 
États-Généraux la défense formelle de publier, comme ils s’y 
préparaient de bonne foi, une réfutation de cet écrit. En même 
temps, il provoquait de propos délibéré l’indignation des Hol- 
landais, en semant dans le public des « Remarques de reli- 
gion et d’Estat », où le panégyrique du roi s’accompagnait 

(1) Qachard, Actes des États généraux de 1632, t. 1, p- 127. 

(2) Ibid., p. 349. 

(3) Sur cet écrit, voy. Th. Slmar. Eryctas Puteanus, p. 25 (Louvain, 1909). 
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des pires violences contre les Provinces- Unies (l). D'ailleurs, 
dès le 4 novembre 1632, Philippe IV avait secrètement retiré 
à l’archiduchesse les pleins pouvoirs qu’il lui avait remis 
en 1629 pour négocier en son nom (2). Dès lors, les pour- 
parlers n’étaient plus qu’une vaine comédie. Sans s’en douter, 
les commissaires des États étaient joués par le roi et par 
Isabelle elle-même qui continuait, pour les amuser, à leur 
remettre des procurations désormais sans valeur. Pourtant 
rien ne put leur dessiller les yeux, ni les lettres venues de 
Madrid et dans lesquelles, sans faire allusion à la paix, on 
leur annonçait l’envoi prochain de renforts, ni la conduite de 
Roose qui, le 1 1 mai 1633, refusait d’apposer sa signature sur 
des instructions demandées par eux à l’infante et qui les gour- 
mandait vertement pour s’être permis de parler des anciens 
traités autorisant les sujets à refuser l’obéissance à leur prince 
au cas où il romprait ses engagements à leur égard (3). 

Ainsi pris entre le mauvais vouloir de La Haye et le mauvais 
vouloir de Madrid, les négociateurs belges ne pouvaient que 
s’agiter désespérément dans le vide. Ils reçurent leur congé le 
16 décembre 1633. Neuf jours après, ils prenaient tristement 
le chemin du retour. Leur insuccès dissipa les espoirs qu’avait 
fait naître la réunion des États-Généraux. Impuissants et 
désemparés, ils continuèrent pourtant à siéger encore durant 
quelques mois. Le 18 juin 1634, la lettre de Philippe IV leur 
annonçant l’arrestation du duc d’Arschot, qu’ils avaient député 
à Madrid, leur intima l’ordre de se séparer. Ils obéirent sans 
réplique (5 juillet)... Ils ne devaient plus se réunir avant la 
Révolution brabançonne ! 

(1) Oachard, op. clt., t. II. pp. 270, 271, 275, 278, 279. 

(2) Papiers du président Roose, loc. clt., fol. 31. 

(3) Oachard, Actes des États généraux de 1632, t. I, pp. 148, 237. 
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Isabelle ne fut pas témoin de la clôture des États-Généraux. 
Depuis longtemps elle avait achevé de ruiner par les austérités 
de sa dévotion et par ses excès de travail, une santé que de 
douloureuses crises de gravelle avaient déjà fort ébranlée. Un 
refroidissement pris à la procession de l’avent l’emporta, après 
quatre jours de maladie, le 1 er décembre 1633, à quatre heures 
et demie du matin. Faute de ressources il fallut renoncer pour ses 
funérailles au faste dont avaient été entourées celles de l’époux 
qu’elle allait rejoindre à Sainte-Gudule. Le trésor était com- 
plètement épuisé. Pour se procurer l’argent nécessaire à l’en- 
tretien des troupes, l’infante, ne trouvant plus de crédit chez 
les banquiers, avait dû recourir à un expédient lamentable. Elle 
avait presque complètement vidé les caisses des Monts-de-Piété, 
récemment établis, leur laissant en gage, d’ailleurs bien insuffi- 
sant, les superbes bijoux que l’on avait tant admirés lors de 
sa joyeuse entrée dans les Pays-Bas. 

C’est au milieu de cette détresse que la cour se dispersa et 
qu’avec elle Bruxelles perdit l’éclat et le luxe qu’il ne devait 
recouvrer qu’aux jours encore lointains de Charles de Lorraine 
et de Marie-Thérèse. 

Dès le 4 mars 1630, Philippe IV avait désigné les membres 
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d’un conseil de régence qui, à la mort de l’infante, seraient 
chargés du gouvernement politique. C’étaient les marquis 
d’Aytona et de Mirabel, le duc d’Arschot, l’archevêque de 
Malines, don Carlos Coloma et le vieux comte Tilly. En cas 
de décès de quelqu’un d’entre eux, le comte de Féria, châte- 
lain d’Anvers, et le comte de Fuentès, châtelain de Cambrai, 
leur étaient adjoints (l). Le duc d’Arschot se trouvant à 
Madrid, où il ne devait pas tarder à être arrêté, et Tilly étant 
mort en 1632, la Belgique n’était en somme représentée dans 
ce conseil que par l’archevêque Jacques Boonen. Jamais encore 
le gouvernement de Bruxelles n’avait été plus purement espa- 
gnol! Le 30 décembre 1633, le marquis d’Aytona était créé 
lieutenant-gouverneur et capitaine général jusqu’à l’arrivée du 
cardinal-infant, frère du roi. 

Durant les infructueuses négociations de La Haye, la guerre 
avait continué avec les Provinces-Unies, mais sans événements 
d’importance. En 1633, Aytona avait réussi à compenser la 
perte de Rheinberg, pris par Frédéric-Henri, en occupant l’île 
de Stevensweert, clef de l’un des passages de la Meuse. En 
1634, il avait tenté de reconquérir Maestricht, mais la marche 
du prince d’Orange sur Bréda l’avait obligé à revenir en 
arrière. 

C’était d’ailleurs vers la France bien plus que vers la Répu- 
blique que se tournaient maintenant l’attention et les craintes 
de l’Espagne. U devenait plus évident de jour en jour que 
Louis XIII, sous l’inspiration de Richelieu, méditait l’écrase- 
ment de la maison d’Autriche. Au mois de décembre 1632, 
l’arrogance d’un agent français qui avait pénétré de force dans 
la salle où délibéraient les États-Généraux pour leur commu- 
niquer une lettre de son maître, avait produit à Bruxelles une 
impression de stupeur. « Je ne trouve pas, écrivait Aytona à 
Philippe IV, que jamais la couronne de France ait fait un plus 
grand affront à Votre Majesté, et lui ait joué un tour si mani- 
feste et si plein de mépris » (2). Et à cette provocation directe 


(1) Henrard, Marie de Médlcls, etc., p. 366. 

(2) Qachard, Actes des États généraux de 1632, t. Il, p. 649. 
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s’ajoutaient encore les intrigues récentes de Richelieu avec les 
seigneurs conjurés et la protection qu’il accordait ostensible- 
ment à ceux d’entre eux qui s’étaient réfugiés dans le royaume. 

Mais les menées du cabinet de Paris à La Haye étaient bien 
autrement graves et significatives. On n’ignorait pas que c’était 
lui qui, durant les derniers pourparlers, avait rendu les Hollan- 
dais si intraitables. Peut-être savait-on que l’ambassadeur royal 
à La Haye, reprenant le plan élaboré lors de la conspiration 
de Bergh, était autorisé à parler d’un partage de la Belgique 
entre la France et les Provinces-Unies, la première prenant le 
Hainaut, l’Artois, le Tournaisis, Lille, Douai, Orchies, la 
Flandre Wallonne et la Flandre Maritime, plus le Namurois 
et le Luxembourg, et laissant à celles-ci le Brabant, Matines, le 
Limbourg, la Gueldre et les rives de l’Escaut d’Anvers à la 
mer (l). En tout cas, le traité signé par Louis XIII avec la 
République, le 15 avril 1634, ne pouvait plus laisser aucun 
doute sur l’imminence de la rupture du roi très chrétien et du 
roi catholique, puisqu’il prévoyait en propres termes une 
guerre entre la France et l’Espagne. 

Cette guerre, Philippe IV s’y préparait lui-même et rendait 
coup pour coup à son adversaire. Gaston d’Orléans, toujours 
à Bruxelles, lui fournissait une arme excellente. Le parlement 
de Paris ayant cassé son mariage avec Marguerite de Vaudé- 
mont, l’université de Louvain l’avait déclaré valable. Le 12 mai 
1634, une alliance formelle avait été conclue entre le prince et 
le roi d’Espagne (2). Cependant le concours que la France 
prêtait ostensiblement aux protestants de Hollande et d’Alle- 
magne la discréditait auprès des catholiques belges. En 1633, 
Jansenius publiait son Mars Gallicus, où ii prenait à partie les 
rois « qui ne sont chrétiens que de nom ». L’attachement à la 
religion, qui avait jadis détourné les esprits de la maison 
d’Espagne, les lui ramenait. 

Mais plus s’affirmait l’imminence d’un conflit avec la France, 
plus aussi l’Espagne se préoccupait de trouver un accommode- 


(1) Waddlngton, La République des Provinces-Unies, etc., t. I, p. 212. 

(2) Henrard, Marie de Médlcis, etc., pp. 424, 433. 
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ment du côté des Provinces-Unies. Ayant perdu l’espoir de les 
reconquérir, elle renonçait à les envisager comme rebelles. 
Pour avoir les mains libres au moment de son duel avec la 
couronne rivale, elle voyait bien qu’elle était contrainte d’aban- 
donner la tradition de Philippe II. Elle allait jusqu’à songer à 
rendre l’autonomie à la Belgique et à la laisser s’entendre avec 
les Hollandais, se contentant d’y conserver les ports et les 
forteresses principales. « S’il y avait un moyen assuré d’éga- 
liser la puissance des unes et des autres provinces, obéis- 
santes et désobéissantes, écrivait Philippe IV au président 
Roose le 15 avril 1633, et qu’on pût amener les provinces 
obéissantes à se contenter d’ouvrir, pour leur compte et à leurs 
risques, le port de Gravelines, en me laissant toutes les places 
maritimes ainsi qu’Anvers, Namur et Cambrai, avec l’obliga- 
tion de les secourir en cas de danger, et de plus Luxembourg 
et la Bourgogne, on pourrait en venir à céder sur tout le reste, 
afin que les dites provinces se donnassent une forme de gou- 
vernement à leur satisfaction et, sauf l’autorité ou le titre que 
je conserverais, formassent des cantons qui concluraient la paix 
ou une longue trêve avec les Hollandais. Il y aurait même à 
voir s’il ne conviendrait pas de faire avec ceux-ci une ligue 
offensive et défensive... quoique la réputation paraisse devoir 
en souffrir » (l). Ce n’étaient encore là que des velléités passa- 
gères, mais combien significatives ! 

Au moment où le roi se laissait aller à ces projets, son 
frère, le cardinal-infant don Ferdinand, quittait l’Espagne. 
Il prit sa route par le Milanais, d’où il se porta tout d’abord 
au secours de l’empereur. Il eut une grande part à la journée 
de Nordlingen (5 et 6 septembre) et c’est tout glorieux de ce 
triomphe qu’il fit son entrée à Bruxelles le 4 novembre 1634. 
L’arrivée de ce jeune prince de vingt-cinq ans rendit au pays 
quelque courage. Il jouit bientôt d’une popularité dont les mots 
In den prias Cardinaal servant encore aujourd’hui d’enseigne 
à plus d’une auberge flamande, perpétuent familièrement le 
souvenir. Sa double qualité d’homme d’Église et d’homme de 

(1) Gachard, Actes des États généraux de 1632, t. Il, p. 658. 
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guerre faisait saluer en lui le véritable héros catholique (l). 
Les troupes victorieuses qu’il amenait d’Allemagne renforçaient 
et ranimaient les misérables débris de l’armée royale (2). 
L’espérance renaissait d’imposer par la force aux Provinces- 
Unies la fin de la guerre. En Hollande, des catholiques se 
mettaient secrètement en rapport avec l’infant et lui communi- 
quaient un plan d’invasion. 

Mais l’hiver n’était pas terminé que la République s’attachait 
étroitement à la France. Le 8 février 1635, elle concluait avec 
celle-ci une alliance contre les Espagnols. Les deux contrac- 
tantes s’engageaient chacune à mettre sur pied une armée de 
30,000 hommes, et, à l’avance, disposaient du sort de la Bel- 
gique. Un appel à l’insurrection serait lancé dans ses provinces. 
Au cas où elles se soulèveraient dans les trois mois, elles seraient 
unies en un corps d’État libre et souverain, conservant sa 
religion et ses franchises et placé sous la protection de Sa Ma- 
jesté et des États-Généraux de la Haye. En retour de ces 
avantages, le nouvel État céderait à ses défenseurs quelques 
parties de ses frontières qu’il n’était point capable de protéger 
lui-même. Le roi recevrait toutes les places de la côte entre 
Gravelines et Blankenberghe, plus Namur et Thionville. Les 
États-Généraux, de leur côté, prendraient Hulst, le pays de 
Waes, Bréda, la Gueldre et Stevensweert. Si, au contraire, le 
pays refusait de secouer le joug de l’Espagne, il serait simple- 
ment partagé entre les alliés, suivant une ligne allant de Blanken- 
berghe à Rupelmonde, pour suivre ensuite l’Escaut puis la 
frontière nord du Hainaut, du Namurois et du Luxembourg (3). 

Ainsi, dans l’hypothèse la plus favorable, la Belgique ne 
devait plus servir que de tampon entre la France et les Pro- 
vinces-Unies, dont la perspicacité de Richelieu, inspirateur de 
la combinaison, redoutait d’éveiller les craintes par le voisi- 
nage immédiat de la monarchie. On lui reconnaissait bien le 

(1) Erycius Puteanus, pour rentrer en grâce, lui offrit, imprimée en encre rouge 
— galanterie de pédant de cour à un cardinal — sa Purpura Austriaca hieroba - 
si l ica. Voy. Paquot, Mémoires littéraires , t. XIII, p. 414. 

(2) Oachard, Les Bibliothèques de Madrid et de VEscurial , p. 489. 

(3) Waddington. La République des Provinces-Unies, etc., t. I, p. 233. 
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rang d’État indépendant, mais à quelles conditions! Soumise 
au protectorat de ses deux puissants voisins, étouffée entre 
eux, forcée de leur abandonner ses ports, les bouches de 
l’Escaut et la forteresse de Namur, exposée sans défense à 
toutes leurs prétentions et évidemment destinée à servir 
d’enjeu à leurs querelles futures, la situation qu’on lui réser- 
vait était cent fois plus humiliante, plus précaire, plus désas- 
treuse que le maintien du régime espagnol (l). Il fallait que 
l’on crût les Belges bien dépourvus de clairvoyance et de 
dignité pour oser les engager, au nom du sentiment national, 
à prêter les mains à l’anéantissement de leur patrie ! Us 
n’étaient point arrivés encore au degré d’abjection que suppo- 
sait chez eux le projet des alliés. 

Le manifeste par lequel ceux-ci les appelèrent aux armes le 
2 juin 1635, quelques jours après la déclaration de guerre à 
l’Espagne que le roi de France fit promulguer par un héraut 
le 19 mai sur la place du Qrand-Sablon à Bruxelles, produisit 
une impression toute contraire à celle que l’on en attendait. 
Comme le cardinal-infant, qui répondit le 24 juin, le pays ne 
vit dans les Français que « des violateurs du droit des gens, 
des fauteurs de l’hérésie et des perturbateurs de la religion 
catholique » (2). 

Dès le mois de mai, une armée française forte de 
20,000 hommes, sous le commandement des maréchaux de 
Châtillon et de Brézé, envahissait le Luxembourg et marchait 
vers le nord dans l’intention de s’unir aux Hollandais concen- 
trés autour de Maestricht. Le 20, elle taillait en pièces, aux 
Avins, près de Huy (3), le corps du prince Thomas de Savoie 
et ralliait quelques jours plus tard, à Meersen, les troupes de 
la République. On décida de reprendre le plan formé par 
Frédéric-Henri deux ans auparavant et de pousser droit sur 


(1) M. R. Dollot, Les origines de la neutralité de la Belgique , p. 58 et sniv. 
(Paris, 1902). va beaucoup trop loin en voyant dans le traité de 1635 la première 
apparition de la neutralité de la Belgique. 

(2) Placcaeten van Brabant , t. II, p. 356. 

(3) Pour remplacement exact de la bataille, voy. Lonchay, La rlvatité de la 
France et de l* Espagne aux Pays-Bas , p. 72 (Bruxelles, 1896). 
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Bruxelles. L’effectif total se montait à 60,000 combattants et 
l’on espérait que ces forces en imposeraient aux habitants et 
les décideraient à la révolte. Mais la première ville braban- 
çonne que l’on rencontra, Tirlemont, sommée de se rendre, 
refusa d’ouvrir ses portes malgré la faiblesse de sa garnison. 
Il fallut s’en emparer d’assaut, et, pour l’exemple, on la mit à 
sac. Les places voisines n’en restèrent pas moins obstinément 
closes et prêtes à se défendre, au risque de subir le même 
sort. Leur résolution déconcerta l’ennemi. Obligé de s’avancer 
en pays découvert, au milieu de forteresses fermées et ayant 
en face de lui le cardinal-infant, dont les troupes massées 
sous les murs de Bruxelles attendaient le moment d’agir, sa 
situation devenait critique. Un coup de main qu’il tenta sur 
Louvain fut repoussé par l’effort commun de là garnison, des 
étudiants, des moines et des bourgeois (l). Il n’y avait plus 
d’illusions à se faire sur les dispositions du pays. Le 14 juillet, 
les coalisés se mirent en retraite sur Ruremonde, harcelés par 
les paysans qui massacraient leurs traînards, «comme si ce 
fussent des lapins • (2). 

Renforcé par 15,000 impériaux amenés par Octave Picco- 
lomini, l’infant prit à son tour l’offensive. Un raid hardi vers 
le nord fit tomber en ses mains le fameux fort de Schenk , bâti 
au point de séparation du Waal et du Rhin, l’une des portes 
des Provinces-Unies; puis, continuant à menacer celles-ci, il 
s'empara de Qoch, en même temps qu’il faisait reprendre par 
ses lieutenants Limbourg et quelques places voisines. Fré- 
déric-Henri fut contraint de suivre ses mouvements sans pou- 
voir l’entamer. Quant aux Français, qui hivernèrent dans la 
Betuwe, ils y furent décimés par la misère et une terrible épi- 
démie de typhus qui, de leur camp, se répandit sur les pro- 
vinces où elle fit une foule de victimes. 

Après avoir si rudement traité l’ennemi dans le nord, don 
Ferdinand dirigea la campagne suivante contre la France ( 1 636). 

(1) L. van der Essen, Charles de Wignacourt, docteur ès lois , capitaine des 
étudiants pendant le siège de Louvain en 1635. Ballet, de la Com. Roy. d* His- 
toire, t. LXXXVIII [1924], p. 205 et suiv. 

(2) Waddlngton, La République des Provinces-Unies , t. I, p. 272. 
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Le prince Thomas, avec Piccolomini et Jean de Weert, entra 
en Picardie et jeta l’épouvante jusque dans Paris. Mais Gallas, 
qui devait seconder le mouvement en passant le Rhin, ne parut 
pas. Frédéric-Henri, après avoir repris le fort de Schenk 
(30 avril), qu’il assiégeait depuis l’hiver, fit une démonstration 
contre Bréda, et il fallut détacher de ce côté un important corps 
de troupes. Vers la fin de l’automne, les Espagnols se repliè- 
rent sur Arras sans conserver d’autre avantage que celui d’avoir 
étonné l’adversaire par une énergie qu’ils n’avaient plus mon- 
trée depuis longtemps. 

L’année 1637, pendant laquelle Piccolomini se borna à 
contenir les Français dans le sud, releva le prestige militaire 
et l’ascendant politique du prince d’Orange par la prise de 
Bréda (10 octobre). Ce magnifique succès compensa largement, 
pour les Provinces-Unies, leurs récentes déconvenues. Le ter- 
ritoire de Bréda s’ajoutant à la mairie de Bois-le-Duc, toute la 
rive gauche de la basse Meuse était désormais en leur pouvoir. 
Et la République ne se réjouissait pas seulement de s’être 
constituée, par cette large échancrure du Brabant, une première 
ligne de défense, elle s’enorgueillissait encore de l’avoir enlevée 
à l’Église catholique au profit de la foi protestante. 

Enhardi par ce retour de fortune, Frédéric- Henri se tourna, 
en 1638, contre Anvers. Le cardinal-infant y était accouru et 
sa présence animait l’ardeur des troupes. L’ennemi, parvenu 
jusqu’à Calloo, y fut vigoureusement assailli, taillé en pièces 
et rejeté en déroute sur la Hollande (20 juin). L’expédition 
qu’il dirigea contre Gueldre, à la fin du mois d’août, ne réussit 
pas mieux. Là aussi l’énergie de l’infant le força à reculer. Au 
sud, les Français, qui avaient entrepris le siège de Saint-Omer, 
durent également lâcher prise. L'honneur des armes, compro- 
mis par la prise de Bréda, était rétabli. Les catholiques repre- 
naient courage. On découvrait à Maestricht un complot tramé 
par eux pour livrer la ville aux Espagnols. La conspiration 
échoua, mais les Jésuites qui furent exécutés en Hollande pour 
s’y être compromis, furent célébrés comme des martyrs (l). 

(1) C. F. Waldack, Hlstoria provinciae Flandro-Belgicae Societatis Jesm, 
p. xxxvin (Gand, 1867). 
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Les opérations continuèrent sur terre en 1639, sans avan- 
tage marqué de part et d’autre. Pendant que le cardinal-infant 
déjouait les projets de Frédéric-Henri sur Hulst et sur Gueldre, 
les Français contre-balançaient par la prise de Hesdin la défaite 
infligée le 7 juin, sous les murs de Thionville, par Piccolotnini, 
au maréchal de Feuquières. Sur mer, l'amiral Tromp rempor- 
tait une victoire décisive. Déjà, le 18 février, il avait infligé 
une sévère leçon aux infatigables pirates de Dunkerque lorsque, 
le 21 octobre, il assaillit près de la côte anglaise une flotte espa- 
gnole de soixante-sept vaisseaux, chargée de 13,000 hommes 
à destination des Pays-Bas et qui, surprise par lui dans la 
Manche, avait cherché un abri dans la rade des Downs. Neuf 
navires seulement parvinrent à rallier le port de Mardick. 
L’Espagne cessait pour longtemps d’être une puissance navale 
et son pavillon de guerre ne devait plus se montrer à l’avenir 
sur les flots de la mer du Nord (l). 

Le départ de Piccolomini, rappelé par l’empereur, entrava 
gravement la marche des opérations militaires. Ne disposant 
plus que de troupes insuffisantes, le cardinal-infant se vit réduit 
à la défensive. Il ne put parvenir à faire lever le siège que 
les Français avaient mis devant Arras. La reddition de cette 
ville, le 9 août 1640, produisit une sensation aussi doulou- 
reuse que, deux ans plus tôt, la prise de Bréda. Mais tandis 
que les Hollandais ne devaient plus guère mordre sur le terri- 
toire espagnol, Arras ne fut que la première des conquêtes qui 
allaient bientôt, lambeau par lambeau, arracher tant de belles 
provinces à la Belgique, au profit du roi très chrétien. 

Sans être aussi désastreuse que celle de l’année précédente, 
la campagne de 1641 accentua pourtant le recul des Espa- 
gnols. Au nord, Frédéric-Henri s’empara de Gennep dans le 
duché de Clèves; au sud, les Français continuèrent leurs pro- 
grès en Artois, où ils enlevèrent La Bassée, Lens et Bapaume. 
Les troupes prenaient leur garnison d’hiver lorqu’elles appri- 
rent la mort inopinée du cardinal-infant, emporté le 9 novembre, 
à l’âge de trente-trois ans, par la petite vérole. 

(1) M. O. de Boer, De Armada van 1639 (Qronlngue, 1911). Quelques navires 
qui s'étalent jetés à la côte anglaise, arrivèrent le 4 novembre à Dunkerque. 
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Son successeur, don Francisco de Melo, débuta brillam- 
ment. Profitant de l’inaction des Hollandais, il chassa les 
Français de Lens et de La Bassée et remporta le 26 mai 1642, 
à Honnecourt, une victoire retentissante sur le maréchal de 
Quiches. Les drapeaux pris à l’ennemi allèrent orner les églises 
de Saint-Jacques de Compostelle et de Notre-Dame d’Atocha 
i Madrid. La grandesse et le titre de marquis de Tor de 
Laguna récompensèrent le vainqueur (l). 

Son succès, suprême satisfaction d’amour-propre pour les 
Espagnols, ne fit ressortir que plus cruellement les revers dont 
ils furent accablés depuis lors. L’année suivante, le 19 mai 1643, 
le duc d’Enghien enfonçait les troupes de Melo devant Rocroi 
et les mettait en déroute malgré l’héroïsme de leur général. 
Ralliées à Fontaine-l’Évêque, elles ne purent empêcher l’ennemi, 
après une pointe dans le Hainaut, de s’emparer de Thionville 
(8 août). Du moins la situation n’empira-t-elle pas au nord, 
où l’on parvint à repousser les tentatives de Frédéric-Henri 
sur la Flandre. 

Cependant le gouvernement allait échapper à Melo. Créature 
d’Olivarès, tombé en disgrâce au mois de janvier 1643, il lui 
eût fallu, pour compenser la perte de son protecteur, d’écla- 
tants triomphes militaires. Sa mauvaise fortune le perdit. Au 
mois de décembre, Philippe IV le remplaça par son bâtard 
don Juan d’Autriche, un adolescent de quatorze ans! Cette 
nomination était d’autant plus maladroite que les dispositions 
des esprits ne paraissaient guère moins inquiétantes en Bel- 
gique que la situation militaire. La querelle du Jansénisme, 
qui venait d’éclater au milieu du mécontentement et des 
inquiétudes répandues par les dernières défaites, troublait pro- 
fondément l’opinion et mettait le gouvernement lui-même en 
désarroi. L’appui donné par Melo et par le président Roose à 
l’archevêque de Matines et à l’université de Louvain dans leur 
résistance à la bulle condamnant YAugustinus, avait suscité 
contre eux les attaques des Jésuites (2). Le peuple prenait fait 

(1) Qachard, Les Bibliothèques de Madrid et de l'Escarial, pp. 205, 206- 

(2) Voy. J. Cuvelier, Biographie Nationale, t. XX, col. 49 et suiv.* 
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et cause pour ceux-ci. Aux mois d’août et de septembre 1644, 
des émeutes avaient remué Qand, Bruges et Bruxelles, où 
l’on mettait au pillage les appartements du gouverneur. 

La France cherchait à tirer parti de ces événements. Maza- 
rin, qui venait de succéder à Richelieu, essayait, vainement 
d’ailleurs, de profiter de l’irritation de Melo pour le cor- 
rompre (l ). Séduit par le projet de provoquer une insurrection 
en Belgique et peut-être d’y faire recevoir comme prince le 
duc d’Orléans, il encourageait le comte d’Egmont, toujours 
réfugié dans le royaume, à soulever ses compatriotes, et tra- 
vaillait l’opinion par des pamphlets engageant les provinces à 
reprendre leur indépendance et à constituer, comme la Suisse, 
une fédération de cantons (2). Au mois d’août 1644, le secré- 
taire Qalaretta écrit à Madrid que « l’amour du roi diminue 
dans l’esprit du peuple », et que l’on entretient des pratiques 
secrètes avec l’ennemi (3). Assagie par la répression du com- 
plot de 1632, la noblesse ne semble avoir pris aucune part à 
cette agitation. Mais le haut clergé, conduit par l’archevêque 
de Matines et les Jansénistes, odieux à la cour de Madrid, 
laissait paraître des sentiments anti-espagnols et pariait d’un 
accommodement avec la France, où les doctrines de YAugus- 
tinus pouvaient se manifester librement (4). 

La nomination de don Juan fut accueillie avec tant de défa- 
veur que Philippe IV crut prudent de ne point faire naître pour 
l’instant un nouveau grief. Sous prétexte que Louis XIII lui 
refusait un passe-port, le jeune prince ne quitta pas Madrid. 
Melo resta en fonctions jusqu’au mois de septembre 1644, 
époque à laquelle le gouvernement civil de la Belgique fut 
donné à don Manuel de Moura, marquis de Castel-Rodrigo, 
grand ami des Jésuites, et le gouvernement militaire à Octave 
Piccolomini, récemment arrivé d’Espagne. Ce maladroit par- 
tage de l’autorité ne manqua pas de mettre aux prises les 


(1) Waddington, La République des Provinces- Unies, etc-, t II, p. 14. 

(2) Jbid., pp. 13 et suiv., 76 ; Loncbay, La rivalité de la France et de V Espagne, 
p. 1 19 Cf. P. van der Haeghen, Bibliographie gantoise, t. II, p. 34 (Qand, 1860). 

(3) Oachard, Les Bibliothèques de Madrid et de VEscurial, p. 236. 

(4) Ibid , p. 235. 


Digitized by Google 



282 


jusqu’à la paix de munster 


deux gouverneurs. Et leur mésintelligence affaiblit encore les 
derniers efforts d’une résistance impuissante à se maintenir 
contre l’attaque combinée de la France etdes Provinces-Unies. 
Nulle part on ne parvint à tenir tête à l’ennemi. En 1644, les 
Hollandais se rendirent maîtres de Dalhem, de Rolduc, de 
Fauquemont et du Sas-de-Gand, et les Français de Gravelines. 
L’année suivante, les premiers, après s’être approchés de Gand 
« jusqu’à voir l’heure au cadran des tours » (l), achevaient, 
par la prise de Hulst, la conquête de la rive gauche des 
embouchures de l’Escaut (4 novembre), tandis que les seconds 
entraient, presque sans coup férir, à Mardick, Cassel, Saint- 
Venant, Béthune, Armentières, Warneton, Comines et Menin. 
Des avantages plus brillants encore marquèrent la campagne 
de 1646. Courtrai capitula le 29 juin, et, le 11 octobre, le 
prince de Condé se mettait en possession de Dunkerque, dont 
les corsaires harcelaient depuis si longtemps les vaisseaux des 
Provinces-Unies. 

Étouffée dans l’étreinte de l’ennemi, la Belgique était arrivée 
au dernier degré de la souffrance. Les coureurs français et 
hollandais infestaient les chemins, et les quatre Membres de 
Flandre déclaraient que les soldats pillaient « avec telle furie 
et violence qu’aucuns généraux de l’armée ont déclaré publi- 
quement de n’avoir jamais vu le semblable, par où... le pays 
deviendra entièrement désert et abandonné par les habi- 
tants * (2). Frédéric-Henri eût pu, en occupant les rives du 
canal de Gand à Bruges, comme Mazarin le lui conseillait, 
empêcher le ravitaillement de la Flandre, du Brabant et du 
Hainaut (3). Mais les marchands hollandais vendaient du blé 
à ces provinces, et le prince n’osa les irriter en interrompant les 
fructueux profits qu’ils en retiraient (4). La guerre ne devait 
* point faire tort au commerce, et les bateaux chargés de grains 
continuèrent à circuler librement au milieu des contrées envahies. 

(1) Waddington, La République des Provinces-Unies, t. II, p. 145. 

(2) Gachard, Inventaire des archives des Chambres des Comptes, t. III, p. 105. 

(3) A. de Saint-Léger et L. Lemaire, Correspondance de Qodefroi, comte 
d’Estrades, t. I, p. 206 (Paris, 1924). 

(4) Waddington, op . cit., t. II, p. 76. 
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La situation n’était guère moins mauvaise dans les régions 
où l’ennemi n’avait pas pénétré. Les troupes amenées à l’armée 
royale par le duc de Lorraine, Charles IV, allié de l’Espagne 
depuis 1641 (l), déployèrent dans le pays la brutalité d’une 
soldatesque d’aventuriers dressés à l’école des terribles guerres 
d’Allemagne. Aventurier lui-même, et n’ayant d’autre fortune 
que ses mercenaires, le duc laissait « en riant » ses hommes 
se dédommager sur le paysan des retards de leur solde. 
Partout où ils passèrent ils furent un véritable fléau, et le nom 
de Lorrain demeura longtemps aussi abhorré que devait l’être, 
au commencement du XIX e siècle, celui de Cosaque. 

Au milieu de cette désolation, le peuple, désespérant d’un 
gouvernement impuissant et discrédité, se résigne passivement 
à son sort. Entre l’Espagne qui ne parvient plus à le défendre 
et la France qui l’absorbe, le choix lui est indifférent : il attend 
le maître que lui imposeront la guerre ou les traités. Seuls, les 
progrès des Hollandais l’inquiètent, parce qu’ils menacent son 
catholicisme, et l’on constate que les rares sursauts d’énergie 
qu’il manifeste çà et là, sont provoqués par le souci de la reli- 
gion. En 1646, quelques « zéleux » proposent au marquis de 
Castel-Rodrigo, sur l’initiative d’un capucin, une contribution 
volontaire pour l’entretien d’un corps de troupes, et l’on voit 
s’inscrire parmi les adhérents, à côté de l’archevêque de 
Matines, une foule d’abbés et d’abbesses, le président Roose, 
les membres du Conseil de Brabant, de la Chambre des 
Comptes, etc. (2). 

L’année suivante, le 11 avril 1647, un nouveau gouverneur, 
l’archiduc Léopold-Guillaume, arrivait à Bruxelles. Fils de 
l’empereur Ferdinand II et cousin de Philippe IV, c’était un 
de ces nombreux princes d’Église, produits en Allemagne par 
la Contre-Réforme, qui, abandonnant à des coadjuteurs le 
soin de l’apostolat, se consacraient à défendre la religion par 
la politique ou par les armes. Celui-ci était un pur soldat, 
mais, dans toute la force du terme, un soldat de la foi. Élevé 

(1) Lonchay, La rivalité de la France et de V Espagne, p. 103 et suiv. 

(2) J. Van den Gheyn, Le registre du marquis de Castel-Rodrigo pour la con- 
tribution volontaire de 1646 , dans Mélanges G. Kart h, t. I, p. 331. 
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par les Jésuites et fougueusement anti-janséniste, il avait dû 
successivement à l’éclat de sa naissance les évêchés de Stras- 
bourg, de Halberstadt, d’OImutz et la grande maîtrise de 
l’Ordre teutonique. Mais depuis l’âge de vingt-cinq ans, il 
portait l’épée. Les ennemis de l’Église et ceux de la maison 
d’Autriche, qui se confondaient à ses yeux, avaient appris à 
connaître, sur les champs de bataille, sa bravoure, son obsti- 
nation et la discipline implacable sous laquelle il courbait ses 
troupes. Il imposait à ses officiers et jusqu’à ses soldats les 
pratiques de sa dévotion ardente et sombre. C’est au cri de 
Jesus-Maria qu’il les lançait à l’assaut des places fortes (l). 
Les Français racontaient en raillant que son entourage parais- 
sait toujours sur le point de chanter matines, et que les senti- 
nelles de son palais avaient pour mot d’ordre Deo Gratias. 
« Son emblème ordinaire était une croix enlacée par deux 
rameaux de laurier. Sur l’un de ces rameaux, un œil ouvert 
représentait la divinité vigilante; sur l’autre, un mors symbo- 
lisait la rude autorité qu’il prétendait exercer; au bas de la 
croix, un lion s’enfuyait devant un agneau, avec l’épigraphe : 
Timoré Domini » (2). 

Avant de prendre la direction des Pays-Bas, il avait exigé 
de pleins pouvoirs et il les avait reçus. Il se débarrassa du 
président Roose, ne convoqua plus les Conseils collatéraux, 
viola ouvertement ce qui subsistait des franchises provinciales, 
soumit en un mot le pays à une sorte d’état de siège où tout était 
sacrifié aux nécessités de la défense. D’ailleurs il amenait des 
renforts de l’Empire, et sa première campagne arrêta l’élan 


(1) Journal du siège de la ville d* Armentières [Tournai, 1647], p. 24 de la 
réimpression (Lille, 1876). 

(2) Waddington, La République des Provinces- Unies, t. U, p. 115. Cf. Gossart, 
L'auberge des princes en exil. Anecdotes de la cour de Bruxelles au XVII e siècle , 
p. 188 (Bruxelles, 1905). Touchant son zèle pour les Jésuites, voir un épisode carac- 
téristique dans le Bulletin de la Commission royale d* Histoire, t. XI, 1™ partie, 
p. 85. D’après le chroniqueur Losano, cité par Faider, Histoire du théâtre fran- 
çais en Belgique , t. 1, p. 59, l’archiduc aurait interdit « les théâtres des halles et 
ces comédies où l’on ne parle que de Vénus et de Cupidon ». Le comte de Mérode 
d’Ongnies, Mémoires , p. 49, dit qu’il n’étalt bon que pour le cloître ou pour le 
collège. 
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des Français. Pendant que Beck les contenait dans le Luxem- 
bourg, il marchait lui-même vers la frontière la plus menacée 
et reconquérait Armentières, Comines, Lens et Landrecies. 

Ces succès s’expliquent en partie par l’inaction des Hollan- 
dais, qui lui permit de tourner toutes ses forces vers le sud. 
Depuis quelque temps déjà, les Provinces- Unies commen- 
çaient à se dégoûter de la guerre. La possession de Maestricht, 
de Bois-le-Duc, de Bréda et des places bordant l’Escaut mari- 
time, leur constituait une « haie » impénétrable contre l’Es- 
pagne. Dès lors, à quoi bon s’imposer encore de lourds 
sacrifices pour une lutte qui ne pouvait plus amener que des 
dangers? N’était-il pas évident que de nouveaux progrès en 
Belgique aboutiraient à la conquête d’Anvers et susciteraient 
dans la République sa rivalité au commerce d’Amsterdam? (l) 
Mais surtout n’était-ce pas la France qui profiterait de la 
continuation du conflit? N’allait-on point, en l’aidant à s’agran- 
dir dans les Pays-Bas catholiques, s’exposer au péril redou- 
table de l’avoir pour voisine immédiate? On n’ignorait pas 
que Mazarin, abandonnant une idée chère à Richelieu, ne 
parlait plus de faire de la Belgique un État-tampon. Il visait 
évidemment à l’annexer, soit par ia force des armes, soit en 
la faisant donner en dot à une infante qui épouserait le jeune 
Louis XIV. Or, la < haie » qui suffisait à arrêter l’Espagne 
résisterait-elle au roi très chrétien? La prudence et l’intérêt 
bien entendu ne conseillaient-ils pas de ménager à l’avenir 
l’ancienne ennemie, et de lui laisser la partie des Pays-Bas 
qu’elle conservait encore, pour s’en servir comme d’une bar- 
rière? Les armées françaises pénétraient décidément trop 
avant. La prise récente de Dunkerque, tout en réjouissant les 
marchands qu’elle débarrassait de ce dangereux nid de cor- 
saires, leur faisait redouter en même temps la concurrence de 
la France dans les eaux de la mer du Nord. 

Sous l’empire de ces considérations, le parti de la paix deve- 
nait de jour en jour plus influent dans la République. La 
convention de subsides qui, depuis 1635, était signée chaque 


(I) Qacbard, Les Bibliothèques de Madrid et de VEscurial, p. 257. 
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année avec le cabinet de Paris, fut encore renouvelée, il est 
vrai, en 1646. Mais le vieux Frédéric-Henri frappé d’apoplexie 
et presque d’imbécillité mena la campagne avec une noncha- 
lance qui fit mieux ressortir encore l’entrain et le bonheur des 
Français. Ce fut, pour les Provinces-Unies, le dernier acte 
de la guerre. Le moment était venu où elles allaient aban- 
donner leur trop puissante alliée pour traiter séparément avec 
l’Espagne. 

Il y avait longtemps déjà que celle-ci s’efforçait de les y 
amener. Depuis onze ans elle n’avait cessé, tout en combattant, 
de faire des avances soit aux États-Généraux, soit au prince 
d’Orange. Des agents de toutes sortes, moines, militaires, 
marchands, avaient officieusement conduit ces négociations que 
l’on cherchait à dérober à la France, et auxquelles le secret 
dont elles étaient entourées donnait parfois le caractère d’in- 
trigues assez louches. En 1635, au lendemain des succès du 
cardinal-infant, on s’était cru un instant sur le point d’aboutir. 
Les pourparlers n’avaient échoué, semble-t-il, qu’à cause des 
prétentions exagérées du roi qui, enhardi par la prise du fort de 
Schenk et par les secours de l’empereur, s’était refusé à recon- 
naître les provinces comme « États libres » (l). De nouvelles 
tentatives en 1638 et en 1639 n’eurent aucun résultat, et, en 
1640-41, les menées du duc de Bouillon, neveu de Frédéric- 
Henri et ennemi de Richelieu, ne réussirent pas mieux. Il en 
fut de même, en 1641, de l’intervention de l’empereur et de 
celle du roi de Danemark. En 1643, don Francisco de Melo 
essaya vainement de gagner ie prince d’Orange et les marchands 
d’Amsterdam, et l’année suivante, le marquis de Castel- Rodrigo, 
pour apaiser le mauvais vouloir de l’archevêque de Malines et 
de l’évêque de Gand, les intéressait à un projet de trêve, auquel 
s’employèrent en 1645 quantité d’officieux, un baron, un abbé, 
un capucin, une dame noble et l’évêque de Gand lui-même (2). 

Mais l’ouverture du congrès de Munster permit, en 1646, 
d’entamer sous le couvert de la paix générale, des délibérations 


(1) Waddington, La République des Provinces- Unies, t. I, p. 345 et suiv. 

(2) Gachard, Les Bibliothèques de Madrid et de VEscurlal , p. 237. 
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régulières. Les commissaires des États-Généraux s’y abou- 
chèrent, dès le mois de janvier, avec les ambassadeurs espagnols: 
le comte de Penaranda, l’archevêque de Cambrai, Joseph de 
Bergaigne, et l’habile franc-comtois Adolphe Brun. Au mois de 
juillet, on s’était mis d’accord sur soixante-dix articles provi- 
soires, et, le 8 janvier 1647, un traité préliminaire était arrêté. 
Les efforts de Mazarin à La Haye ne parvinrent qu’à retarder 
de quelques mois un dénouement désormais inévitable. La pré- 
tention des Hollandais à vouloir exclure formellement l’exercice 
du culte catholique dans la mairie de Bois-le-Duc et les autres 
territoires conquis par eux, souleva encore quelques difficultés. 
Enfin, le 16 janvier 1648, la paix de Munster était signée par 
les négociateurs et publiquement ratifiée le 15 mai suivant, au 
milieu du cérémonial dont le tableau de Ter-Burg à la Natio- 
nal-Gallery de Londres, perpétue la vivante image (l). 

On peut considérer cette paix célèbre comme la mise au point 
définitive de la trêve de 1609. Toutes les stipulations essen- 
tielles de celle-ci se retrouvent dans celle-là, avec cette diffé- 
rence que, de provisoires, elles sont devenues perpétuelles. 
C’est pour toujours que le roi catholique reconnaît cette fois 
les Provinces-Unies comme « libres et souverains Estats, pro- 
vinces et pays » sur lesquels « il ne prétend rien », et pour 
toujours qu’il leur abandonne les territoires conquis par elles. 
Il leur cède en toute propriété la mairie de Bois-le-Duc avec 
ses dépendances, la ville et le marquisat de Berg-op-Zoom, la 
ville et la baronnie de Bréda, la ville de Maestricht avec son 
ressort, le comté de Vroonhof, la ville de Grave, le pays de 
Cuyck, Hulst avec son bailliage et son « métier », le « métier » 
d’Axel, les forts « que les seigneurs Estats possèdent présen- 
tement au pays de Waes », et les trois quartiers d’Outre-Meuse, 
Fauquemont, Dalhem et Rolduc. Pour le « haut quartier de 
Gueldre », avec Venlo, Gueldre et Ruremonde, il doit être 
échangé contre un équivalent. Une chambre « mi-partie », com- 
posée de huit conseillers de chaque côté, statuera plus tard sur 


H) Voir pour le récit des négociations, Waddington, La République des Pro - 
vinees Unies, t. 11, p. 174 et suiv. 
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ce point, ainsi que sur tous les litiges que pourra soulever 
l’exécution du traité. La liberté de conscience est garantie aux 
sujets du roi d’Espagne dans la République et aux habitants de 
celle-ci « ès terres de Sa Majesté », à condition de se comporter 
respectivement « en toute modestie, sans donner aucun scan- 
dale de parole ou de fait, ny proférer aucuns blasphèmes ». 
Enfin le commerce se fera librement de part et d’autre ; les 
nouveaux péages seront abolis ainsi que la saisie des navires 
ou des marchandises, si ce n’est pour dettes ou obligations 
valables. Toutefois < les rivières de l’Escaut, comme aussi les 
canaux de Saz, Zwin et autres bouches de mer y aboutissans, 
seront tenues closes du costé des seigneurs Estatz », et « les 
navires et denrées sortant des havres de Flandre, seront char- 
gés par le roi de toutes telles impositions qui sont levées sur 
les denrées allant au long de l’Escaut et autres canaux men- 
tionnés ci-dessus ». 

Ainsi l’Espagne épuisée, afin de pouvoir rassembler contre 
la France ce qui lui reste de forces, renonce décidément à la 
politique de Philippe II. Le roi catholique capitule devant les 
protestants et les républicains qui lui ont tenu tête durant 
quatre-vingts ans. Les deux provinces que le despotisme du 
duc d’Albe et le calvinisme ont soulevées contre lui en 1572 
sont devenues une grande puissance, victorieuse de ses flottes 
et de ses armées. Le génie militaire de Farnèse et de Spinola 
n’a pu triompher de la République, et, grâce aux territoires 
que ses marins lui ont conquis dans les Indes, elle peut dire à 
son tour que le soleil ne se couche jamais sur ses États. Pour 
échapper à l’étreinte de cette ennemie redoutable, Philippe IV 
se résigne à lui jeter en pâture le lambeau des Pays-Bas qu’il 
possède encore. 

Car c'est en réalité la Belgique qui, à Munster, a payé pour 
l’Espagne. Elle a constitué la rançon de la monarchie. Soigneu- 
sement exclue des négociations, elle a été sacrifiée sans pitié 
par les commissaires espagnols aux exigences de la Hollande. 
Au sans-gêne avec lequel le roi l’a traitée, on reconnaît claire- 
ment qu’il ne la considère plus que comme une simple posses- 
sion dont il peut disposer à son gré. Il foule aux pieds les 
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intérêts les plus essentiels de ses habitants. Il consomme leur 
ruine en consentant à la fermeture de l’Escaut. Désormais les 
Pays-Bas catholiques, jadis « terre commune à toutes les 
nations » (l) et marché du monde, ne seront plus qu’un misé- 
rable cul-de-sac, qu’une impasse sans issue. Leurs canaux, 
leurs quais, leurs entrepôts, créés par l’industrieux génie 
des générations anciennes, ne feront plus qu’évoquer l’amer 
souvenir d’une prospérité évanouie. Au milieu des pires 
calamités de la guerre, quelques rayons d’espoir pouvaient 
luire encore. En face de la réconciliation définitive du roi 
et des Provinces-Unies, c’en est fait des dernières illusions. 
Inutile de compter sur l’avenir : il est clos, comme l’Escaut 
sous Anvers. S’il doit apporter quelques changements, ce 
ne seront que de nouvelles misères, puisque, rivé à l’Es- 
pagne, le pays sera fatalement entraîné dans sa décadence 
et exposé à tous les coups que lui porteront ses ennemis. 
Privé de la libre disposition de lui-même, il ne sera plus qu’un 
corps sans âme, qu’une matière à traités, qu’une barrière, 
qu’un champ de bataille. Un résultat pourtant subsiste des 
efforts gigantesques dépensés par ses souverains : la restau- 
ration et la victoire définitive du catholicisme. Mais le mot du 
duc d’Albe à Philippe II s’est accompli : les provinces n’ont 
échappé à l’hérésie qu’au prix de la ruine (2). 

(1) Histoire de Belgique, t. III (3* édit ), p. 219. 

(2) Voy. plus haut, p. 7. 


Htvr. Di Bblg. IV 


10 


Digitized by Google 



CHAPITRE V 


LE PATS DE LIÈGE 


I 


A travers tout le Moyen Age, l’histoire du pays de Liège se 
mêle intimement à l’histoire des autres territoires des Pays- 
Bas. La juridiction spirituelle de son évêque s’étend sur le 
Luxembourg, sur le Namurois, sur le Hainaut, sur le Brabant, 
sur le Limbourg et atteint jusqu’à la Gueldre. Elle met la prin- 
cipauté en rapport avec les régions thioises comme avec les 
régions wallonnes, et ces rapports sont d’autant plus intimes 
que, par sa population, romane au sud et flamande au nord, 
celle-ci appartient aux deux nationalités qui se partagent la 
Belgique. Sans doute, elle s’est trouvée fréquemment en conflit 
avec ses voisins, surtout avec le plus puissant d’entre eux, le 
duc de Brabant. Mais ces conflits, conséquence naturelle du 
morcellement féodal, n’ont été ni plus nombreux ni plus graves 
que ceux qui, durant la même période, ont mis si souvent aux 
prises le Brabant, la Flandre et le Hainaut. Le pays de Liège 
forme incontestablement avec ceux-ci une même famille. Malgré 
les différences provoquées par le caractère ecclésiastique de 
son prince, il s’est donné des institutions analogues aux leurs, 
a joui de libertés semblables, a connu la même prépondérance 
des bourgeoisies dans la vie politique. Depuis la fin du 
XII e siècle, son commerce, qui se dirige de plus en plus vers 
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les ports de Flandre, l’attache par des liens nouveaux au reste 
des Pays-Bas. 

On eût pu croire que l’époque bourguignonne amènerait sa 
fusion complète avec eux; ce fut le contraire qui arriva (1). 
Comme la Gueldre, Liège résista désespérément, grâce à 
l’appui de la France, aux efforts des ducs pour lui imposer un 
protectorat qui n’était qu’une annexion déguisée. En face du 
gouvernement monarchique de Philippe le Bon et de Charles 
le Téméraire, la « cité » se posa en défenseur passionné des 
franchises municipales. Il fallut la livrer aux flammes pour 
vaincre son héroïque obstination. Mais la catastrophe de son 
vainqueur lui rendit l’indépendance. Elle profita de la crise 
qui, en 1477, faillit disloquer l’État bourguignon, pour se 
détacher de lui. Peu après, sous le règne de Maximilien, la 
division de l’Empire en Cercles consacrait cette restauration de 
son autonomie. Au lieu d’être assignée au Cercle de Bourgogne, 
elle fut rangée dans celui de Westphalie. Dès lors, sa rentrée 
dans la communauté des Pays-Bas devenait légalement impos- 
sible. Son caractère impérial s’affirmait de nouveau et la garan- 
tissait contre de futures velléités d’absorption. Tandis que, 
par la Pragmatique Sanction et la Convention d’Augsbourg, 
Charles-Quint soustrayait en fait le Cercle de Bourgogne au 
pouvoir de l’Empire, elle demeura, comme membre du Cercle 
de Westphalie, soumise aux Chambres de Spire et de Wetzlar 
et tenue de payer les « mois romains ». Si le corps solennel, 
vénérable et impuissant du Saint-Empire se montra toujours 
incapable de protéger la principauté liégeoise, il lui conféra du 
moins, à l’égard des Pays-Bas, une immunité qui fut sa sau- 
vegarde. L’aigle à double tête qu’elle prodigua jusqu’à la fin du 
XVIII e siècle à la façade et sur les toits de ses monuments, 
devint le symbole de son indépendance. 

Charles-Quint réussit pourtant, grâce au traité d’alliance 
de 1518, à rendre cette indépendance plus apparente que 
réelle (2). Les successeurs d’Érard de la Marck ne furent guère 


(1) Histoire de Belgique, t. II (3 e édit ), p. 270 et sulv. 

(2) Ibid., t. III, (3* édit.) p. 150. 
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que les «chapelains» de Marie de Hongrie et firent preuve d’une 
docilité exemplaire vis-à-vis du gouvernement de Bruxelles. 
Mais l’avènement de Philippe II marqua, pour le pays de 
Liège comme pour la Belgique, le début d’une ère nouvelle. 
Sans cesser d’entretenir avec celle-ci des relations très étroites 
la principauté s’en distingue dès lors par des contrastes de 
plus en plus marqués. Au lieu d’être entraînée comme elle dans 
une guerre sans fin, elle se constitue en état de neutralité 
perpétuelle. Tandis que le système monarchique triomphe à 
Bruxelles, elle S’évertue à se transformer en république. Les 
deux ennemies principales des Pays-Bas catholiques, la France 
et les Provinces-Unies, prennent ou affectent de prendre sa 
défense contre l’Espagne. Enfin, dans le même temps où 
s’accomplit le déclin économique des provinces belges, l’in- 
dustrie liégeoise commence à manifester une vitalité surpre- 
nante. Bref, à partir de la seconde moitié du XVI e siècle, la 
principauté se distingue du reste de la Belgique par une indi- 
vidualité dont toutes les traces n’ont point disparu. Si le 
maintien de la communauté religieuse a empêché cette indi- 
vidualité de se manifester d’une manière aussi éclatante que 
celle qui oppose l’une à l’autre, en dépit de l’identité du lan- 
gage, la Flandre catholique et la Hollande calviniste, elle a 
pourtant été assez puissante pour conserver aux Liégeois, au 
milieu des populations wallonnes, une physionomie nettement 
reconnaissable. Aujourd’hui encore, en passant du Namurois, 
par exemple, dans le Condroz, on peut s’apercevoir sans peine, 
au style des constructions comme à la tournure d’esprit des 
habitants, que l’on vient de traverser une frontière historique. 

L’une des premières et des plus importantes mesures de 
Philippe II, la création des nouveaux évêchés, peut être consi- 
dérée comme le point de départ de l’évolution que l’on vient 
de signaler. Par l’érection des diocèses de Malines, d’Anvers, 
de Namur, de Ruremonde et de Bois-le-Duc, l’égüse de Liège 
fut dépouillée de la juridiction spirituelle qu’elle exerçait depuis 
tant de siècles sur toute la partie des Pays-Bas jadis comprise 
dans les antiques limites de la Civitas Tungrorum. Elle ne 
la conserva que sur le territoire de la principauté ainsi que sur 
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les duchés de Limbourg et de Luxembourg. L’indignation du 
Chapitre et de l’évêque fut d’autant plus grande qu’ils n’avaient 
pas même été consultés. L’indolent Robert de Berghes faillit 
avoir « un accès de rage » (l). Mais on eut beau implorer 
l’intervention du métropolitain de Cologne et députer à Rome 
Laevinus Torrentius, le pape ne pouvait naturellement sacrifier 
aux protestations intéressées du clergé liégeois, une réforme 
si utile à la défense du catholicisme. Le Chapitre s’obstina 
pourtant, durant plusieurs années, dans la résistance. En 1 565 
et en 1566, l’official de Liège inquiétait encore l’évêque de 
Bois-le-Duc et cherchait à soulever le peuple contre lui (2). 
Le temps eut raison à la longue de cette agitation stérile. 
L’église de Liège dut se résigner à se voir exclue de l’organi- 
sation ecclésiastique des Pays-Baç. Elle n’eut pas même, 
comme celle de Cambrai, la consolation d’être érigée en siège 
métropolitain. Elle resta un simple suffragant de Cologne. 
Comme la principauté elle-même, elle se trouva rejetée vers 
l’Empire. 

En se débarrassant de son ingérence, Philippe II ne renon- 
çait pas à exercer sur elle le protectorat auquel Charles-Quint 
l’avait soumise. Il ne se dissimulait pas le danger que pourrait 
faire courir à ses provinces bourguignonnes un renouveau d’in- 
fluence française dans la principauté, ou l’accession au siège de 
Saint-Lambert d’un évêque allemand qui, « sous l’autorité de 
l'Empire, mettrait le pays de par deçà en travail » (3), et 
peut-être même se convertirait au luthéranisme et l’imposerait 
à ses sujets, conformément aux stipulations de la paix de Reli- 
gion d’Augsbourg. La santé chancelante de Robert de Berghes 
présageant sa fin prochaine, le roi chargea Marguerite de Parme 
de le pousser à résigner ses fonctions et de provoquer l’élection 
d’un coadjuteur qui fût ami de l’Espagne. Mécontent de 

(1) Weiss, Papiers d’Ëtat de Granvelle, t. VI, p. 330. 

(2) Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, t. VII, 
[1870], p 101. Cf. St. Bormans, Répertoire chronologique des conclusions capi- 
tulaires du Chapitre cathédral de Saint -Lambert, pp. 147, 149,162, etc. (Liège, 
1869-1875). 

(3) H. Loncltay, De l’attitude des souverains des Pays-Bas à l’égard du pays 
de Liège au XVP siècle, p. 135 (Bruxelles, 1888). 
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Robert, qu’il soupçonnait à tort d’avoir trempé dans l’insti- 
tution des nouveaux évêchés, le Chapitre se laissa facilement 
tourner contre lui. Le 1 er mai 1562, Gérard de Groesbeek 
devenait coadjuteur, et, avant même que son prédécesseur 
eût consenti à abdiquer (11 avril 1564), était élu évêque 
(6 mars 1563). Ce n’était pas, il est vrai, le candidat que le 
roi eût souhaité. Mais comme il n’éprouvrait du moins aucune 
crainte à son égard, il affecta une entière satisfaction et s’em- 
pressa de le félipiter. 

Bien différent des prélats grands seigneurs nommés à l’inter- 
vention de Charles-Quint, Groesbeek sortait d’une médiocre 
famille de barons gueldrois qui l’avait de bonne heure destiné 
à faire carrière dans l’Église. Il était devenu peu à peu doyen 
du Chapitre, et son élection prouvait que celui-ci, tout en 
évitant de porter ombrage à l’Espagne, voulait cependant 
empêcher Philippe II de déterminer le choix des évêques. 

Son avènement coïncide avec l’ouverture dans les Pays-Bas 
de l’ère d’agitation politique dont le protestantisme devait 
s’empresser de tirer parti. Il était impossible que la principauté 
ne subît point le contre-coup de cette crise. 

La situation religieuse y était, à vrai dire, assez différente 
de celle des provinces bourguignonnes. Le luthéranisme s’y 
était infiltré moins largement et les Anabaptistes qui, en 1531, 
participèrent à l’émeute des Rivageois, et, en 1534, provo- 
quèrent des troubles à Maestricht et dans les environs, n’y 
firent plus parler d’eux après cette date (l). Suivant l’exemple 
de Charles-Quint, Érard de la Marck aurait voulu agir éner- 
giquement contre l’hérésie, mais il en avait été empêché par 
l’opposition des États du pays et surtout par celle de la «cité». 
L’empereur avait pu passer outre à la répugnance que le seul 
nom d’inquisition soulevait parmi ses sujets ; l’évêque dut en 
tenir compte chez les siens. Presque unanimement catholiques, 
les Liégeois étaient cependant bien décidés à ne pas tolérer 
que, par l’introduction d’une procédure exceptionnelle en 


(1) L'un d'entre eux, jean Stordeur de Liège, réfugié, à Bâle, y fut converti par 
Calvin qui, en 1540, épousa sa veuve, Idelette de Bure. 
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matière de foi, leur prince portât atteinte aux garanties consa- 
crées par l’organisation traditionnelle de la justice (1 ). En 1 523, 
les États l’avaient empêché de promulguer l’Édit de Worms et 
ils n’en autorisèrent la publication, en 1527, qu’en la rendant 
illusoire par l’adjonction des mots « sauf loi et franchise ». 
Les tentatives de l’inquisiteur apostolique, Jamolet, pour s’em- 
parer de l’instruction des affaires d’hérésie, se heurtèrent à la 
résistance obstinée des trente-deux métiers de Liège. 

L’édit du 9 juin 1533 régla finalement, suivant leur vœu, 
la procédure à suivre. Désormais, avant de pouvoir arrêter un 
bourgeois suspect, il fallut avoir « preuve bastante » (2), et 
cette preuve devait être fournie devant la « loi », représentée 
par huit échevins, et devant la « franchise », c’est-à-dire 
devant les deux « maîtres » et quatorze des jurés de la cité. 
Le prévenu était-il étranger, la « loi » intervenait seule. Le 
tribunal ecclésiastique de l’official n’entrait en scène que s’il 
s’agissait de juger un clerc (3). Ainsi, le crime d’hérésie 
restait soumis, en somme, aux principes du droit commun. Le 
terrible système répressif imposé aux Pays-Bas par les placards 
de Charles-Quint, s’arrêtait aux frontières de la principauté. 
Ici, le laïque inquiété pour sa foi se défendait devant les tribu- 
naux ordinaires, et, pour le bourgeois du moins, la culpabilité 
devait être bien évidente pour que la « franchise » consentît à 
condamner. D’ailleurs la condamnation n’entraînait la mort que 
si l’hérésie s’aggravait d’un attentat contre la sécurité publique, 
comme ce fut le cas en 1534-1535 pour les Anabaptistes de 
Maestricht. En règle générale, on se contentait de l'abjuration 
du coupable ; s’il la refusait, il était banni, mais en conservant 
la faculté de réaliser ses biens, qui ne pouvaient être confisqués 
sous aucun prétexte. Le rôle des inquisiteurs épiscopaux se 

(1) Lonchay, Les édits des princes-évêques de Liège en matière d'hérésie au 
XVI* siècle, dans Travaux du cours pratique d'histoire nationale de P. Frede- 
ricq, t. I, p. 25 et suiv. (Liège, 1883). 

(2) Ballet, de la Comm . roy. d'Hist 3« série, t. III [1862], p. 400. 

(3) Dans ce cas, la peine de mort était parfois prononcée. Voy. J. Daris, His- 
toire du diocèse et de la principauté de Liège pendant le XVI* siècle, pp. 55, 61 
(Liège, 1884). 
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bornait à rechercher les protestants et à les citer en justice. 
Les quelques efforts des évêques pour obliger les fonctionnaires 
laïques à leur prêter main forte n’eurent aucun succès (1). 
A partir de 1555, la paix de Religion d’Augsbourg ne laissa 
plus subsister d’ailleurs aucune chance d’importer dans le 
pays de Liège, terre d’Empire, les placards de Charles-Quint. 
Mais si elle abolissait la peine de mort pour les hérétiques, 
elle les obligeait à l’exil, et cette contrainte parut encore trop 
rigoureuse aux Liégeois. Gérard de Groesbeek n’osa pas la 
proclamer. 

Pourtant la foi catholique ne fut jamais plus sérieusement 
menacée dans le pays de Liège qu’au début de son épiscopat. 
Des Pays-Bas, le calvinisme s’était bientôt répandu dans la 
principauté où, dès 1560, on découvre ses premiers adhé- 
rents (2). Leur ardent prosélytisme ne tarda point à se révéler. 
Partout où ils se trouvent, ils affichent hardiment leur mépris 
pour l’Église et se livrent à la plus active propagande. Dans 
le Franchimont, où ils sont venus du pays de Limbourg, la 
multiplication des « cris du perron » défendant d’injurier les 
prêtres, de troubler la célébration de la messe, de confier les 
enfants à des maîtres non approuvés par l’autorité religieuse, 
atteste tout de suite leur audace et l’étendue de leurs progrès. A 
Liège, en 1561 et en 1562, plusieurs artisans réclament la liberté 
de religion. A mesure que le calvinisme va croissant dans les 
Pays-Bas, il s’affirme davantage aux bords de la Meuse. Le 
Compromis des Nobles, préparé en terre liégeoise, à Spa puis 
à Saint-Trond, obtient l’adhésion de plusieurs gentilshommes 
du comté de Looz et de la Hesbaye. Le prince d’Orange compte 
des partisans parmi la haute bourgeoisie de la « cité » (3). En 
1 566, lorsque Marguerite de Parme, épouvantée par l’insurrec- 
tion des Iconoclastes, consent à tolérer provisoirement les 

(1) Daris, Histoire du diocèse et de la principauté de Liège pendant le 
XVI € siècle , p. 140. 

(2) Ibid., p. 206. 

(3) Far exemple André Bourlette, cité devant les échevlns dès 1560, pour 
calvinisme. Sur ce curieux orangiste liégeois, voy. Bakhuizen van den Brink, 
Studiën en Schetsen, t. I [1863], p. 283 et suiv. 
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prêches, Maestricht devient un des foyers de la Réforme. 
Appartenant en commun aux Pays-Bas et au pays de Liège, 
cette ville bénéficie, en effet, de la mesure prise par la gouver- 
nante. Le ministre Herman Modet y organise les calvinistes et 
les anime si bien de sa fougueuse énergie, qu’au bout de quel- 
ques semaines ils se sont imposés à la majorité catholique de 
la bourgeoisie. De là le mouvement se répand dans le comté de 
Looz, à Maeseyck et à Hasselt, et y produit le même résultat. 
Il semble que le protestantisme soit sur le point de s’emparer 
de toute la principauté. D’Anvers et du Palatinat arrivent de 
nouveaux pasteurs ; le bruit se répand que certains d’entre eux 
ont secrètement pénétré dans Liège. A Verviers, des bandes 
armées jettent l’alarme dans les rues en criant : « Vivent les 
Gueux ! Vive Bréderode! ». Tout le Franchimont est travaillé 
par les novateurs. Ils ouvrent des écoles, non seulement à 
Verviers, mais à Ensival et à Stembert, et les curés constatent 
avec stupeur la diminution du nombre des communiants (l). 

Surpris par la soudaineté des événements et craignant de 
provoqûer une révolte, l’évêque n’osa tout d’abord faire preuve 
de vigueur. Comme à Marguerite de Parme, la décision et 
l’entrain des Réformés lui donnaient le change sur leurs forces 
réelles. Il n’essaya point d’appliquer les édits promulgués par 
le Cercle de Westphalie contre les hérétiques. Pour entraver 
leur propagande, il se borna à faire venir quelques jésuites de 
Cologne et de Nimègue (2). Mais la réaction catholique qui 
s’accomplit bientôt dans les Pays-Bas lui rendit courage. Après 
la rupture de la gouvernante avec les nobles du Compromis, 
l’entrée de Noircarmes à Tournai, le commencement du siège 
de Valenciennes, il reconnut le caractère superficiel de l’agita- 
tion protestante et comprit que, n’ayant point entamé encore 


(1) Mon exposé repose sur les faits fournis par Daris, op. cit ., Thisquen, 
Histoire de la ville de Limboarg (Verviers, 1909), Rablenbeck, L* Église de Liège 
et la Révolution (Bruxelles, 1884), et sur d’intéressantes communications que Je 
dois à la bienveillance de M. Fairon, conservateur adjoint du dépôt des archives 
de TÉtat à Liège. 

(2) J. Hansen, Rheinische Akten zur Qeschichte des Jesultenordens, pp. 526, 
533, 538, 552 (Bonn, 1896). 
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les masses profondes du peuple, elle ne devait ses succès 
qu’au désarroi des autorités constituées. Il appela aux armes 
la noblesse du pays, demanda des secours au Cercle de West- 
phalie, qui chargea le duc de Juliers de lui donner son appui, 
et, tandis que les troupes de Marguerite de Parme rétablis- 
saient l’ordre à Maestricht (l 1 avril 1.567), il se faisait ouvrir, 
après un court blocus, les portes de Maeseyck et de Hasselt. 

Il suffit de cette rapide campagne pour dissiper un péril qui 
avait, de prime abords paru si effrayant. Les calvinistes les plus 
compromis ou les plus remuants quittèrent le pays et allèrent 
grossir en Flandre, les bandes des Gueux des Bois ou les équi- 
pages des Gueux de Mer (1). C’est un d’entre eux, le trop 
fameux Lumey, qui devait provoquer en 1572, par la prise de 
La Brielle, le soulèvement des Pays-Bas. Il y eut encore ça et 
là, en 1567, quelques émeutes et quelques pillages d’églises 
dans le Franchimont. L’année suivante, lorsque l’armée du 
prince d’Orange traversa le pays de Liège, une partie de la 
bourgeoisie lui eût livré la « cité », n’eût été l’attitude du 
magistrat. Néanmoins, si la victoire du catholicisme était com- 
plète, elle n’amena point avec elle les horribles violences qui, 
dès l’arrivée du duc d’Albe, ensanglantèrent les Pays-Bas. 
L'évêque se contenta de faire citer les suspects devant des 
enquêteurs ; ceux qui ne consentirent point à se rétracter furent 
frappés de bannissement. Quelques exécutions eurent lieu en 
1 567 et en 1 568, mais pour motif de sédition et non pour cause 
d’hérésie. On ne viola point le droit commun ; la « loi » et la 
« franchise » ne cessèrent pas de protéger les prévenus ; il n’y 
eut aucune tentative pour instituer dans la principauté ne fût-ce 
qu’une pâle copie du Conseil des Troubles. 

Cette modération, qui indignait les Espagnols (2), se com- 
prend pourtant sans la moindre peine, pour peu qu’on tienne 
compte de la situation politique et religieuse de la principauté. 
Morillon se trompait du tout au tout lorsqu'il accusait Gérard 

(1) Voy. plus haut, pp. 28, 29. On peut citer à côté de Lumey, parmi les boor* 
reaux de Gorcum, Jean d’Oumal, qui avait été chanoine à Liège. Voy. Paquot, 
Mémoires littéraires , t. VI, p. 4 

(2) Ballet, de la Comm. roy . d*Hist. % 3* série, t. III [1862], p. 395 et suiv. 
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de Groesbeek de tiédeur et de mollesse (1). Sincèrement pieux 
et complètement rallié aux décisions du Concile de Trente 
auquel il avait assisté, l’évêque n’eût demandé qu’à propager 
autour de lui la ferveur catholique qui l’animait. Les Jésuites 
n’eurent point de protecteur plus déclaré : il alla jusqu’à 
dépenser en leur faveur une grande partie de ses modiques 
ressources (2). Il travailla de tout son pouvoir à améliorer les 
mœurs et la discipline dans son diocèse, et s’il échoua ce ne 
fut point faute de bonne volonté. 

Mais l’église liégeoise, comblée de privilèges et accoutumée 
à une liberté incompatible avec les principes proclamés à 
Trente, demeura sourde à ses exhortations. Presque seul, le 
grand vicaire Laevinus Torrentius, théologien de l’école nou- 
velle, amené à Liège par Robert de Berghes et dont XtsPoëmata 
sacra, imprimés à Anvers en 1594, renferment une ode en 
l’honneur de Balthasar Gérard, lui accorda un appui qui fit 
mieux ressortir l’apathie avec laquelle le chapitre de Saint- 
Lambert accueillit toutes les tentatives de réforme. Les cha- 
noines, nobles pour la plupart, considéraient leurs prébendes 
comme des fiefs plutôt que comme des dignités ecclésiastiques. 
Bien rares étaient ceux d’entre eux qui avaient pris leurs grades 
dans une faculté, et l’abondance de leurs revenus les avait 
habitués depuis longtemps à des mœurs faciles et à demi 
mondaines (3). L’intérêt et le point d’honneur leur inspiraient 
une répugnance insurmontable à l’égard des innovations 
du Concile. Ils apportèrent à défendre contre lui leurs préro- 
gatives le même particularisme et le même attachement à la 
coutume, dont les villes avaient fait preuve jadis en luttant 
contre l’État pour le maintien de leurs privilèges. En 1566, 

(1) Ed. Poullet, Correspondance de Granvelle, t. III, p. 7. 

(2) Bull, de la Comm. roy. d'Hist., 3 e série, t. III [1862], p. 402. 

(3) Voy. une lettre de Laevinus Torrentius. Bullet. de la Comm. roy. d'Hist., 
3 e série, t. VU [1865], p. 246 et suiv. Cf. Bormans, Conclusions capitulaires, 
pp. 153, 263. On peut citer à côté de Torrentius, comme appartenant aux 
mêmes tendances et possédant la même culture littéraire, Charles Langius, appelé 
à Liège par Georges d'Autriche et qui y mourut en 1573. Il était lié avec Juste 
Llpse. Philologue et poète, il a laissé entre autres un poème sur la bataille de 
Lépante. 
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ils avaient empêché l'évêque de faire proclamer les nouveaux 
canons dans le diocèse (l). Le clergé secondaire, ayant cet 
exemple sous les yeux, montrait les mêmes dispositions. Il 
faisait avorter, en 1561, le projet d’ériger à Liège une univer- 
sité, refusait, en 1567, de contribuer à l’établissement d’un 
séminaire (2), et il était impossible à Gérard de Groesbeek de 
l’amener à fournir quelques subsides en vue de la propagation 
de la Compagnie de Jésus dans la principauté. Devant une telle 
indifférence, les catholiques zélés se laissaient envahir par le 
découragement. Le nonce du pape se demandait, en 1583, si 
elle ne finirait point par amener la perte du diocèse (3). 

L’attitude du pays était plus inquiétante encore que celle du 
clergé. En face d’un évêque comme Groesbeek, il avait repris 
tout de suite, sous l’impulsion de la « cité », cette indépen- 
dance d’allures à laquelle il avait été obligé de mettre une 
sourdine au temps des prélats imposés par Charles-Quint. 
L’alliance de 1518 avait bien été renouvelée le 24 août 1569, 
mais il était évident que le prince seul en désirait le maintien. 
Pour assurer son autorité, il se fût volontiers appuyé sur le 
duc d’Albe, et, si le Chapitre et les États l’avaient laissé faire, 
il lui aurait permis, lors de l’expédition du prince d’Orange, 
de placer des garnisons dans la principauté (4). Par considé- 
ration politique comme par motif religieux, il se montrait 
nettement « espagnoliste ». Mais il se mettait ainsi en oppo- 
sition avec le vœu général de ses sujets ; il constatait triste- 
ment lui-même, en 1576, qu’il avait payé de la désaffection 
de son peuple son dévouement au roi catholique (5). 

Le despotisme du duc d’Albe inspirait, en effet, aux Liégeois 
une aversion et une terreur qui se comprennent d’autant mieux 
que leurs franchises politiques s’étaient conservées plus intactes. 

(1) Hansen, Rheinische Akten, p. 552; Bormans, Conclusions capitulaires, 
p. 151. 

(2) Goberl, Histoire des rues de Liège , t. III, p. 307 (Liège, 1805); Bormans, 
Conclusions capitulaires, p. 152. 

(3) R. Maere, Les origines de la nonciature de Flandre. Revue d* Histoire 
Ecclésiastique , t. VII [1906], p. 575. 

(4) B. deMendoça, Commentaires , éd. Guillaume, t.I,p. 176 (Bruxelles, 1860). 

(5) Gachard, Correspondance de Philippe II , t. IV, p. 224. 
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Us n’avaient cessé de témoigner la plus ardende sympathie aux 
victimes du terrible duc. Les comtes d’Egmont et de Hornes 
n’étaient pas moins populaires chez eux, ni les Espagnols moins 
abhorrés que dans les Pays-Bas (l). L’absolutisme brutal qui 
sévissait au delà de leurs frontières renforçait encore leur atta- 
chement traditionnel à une autonomie politique qui leur parais- 
sait menacée par la sympathie de Qroesbeek pour le gouver- 
nement de Bruxelles. Les excès de celui-ci compromettaient à 
leurs yeux le pouvoir épiscopal, et ils considéraient que 
l’augmentation des prérogatives de leur prince les pousserait 
infailliblement dans la voie de la servitude. 

La prospérité croissante de la principauté contribua aussi 
pour sa part, à compliquer les rapports de l’évêque avec ses 
sujets. Grâce au repos dont elle jouissait depuis le règne bien- 
faisant d’Érard de la Marck, Liège était devenu un centre 
industriel d’une activité peut-être unique dans l’occident de 
l’Europe. Ses houillères poussaient déjà si loin leurs galeries 
souterraines qu’en 1 573 on les accusait de tarir les sources 
alimentant les fontaines de la ville (2). Le nombre de ses for- 
gerons et de ses armuriers se multipliait d’année en année (3). 
Une foule de réfugiés venus des Pays-Bas augmentait encore 
sa population. En 1577, Marguerite de Valois la mettait au- 
dessus de Lyon pour l’étendue et le chiffre des habitants (4), 
et, en 1601, on projetait de porter de cinq à neuf le nombre 
de ses quartiers (5). Par ses faubourgs ouvriers de Sainte- 
Marguerite, de Sainte-Walburge, de Sainte-Véronique, de Saint- 
Vincent, de Sainte-Foi, de Saint-Remacle, elle débordait tout 

(1) Marguerite de Valois, Mémoires , pp. 165, 170 (Paris, 1881). 

(2) Bormans, Conclusions capitulaires , p. 166. Voy. surtout Tb. Qobert, Eaux 
et fontaines publiques à Liège, p. 70 et suiv. (Liège, 1910). 

(3) D'après Cunningham, AUen immigrants to England , p. 179 (Londres, 
1897), ce serait un Liégeois, Qodefroid Box, qui, vers 1590, aurait introduit la 
tréfilerle en Angleterre. On peut rappeler encore comme une preuve de l'influence 
de la métallurgie liégeoise dans ce pays le nom de « Jacques de Liège knife > 
donné à une espèce de couteau à ressort. Ibid,, p. 180. . 

(4) Mémoires , p. 150. 

(5) Bormans, Conclusions capitulaires , p. 283. Cf. J- Brassine, La population 
de Liège en 1650 . Ballet, de V Institut Archéolo g. liégeois, t. XXXIII [1903], 
p. 232 et suiv. 
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autour de son enceinte, se répandant à la fois le long de la 
Meuse et escaladant les collines qui bordent le fleuve. Sa ban- 
lieue était parsemée d’usines à forer les arquebuses, de char- 
bonnages et de hauts fourneaux. On en rencontrait d’autres 
dans l’Entre-Sambre-et-Meuse. A l’est, le Franchimont reten- 
tissait du travail des marteaux à fer. La renommée grandissante 
des fontaines de Spa attirait les buveurs de toutes les contrées 
de l’Europe; dès le début du XVII e siècle, on commençait à en 
exporter l’eau en bouteilles (1), et ce commerce nouveau favo- 
risait le développement des verreries récemment installées. 
Dans la vallée de la Vesdre, la manufacture verviétoise prenait 
un essor de plus en plus rapide. Tout ce mouvement gravitait 
vers la « cité », d’où les produits manufacturés amenés de l’inté- 
rieur gagnaient parla Meuse les ports de Hollande. Des régions 
thioises du comté de Looz, tant de gens venaient chercher du 
travail à Liège qu’il avait fallu organiser pour eux des sermons 
flamands à Saint-Lambert (2). 

Tandis que la Belgique se dépeuplait et s’appauvrissait, la 
principauté de Liège présentait donc le spectacle d’un petit 
peuple laborieux, dont les étrangers admiraient l’ardeur. Et 
s’ils s’étonnaient, en même temps, de son humeur querelleuse, 
ce reproche ne faisait qu’attester, à sa manière, la surabon- 
dance de son énergie (3). 

La vigueur de l’industrie liégeoise suffit à prouver qu’elle a 
rompu avec les traditions économiques du Moyen Age. C'est 
seulement dans les localités où n’a point pénétré la nouvelle 
activité manufacturière que se conservent le particularisme 
municipal et le protectionnisme corporatif. Dinant, dont la 
batterie avait été si florissante jusqu’au XV e siècle, les villes 
lossaines, qui avaient participé jadis à la prospérité de la dra- 
perie brabançonne, ne parviennent point à s’affranchir d’une 
organisation invétérée chez elles par une coutume séculaire. 

(1) Bullet. de la Soe. Verviétoise d’ Archéologie et d’Hlstotre, t. VIII [1907- 
1009], pp. 65, 66, 69. 

(2) Barmans, Conclusions capitulaires , pp. 120, 137, 386, 516, 517, 534. 

(3) Languet, cité par M. Lossen, Der Kôlnische Krieg, 1 . 1, p. 717 n. (Gotha, 
1882); Grotius, Annales , pp. 248, 250. 
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Leurs métiers continuent à enserrer le travail dans l’armature 
rigide de leurs règlements et le condamnent, en dépit des 
efforts de quelques novateurs, à s’immobiliser dans ia routine 
et à perdre peu à peu ses débouchés au profit de concurrents 
mieux adaptés aux nécessités présentes. Le contraste que 
nous avons déjà constaté en Flandre entre la jeune industrie 
rurale et la vieille industrie urbaine (l) se retrouve dans la 
principauté. La manufacture verviétoise, par exemple, ne 
ressemble pas seulement à la draperie de Hondschoote ou 
d’Armentières par le genre de ses étoffes légères, elle s’en 
rapproche encore par sa constitution interne. Comme ses 
émules flamandes, en effet, elle n’a jamais connu le système 
des métiers. Elle apparaît, dès le commencement du XV e siècle, 
comme exercée par de petits entrepreneurs indépendants, pro- 
priétaires de fouleries dont les eaux de la Vesdre font mouvoir 
les marteaux (2). 

L’organisation très simple qui a pu se réaliser sans peine 
dans ce bourg ardennais sans passé et sans traditions, ne se 
rencontre point à Liège, où une longue évolution historique 
devait nécessairement agir Sur les tendances nouvelles. Les 
trente-deux métiers qui, durant le Moyen Age, s’étaient orga- 
nisés dans la « cité », ne disparurent point à l’époque où le 
puissant développement des charbonnages, de l’armurerie et 
de la métallurgie transforma la physionomie de la ville. Mais 
s’ils subsistèrent quant à la forme, ils se modifièrent complè- 
tement quant à l’esprit. Ils perdirent presque toute influence 
économique pour.se transformer en collèges politiques. 

Déjà, dès la fin du XIV e siècle, il fallait appartenir à iqi 
métier pour jouir complètement des privilèges de la bour- 
geoisie. Chacune des trente-deux corporations comprenait 
ainsi, à côté d’artisans proprement dits, quantité de patriciens, 
de marchands et de rentiers, étrangers à la spécialité indus- 
trielle dont elle portait le nom. Cet état de choses ne fit que 
s’accentuer depuis lors, et les métiers cessèrent de plus en plus 

(1) Histoire de Belgique , t. III (3 e édit.), p. 234 et suiv. 

(2) E. Fairon, L'origine de l'industrie drapière verviétoise . Chronique de la 
Société Verviétoise d* Archéologie et d' Histoire, an. 1906, p. 77 et suiv. 
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de dominer l’organisation du travail. Au lieu de prétendre, 
comme à Bruges par exemple, la soumettre à leurs règle- 
ments, ils se plièrent sans peine à ses exigences. On ne 
remarque point chez eux cet exclusivisme inhérent au système 
corporatif. La « rate » du métier s’obtient avec une facilité 
singulière; on l’accorde libéralement à tous ceux qui la deman- 
dent, étrangers aussi bien que bourgeois. Les nouvelles bran- 
ches d’industrie n’entraînent point la création de nouveaux 
corps d’artisans. Elles se répartissent entre ceux qui existent, 
sans devoir pour cela se soumettre à leur ingérence. C'est 
ainsi que les armuriers, suivant qu’ils s’occupent de la confec- 
tion des bois ou des canons d’arquebuses, sont classés parmi 
les menuisiers ou parmi les « febvres », et cette situation ne 
lèse en rien leurs intérêts propres. C’est qu’en fait, la juridic- 
tion corporative a perdu sa vigueur première. Le conseil de la 
ville en a peu à peu dépouillé les métiers; les maîtres et les 
jurés de ceux-ci n’apparaissent plus comme les organes de 
groupes professionnels distincts, mais comme les représentants 
des trente-deux collèges qui renferment toute la bourgeoisie. 
En somme, la puissante vitalité* économique de la « cité » a 
rejeté l’organisition médiévale, faite pour la petite industrie 
locale et incapable de contenir la productivité décuplée des 
industries d’exportation. Le salariat provoqué par le caractère 
capitaliste de celle-ci s’est déversé dans les vieux métiers, 
comme un vin nouveau dans des outres anciennes. 

Le « régiment » de Heinsberg, rétabli à la fin du XV e siècle, 
avait enlevé aux trente-deux métiers l’élection directe de leurs 
piaîtres et de leurs jurés en la confiant à vingt-deux com- 
missaires (1). Mais pour contenir la poussée démocra- 
tique des masses ouvrières, il eût fallu que le prince pos- 
sédât une force qu’il n’avait pas. En réalité, depuis l’avène- 
ment de Gérard de Groesbeek, les métiers avaient repris peu 
à peu leur ancienne liberté d’allures. Au mépris de la légalité, 
ils s’arrogeaient le droit de nommer par « sieultes » (2) leurs 

(1) Histoire de Belgique , t. II (3* édit.), p. 287. 

(2) On entendait par vote par sieulte ( sequela ) dans le pays de Liège, ce qne 
l'on entend ailleurs par vote par « recès», c’est-à-dire un système de vote dans 
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mandataires au conseil de la ville, et celui-ci tombait désormais 
au pouvoir du petit peuple turbulent et actif qui composait la 
plus grande partie de la population. Aucune décision importante 
ne pouvait plus être prise sans le consentement des métiers, 
et, pour que ce consentement fût valable, il devait être unanime. 
Comme jadis dans les villes flamandes, la minorité refusait de 
s’incliner devant la majorité : il suffisait du refus d’un seul des 
trente-deux collèges pour suspendre l’exécution d’une mesure 
approuvée par les autres. 

Ce réveil de la démocratie ne transforma point seulement 
les institutions municipales de Liège, il entraîna les plus graves 
conséquences pour la vie politique de la principauté. Les États 
du pays eurent, en effet, à compter depuis lors avec les métiers 
de la capitale. Ceux-ci déclaraient hautement que le vote d’un 
impôt n’était légal que s’ils y avaient donné leur assentiment. 
Leur opposition suffisait à annuler l’accord du Chapitre, de la 
noblesse et des petites villes. Ces dernières ne manquaient pas 
d’ailleurs de s’en référer, le plus souvent, à l’avis de la «cité», 
qui, sinon en droit, du moins en fait, prit la direction du Tiers- 
État. Ses deux bourgmestres devinrent ainsi les personnages 
les plus importants de la principauté. De là, les luttes de plus 
en plus ardentes qui se livrèrent presque chaque année autour 
de leur élection. 

Privée des garanties conservatrices que lui avait données le 
« régiment » de Heinsberg, la bourgeoisie riche se constitua en 
un parti anti-démocratique et se rejeta du côté du prince. Mais 
plus elle considéra le respect de l’autorité souveraine comme la 
condition indispensable de l’ordre public, plus la masse du 
peuple se grisa d’aspirations républicaines. Comme les patriotes 
des Pays-Bas, elle s’abandonna à la direction d’avocats gagnés 
aux théories nouvelles des monarchomaques. Cependant, tandis 
qu’en Flandre et en Brabant l’intervention du calvinisme vint 
bientôt superposer la question religieuse à la question poli- 
tique, celle-ci occupa seule les esprits dans le pays de Liège, 
l’absence de graves différends confessionnels laissant s’y 

lequel on suppute les oui et les non en comptant le nombre des personnes qui 
sortent à la file de la salle des délibérations au moment du vote. 
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dérouler, dans toute sa rigueur et en pleine clarté, le long 
conflit du parti du prince et du parti populaire. 

Tout se réunissait pour favoriser ce dernier. Non seulement 
il entraînait derrière lui la plus grande partie de la petite bour- 
geoisie et les masses ouvrières, mais le mécontentement pro- 
voqué au sein du clergé et de la noblesse par les sympathies 
espagnoles de l’évêque et par ses tendances réformatrices, 
mettait Gérard de Groesbeek en bien mauvaise posture pour 
lui disputer le terrain. Aussi ne fallut-il que peu de temps 
pour anéantir les progrès réalisés, sous Érard de La Marck, 
par le pouvoir princier. C’en fut fait,- depuis 1563, de la 
bonne entente de l’évêque et du pays. Les démocrates de la 
« cité » ne se contentèrent point de faire rejeter par les États 
les subsides et surtout les contingents militaires sollicités par 
le prince, ils manifestèrent nettement l’intention de s’affranchir 
de son autorité. Pendant les troubles de 1566, pour l’empêcher 
d’introduire à Liège une garnison espagnole, ils lui refusent la 
garde des clefs de la ville et la confient aux deux bourgmestres. 
Un édit impérial condamnant leurs prétentions (l) n’a d’autre 
résultat que de provoquer leur appel à la Chambre de Spire, 
où s’engage un interminable procès qui durait encore au 
XVIII e siècle. Autre querelle et autre procès en 1571. Cette 
fois, les métiers décident que les fonctions de bourgmestre 
ne pourront plus être confiées aux échevins épiscopaux (2), 
et Groesbeek se plaint des innovations qu’ils introduisent « au 
fait de la police et régiment de-nostre cité », par exemple en 
s’arrogeant le droit de faire convoquer le conseil urbain tous 
les quinze jours (3). Aux mémoires qu’il adresse à Spire pour 
établir « son vrai et plein domaine », leurs juristes répondent 
en affirmant la supériorité du peuple sur les princes, et en 
revendiquant pour Liège le titre de ville libre et impériale, 
autant dire de république souveraine (4). 

(1) L. Polain, Recueil des ordonnances de ta principauté de Liège , 2* série» 
t. I, p. 307 (Bruxelles. 1869). 

(2) Chapeaville, Gesta episcop. Leod. t t. III, p. 460. 

(3) Polain, loc. cit., p. 311. 

(4) Daris, Histoire du diocèse et de la principauté de Liège pendant le XVI* $•, 
p. 325; Hénaux, Histoire du pays de Liège , t. II, p. 125 (Liège, 1856). 
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Les événements qui se déroulèrent dans les Pays-Bas après 
la mort de Requésens, aggravèrent encore la situation. Alors 
que la « cité » et la majeure partie du pays affirmaient leur 
sympathie pour la cause des États, Groesbeek travaillait de 
tout son pouvoir en faveur de don Juan. Ses efforts contri- 
buèrent largement à la conclusion de la paix éphémère de 
Marche, et, lors de la joyeuse entrée du nouveau gouverneur 
à Bruxelles, on le vit figurer dans son cortège. Après s’être si 
ouvertement affiché comme « Joanniste », rien d’étonnant s’il 
fut victime de l’indignation provoquée dans la principauté 
comme en Belgique par la surprise de Namur. Marguerite de 
Valois, qui vint à Liège quelques mois plus tard, nous a 
laissé le pittoresque tableau de la surexcitation du pays à 
cette époque. Partout où elle passe, elle relève les turbulents 
témoignages de l’impopularité du prince. Il suffit qu’elle soit 
accompagnée du grand-maître de l’évêque, pour que les bour- 
geois de Huy courent aux armes à son approche et pour que 
ceux de Dinant fassent pleuvoir les arquebusades sur la maison 
où elle est descendue (l). 

Au milieu d’une population ainsi disposée, il eût suffi de la 
moindre imprudence pour amener une catastrophe. Groesbeek 
voyait les États-Généraux de Bruxelles solliciter l’alliance de 
ses sujets (2), et il savait que parmi les métiers de la « cité », 
le nombre était considérable de ceux qui n’eussent demandé 
qu’à embrasser ouvertement leur cause (3). Pour ne pas les 
pousser à bout, il s’abstint de toute nouvelle manifestation 
d’espagnolisme. Il laissa l’alliance de 1518 tomber en désué- 
tude, malgré son renouvellement de 1569. Bien plus, il n’osa 
empêcher le pays de proclamer à nouveau, en 1577, sa neu- 
tralité perpétuelle (4). La principauté rompait ainsi les liens 


(1) Mémoires , pp. 165, 166. Cf. encore Kenryn de Lettenhove, Relations poli- 
tiques, etc., t. VIII, p. 476. 

(2) Lonchay, De l'attitude des souverains des Pays-Bas, etc., p. 164. 

(3) Mémoire de Metsius, dans Gachard, Correspondance de Philippe H, 1. 1 V, 
p. 763. 

(4) Cb. Defrecheux, Histoire de la neutralité liégeoise. Bullet. de l'Jnstit. 
Archéologique liégeois , t. XXXVII [1907], p. 159 et suiv. — Je ne puis croire 
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qui, depuis Charles-Quint, l’attachaient aux Pays-Bas. Par 
haine des Espagnols, par crainte de voir l’évêque recourir à la 
protection du gouvernement de Bruxelles, par désir aussi de 
n’être point entraînée dans la guerre qui sévissait en Belgique, 
elle en revenait à la situation qu’elle s’était faite après la mort 
de Charles le Téméraire, et que lui avait garantie, en 1493, 
la paix de Sentis (l). 

Mais il ne lui suffisait point de se déclarer neutre pour être 
reconnue comme telle par l’étranger, et de rejeter l’alliance 
de 1518 pour y faire renoncer le roi d'Espagne. En réalité, 
celui-ci ne devait se résigner qu’en 1654 à reconnaître la neu- 
tralité liégeoise. Jusqu’alors, il n’en tint aucun compte, et 
don Juan, dès 1578, déclarait la considérer comme non 
avenue (2). Pour l’imposer à ses voisins, il aurait fallu que le 
pays pût la faire respecter par les armes. Or, ses forces ne lui 
permettaient point de résister aux puissances qui l’entouraient, 
et quand même il en eût été autrement, la situation fût restée 
la même. Le parti populaire ne consentit jamais à accor- 
der à l’évêque une armée dont celui-ci eût pu se servir pour le 
courber sous son autorité. Il préféra souffrir les pillages des 
troupes étrangères plutôt que de mettre en péril la réalisation 
de son idéal républicain. La neutralité ne lui servit point à 
échapper aux désastres des guerres; elle le mit seulement à 
même de tenir longtemps en échec les desseins monarchiques 
de ses princes. 

Ces derniers d’ailleurs ne s’y rallièrent jamais sincèrement. 
Ils la subirent faute de ne pouvoir la violer sans péril. Durant 
tout son règne, Groesbeek demeura incontestablement favo- 
rable à une entente avec les Espagnols (3). Il les laissa sans 
protester établir une puissante garnison à Maestricht, et leur 
rendit plus d’un service dont il fut récompensé, en février 1 578, 
par l’octroi du chapeau de cardinal. En revanche, le Chapitre 


avec M. Lonchay, De l'attitude, etc., p. 163 et suiv., que Groesbeek ait jamais 
été en principe partisan de la neutralité. Il s’y résigna faute de mieux. 

(1) Histoire de Belgique , t. III (3* édit.), p. 156. 

(2) Lonchay, De l'attitude des souverains des Pays-Bas , etc., p. 173. 

(3) Voy. Gachard, Correspondance de Philippe //, t. IV, p. 224. 
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s’empressa d’accepter une situation qui assurait son autonomie 
et le mettait à l’abri des réformes ecclésiastiques dont le gou- 
vernement de Philippe II se montrait l’ardent propagateur. 
Il veilla soigneusement à ne pas se compromettre dans la 
querelle de l’Espagne et des Provinces-Unies, et le registre de 
ses délibérations contient encore le texte d’une réprimande 
qu’il adressa au sonneur de Saint-Lambert, pour avoir fait 
tinter les cloches, au mépris de la neutralité, lors d’une victoire 
du roi catholique (l). 


II 

Envisagé dans son ensemble, le règne de Gérard de 
Groesbeek se caractérise, au point de vue religieux, par l’échec 
des tentatives réformatrices de l’évêque, au point de vue tem- 
porel, par le retour à la neutralité et par la subordination 
croissante de l’autorité princière aux tendances républicaines 
du parti populaire conduit par la «cité». Mais la papauté et 
l’Espagne avaient un égal intérêt à ne pas laisser s’invétérer 
un état de choses si dangereux pour la foi et pour la politique 
catholique. Dès 1577, Philippe II s'était préoccupé d’assurer à 
Groesbeek un successeur sur l’alliance duquel il pût compter. 
Il avait chargé don Juan de recommander au Chapitre, pour 
les fonctions de coadjuteur, le jeune Ernest de Bavière (2). 

Troisième fils du duc Albert V, Ernest appartenait à cette 
dynastie bavaroise qui figurait en Allemagne au premier rang 
des champions du catholicisme. Dès son enfance, il avait été 
décidé de lui faire dans l’Église une situation qui le mît à 
même d’y seconder les efforts de sa maison et d’y étendre son 
prestige. Il n’avait pas atteint sa treizième année qu’il portait 
déjà le titre de chanoine de Salzbourg, de Cologne et de 
Wurzbourg, et que le pape lui donnait, en décembre 1566, 
l’évêché de Freising. Il y fut confié par son père au Liégeois 
André Fabricius, ancien professeur à l’université de Louvain, 


(1) Bormans, Conclusions capitulaires , p. 279. 

(2) Qachard, Correspondance de Philippe II, t. V, p. 389. 
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puis agent politique à Rome et à Munich, qui lui communiqua 
ses ardentes convictions catholiques. La vacance prochaine du 
siège de Liège, présagée par le grand âge de Groesbeek, lui 
ouvrit bientôt de nouvelles perspectives. Déjà, en 1575, son 
oncle, le duc de Juliers, avait travaillé Gérard, et, moyennant 
la promesse de l’incorporation de l’abbaye de Stavelot à la 
mense épiscopale, l’avait facilement gagné à ses projets (l). 
Pourtant, ni ces pratiques ni les instances de Philippe II et de 
don Juan n’avaient encore amené de résultats décisifs, lorsque 
Groesbeek mourut le 29 décembre 1580. 

Les États-Généraux des Pays-Bas et le duc d’Anjou cher- 
chèrent aussitôt à traverser les menées des patrons d’Ernest 
auprès du Chapitre, en agissant sur la «cité». Les premiers 
lui recommandèrent l’archiduc Mathias, dont ils n’avaient plus 
que faire et qui eût été pour eux un voisin de tout repos ( 2 ), 
le second, sans se proposer formellement lui-même, insistait 
sur la nécessité de n'accepter qu’un évêque résolu à maintenir 
la neutralité du pays (3). Tandis que leurs pamphlets remuaient 
l’opinion publique, Alexandre Farnèse, sachant n’avoir rien à 
attendre d’un peuple chez lequel il venait de soulever, par la 
prise récente de Maestricht, des craintes et une indignation 
nouvelles contre l’Espagne, s’adressait directement aux cha- 
noines de Saint-Lambert. A côté d’Ernest, il mettait en avant 
Granvelle et Louis de Berlaymont, archevêque de Cambrai, 
dont le succès lui eût été, peut-être, plus agréable. Mais il n’y 
avait aucune chance d’obtenir la nomination de gens aussi 
notoirement dévoués à Philippe II. Au contraire, le prince 
bavarois rallia facilement tous les suffrages. Le zèle catholique 
de sa maison lui acquit les votes de la minorité du Chapitre; 
sa puissance et sa fortune lui valurent ceux de la majorité. Le 
25 janvier 1581, à peine arrivé à Liège, il était admis au 
nombre de chanoines de la cathédrale; quatre jours plus tard, 
le 29 janvier, il était élu évêque. 

Il n’eut qu’à se montrer pour désillusionner d’abord tout le 

(1) Lossen, Der KOlnische Krieg , t. I, p. 720. 

(2) Van Meteren, Histoires, fol. 202. 

(3) Bormans, Conclusions capitulaires, p. 187. 
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monde. II y avait loin, en effet, de ce jeune prélat de vingt- 
sept ans, bien doué et d’intelligence cultivée, correspondant 
de Juste Lipse, curieux de chimie, d’astronomie et même de 
magie, au restaurateur austère des mœurs et de la discipline 
ecclésiastique que Torrentius et ses rares partisans avaient 
espéré. Pour comble de malheur, sa conduite était déplorable. 
Ses excès de bonne chère et plus encore ses nombreuses maî- 
tresses faisaient scandale (1). En 1583, le bruit courait qu’il 
songeait à se marier, et le légat du pape ne cachait pas qu’il 
le considérait comme un grand pécheur (2). Ceux qui avaient 
pensé trouver en lui un énergique défenseur de la neutralité 
liégeoise contre l’Espagne étaient encore plus loin de compte. 
Constamment attiré en Allemagne par l’administration de ses 
nombreux diocèses et par la politique de sa maison, Ernest ne 
fit jamais au bord de la Meuse que des séjours intermittents 
et ne chercha point à se concilier les sympathies d’un pays où 
il n’avait brigué le gouvernement que pour augmenter son 
influence dans l’Empire. C’est à peine s’il parlait français (3), 
et ses partisans les plus résolus eux-mêmes étaient choqués 
par sa « fierté barbare » (4). 

Devenu en 1 583 archevêque de Cologne et électeur, pfesque 
toute son activité fut absorbée depuis lors par la lutte contre 
Gérard Truchsess et contre les protestants des contrées rhé- 
nanes. Obligé pour leur tenir tête d’implorer le secours de 
Farnèse, il se montra, plus encore que Groesbeek, fidèlement 
dévoué à l’Espagne. II ne protesta point contre le passage 
continuel des troupes royales à travers la principauté ni contre 
les pillages des mutins de Tirlemont, qui ruinèrent quantité de 

(1) Les continuateurs de Foullon, Historia Leodiensis, t. III, p. 79 (Liège, 
1737), mentionnent un de ses enfants naturels- Cf. sur les scandales de sa conduite. 
Lonchay, La principauté de Liège , la France et les Pays-Bas au XVII e et au 
XVIII e siècle , p. 27 (Bruxelles, 1890). Voy. aussi le Joli portrait que Lossen 
(Der KOlnische Krieg, t. I, p. 112) fait de lui. 

(2) Bezold, Briefe des Pfalzgrafen Johann-Casimir, t. II, p. 54 (Munich, 1884), 

(3) Lossen, Der KOlnische Krieg , t- I, p- 741. — A Liège, il apostillait en ita- 
lien les suppliques qui lui étaient remises. Daris, Histoire du diocèse de Liège 
pendant le XVI e siècle, p. 507. 

(4) Plot, Correspondance de Granvelle, t. VIII, p. 404. 
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villages de la Hesbaye et du comté de Looz. En 1 590, les 
Provinces-Unies l’accusaient de montrer à leur égard une hosti- 
lité manifeste (1), et, en 1595, après la surprise de Huy par 
un corps hollandais, il garantissait le libre passage de cette 
ville aux armées espagnoles et permettait à son gouverneur de 
prêter serment au roi catholique (2). Il n’alla point cependant 
jusqu’à rétablir l’alliance de 1518. Il contraria même, en 
1592, les agissements d’un groupe de catholiques qui souhai- 
taient la dénonciation de la neutralité du pays (3), et Philippe II 
se plaignait, l’année suivante, qu’il n’eût point répondu à son 
attente (4). Mais Ernest savait qu’un rapprochement officiel 
avec l’Espagne n’eût pas manqué de jeter la «cité» et le parti 
populaire du côté des hérétiques de Hollande. II eut assez de 
prudence pour ne point les pousser à bout, et laissa la neutra- 
lité subsister tant bien que mal comme le seul expédient qni 
pût empêcher l’incompatibilé entre sa politique et celle du 
pays de provoquer une guerre civile. 

Désavantageuse pour les intérêts espagnols, sa conduite en 
ces circonstances lui fut imposée, sans doute, par le souci des 
intérêts religieux. Par tradition de famille et par conviction 
personnelle, Ernest de Bavière devait être et fut en effet, dans 
le pays de Liège, l’auteur de cette restauration catholique à 
laquelle Qroesbeek avait vainement consacré ses efforts, n 
appartenait à ce groupe de prélats chez lesquels la légèreté des 
mœurs n’excluait ni une foi profonde ni un dévouement absolu 
à la réforme de l’Église. Si complètement soumis à la direc- 
tion des Jésuites qu’on lui reprocha parfois l’empire qu’ils 
exerçaient sur lui (5), il leur témoigna sa faveur dès la pre- 
mière année de son administration. En 1581, il leur faisait 
céder comme résidence le couvent des Hiéronymites, où ils 
ouvrirent un collège, et il appelait les Capucins dans le 

(1) Grotius, Annales, p. 179. Cf. en 1593 des reproches analogues dans Cba- 
peaville, Gesta episcop Leod., t. III, p. 578. 

(2) Lonchay. La principauté de Liège, la France et les Pays-Bas , p. 23. 

(3) Chapeaville, Gesta episcop. Leod., t. III, p. 570. 

(4) Lonchay, De Vattltude, etc., p. 225. 

(5) Duhr, Geschlchte der Jesaiten in den Lündern deutscher Znnge, 1. 1, p. 861 
(Fribourg en Br., 1907). Cf. ibid pp. 114, 140, 146, 417, 418, 766. 
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diocèse. II vint à bout des résistances que le Chapitre et le 
clergé secondaire avaient opposées aux desseins de son prédé- 
cesseur. Il aida le nonce Bonomi à publier, en 1585, les 
canons du concile de Trente (l); en 1589, un petit séminaire 
était établi à Saint-Trond; en 1592, s’ouvrit le séminaire de 
Liège, et, en 1605, un collège destiné à la formation des 
prêtres du diocèse était fondé à l’université de Louvain. Les 
établissements charitables que la fortune d’Ernest lui permit 
de créer rendirent populaires les tendances réformatrices dont 
il s’inspirait. Il fonda dans la cité un Mont de Piété et cet 
Hôpital de Bavière qui existe encore aujourd’hui et qui a 
sauvé son nom de l’oubli. 

Quant aux protestants qui subsistaient çà et là, il prétendit 
leur imposer les stipulations de la paix d’Augsbourg. Un 
certain nombre de bannissements furent prononcés à Hasselt 
et à Maeseyck. Mais les réclamations de la « cité » et celles 
des Provinces- Unies empêchèrent l’évêque de manifester à 
l’égard de ces dissidents peu nombreux une rigueur qui eût 
pu faire naître des troubles et compromettre son œuvre. Les 
mêmes motifs qui l’engagèrent à ne pas violer la neutralité 
liégeoise le détournèrent d’encourir le péril d’une persécution 
religieuse. Il ne manqua point de lancer des édits contre les 
hérétiques, mais il ferma les yeux sur leur application (2). Il 
se contenta de soumettre étroitement les écoles et la librairie 
au contrôle de l’Église et de seconder l’action de la Compagnie 
de Jésus et des Capucins. D’ailleurs le commerce très actif que 
Liège entretenait avec les Provinces- Unies ne permettait pas 


(1) Chapeaville» Gesta episcoporum Leod., t. III. p. 536; Bormans, Conclu- 
sions capitulaires , p. 220; Polain, Ordonnances , 2 e série, t. II, p. 09 (Bruxelles, 
1871 ) ; A. Van Hove, Les statuts synodaux liégeois de 1585. Analectes pour l'his- 
toire ecclésiastique de la Belgique , t. XXXHI, p. 5 et suiv. Cf. Daris, Histoire 
du diocèse de Liège pendant le XVI e siècle , p. 577 et sulv. 

(2) Loncbay, Les édits des princes-évêques de Liège , etc., loc . cit. — En 1595, le 
seigneur de Hollogne-aux>Pierres et sa femme sont accusés d’hérésie et cependant 
on ne les inquiète pas. Voy. L- Jeunehomme, Hollogne-aux-Pierres , p. 96 (Liège. 
1912). A Liège même, le peintre Taulier, mort vers 1635, quoique protestant, 
travaille pour les couvents et Jouit de la considération générale. J. Helbig, L'Art 
mosan, t. II, p. 32. 
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d’y pourchasser les protestants sans nuire gravement à sa 
prospérité. En réalité, ceux-ci ne cessèrent point de jouir en 
fait d’une tolérance aussi large qu’il était possible dans une 
ville épiscopale. L’exercice public du culte réformé y était 
interdit, mais du moins « y parloit-on aussi librement du fait 
de la religion que l’on feroit en Allemagne et en Hollande» (l). 

Si Ernest de Bavière ménagea les susceptibilités de la «cité» 
en matière religieuse, on ne s’étonnera point qu’il ait fait 
preuve d’une modération plus grande encore dans le domaine 
politique. Il n’eût évidemment demandé qu’à restreindre 
l’influence que les métiers et les bourgmestres de Liège exer- 
çaient sur les États du pays. U essaya vainement, en 1583, de 
substituer dans les délibérations de ceux-ci le vote majoritaire 
au vote de l’unanimité (2). Mais peu autocrate par caractère, 
il renonça bientôt à ressaisir une autorité qu’il aurait fallu 
imposer par la force. Il ne s’occupa guère que d’améliorer 
la gestion de la mense épiscopale. Il réorganisa, en 1598, 
la Chambre des comptes (3), et s’appliqua à développer ses 
revenus en provoquant l’ouverture de mines nouvelles dans 
ses domaines, et en accordant libéralement des octrois de 
« coups d’eau » aux usines qui s’établissaient au bord des 
petites rivières torrentueuses de la rive droite de la Meuse. 
Pour le reste, il se résigna à laisser la « cité » conserver et 
même accroître encore son autonomie. 

Les empiètements de celle-ci sur le pouvoir princier furent 
facilités par l’absence presque continuelle de l’évêque. De- 
puis 1595, le Conseil Ordinaire cessa de rendre la justice (4). 
Les trente-deux métiers s’opposèrent plus hardiment que jamais 
aux résolutions et aux impôts votés par les États sans leur 
assentiment. Le « régiment » de Heinsberg acheva de tomber 
en désuétude, et les «élections magistrales» devinrent de plus 

(1) Philippe de Hurges, Voyage à Liège et à Maastricht en 1615, p. 65 
(Liège, 1872). 

(2) Hénaux, Histoire du pays de Liège , t. II, p. 137. 

(3) St. Bormans, Chambre des finances des princes de Liège . Table des regis - 
très aux octrois , p. 4 (Liège, 1865). 

(4) Daris, Histoire du diocèse de Liège pendant te XVI e siècle , p. 504. 
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en plus tumultueuses. Débordés par la foule turbulente des 
ouvriers, des apprentis,, voire même des immigrants auxquels 
la bourgeoisie était si facilement accordée, injuriés et menacés 
aux « sieultes » des métiers, les gens aisés, rentiers, négociants 
et capitalistes, se retirèrent bientôt de la vie politique qu’ils 
abandonnèrent au parti populaire et aux avocats (l). Une 
émeute terrible qui éclata en décembre 1602 à l’occasion d’un 
impôt, décida enfin le prince à intervenir. Il accourut de West- 
phalie et, les 21 février et 15 avril 1603, il promulguait deux 
édits remplaçant par des règles précises l’arbitraire et le 
désordre qui avaient régné jusque-là dans les élections (2). 

Soit qu’il voulût se concilier les métiers, soit qu’il les consi- 
dérât comme trop redoutables pour les attaquer de front, il 
leur reconnut la possession légale du pouvoir qu’ils s’étaient 
arrogé de nommer le conseil de la ville. Il s’efforça seulement 
d’atténuer leurs tendances démagogiques. A cet effet, il 
ordonna que tous les bourgeois chefs de famille, auraient, 
dans les huit jours, à se faire inscrire au sein d’une des 
trente-deux corporations de la cité, et il rendit obligatoire 
l’assistance aux réunions de celles-ci. Chaque année, à l’époque 
de la rénovation du magistrat, le sort désignerait dans chaque 
métier trois électeurs nommant eux-mêmes trois candidats, 
dont l’un serait membre du conseil et les deux autres jurés, au 
choix des vingt-deux commissaires institués par le « régiment » 
de Heinsberg. Afin de remédier aux interminables conflits des 
États et des métiers, il était décidé en outre que ces derniers 
n’auraient plus à l’avenir que deux semaines pour se prononcer 
sur les décisions des États. 

En somme, cette constitution consacrait la victoire du parti 
populaire. Le prince lui sacrifiait le « régiment » de Heinsberg 
et, lui abandonnant le gouvernement de la «cité », lui donnait 
par cela même la direction du pays. L’infériorité numérique de 


(1) Ils étaient extrêmement nombreux à Liège où, vers 1622, on en comptait 
environ 205. Daris, Histoire du diocèse de Liège pendant le XVI e siècle, t. II. 
p. 425. 

(2) Polain, Recueil des ordonnances de la principauté de Liège, 2 e série, t. II, 
p. 246 et suiv. 
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la bourgeoisie riche rendait illusoires les garanties conserva- 
trices qu’il avait entremêlées à ses concessions. On ne voit 
point qu'elles aient produit le moindre effet. Depuis 1603, les 
travailleurs, qui possédaient la majorité au sein de tous les 
métiers, se trouvèrent aussi posséder à titre légal, l’adminis- 
tration de la ville. On ne peut s’étonner qu’ils l’aient dirigée 
dans leur intérêt. La sédition provoquée en 1612 par la 
demande d'un impôt sur les portes et les fenêtres, qui eût 
nécessairement atteint de la même manière les riches et les pau- 
vres, fournit une preuve significative de leurs dispositions (l). 
Conscient de sa force, le petit peuple énergique et actif qui 
dominait dans la ville s’accoutuma rapidement à ne plus tenir 
compte du pouvoir de l’évêque. L’autorité princière en était 
réduite à si peu de chose dès le commencement du XVII e siècle, 
qu'aux yeux des observateurs étrangers, Liège passait dès lors 
pour une quasi-république (2). 


III 

Tandis qu’Ernest de Bavière, satisfait d'avoir dirigé la prin- 
cipauté dans la voie de la réforme catholique, y fit assez faci- 
lement bon marché de ses prérogatives temporelles, il attachait 
au contraire la plus grande importance à maintenir Liège, ainsi 
que ses autres diocèses, dans la sphère d’influence de sa 
maison. En 1595, il s’était fait donner à Cologne son neveu 
Ferdinand comme coadjuteur, c’est-à-dire comme successeur 
désigné, et il ne lui fut pas difficile de l’imposer également au 
chapitre de Saint-Lambert. Le 22 février 1601, Ferdinand, 
bien que n’ayant pas encore reçu la prêtrise, était nommé cha- 
noine et, le lendemain, coadjuteur. Il succéda à son oncle le 
12 mars 1612. Comme lui électeur de l’Empire en qualité 

(1) Continuation de Foullon, Hlstoria Leodiensis, t. III, p. 5. 

(2) Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas, éd. de Robatilx de 
Soumoy, 1. 1, p. 220 (Bruxelles, 1872). Cf. Mémoire concernant tes négociations 
de la France relatives à la neutralité du pays de Liège en 1630, éd. J. Helbig, 
p. 13 (Liège, 1875) : « Les bourgmestres sont plus souverains que le prince >. 
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d’archevêque de Cologne, et cumulant avec l’évêché de Liège 
ceux de Munster, de Hildesheim et de Paderborn, il conservait 
à la maison de Bavière le premier rang dans l’Église allemande. 

L’indifférence nonchalante que son prédécesseur avait 
apportée aux soins du gouvernement fit place, sous ce prélat 
essentiellement politique, à une vigueur que les Liégeois 
s’étaient désaccoutumés depuis longtemps de rencontrer chez 
leurs princes. Aussi étranger qu’Ernest à ses sujets et aussi 
souvent absent de sa capitale, il n’en manifesta pas moins 
l’intention bien arrêtée de rétablir ses prérogatives dans leur 
intégrité. Dès le début de son gouvernement, il rendit l’admi- 
nistration du pays au Conseil privé, auprès duquel il plaça un 
ministre allemand, Valère Zorn, que la population ne tarda 
pas à considérer comme un ennemi (1). 

Il n’était pas difficile de comprendre que l’autorité princière 
serait tenue en échec tant que durerait le régime démocratique 
de la « cité *. Aussi, dès le 8 octobre 1613, Ferdinand obte- 
nait-il de l’empereur l’abolition des édits de 1 603 et une modi- 
fication profonde du droit électoral (2). Ne pourraient plus à 
l’avenir faire partie du conseil urbain que les personnes nées 
dans le pays, mariées et sachant lire. Les trente-deux métiers 
continueraient à fournir chacun un conseiller, mais la désigna- 
tion en serait confiée aux 22 commissaires de la « cité » . Les élec- 
tions non conformes à ces décisions seraient réputées non ave- 
nues et l’évêque aurait la connaissance et le châtiment de toutes 
les irrégularités et de tous les abus. Quant au reste, les stipula- 
tions du « régiment » de Heinsberg étaient remises en vigueur. 

Pour le parti populaire, cette réforme était doublement into- 
lérable. Elle ne se contentait pas de lui enlever le pouvoir au 
profit de la bourgeoisie résidante, lettrée et aisée, elle consa- 
crait de nouveau ce principe du merum dominium épiscopal 
qui, depuis le XV e siècle, avait provoqué tant de conflits (3). 

(1) U est l’auteur de la Refutatio per modum informationis dumtaxat pro 
parte serenisstmt electoris Coloniensls , principis Leodtensis , etc., opposltionum 
civitatis saae Leodiensts (Ingolstadt, 1630). 

(2) Polain, Ordonnances de la principauté de Liège , 2 e série, t. Il, p. 350. 

(3) Histoire de Belgique, t. III (3* édit.), p. 150. 
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Pour peu qu’elle triomphât, les républicains allaient être déçus 
aussi complètement dans le pays de Liège qu’ils l’étaient déjà 
en Belgique. Ils s’empressèrent de la stigmatiser comme un 
attentat du despotisme sur le droit naturel du peuple et sur le 
droit historique de la « cité ». Appel fut interjeté devant la 
Chambre impériale de Spire, et, provisoirement, la constitu- 
tion de 1613 ne fut point appliquée. Les métiers se montrèrent 
même plus intransigeants que jamais. Us continuèrent à 
entraver l’action des États et à s’opposer aux impôts proposés 
par le prince. En 1619, Ferdinand était obligé, pour se pro- 
curer les ressources nécessaires, d’engager une multitude de 
domaines (l). 

La France et les Provinces-Unies ne devaient pas tarder à 
profiter de ces événements. Le pays de Liège occupait une 
case trop avantageuse dans l’échiquier des Pays-Bas pour 
qu’elles ne fissent point tous leurs efforts afin de l’assurer à 
leur jeu. Nul meilleur moyen d’affaiblir Ferdinand de Bavière, 
partisan naturel de la maison d’Autriche, que de soutenir contre 
lui l’opposition de ses sujets. La situation n’était-elle pas exac- 
tement la même qu’à l’époque où Charles VII et Louis XI 
s’étaient si adroitement insinués dans les affaires de la princi- 
pauté, et n’était-il pas certain que la démocratie liégeoise 
répondrait avec autant d’empressement qu’alors aux avances qui 
lui seraient faites? Le souvenir des catastrophes où la France 
avait jadis entraîné le pays s’était dissipé ; le parti populaire 
se rappelait seulement l’appui que les rois lui avaient prêté 
contre la maison de Bourgogne. Quant aux Provinces-Unies, 
la différence des religions ne pouvait empêcher la petite répu- 
blique mosane de se sentir entraînée vers cette puissante 
république à qui l’attachaient par surcroît les intérêts de son 
commerce et de son industrie (2). En 1618, les esprits avaient 

(1) Bormans, Chambre des finances , p. 47 et sulv. — La même année, le 
Jurisconsulte Laurent Bertholet rédigeait, contre les prétentions du prince, son 
Conciliam jaris que la < cité > fit publier en 1644. 

(2) En 1640, un agent de Richelieu écrit que les Liégeois « se laissent entendre 
de faire une huitième province des Estats [des Provinces-Unies] pounreu que 
l’on attaque à mesme temps leur prince ». Ballet . de la Comm. roy. d’Hist 
1* série, t. XIII [1847], p. 345. 
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été violemment agités par la révélation d’un soi-disant complot 
tramé pour livrer la ville aux Hollandais. On découvrit bientôt 
l’imposture, mais il est caractéristique qu’elle ait rencontré 
tant de créance et produit une si vive sensation (l). 

Les menées de l’étranger commencèrent à s’étaler au grand 
jour dès les premières années de la guerre de Trente Ans. Un 
agent français, l’abbé de Mouzon (2), apparut à Liège en 1 623, 
s’y fit recevoir dans la bourgeoisie et se mit bientôt à tenir 
table ouverte et à représenter Louis XIII à ses invités comme 
le protecteur de la neutralité et des franchises du pays. L’année 
suivante, il augmentait encore les craintes des partisans de 
l’évêque en semant l’or à pleines mains et en entretenant des 
conciliabules suspects avec les principaux chefs du peuple, 
parmi lesquels figurait au premier rang le bourgmestre Guil- 
laume Beeckman (3). Cependant, ces premières intrigues 
n’aboutirent pas. Les succès de l’empereur et des catholiques 
en Allemagne, au début de la guerre de Trente Ans, affermirent 
la position de Ferdinand de Bavière. En 1626, il faisait publier 
de nouveau le règlement de 1613, et, en 1628, il édictait 
cinquante-huit articles présentés par lui à la Chambre de Spire 
et où s’affirmait nettement son droit de souveraineté (4). La 
vigueur du prince enhardit les échevins ; ils décrétèrent d’accu- 
sation Beeckman et plusieurs de ses amis. Le jurisconsulte 
Rausin, que la « cité » avait envoyé à Vienne pour réclamer 
de l’empereur le titre de ville libre et l’observation de ses pri- 
vilèges, échouait dans sa mission (5). 

(1) Continuation de Foullon, Hlstoria Leodiensis,\t III, P- 31- 

(2) II s’appelait en réalité Louis René de Ficquelmont et était proche parent du 
comte de Qrandpré, abbé séculier de l'abbaye de Mouzon, charge dont il hérita 
et sous l'appellation de laquelle il fut connu dans le pays de Liège. Cf. Th. Go- 
bert, Le rôle de la France dans le pays de Liège durant le second quart du 
XVII e siècle. Bulletin de F Institut archéologique liégeois , t. XLI [1911], p. 1 et 
suiv. 

(3) Lonchay, La principauté de Liège , la France et les Pays-Bas , p. 37. 

(4) Polain et Bormans, Ordonnances de la principauté de Liège , 2r série, t. II 1. 
p. 80 (Bruxelles, 1872). 

(5) St. Rausinus, Ad sacratissimam Caesaream Majestatem inclytae dvitatis 
Leodiensis delegatio (Liège, 1629). L'auteur s’efforce de prouver que Liège est 
une ville libre d'Empire affranchie au temporel de la souveraineté de l’évêque. 
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Une incursion de Tilly, qui aurait voulu forcer la princi- 
pauté à adhérer à la ligue catholique (l), n’intimida pas le 
peuple. Le 25 juillet 1629, il empêchait violemment l’exercice 
du nouveau système électoral et acclamait Beeckman comme 
bourgmestre. Grâce à l’intervention du Chapitre, l’évêque 
consentit à arrêter la marche de Tilly contre la « cité » . Les 
troupes de la Ligue évacuèrent la principauté au mois d’octobre, 
mais ce ne fut que pour y être remplacées par les Espagnols 
du comte de Bergh, qui vinrent y prendre à leur tour leurs 
quartiers d’hiver. Cette nouvelle violation de la neutralité 
liégeoise porta l’anarchie à son comble. La fouie envahit le 
Chapitre qu'elle accusait de complicité avec les étrangers, et 
courut tumultueusement assaillir les soldats (2). Au milieu 
de cette exaspération les partisans de la France redoublent 
d’efforts. On répand dans le public des lettres de Zorn à 
Ferdinand, les montrant tous deux décidés à appeler les impé- 
riaux à la rescousse (3). Dès lors, le parti populaire n’hésite 
plus. Cédant aux instigations de l’abbé de Mouzon, il implore 
le secours de Louis XIII. Le 12 février 1630, celui-ci s’offre 
à prendre en mains la défense de la neutralité du pays (4), et 
envoie le même jour le sieur de Cadenet représenter officielle- 
ment la France près de la « cité » . 

Cette assurance suffit à soutenir les courages. De nouveau, 
les élections de 1630 amènent Beeckman au pouvoir en même 
temps qu’un avocat célèbre par ses sentiments républicains et 
son dévouement à la France, Sébastien La Ruelle. Il s’en faut 
de rien que la guerre civile n’éclate aussitôt. Les gens de métier, 
reprenant à la fois le nom et les traditions des « Vrais Liégeois > 
du XV* siècle, emplissent les rues du cri de « Vive le roi ! ». 
Leurs adversaires tentent vainement d’opposer la force à la 

(1) Bormans, Conclusions capitulaires , p. 392. 

(2) Ibid., pp. 397, 398. 

(3) Lonchay. La principauté de Liège, la France et les Pays-Bas , p. 38. 

(4) Mémoires, etc., ed. Helbig, p. 24. Cf. Lonchay, La principauté de Liège, 
la France et les Pays-Bas, p. 44 et suiv. Un 'agent de Richelieu, Fancan, propo- 
sait dans un Mémoire sur les Affaires d $ Allemagne, de « pratiquer avec la ville 
de Liège à ce qu’elle requière du roi une ligue en forme de protection afin de 1a 
retirer peu à peu d'avec l'Espagne ». Revue Historique, t. CVII [1911), p. 77. 
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force. La Ruelle fait emprisonner des chanoines qui ont intro- 
duit secrètement dans la ville des paysans armés tirés des 
milices rurales de la Hesbaye. Un capitaine, chargé de recruter 
des soldats pour le prince, est massacré. Pour isoler la « cité », 
Ferdinand convoque les États à Huy. Un nouveau diplôme 
Impérial casse les élections de 1630 et ordonne une fois de 
plus l’observation du règlement de 1613. Cependant, la mort 
de Beeckman, que le peuple attribue naturellement au poison, 
déconcerte la résistance. Malgré ses promesses, le roi de France 
n’intervient pas. L’agitation fébrile au milieu de laquelle on vit 
ne peut durer plus longtemps. De part et d’autre, on se résigne 
enfin à des concessions. Grâce à l’intervention du Chapitre et 
des États, La Ruelle se décide à faire amende honorable, et 
l’évêque consent à proclamer une amnistie. L’édit de 1603 
reste en vigueur moyennant une addition, datée du 20 juin 
1631 , d’après laquelle on ne pourra prendre part aux élections 
avant l’âge de vingt-deux ans, devenir bourgmestre avant 
trente-cinq ans, siéger au conseil de la ville sans être marié 
ou gradué (l). Quelques jours plus tard, le 7 juillet, la publi- 
cation solennelle de la neutralité liégeoise achevait de replâtrer 
momentanément les rapports du prince et du pays (2). 

Peut-être le calme se fût-il prolongé à Liège s’il avait régné 
au dehors. Mais la principauté ne pouvait manquer d’être 
entraînée par les événements qui se déroulaient autour de ses 
frontières. Les brillants succès des Hollandais dans la vallée de 
la Meuse durant la campagne de 1632, avaient exalté le parti 
populaire. Il avait toujours considéré Maestricht au pouvoir de 
l’Espagne comme une menace permanente et il vit avec joie 
Frédéric-Henri mettre le siège devant cette place. Rien ne fut 
épargné pour ravitailler son armée. Suivant le cardinal-infant, 
elle ne serait jamais venue à bout de son entreprise sans les 
secours que les Liégeois ne cessèrent de lui fournir (3). Au 


(1) Polain et Bormans, Ordonnances de la principauté de Liège, 2 e série, t. III, 
p. 98 (Bruxelles, 1872). 

(2) Ibid ., p. 99. 

(3) Lonchay, La principauté de Liège, etc., p. 175. Cf. M. Q. de Boer, Die 
Friedensunterhandlungen zwischen Spanien and den Niederlanden in den 

Hbt. d* Bklo. IV 21 
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reste, la neutralité qu'ils violèrent sans scrupules en cette 
circonstance ne fut pas mieux respectée par l'évêque. Il avait 
autant de motifs de souhaiter le maintien des Espagnols à 
Maestricht que la « cité » de désirer leur départ. C'est grâce 
à ses instances que les impériaux de Pappenheim vinrent unir 
leurs efforts à ceux du marquis d'Aytona contre les lignes 
inébranlables du prince d'Orange (l). 

La conquête de Maestricht et des petites places voisines par 
les Provinces-Unies fut pour Ferdinand de Bavière un coup 
d'autant plus dangereux, qu'elle ranima dans le pays de Liège 
l'ardeur des protestants (2). Rassurés par le voisinage de la 
République, encouragés par les pasteurs venus du nord pour 
organiser le culte réformé dans la région annexée, ils se mirent 
à réclamer la liberté de religion et cessèrent de cacher des 
croyances qu'ils avaient dissimulées jusque-là. Dès l'année 

Jahrert 1632 and 1633 , p. 23 (Qroningue, 1898), et Waldack, Htstorla provinciae 
Flandro-Belgicae Societatis Jésus , p. xix. 

(1) Waddington, La République des Provinces-Unies , etc., t. I, p. 120. — 
Ferdinand chercha d’ailleurs à se disculper. Dans une lettre que M. Th. Gobert 
veut bien me faire connaître, 11 déclare n’avoir rien omis auprès de Pappenheim 
« pour divertir son armée du passage du Rhin et avoir toujours voulu observer 
la plénière neutralité du pays ». 

(2) Cette influence des protestants dans les événements liégeois depuis 1632 
a échappé aux historiens. Elle a pourtant été fort sensible. Tout d’abord, la 
liberté religieuse dont on jouissait en fait à Liège (voy. p. 314) y permettait la 
présence de bien de dissidents. C’était un protestant que le fameux Louis de Qeer 
qui quitta la « cité » en 1615 pour aller fonder à Amsterdam son étonnante 
fortune et, parmi les ouvriers qu’il embaucha pour les mines de Suède durant les 
années suivantes, un grand nombre appartenaient aussi à la Réforme. Cf. 
P. Perhrsson, De till sverige inflyttade V allouer nas religiôsa fôrhallanden 
(Upsala, 1905). Depuis 1632, on multiplie les édits contre les hérétiques, preuve 
évidente de la surexcitation de ceux-ci. Il en est ainsi en 1632, 1633. 1641 Voy. 
Bormans, Conclusions capitulaires , pp. 418, 420, 422, 424, 425, 496. En 1633, 
il est question (ibid. } p. 430) d’un agent du prince d’Orange qui cherche à agiter 
les protestants liégeois contre ces édits. La correspondance de l’avocat de Marche 
aux Archives Générales du Royaume (Pap. d’État et de l’Audience, n l 645). fait 
bien apparaître l’importance de ce mouvement Pour un épisode curieux de 
l’histoire de ce protestantisme liégeois encore si mal connu, voy. l’étude récente 
de E. Falron, L* Affaire Blanjean. Bullet. de la Soc. Verviétoised’HL't et d*Ar- 
chéolog., t. XI [1910], p 1 15 et suiv. On consultera aussi sur ce point La famille 
Del Court van Krimpen , réfugiés de Verviers , leur rôle dans l’indasttn drcpière 
en Hollande au XVII e et au XVIII e siècle, etc., p 52 et suiv. (Arnhem. 19 6). 
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1633, une propagande s'organise; des libelles circulent par la 
ville et une ordonnance constate que la « cité » renferme un 
grand nombre de bourgeois protestants (l). Le péril s’aggrave 
encore des dispositions anticléricales d’une partie même des 
catholiques. Depuis le règne d’Ernest de Bavière, quantité de 
nouveaux couvents s’étaient installés à Liège. En 1614, y 
étaient arrivés les Jésuites anglais et les Ursulines séculières; 
en 1617, les Minimes et les Carmes déchaussés; en 1619, les 
Ursulines régulières; en 1624, les Sépulchrines; en 1626, les 
Capucins; en 1627, les Bénédictines, les Célestines et les Car- 
mélites déchaussées; en 1632, les Récollectines. La faveur dont 
ils jouissaient auprès de l’évêque, des chanoines, de la noblesse, 
des familles les plus opulentes de la bourgeoisie, ainsi que les 
biens souvent très considérables qu’ils tenaient de la générosité 
de leurs protecteurs, eurent vite fait de soulever contre eux 
la défiance et l’envie du petit peuple. Le bâtiment massif que 
les Minimes s’étaient construit sur les hauteurs de Pierreuse, 
ressemblait, disait-on, à une forteresse plutôt qu’à un monas- 
tère (2), et l’épaisseur suspecte de ses murs inspirait à la foule 
de vagues inquiétudes. L’impopularité du prince rejaillissait 
sur les ordres religieux auxquels il témoignait sa bienveillance. 
Les Jésuites surtout étaient compromis par l’estime qu’il leur 
montrait; on les accusait de préparer de concert avec lui la ruine 
des libertés publiques. Ainsi, comme jadis dans les Pays-Bas, 
les passions politiques s’en prenaient au clergé, tout au moins 
au clergé régulier, et tournaient à l’avantage de la minorité 
protestante. 

Cette immixtion des querelles religieuses dans les troubles 
civils de la principauté communiqua à ceux-ci une gravité qu’ils 
n’avaient pas encore présentée. Les sobriquets injurieux que 
les partis se donnèrent mutuellement depuis 1633 attestent à 
eux seuls la violence de leur antagonisme. Les « Chiroux », 
c’est-à-dire les défenseurs du prince, désignèrent sous le nom 


(1) Polain et Bormans, Ordonnances de la principauté de Liège, 2* série, t. III, 
pp. 114, 116. 

(2) Continuation de Foullon, Hlstorla Leodiensls, t. III, p. 52. 
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de « Grignoux > (l) la masse du peuple, la « petite canaille 
mutine », la < racaille », les « gens mécaniques », les étran- 
gers venus à Liège pour y trouver de l’ouvrage, les partisans 
de la liberté de conscience, les ennemis des couvents et les 
protestants, tous animés de tendances plus ou moins républi- 
caines et s’appuyant, pour arriver à leurs fins, sur la France 
et les Provinces-Unies. Plus ils se sentaient impuissants à leur 
résister, plus ils les haïssaient. Riches pour la plupart, ils se 
voyaient à la merci d’une foule qui, n’ayant rien à perdre, ne 
craignait pas de risquer le tout pour le tout. Les intrigues des 
agents de Richelieu et du duc de Bouillon, gouverneur de 
Maestricht pour les Provinces-Unies, attisaient en revanche 
l’audace des « Grignoux ». Mouzon conseillait ouvertement à 
ses commensaux de prendre Louis XIII pour protecteur. Sous 
prétexte d’affaires, des commerçants français, la bourse bien 
garnie, discutaient dans les tavernes à coups d’arguments 
sonnants (2). L’assassinat d’un capitaine soupçonné de rassem- 
bler des troupes pour le prince, fut célébré comme une fête 
publique, par des feux de joie (3). 

Malgré la corruption, le vin prodigué à la populace, les 
intrigues de leurs adversaires, les élections de 1633 furent un 
triomphe pour les « Grignoux ». En devenant bourgmestre, 
La Ruelle devint le véritable maître de Liège, et quand, en 
1635, les armées de Louis XIII envahirent la Belgique pour 
rejoindre celles de Frédéric- Henri, on s'attendit à le voir pro- 
clamer l’annexion de la « cité » à la France. Tout au moins 
est-il vraisemblable qu’il était gagné au projet de la faire entrer 
dans l’alliance du roi très chrétien et de la République (4). 

Le cardinal-infant chercha vainement à le réconcilier avec 
Ferdinand de Bavière. Les troupes allemandes qu’il envoya en 

(1) L'appellation de < Chlroux > viendrait du nom d'une espèce d'hirondelle. 
« Grignoux > est synonyme de grognon. 

(2) Lettre de de Marche du 26'juin 1634. 

_(3) Lettre du même du 7 mai 1634. 

""(4) Lonchay, La principauté de Liège , etc., p. 53 et suiv. M. Lonchay ne parle 
que des rapports de La Ruelle et de ses partisans avec la France, mais ils agis* 
salent aussi d'accord avec les Provinces-Unies. La correspondance de de Marche 
ne cesse de l'affirmer. 
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1636 au secours de celui-ci, et qui ne firent d’ailleurs que 
piller horriblement les environs de Liège, discréditèrent davan- 
tage encore la cause de l’évêque. Leur brutalité poussa le 
Chapitre à se plaindre auprès du pape, pendant qu’elle provo- 
quait une alliance des bonnes villes avec la « cité » et qu’elle 
fournissait à La Ruelle l’occasion d'appeler Richelieu à l’aide 
de « la liberté et neutralité » (l). Des agents secrets tenaient 
le gouvernement de Bruxelles au courant d’une situation plus 
menaçante de jour en jour pour les intérêts de l’Espagne. Le 
cardinal-infant voyait bien que les progrès de la démocratie 
affermissaient constamment dans la principauté le prestige de 
la France et des Provinces-Unies, que la neutralité dont se 
targuait le parti populaire n’était plus qu’un vain mot, et que 
le seul moyen de rompre l’entente des Liégeois avec les enne- 
mis du roi catholique serait de les soumettre à l’absolutisme 
d’un évêque aussi dévoué à l’Église et à la maison d’Autriche 
que l’était Ferdinand de Bavière (2). Mais il savait qu’ils ne 
céderaient qu’à la force, et, outre qu’il répugnait à se poser 
vis-à-vis d’eux en agresseur, son armée, obligée de tenir tête 
à la fois aux Français et aux Hollandais, avait assez à faire 
pour qu’il ne pût sans danger lui imposer de nouvelles fatigues. 

Le complice du comte de Bergh en 1632, le comte de 
Warfusée, qui s’était réfugié à Liège, n’ignorait point ces 
dispositions. Pour cet aventurier sans scrupules, elles pou- 
vaient fournir un excellent moyen de rentrer en grâce. Une 
trahison l’avait fait fuir de Bruxelles; une autre trahison lui en 
rouvrirait les portes. L’assassinat de La Ruelle, le chef incon- 
testé des « Grignoux » et le principal obstacle que les desseins 
de l’Espagne rencontraient à Liège, lui vaudrait sans doute la 
reconnaissance de l’infant. Celui-ci fut certainement averti de 
ses projets et s’il ne l’encouragea pas, du moins ne fit- il rien 
pour le retenir (3). Le 16 avril 1637, des soldats espagnols 


(1) Lonchay, op. cit., p. 179. 

(2) Il aurait voulu le voir dueno obsoluto, Lonchay, op. cit., p. 175. Cf. Bullet . 
de la Comm . roy. d'Hist., 2 e série, t. 111 [1852]. p. 154, 155. 

(3) E. Qachet, L'assassinat da bourgmestre de Liège Sébastien La Ruelle , 
Bullet. de la Comm. roy. d'Hist ., 2 e série, t. 111 [1852]. p. 132 et suiv. 
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introduits en secret dans la ville, massacraient lâchement le 
bourgmestre, que Warfusée avait invité à un banquet. 

Le peuple ne laissa pas aux coupables le temps de fuir. Le 
crime à peine commis, la foule assouvit fiévreusement sa soif 
de vengeance. Les domestiques du traître, les soldats, un 
échevin, d’autres suspects encore furent mis en pièces. On 
traîna jusqu’au marché le cadavre de Warfusée et on l’accrocha 
par les pieds à une potence. Accusés de complicité dans le guet- 
apens, les Carmes s’empressèrent de quitter la ville ( 1 ) ; le 
couvent des Jésuites fut pillé de fond en comble, leur recteur 
poignardé (2). Le corps du bourgmestre, veillé par des prêtres, 
resta pendant trois jours exposé à Saint-Lambert devant un 
défilé ininterrompu, dans lequel on vit jusqu’à de « petits 
enfants * venir pleurer « leur père » (3). 

La Ruelle mort, toutes les tendances qui s’étaient personni- 
fiées en lui s’exaltèrent jusqu’au paroxysme. Durant quelque 
temps Liège présenta un spectacle semblable à celui de Gand 
sous le gouvernement de Ryhove et d’Hembyze. La surexci- 
tation des esprits poussa aux résolutions extrêmes et laissa les 
plus décidés s’emparer du pouvoir. Un protestant, le capitaine 
des arbalétriers Bartel Roland, organisa une « guemine » de 
guerre et soumit la population à un véritable état de siège (4). 
Sous l’administration du bourgmestre Bex et de ses amis, la 
« cité » se conduisit tout de bon en république indépendante, 
et, par l’intermédiaire deMouzon, resserra encore ses liens avec 
la France. Des pamphlets enflammés affirmèrent l’omnipo- 
tence du peuple, représenté par ses bourgmestres, et déver- 
sèrent la haine et le mépris sur le despotisme épiscopal, accusé 
de faire appel aux Espagnols et aux assassins. 

Ferdinand de Bavière sollicitait cependant les secours de 
l’empereur et du cardinal-infant. Sauf l'envoi d’une garnison 
espagnole à Huy, il n’en obtint autre chose que des exhortations 

(1) Ernst, Tableau historique des suffragants de Liège , p. 192 (Liège, 1806). 

(2) Pour l'innocence des Jésuites dans l’événement, voy. A. Poncelet, La Ruelle 
et les Jésuites de Liège . Bullet. de la Soc. des Bibliophiles liégeois , t. VIII, 1910. 

(3) Bullet. de la Commise, royale d’hlst., 2 e série, t. III [1852], p. 168. 

(4) Ibid., p. 183; Lonchay, La principauté de Liège , etc., p. 69. 
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à ne pas céder. Mais le pays ne pouvait se consumer indéfi- 
niment dans l’anarchie. Le 26’avril 1640, la paix de Tongres 
réconcilia pour la seconde fois l’évêque et la «cité». La neu- 
tralité de la principauté et de toutes ses forteresses, y compris 
la place de Huy, fut de nouveau confirmée. On profita même 
de l’occasion pour déclarer que, tout en demeurant sous les 
«ailes, fidélité et obéissance due au Saint-Empire», les Liégeois 
seraient exempts à l’avenir de toute contribution aux Cercles 
et aux princes d’Allemagne, sauf en cas de guerre contre le 
Turc. Le règlement électoral de 1603, retouché en 1631, 
demeura en vigueur (l). En somme, l’évêque capitulait une 
fois de plus sur le terrain politique. Il semble s’être préoccupé 
surtout en signant la paix, de mettre fin à l’agitation protes- 
tante qui, à la faveur des troubles, s’était manifestée dans la 
« cité ». Le traité reconnut le catholicisme comme le seul culte 
de la ville, et les réformés les plus compromis se réfugièrent à 
Maestricht. 

Le calme ne se rétablit d’ailleurs qu’à la surface. Les partis 
étaient trop montés l’un contre l’autre pour pouvoir se contenter 
d’une transaction. Les ordonnances qui, durant les années sui- 
vantes, défendent d’exhiber des insignes, de se servir encore 
des termes de «Chiroux» et de «Grignoux», de porter des 
armes, de faire entrer des vagabonds étrangers dans la bour- 
geoisie (2) attestent la persistance de rancunes et de colères 
qui n’attendaient que le moment d’éclater. Les protestants pro- 
voquaient de nouvelles inquiétudes puisque, en 1643, il fallut 
imposer à tous les habitants l’obligation de faire profession 
de catholicisme. 

La surprise de Walcourt par les Français en 1646, rendit le 
parti populaire incapable de se contenir plus longtemps. Après 
une véritable bataille, dans laquelle deux cents hommes res- 
tèrent sur le carreau (3), les élections donnèrent le pouvoir aux 


(1) Polain et Bormans, Ordonnances de la principauté de Liège , 2 e série, 
t. III, p. 131. 

(2) Md., pp. 136, 137, 142. 

(3) Hénaux, Histoire du Pays de Liège, t. II, p. 200. 
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« Grignoux ». Sous l’impulsion de Bex et de Bartel Roland, 
la « cité » brava l’évêque plus audacieusement que jamais. Le 
chancelier de Ferdinand fut assassiné, les échevins bannis. 
La commune substitua sa juridiction à celle des tribunaux 
ordinaires. On leva des impôts sur le clergé; on arrêta et on 
pilla les barques passant sur la Meuse. 

Mais la démocratie liégeoise n’allait pas tarder à voir se 
dissiper les illusions au milieu desquelles elle vivait depuis 
trente ans. Elle n’avait pas compris qu’elle ne devait ses suc- 
cès qu’à l’appui de la France et des Provinces-Unies, en même 
temps qu’à l’impossibilité où s’était trouvé Ferdinand de 
Bavière, impliqué dans les guerres d’Allemagne, d’agir éner- 
giquement contre elle. Confinés dans le cercle étroit de la poli- 
tidue locale et aveuglés par leurs passions, ses chefs ne voyaient 
point qu’elle ne puisait sa puissance que dans la force de ses 
protecteurs et dans les embarras de son prince. En réalité elle 
se retrouvait dans la même situation qu’elle avait traversée au 
XV e siècle, lorsque, profitant des rivalités des maisons de 
France et de Bourgogne et de l’alliance de Louis XI, elle s’était 
crue capable de résister à Charles le Téméraire. Mais cette fois 
comme alors, la politique étrangère ne l’avait encouragée et 
poussée en avant que par intérêt. Le moment était venu où les 
gouvernements de Paris et de La Haye, n’ayant plus que faire 
de ses services, allaient la laisser seule aux prises avec son 
évêque, comme Louis XI l’avait abandonnée jadis en face du 
terrible duc. 

Les traités de Munster et de Westphalie, en rétablissant 
la paix entre les Provinces-Unies et l’Espagne, entre 
l’empereur et le roi de France, ôtaient à ses patrons tout motif 
d’entretenir ses perpétuelles agitations et permettaient à l’évêque 
de tourner contre elle son armée jusqu’alors retenue aux bords 
du Rhin. C’en fut fait aussitôt de sa patience, qui avait si long- 
temps enhardi les «Grignoux». Dès le 10 novembre 1648, 
Ferdinand déclara nulles toutes les décisions des cours de jus- 
tices demeurées à Liège. En mai de l’année suivante, il interdit 
d’obéir aux « recès » de la « cité », et, le 28 juin, ces démonstra- 
tions n'ayant produit aucun effet, il se déclare prêt à recourir 
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à la force. Au mois d’août, son neveu Maximilien-Henri paraît 
devant les remparts à la tête des troupes électorales (l). 

Les métiers durent bien constater alors la naïveté et l’impré- 
voyance de leur politique. Absorbés par leurs luttes civiles, ils 
n’avaient pas songé que la force ne cède qu’à la force et qu’il 
ne suffisait point de se déclarer neutres pour être perpétuelle- 
ment à l’abri, ni de compter sur les secours de l’étranger pour 
les obtenir. Désarmés en face de leur prince, dont ils avaient 
jusque-là, dans leur ignorance, méprisé l’apparente faiblesse, 
ils n’avaient plus qu’à accepter sa loi. 

Le 23 septembre 1649, le régime électoral de la «cité» 
était réformé de toutes pièces. Les métiers, comme incapables 
de songer au «bien et repos public», ne participèrent plus 
depuis lors à la nomination du magistrat. Les deux bourgmestres 
et les trente jurés de la ville furent choisis dans une liste de qua- 
rante-quatre personnes désignées en nombre égal par l’évêque 
et les commissaires de la «cité». La juridiction du conseil fut 
abolie au profit des échevins. Les trente-deux métiers per- 
dirent le droit de s’assembler, même à l’occasion des demandes 
d’impôts, et perdirent en conséquence la faculté de faire dé- 
pendre de leurs décisions la levée des subsides votés par les 
trois États du pays (2). 

Ainsi la liberté républicaine que les Liégeois, favorisés par 
les circonstances, avaient pu conserver si longtemps au milieu 
des troubles civils, s’affaissait sous le pouvoir supérieur du 
prince. Les forces de la « cité » étaient trop disproportionnées 
à celles d’un Ferdinand de Bavière. Elle eût pu se défendre 
sans doute contre un évêque local réduit à lutter au moyen de 
ses propres ressources, et peut-être même fût-elle parvenue à 
se faire reconnaître par lui comme ville libre impériale. Mais les 
combinaisons de la politique européenne, qui lui avaient donné 
pour prélat le puissant électeur de Cologne, avaient en même 
temps décidé de son sort. Elle ne parvint à le retarder que 

(1) M. Hulsman, Essai sur le règne da prince-évêque de Liège Maximilien - 
Henri de Bavière, p. 36 et sulv. (Bruxelles, 1899). 

(2) Polain et Bormans, Ordonnances de la principauté de Liège, 2* série, 
t. III, p- 169. 
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grâce aux péripéties des conflits internationaux qui lui four- 
nirent l’assistance intéressée des ennemis de la maison d’Au- 
triche. Hors d’état de s’imposer à son prince, cette petite démo- 
cratie ne pouvait en réalité subsister que dans l’anarchie et le 
désordre. Elle vécut au jour le jour, emportée par sa turbu- 
lente énergie, s’usant dans la lutte des partis sans rien fonder 
de stable ni de durable. Au milieu des violences perpétuelles 
d’une foule incapable de se maîtriser, l’existence d’un gouver- 
nement normal était devenue impossible. Les « Grignoux » ne 
vivaient pas seulement en insurrection permanente contre le 
prince : en prétendant dicter la loi aux États ils se mettaient en 
opposition avec la principauté elle-même. La prolongation d’un 
tel état de choses eût amené à la longue la ruine du pays ou 
son démembrement. Le triomphe de Ferdinand de Bavière lui 
épargna l’une et l’autre. Le rétablissement de l’autorité prin- 
cière ne fut en somme que la restauration de l’autorité de l’État. 

Au reste, l’évêque n’abusa pas de sa facile victoire. Il laissa 
subsister les privilèges de la « cité » et ceux du pays et se 
garda de bouleverser les institutions traditionnelles au profit de 
l’absolutisme. Néanmoins, il en fut depuis lors de la constitu- 
tion liégeoise comme de cellede la Belgique. Tout en conservant 
ses vieilles formes, elle s’imprégna d’un esprit de plus en plus 
monarchique. Elle fut dominée par le pouvoir du prince, comme 
la ville de Liège elle-même fut désormais tenue en respect par 
la citadelle que Ferdinand ordonna de construire, en 1 650, sur 
les hauteurs de Sainte-Walburge. 


Digitized by 


Google 



LIVRE IV 

LA CIVILISATION DES PAYS-BAS 
CATHOLIQUES 


Digitized by Google 



Digitized by 



C’est durant le long repos de la Trêve de Douze Ans que 
les Provinces-Unies et la Belgique catholique achevèrent de 
devenir deux nations distinctes et de prendre leur physionomie 
caractéristique. Les tendances opposées qui les travaillaient et 
dont la guerre avait contrarié jusqu’alors le plein épanouisse- 
ment s’expriment désormais d’une manière irrécusable dans la 
civilisation de chacune d’elles. Tandis que la République 
manifeste son ardeur protestante par la lutte des Arminiens et 
des Gomaristes et son activité politique par le conflit du prince 
d’Orange et des États-Généraux, sa vie économique s’épanche 
avec une force incomparable. Et en même temps qu'elle devient 
la première puissance maritime et la première puissance capita- 
liste du monde, ses énergies spirituelles, excitées par l’essor 
général de la société et par l’exemple de la brillante pléiade 
des calvinistes belges qui sont venus chercher un asile sur son 
sol hospitalier, s’affirment glorieusement par une efflorescence 
scientifique et littéraire que surpassera bientôt celle de l’art. 

Rembrandt naît à Leyde en 1606, deux ans avant l’établis- 
sement de Rubens à Anvers, et le rapprochement de ces deux 
grands noms fait ressortir à merveille le contraste des Pays- 
Bas du sud avec ceux du nord. Comme la peinture de Rubens, 
en effet, la Belgique du XVII e siècle est catholique et monar- 
chique. L’Église, étroitement alliée au prince, la domine tout 
entière et la marque profondément de son empreinte. Elle met 
à profit les années de la Trêve pour s’organiser et elle déploie 
autant de vigueur à multiplier ses ordres religieux, ses fonda- 
tions charitables, ses institutions d’enseignement, que les mar- 
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chands d’Amsterdam à équiper des flottes et à créer des comp- 
toirs. La construction de nouveaux couvents et de rutilantes 
églises en style baroque transforme l'aspect des villes. Les 
universités de Louvain et de Douai s’inspirent d’une stricte 
orthodoxie et manifestent une obéissance absolue à l’égard de 
la papauté; les Jésuites ouvrent leurs collèges aux fils de la 
bourgeoisie et de la noblesse, tandis que les écoles dominicales 
dispensent aux enfants du peuple l’instruction religieuse. 

Nulle part l’union de l’Église et de l’État n’apparaît aussi 
intime, aussi confiante qu’à la cour d’Albert et d’Isabelle. Et 
cette étroite entente ne s’explique pas seulement par la convic- 
tion personnelle des princes; elle correspond encore à leur 
intérêt. Car la restauration catholique, en faisant disparaître 
le calvinisme, a fait disparaître du même coup les idées répu- 
blicaines qui s’étaient répandues avec lui. Partout où elle 
triomphe, elle s’en prend à la doctrine des monarchomaques. 
Au lieu de placer dans le peuple l’autorité souveraine, elle la 
fait dériver de Dieu, qui la confie aux souverains. Dès lors, 
les progrès de l’orthodoxie coïncident nécessairement avec 
ceux du pouvoir monarchique. Le prince ne dépend plus de 
ses sujets et se trouve placé hors de leurs atteintes. Ils doivent 
lui obéir comme lui-même doit obéir à Dieu, c’est-à-dire à 
l’Église qui le représente ici-bas. Ce n’est que s’il désobéit 
aux ordres de Dieu, soit en tombant dans l’hérésie, soit en se 
livrant à une tyrannie incompatible avec la justice et la charité 
chrétiennes, qu’il peut être légitimement déposé. Le seul 
contrôle qui s’exerce sur lui est celui du pape, vicaire de 
Jésus-Christ sur la terre, et il en résulte que l’absolutisme, 
tempéré seulement par les préceptes de la religion, devient la 
règle de l’État catholique. 

Cet absolutisme, Albert et Isabelle l’ont revendiqué aussi 
nettement que les autres souverains de leur temps, mais il s’en 
faut qu’ils l’aient réalisé dans toute son étendue. Sous eux, 
comme sous les gouverneurs espagnols qui leur ont succédé, 
la constitution du pays a présenté un mélange, à doses d’ail- 
leurs fort inégales, de monarchie pure et de libertés tradition- 
nelles. Le pouvoir souverain s’est emparé complètement de 
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l’administration centrale, mais il a respecté, dans les provinces, 
des franchises qui ne pouvaient plus lui porter ombrage et qui, 
peu à peu, se sont laissées adapter aux conditions du nouveau 
régime. Comparé à celui de la France ou de l’Espagne, le sys- 
tème politique qui s’est établi en Belgique durant la première 
moitié du XVII e siècle, peut être désigné avec exactitude 
comme un absolutisme modéré (l). 

En dépit de l’autonomie qui lui a été laissée, la nation n’a 
point tardé cependant à tomber dans l’inertie. Le sentiment 
civique, si vivant au XVI e siècle et qui continue à s’épanouir 
avec tant de vigueur dans les Provinces-lfnies, s’atténue rapi- 
dement, puis disparaît dès la fin des guerres de religion. C’est 
que, soumis à la suzeraineté et, depuis la mort de l’archiduc 
Albert, à la souveraineté de l’Espagne, le gouvernement des 
Pays-Bas catholiques est abandonné à la direction d’une puis- 
sance étrangère et qu’il lui manque par cela même la liberté 
d’allures indispensable à un gouvernement national. Dans 
toutes les questions essentielles, il ne fait qu’exécuter les ordres 
qu’il reçoit de Madrid, et, plus on va, plus sa subordination 
s’accentue. Aussi évite-t-il soigneusement de se mettre en rap- 
port avec l’opinion publique, qui ne manquerait point d’exiger 
de lui, comme l’ont prouvé les États-Généraux de 1598, de 
1600 et de 1632, des actes incompatibles avec les intérêts 
espagnols. Par nécessité il s’isole du peuple, s’efforce de lui 
dérober ses desseins, le confine dans la monotonie de l’admi- 
nistration provinciale. Si désireux qu’ils aient été du bien de 
leurs sujets, Albert et Isabelle ont vécu pourtant en étrangers 
au milieu d’eux, se contentant de représenter Philippe III à 
Bruxelles comme ils l’eussent fait à Lisbonne, à Naples ou 
à Milan. Plus tard, les gouverneurs espagnols n’ont guère 
été que des généraux campés au milieu des provinces et 
sans le moindre contact avec elles. Perpétuellement absent, le 
roi ne révélait sa lointaine existence que par les « mercèdes », 
les pensions et les titres de noblesse qui entretenaient, en exci- 

(1) On en avait parfaitement conscience dans le pays. Voy. par exemple dans 
Henrard, Marie de Médids, p. 242, un curieux pamphlet où le gouvernement de 
la Belgique est comparé à celui de la France. 
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tant l’appétit de l’argent ou des honneurs, le loyalisme de 
l’aristocratie et le dévouement des fonctionnaires. Ailleurs, les 
sentiments dynastiques tiennent lieu de patriotisme et le roi 
passe pour l’incarnation de son peuple. En Belgique, la fidélité 
passive que l’on porte à un Philippe III ou à un Philippe IV 
ne s’explique que par la tradition historique, l’habitude prise, 
la résignation à l’inévitable. 

Et l’indifférence de la nation pour le souverain n’a d’égale 
que l’indifférence du souverain pour la nation. Il suffit au roi 
d’avoir ramené le pays au catholicisme et à l’obéissance. 
Pourvu que les provinces paient régulièrement l’impôt, il se 
désintéresse de leurs affaires. Il ne demande à ses gouverneurs 
que de veiller au ravitaillement des troupes et à l’entretien des 
forteresses. L’acharnement qu’il met à défendre dans le nord 
lés débris du prestige et de la puissance espagnols contraste 
avec son apathie et son incurie dans tout le reste. Depuis la 
mort d’Albert, plus une réforme administrative, pas un effort 
sérieux pour relever le commerce et l’industrie, pas la moindre 
marque de bienveillance à l’égard des malheureuses popula- 
tions condamnées à une guerre perpétuelle et de plus en plus 
désastreuse. Chose inouïe! Le trafic avec les Indes restera 
même jusqu’en 1640 interdit aux Belges. Le peu de traces 
qu’a laissées « par deçà » la domination espagnole suffit 
d’ailleurs à en prouver la stérilité. Quelques noms de famille, 
quelques inscriptions funéraires, quelques correspondances 
dans les archives, c’est à peu près tout ce qu’il en subsiste (l). 
De la civilisation qu’ont si brillamment exprimée Vélasquez et 
Cervantès, les Pays-Bas n’ont rien entrevu ! 

L’affaissement de l’énergie nationale n’apparaît d’ailleurs 
en pleine lumière qu’à partir du milieu de XVII e siècle. Sous 
le règne des archiducs, l'éclat des arts, l’activité déployée 
par l’Église dans tous les domaines de la vie sociale, les efforts 
tentés grâce à la Trêve pour ranimer le commerce et l’indus- 

(1) L’espagnol n’est appris que par quelques fonctionnaires et quelques grands 
seigneurs. En 1642, c’est un moine espagnol qui publie en sa langue l’oraison 
funèbre de Charles-Philippe de Croy, duc d’Havré. Voy. Paquot, Mémoires litté- 
raires , t. XIII, p. 188. 
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trie dissimulèrent les premiers symptômes de la décadence 
économique et politique. Mais durant les années suivantes, le 
déclin est aussi général que lamentable. L’appauvrissement, 
l’incertitude du lendemain, les désastres des guerres tarissent 
toutes les sources de la vitalité du pays. Sous le coup des 
malheurs qui l’accablent, il se réfugie dans la religion. L’Église 
absorbe ses meilleurs esprits et seule entretient encore un 
mouvement intellectuel qui finira bientôt par s’arrêter lui- même 
au milieu de l’atonie universelle. 


Hut. db Bklo. IV 
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Les capitulations imposées par Alexandre Farnèse aux villes 
reconquises décidèrent du sort du protestantisme en Belgique. 
La foi nouvelle n’avait pas jeté de profondes racines dans le 
plat-pays. Tout au plus s’était-elle introduite çà et là, à la 
faveur de circonstances qui nous échappent, dans quelque 
village reculé. Il en fut ainsi, par exemple, à Dour dans le 
Hainaut, à Hoorebeke-Sainte-Marie, à Maeter, à Etichove et à 
Estaires en Flandre, à Hodimont dans le Limbourg, qui ont 
conservé jusqu’à nos jours leurs vieilles communautés réfor- 
mées. Mais en somme le calvinisme n’eut point le temps de 
se répandre dans les campagnes. Si, dans les environs des 
grandes agglomérations, le culte catholique fut désorganisé 
soit de parti pris, soit le plus souvent par suite de la guerre, 
qui entraîna la dévastation de quantité d’églises, il apparut, 
dès le retour des Espagnols, qu’il avait gardé tout son empire 
sur les masses rurales. Le calvinisme ne fut donc, comme le 
christianisme lui-même à ses origines, qu’une religion de cita- 
dins. Encore se trouvait-il bien loin, au moment où il dut céder 
à la force, de posséder la majorité des populations urbaines. 

Si exclusive qu’ait été sa domination dans la plupart des villes 
de la Flandre et du Brabant, il n’y pouvait compter que sur 
un nombre fort restreint d’adeptes sincèrement convaincus. 
S’appuyant sur les patriotes, un petit groupe de vrais croyants 
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étaient parvenus, grâce à leur énergie et à leur audace, à s’em- 
parer du pouvoir. Leur ascendant politique s’était transformé 
bientôt en un ascendant religieux. Par haine de l’Espagne, les 
catholiques avaient d’abord fermé les yeux. Lorsqu’ils voulurent 
protester, il était trop tard. Ils durent assister impuissants à la 
dispersion de leur clergé, à la fermeture de leurs sanctuaires, à 
la proscription de leur culte. Les plus riches ou les plus fer- 
vents d’entre eux émigrèrent. Les autres, et ce furent naturelle- 
ment les plus nombreux, se résignèrent à l’inévitable. Beaucoup 
même donnèrent des gages à la religion triomphante. Les 
pauvres surtout, pour n’être point exclus des secours de la 
bienfaisance publique, se mirent à fréquenter les prêches et à 
envoyer leurs enfants aux écoles réformées. 

Mais cet état de choses ne dura point assez longtemps pour 
pouvoir substituer en Belgique, comme il le fit en Hollande, la 
religion nouvelle à l’ancienne. Il ne suffit pas de sept ou huit ans 
pour transformer la foi d’un peuple. Sauf à Anvers, où s’étaient 
réfugiés les calvinistes expulsés des autres villes du pays, la 
plus grande partie des bourgeoisies était encore catholique au 
fond du cœur au moment des victoires de Farnèse. Tous ceux 
qui, par prudence, par intérêt ou par nécessité avaient feint de 
se convertir, se réconcilièrent avec l’Église. A Nieuport, avant 
le siège, on estimait à trois mille le nombre des protestants ; 
après la capitulation, il ne s’en trouva plus que trois (l). 
Partout les évêques se félicitent de la ferveur des populations. 
En 1585, à Bruges et à Gand, les églises sont tellement encom- 
brées de Réformés demandant la confession que les prêtres ont 
àpeineletempsdedirelamesse(2). A Anvers même, dès 1588, 
Laevinus Torrentius constate que le catholicisme, presque 
éteint deux ans auparavant, se ranime de jour en jour (3). 

’ A cette date, il est vrai, presque tous les dissidents à qui 
l’ardeur de leur foi interdisait une abjuration avaient vendu leurs 

(1) Gossart, La domination espagnole, p. 147. 

(2) Plot, Correspondance de Granvelle, t. XII, p. 249. 

(3) Ballet, de la Comm . roy. d'Hist., 3 e série, t. XI [1869]. p. 216. 11 y avait 
pourtant encore un assez grand nombre de protestants dans le diocèse en 1607. 
Analectes pour servir à Vhlst. e celés., t. IX, p. 437. 
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biens et émigré en Hollande et en Zélande. En 1585, la seule 
communauté calviniste de Middelbourg s’enrichit de 1 1 55 nou- 
veaux membres (1). L'année suivante, le duc de Leicester 
autorisait cent et trente-six familles wallonnes, déjà réfugiées à 
Anvers, à s’établir dans les Provinces-Unies (2). A Gand, le 
bruit courait que neuf mille passeports avaient été demandés 
après la prise de la ville, et pendant longtemps un tiers des 
maisons y demeurèrent vacantes (3). Ce ne sont là que des 
indications bien incomplètes et qui ne permettent point d’établir 
avec quelque approximation le chiffre des protestants qui quit- 
tèrent le pays. On l’a porté sans preuves suffisantes à plus de 
100,000 personnes, et cette évaluation est d’autant moins 
admissible qu’un nombre considérable d’émigrés rentrèrent en 
Belgique durant lés dernières années du XVI e siècle (4). Mais 
si l’exode ne semble point avoir été très important en quantité, 
il le fut, en revanche, en qualité. La plupart des calvinistes 
convaincus appartenaient à la bourgeoisie lettrée, au grand 
commerce ou à l’élite des artisans. Leur départ appauvrit le 
pays d'une bonne partie de ses éléments les plus instruits et 
les plus actifs. Il suffit pour s’en convaincre de songer aux ser- 
vices que rendirent à la Hollande, soit dans la politique, soit 
dans les arts, soit dans le commerce ou la navigation, des réfu- 
giés tels que le Bruxellois Frans van Aerssen, le Gantois Daniel 
Heinsius, les Tournaisiens Jacques et Isaac Lemaire, le Brugeois 
Simon Stévin, les Anversois W. Usselincx, G. van Coninxloo 
et combien d’autres 1 (5). 

(1) F. Nagtglas, De algemeene kerkeraad der Nederduitsch-hervormde ge- 
meente te Middelburg , p. 9 (Middelbourg, 1860). 

(2) Kronijk van het Historisch Genootschap te Utrecht, t. VIII [1852], p. 27 et 
suiv. 

(3) Van den Vyvere, Chronycke van Ghendt, éd. F. de Potter, p. 375 (Gand* 
1885). Cf. A. van Schelven, Omvang en tnvloed der Zuld-Nederlandsche immb 
gratte van het taatste kwaart der XVI e eeuw (La Haye, 1918). 

(4) Van den Vyvere, toc. cit ., p. 384; F. de Potter, Second cartutaire ée 
Gand, p. 239. 

(5) Il faut remarquer que ce ne furent pas seulement des calvinistes qui émi- 
grèrent. Le siège d’Anvers poussa aussi des hommes d'affaires catholiques à 
s’établir en Hollande. Tel fut, vers 1583, J. van {der Veken, de Matines, q» 
d'Anvers se transporta à Rotterdam où il acquit une telle importance qu’il senrft 
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Naturellement tous les Réformés ne préférèrent point l’exil 
à l’obligation d’assister impuissants au triomphe de l’Église. 
Beaucoup d’entre eux agirent comme la majorité des catholiques 
l'avait fait durant la période calviniste. Ils abjurèrent en appa- 
rence tout en conservant secrètement leur foi (l). La trêve de 
1609, en rétablissant la liberté des communications entre la 
Belgique et les Provinces-Unies, permit même à ceux des villes 
proches de la frontière, de reprendre contact avec leurs core- 
ligionnaires du nord. Sous prétexte de commerce, de marché, 
de visites ou de promenades, ils se rendaient de Qand et d’An- 
vers à Lillo ou à Ardenbourg, y assistaient aux prêches, y 
faisaient baptiser leurs enfants par les pasteurs ou s’enhardis- 
saient jusqu’à y acheter la bourgeoisie pour pouvoir revendiquer 
le droit de pratiquer leur culte (2). En 161 0,1e troisième synode 
du. diocèse d’Anvers constatait qu'il était devenu impossible 
d'empêcher les rapports de la population avec les hérétiques (3). 

Les consistoires de Hollande et de Zélande ne manquèrent 
point de profiter des circonstances. En dépit du traité ils entre- 
tinrent une propagande assez active en Flandre et en Brabant, 
et l’on reprochait aux autorités de la République de soutenir, 
dans les doyennés de Bréda et de Berg-op-Zoom, une véritable 
campagne contre le catholicisme (4). Le gouvernement ne pou- 
vait fermer la frontière aux ministres calvinistes, et il était bien 
difficile de surveiller leur conduite dès qu’ils étaient arrivés 


plus tard de banquier pour les subsides envoyés par la France aux Provinces- 
Unies. Voy. E- Wiersum, Johan van der Veken, koopman en bankier te Rotter- 
dam, 1583-1616 . Versl. der Maatschappij der Nederl. Letterkunde, 1912. 

(1) En 1616, dans les environs de Tournai, à Rosult et à Celles, le peuple est 
indevotissimus, et on signale des protestants à Saint-Amand. Bulletin d'études 
de la province de Cambrai , 1908, p. 173. Cf. Lonchay-Cuvelier, Correspondance 
de la cour d'Espagne, 1 . 1, p. 347. Add. H. Elias, De Ketterij in de Zuidelijke 
Nederlanden onder Albrecht en Isabella. Annales de la Société d'Emulation de 
Bruges , t. LX1X [1926], p. 367 et suiv. 

(2) De Ram, Synodicon Belgicum, t. I, p. 508, t. III, p. 369, t. IV, p. 282; 
Chapeaville, Gesta episcoporum Leodiensium, t. III, p. 670; Van Meteren, 
Histoire , fol. 663; Analectes pour servir à l'hist. ecclés. de la Belgique , t. I, 
[ 1864 ]. p. 101. 

(3) De Ram, Synodicon Belgicum , t. III, p. 120 

(4) Analectes , loc. cit. Cf. Placcaeten van Vlaenderen , II, p. 30. 
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dans les provinces. Un placard de 1617, leur ordonnant de se 
faire connaître au magistrat des villes par lesquelles ils passaient, 
montre à quelle défiance ils étaient en butte (l). C’est en vain 
qu’un autre placard, dès la première année de la Trêve, avait 
défendu les discussions religieuses (2) ; en vain que l’on cher- 
chait à empêcher des brochures attaquant l’Église de s’infiltrer 
parmi le peuple (3) ; en vain que l’on interdisait, sous peine 
d’amende arbitraire et de bannissement perpétuel, de tenir des 
prêches ou d’y prendre part (4). La recrudescence du protes- 
tantisme allait jusqu’à se trahir par la diminution du nombre 
des enfants fréquentant le catéchisme. A Gand, en 1620, dans 
certaines paroisses, on constatait que plus des deux tiers des 
élèves s’absentaient des écoles dominicales (5). On put même 
craindre, pendant un moment, de dangereux désordres. En 
1 609, on avait surpris des prêches anabaptistes tenus pendant 
la nuit entre Meerendré et Lovendegem, et, l’année suivante, 
le Conseil de Flandre faisait appréhender un individu coupable 
d’avoir insulté les images dans l’église de Gontrode (6). 

La reprise de la guerre isola de nouveau le protestantisme 
belge et mit fin à la fermentation qui s’était emparée de lui. 
Cependant, en 1627, le promoteur d’Ypres se plaignait encore 
de ce que l’hérésie pullulât le long de la mer et dans les villes 
maritimes (7). L’exagération de ces paroles est manifeste. Il est 
certain toutefois, que, jusqu’au delà du milieu du XVII e siècle, 
les restes des anciennes communautés réformées continuèrent 
à végéter à Tournai, à Valenciennes, à Gand, à Bruxelles et à 
Anvers et dans quelques autres localités flamandes et braban- 
çonnes. La prise de Maestricht et des places voisines par 
Frédéric-Henri, en 1632, eut pour résultat un mouvement pro- 


(1) De Potter, Petit cartulaire de Gand, pp. 179, 183. 

(2) Placcaeten van Vlaenderen* II, p. 30. Cf. A. Pasture, Le placard d'hérésie 
du 31 décembre 1609, dans Mélanges Charles Moelle r , t. II, p. 301. 

(3) Ibid., Il, p. 17. 

(4) Ibid., II, p. 30. 

(5) De Ram, Synodicon Belgicam, t. IV, p. 281. 

(6) V. Oaillard, Archives du Conseil de Flandre, pp. 448, 450. 

(7) Correspondance du Conseil de Flandre , liasse 135, aux Archives de l’État 
à Gand. 
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testant assez actif, mais passager, dans le pays de Liège et dans 
le Limbourg. Enfin, après la paix de Munster, le gouvernement 
dut consentir à laisser les Hollandais séjournant en Belgique 
vivre conformément à leur religion, pourvu qu’ils s’abstinssent 
de scandale (l). Quelques protestants de Tournai et de Valen- 
ciennes espérèrent vainement pouvoir bénéficier de la même 
tolérance en se faisant affilier à la bourgeoisie de l’une ou l’autre 
ville hollandaise (2). Mais la modération que la politique impo- 
sait à l’égard de la République ne fut point étendue aux natio- 
naux. Si, par crainte de soulever des protestations à La Haye, 
on laissa subsister les petites communautés évangéliques de 
Dour et de Hoorebeke, et s'il fut permis aux dissidents du 
duché de Limbourg de partager avec les catholiques les cime- 
tières d’Eupen et de Hodimont malgré les remontrances des 
curés (3), partout ailleurs on continua de proscrire de façon 
absolue tout culte non orthodoxe. En 1655, un placard expul- 
sait encore du pays les ministres qui s’y glissaient de loin en 
loin pour entretenir la foi solitaire des derniers descendants des 
Gueux (4). La rareté même de ces débris atteste à quel point 
le protestantisme avait succombé en Belgique sous le principe 
de la religion d’État. Les difficultés qu’il devait encore par la 
suite susciter au gouvernement n’eurent pour cause que l’inter- 
vention des Provinces-Unies en faveur de leurs sujets. 

A une époque où la religion du prince déterminait celle du 
peuple, sa disparition était fatale du jour où le pays était rentré 
sous la domination du roi d’Espagne. A la fin du XVI e siècle, 
l’Église et la Réforme ayant pris position en face l’une de 

(1) Sur la situation des protestants après cette date voy. E. Hubert, Le protes- 
tantisme à Tournai pendant le XVIII e siècle (Bruxelles, 1903); Une page de 
Vhistoire religieuse de la Flandre au XVIII e siècle. Le protestantisme à Donlieu- 
Estaires t Bruxelles, 1903) ; Les États généraux des Provinces-Unies et les protes- 
tants du duché de Limbourg (Bruxelles, 1904); Les Pays-Bas Espagnols et la 
République des Provinces-Unies depuis ta paix de Munster (Bruxelles, 1907) ; 
Les Églises protestantes du duché de Limbourg pendant le XVIII e siècle 
(Bruxelles, 1908). 

(2) Placcaeten van Vlaenderen, III, p. 15. 

(3) Hubert, Les Églises protestantes du duché de Limbourg , pp. 40 et sulv., 50. 

(4) Placcaeten van Brabant , t. III, p. 34; F. de Potter, Petit cartulaire de 
Gond , p. 235. 
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l’autre, ce n’est plus par la propagande personnelle mais par 
les armes et par la politique que la lutte continuait entre elles. 
Dès lors, la répression terrible par laquelle on avait cherché 
jadis à défendre l’unité religieuse n’était plus qu’une barbarie 
inutile et une cause de désordres. L’État se borna à imposer 
son culte en même temps que sa souveraineté, et par les mêmes 
moyens. Il renonça à faire périr les dissidents; il se contenta 
de les frapper de mort civile et d’aider l’Église à les con- 
vertir. 

Au reste, les sanglants placards de Charles-Quint ne furent 
point abolis : on les laissa tomber en désuétude. Durant les 
dernières années du XVI e siècle, la terreur que les Anabaptistes 
continuaient à inspirer provoqua encore quelques supplices. En 

1588, le Conseil de Flandre ordonnait de poursuivre rigoureu- 
sement les membres de la secte subsistant dans les environs de 
Hondschoote (l) ; l’année suivante, deux d’entre eux ayant été 
arrêtés par les échevins de Gand, il n’hésita pas à prescrire de 
les mettre à mort (2); enfin, en 1597, une anabaptiste, Anna 
Hove, était enterrée vive à Bruxelles (3). Avec cette exécution 
se clôt le long martyrologue du protestantisme belge. Peu à peu 
même les tribunaux cessèrent de poursuivre les dissidents inof- 
fensifs ; ils n’intervinrent plus que dans le cas de manifestations 
d’hostilité au catholicisme, lesquelles, en qualité de délits contre 
la tranquillité publique, furent punies d’amendes ou de châti- 
ments corporels tels que la fustigation (4). Leur zèle devint 
même bientôt si tiède à cet égard qu’un placard dut leur 
enjoindre, en 1614, de montrer plus de sévérité. De leur côté, 
les juges ecclésiastiques manifestaient leur mécontentement du 

(1) Inventaire sommaire des Archives municipales de Hondschoote , Q. G. p. 7 
(Lille, 1876). 

(2) De Potter, Petit cartulaire de Gand, p. 111. 

(3) Henne et Wauters, Histoire de Bruxelles , t. 11, p. 7. Van Meteren place le 
fait en 1589, Grotius, en 1597. 

(4) Gaillard, Archives du Conseil de Flandre, pp. 448, 450. — On ne peut 
considérer comme rentrant dans la répression de l'hérésie la pendaison, vers 

1589, d’un habitant de Hondschoote coupable d’avoir logé chez lui un émissaire 
des réfugiés protestants d'Angleterre. Inventaire des Archives de Hondschoote . 
F. F. p. 2. 
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peu d’assistance que leur prêtaient les fonctionnaires civils (l). 

En fait, depuis le commencement du XVII e siècle, l’État 
réduisit presque exclusivement son rôle à celui d’un simple 
auxiliaire de l’Église pour la conversion des hérétiques. Déjà 
en 1585, Farnèse avait convoqué à Louvain une assemblée 
de Jésuites et de représentants des ordres mendiants en vue 
d’étudier avec eux les meilleurs moyens de ramener à la foi 
les protestants de Valenciennes, de Tournai, de Gand et 
d’Anvers (2). Le triomphe du catholicisme et l’établissement 
de son organisation conformément aux réformes promulguées 
à Trente fournirent d’ailleurs presque aussitôt des moyens 
excellents de police et de propagande religieuses. Les synodes 
diocésains imposent aux parents l’obligation d’envoyer leurs 
enfants aux écoles dominicales sous peine d’être privés des 
secours distribués par les tables du Saint-Esprit (3); recom- 
mandent de n’admettre comme sages-femmes que des catho- 
liques éprouvées et de leur faire prêter serment de veiller à ce 
que les enfants qu’elles aideront à mettre au monde soient 
baptisés ; rappellent aux curés l’obligation qui leur incombe de 
dénoncer aux évêques leurs paroissiens infectés d’hérésie ou 
s’abstenant de participer aux cérémonies du culte ; soumettent 
l’imprimerie et la librairie au contrôle rigoureux de la censure. 
Le gouvernement et les magistrats locaux veillent à l’exécution 
de ces mesures et les sanctionnent par des placards ou des règle- 
ments (4). Le régime de la librairie est l’objet d’une sollicitude 


(1) Placeaeten van Vlaenderen, III, p. 3; Correspondance du Conseil de 
Flandre, liasse 135, aux Archives de l’État de Oand; Cauchie et Maere, Recueil 
des instructions aux nonces de Flandre, p. 108. Le nonce se plaint de ce 
qu'Albert, malgré sa piété, n’inquiète pas les hérétiques afin de s'assurer la faveur 
du peuple. 

(2) Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. IX, p. 336 

(3) Déjà le premier synode de Mallnes, en 1570, avait décidé « quia pauperes 
plerumque negligentiores sunt drca suarum protium institutionem, debent et illi 
per substractionem eleemosynarum mensae pauperum cogl ut quas babent proies 
ad has scholas mittant». De Ram, Synodicon Welgicam, 1 . 1, p. 122. Cf. ibid-, 
t. IV. p. 285. 

(4) En 1608, les archiducs rendent obligatoires la plupart des décisions du 
troisième synode provincial de Mallnes tenu en 1607- Placeaeten van Vlaenderen, 
II, p 125. 
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particulière. En 1610, il est interdit d’introduire dans le pays des 
livres imprimés à l’étranger s’ils n’ont été approuvés par des 
censeurs ecclésiastiques. Quiconque lira un livre prohibé sera 
frappé d’une amende de dix florins, et, en cas de récidive, pourra 
être tenu pour hérétique ; quiconque communiquera un volume 
de ce genre à un autre sera battu de verges. Les imprimeurs 
doivent êtres agréés par l’autorité épiscopale et lui soumettre 
un exemplaire de tous les ouvrages sortis de leurs presses (l). 

Semblable système ne pouvait manquer d’étouffer à la longue 
tout ce qui subsistait encore du protestantisme. Ce n’est que 
dans des circonstances bien exceptionnelles et chez des familles 
riches et indépendantes que les parents pouvaient çà et là, 
malgré le catéchisme obligatoire, la prohibition de tous livres 
non orthodoxes, la surveillance des sages-femmes, l’assistance 
forcée aux services religieux, transmettre à leurs enfants l’héri- 
tage de leur foi. La résistance des pauvres gens ne put tenir 
bien longtemps contre la privation des aumônes qui les aidaient 
à vivre. Il faut songer de plus que les ordres religieux secon- 
daient ardemment les efforts du clergé séculier. Les Jésuites 
surtout et les Récollets, par leurs démarches auprès des 
familles, leur contact perpétuel avec la population, leur inter- 
vention dans tous les domaines de l’activité sociale, obtinrent 
des résultats bien plus remarquables et bien plus rapides que le 
clergé des paroisses, qui ne supportait point toujours sans impa- 
tience l’immixtion de ces collaborateurs envahissants. Ajoutez 
à cela que ce sont encore presque exclusivement des moines, 
et surtout desjésuites, qui composèrent cette multitude de pam- 
phlets dans lesquels, sous une forme populaire, parfois même 
bouffonne et triviale, les croyances protestantes étaient réfu- 
tées, bafouées ou travesties au profit des dogmes catholiques (2). 

(1) Placcaeten van Vlaenderen, II. pp. 17, 19. Ces placards ne font guère que 
renouveler celui de 1570. Ibid., p. 8. — Cf. De Ram, Synodlcon Belgicam, t. III, 

p. 122. 

(2) Je ne fais allusion ici qu’aux pamphlets populaires, dont les premiers 
remontent à la fin du XVI* siècle. Voy. entre autres ceux du bénédictin Corneille 
Vrancx ( Blbliotheca Belgica , n° 165). On trouvera une liste intéressante des 
ouvrages de ce genre, qui mériteraient d’être étudiés, dans la Bibliographie 
Gantoise de F. van der Haeghen. 
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Dans ces conditions, il devenait presque inutile d’inquiéter 
encore les adeptes d’une foi fatalement destinée à s’éteindre. 
Un hérétique était-il signalé, il était cité devant l’évêque ou 
devant l’official qui lui désignait un instructeur chargé de le 
convertir. Presque toujours, on obtenait ainsi une abjuration 
au moins apparente. C’est seulement en cas d’obstination que 
le coupable était renvoyé au juge séculier et condamné au 
bannissement (l). Mais à mesure que l’on avança dans le 
XVII e siècle et que le déclin du protestantisme devint de plus 
en plus manifeste, on évita, en règle générale, de pousser les 
choses à l’extrême. Certains calvinistes notoires échappèrent 
même à toute poursuite grâce à l’éclat de leur condition sociale 
ou de leurs talents. Il en fut ainsi par exemple de la femme du 
prince Charles de Chimay, Marie de Brimeu, et du peintre 
jordaens. La fureur sanguinaire qui déshonora le droit criminel 
depuis le XVI e siècle, après avoir longtemps sévi contre les 
hérétiques, se reporta sur les sorcières. Le catholicisme et le 
protestantisme se montrèrent ici également féroces. Chez l’un 
comme chez l’autre, le crime de maléfice se substitua au crime 
d’hétérodoxie (2). L’État fit grâce de la vie à ceux qui refu- 

(1) Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. III, p. 79. 

(2) U y eut certainement un rapport assez confus, entre la répression de l'hé- 
résie et celle de la sorcellerie. En 1600, le controversiste Thomas Stapleton 
publiait à Anvers une dissertation Intitulée Cur Magia pariter cum Haeresi hodle 
crever it . Voy. le placard de 1592, ordonnant de sévir impitoyablement contre les 
sorciers, magiciens, etc., dont le nombre augmente sans cesse « procédant cecy 
en grande partie de la suyte et effect de tant d’hérésies et faulses doctrines >. 
(Placcaeten van Vlaenderen , II, p. 35; De Ram, Synodicon Belgicum , t. III, 
p. 172.) L'ordonnance fut remise en vigueur en 1606. La même année un man- 
dement au duc d'Arschot, grand bailli de Hainaut, prescrit de sévir impitoyable- 
ment contre le crime de sorcellerie « qui s’en va accroissant >. Invent, des 
Archives du dép. du Nord , t. VI, p. 31). Le 22 janvier 1608, le Conseil de Flandre 
adopte un nouveau règlement sur les sorciers et la magie (V. Brants, Ordonnances 
des Pays-Bas. Règne d'Albert et d'Isabelle , 1. 1, p. 374). On ne possède pas encore 
d'enquête scientifique sur les procès des sorcières en Belgique. On pourra con- 
sulter à ce sujet Cannaert, Bijdragen tôt de kennts van het oude strafrecht tn 
Vlaenderen , pp. 193 et suiv. et 459 etsuiv. (Qand, 1835). Cf. Ch. de Villermont, 
Les procès de sorcellerie dans la baronnie de Vierves au XVII e siècle. Annales 
du Cercle Archéologique de Namur , t. XXIX [1910], p. 153 et suiv. Le plus récent 
aperçu d'ensemble est celui de A. Pasture, La restauration religieuse aux Pays- 
Bas catholiques , p. 45 et suiv. — L'ordonnance d’Ernest de Bavière dans le pays 
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sèrent d’adopter sa religion ; il trouva suffisant de les rendre 
inadmissibles à tous les emplois, de leur refuser la faculté de 
contracter un mariage valable et, partant, de laisser après eux 
des descendants légitimes. 


II 

Au premiers progrès de la Réforme dans les Pays-Bas, 
Charles-Quint s’était obstiné à n’opposer que la force bru- 
tale (l). Mais il avait bien fallu se rendre à l’évidence : 
l’expansion croissante de l’hérésie prouvait une fois de plus 
que la terreur est impuissante contre la foi. Comme aux 
premiers temps du christianisme, le sang des martyrs était 
une semence de nouveaux croyants. D’ailleurs, l’outrance 
même des placards de l’empereur en rendait la stricte applica- 
tion impossible. Un changement de méthode s’imposait et 
Philippe U l’avait compris. Sans rien supprimer de l’impi- 
toyable législation de son père, c'est surtout par une réorga- 
nisation profonde de la hiérarchie catholique dans ses « pays 
de par delà » qu’il avait résolu d’y sauvegarder la situation 
de l’Église, d’y augmenter son empire sur les fidèles et de la 
mettre à même de reconquérir les âmes qu’elle avait perdues. 
Tandis que le glaive et le bûcher continueraient à répandre la 

de Liège, en 1608 ( Recueil des Ordonnances, 2 e série, t. II, p. 290) dit qne l’on ne 
poursuit pas assez activement les sorcières à cause des trais de Justice, et prescrit 
en conséquence une procédure sommaire à leur égard. Le nombre des poursuites 
est impossible i évaluer. En 1614, le lieutenant-civil de Bouchain avait poursuivi, 
en dix-neuf ans, cent-quatre-vingt-trois personnes suspectes de sorcellerie ( Invent . 
des Arch. dn dtp. du Nord, t- VI, p. 71). Dans le Luxembourg, N. van Werveke, 
Kurze Qeschichte des Laxemburger Landes, p. 335 [Luxembourg, 1909] admet, 
pour la période de 1450 à 1700 environ, 30,000 procès de sorcellerie, dont 20,000 
à peu près ont abouti à la peine capitale. Pour effroyables qu’ils soient, ces chiffres 
sont loin d’ailleurs de dépasser ceux que nous connaissons pour les autres pays. 
Ils ne permettent donc point d’affirmer que la répression fut particulièrement 
meurtrière en Belgique. Cf. H. Lonchay, Quelques procès de possession démo- 
niaque dans les Pays-Bas au XVII e siècle . Annuaire de la Société pour le progrès 
des études philologiques et historiques, 1912, p. 41 et suiv. 

(1) Histoire de Belgique, t. III (3* édit.), p. 346. 
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mort parmi les hérétiques, la création de nouveaux diocèses 
devait permettre de contenir et de vaincre ia propagande des 
novateurs, en augmentant, sur tous les points du pays, les 
forces de résistance disciplinaire et dogmatique de l’orthodoxie. 

Le plan que le roi fit approuver par le pape était incontesta- 
blement très bien conçu. Supprimant les vieilles circonscrip- 
tions épiscopales qui laissaient encore subsister, après douze 
siècles, les frontières des antiques civitates romaines sur le sol 
des Pays-Bas et faisaient dépendre ceux-ci des deux métropo- 
litains étrangers de Reims et de Cologne, il donnait l’unité et 
la cohésion à l’organisation ecclésiastique des dix-sept pro- 
vinces (l). II adaptait la répartition des évêchés à la réparti- 
tion naturelle des populations; il tenait compte de la langue 
et des groupements historiques des habitants; enfin, et c’était 
là son utilité principale, il découpait les diocèses nouveaux 
dans l’étendue démesurée des anciens diocèses de manière que 
chaque évêque pût à l’avenir surveiller efficacement ses ouailles 
et les protéger contre l’infiltration de l’hérésie. Les dix-huit 
sièges qu’il donnait au pays furent répartis en trois archevê- 
chés. Celui de Cambrai, comprenant la région wallonne, eut 
pour suffragants : Tournai, Arras, Saint-Omer et Namur. Les 
diocèses flamands d’Anvers, de Bois-le-Duc, de Ruremonde, 
de Gand, de Bruges et d’Ypres reçurent Matines pour métro- 
pole. D’Utrecht dépendirent les villes épiscopales du nord : 
Middelbourg, Harlem, Deventer, Leeuwarden et Groningue. 
Tout ce grand corps fut placé sous la primauté de Malines que 
le roi, au mois de mai 1560, confiait à Granvelle. 

Si l’on songe que, des dix-huit diocèses, quatre seulement, 
ceux de Cambrai, de Tournai, d’Arras et d’Utrecht, existaient 
auparavant, on se fera une idée de l’envergure de la réforme, 
et l’on comprendra qu’on ait pu la considérer sans exagération 
comme l’œuvre la plus importante entreprise depuis un demi- 
siècle en faveur du catholicisme (2). Mais sa grandeur même 
et, si l’on peut ainsi dire, son radicalisme la rendaient d’une 

(1) Histoire de Belgique, t. III (3* édit.), p. 411 . 

(2) B. Marx, Studlen zur Qeschlchte des NtedertOndlschen Aufstandes, p. 206 
(Leipzig, 1902;. 
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exécution singulièrement malaisée. Il était impossible de 
charger le trésor de la dotation des nouveaux évêchés. Le 
clergé des Pays-Bas devait donc intervenir nécessairement 
dans leur entretien. Comptant bien sur quelque résistance, le 
roi avait cru prudent de cacher ses desseins. Peut-être eût-il 
agi autrement s’il avait pu s’attendre au tollé qui devait les 
accueillir. 

L’opposition des prélats, menacés dans leurs intérêts par 
le bouleversement de l’organisation épiscopale, fut aussitôt 
soutenue par l’opposition politique. Les États de Brabant 
invoquèrent la Joyeuse-Entrée contre le projet d’incorporer les 
abbayes de Tongerloo, de Saint-Bernard et d’Afflighem aux 
diocèse de Bois-le-Duc, d’Anvers et de Matines. Us envoyè- 
rent des députés porter leur plaintes à Madrid; ils en appe- 
lèrent au pape. Cependant, le bruit se répandait que les inno- 
vations de Philippe II n’avaient pour but que d’introduire 
dans le pays l’inquisition d’Espagne, et il n’en fallut pas plus 
pour les discréditer sans remède dans l’esprit du peuple. 
L’agitation prit un caractère si passionné que le roi se résigna 
à quelques concessions. Il déclara, en 1564, renoncer à l’érec- 
tion du siège d’Anvers et à l’incorporation des abbayes bra- 
bançonnes moyennant une rente perpétuelle fournie par 
celles-ci (l). 

Le refus du pape d’accepter ce concordat remit tout en 
question (2). La plupart des évêques nommés par Philippe ne 
purent prendre possession de leurs sièges, soit faute de reve- 
nus, soit à cause du mauvais vouloir des populations. Il 
fallut attendre l’arrivée d’Albe pour appliquer enfin des 
mesures que les troubles religieux de 1566 semblaient avoir 
définitivement compromises. Le 31 mars 1568, le duc rece- 
vait l’ordre d’annexer Afflighem à Malines et d’en chasser 
l’abbé, de réunir Tongerloo à Bois-le-Duc, Sajnt-Bernard à 


(1) A. Erens, Tongerloo en '$ Hertogenbosch. De dotatie der nleuwe bisdom- 
men in Brabant , 1559-1596- (Tongerloo, 1925). 

(2) Sur tout ceci voir Marx, Studien , etc., pp. 367, 379, 383, 396, 405, 419, et 
F. Rachfahl, Wilhelm von Oranlen and der Niederldndische Auf stand, t. 111, 
p. 129 et suiv. (Halle, 1907). 
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Anvers, Ter-Doest et la prévôté de Saint-Donatien, à Bruges. 
Il avait également à installer les évêques dans les villes où ils 
n’avaient pas encore été reçus, et, s’il le fallait, à contraindre 
les habitants à céder (1). Le succès désormais était certain. Il 
ne restait plus à vaincre que quelques difficultés administra- 
tives et les lenteurs de la curie. Au mois de décembre 1570, 
tous les nouveaux titulaires, sauf celui de Harlem, qui atten- 
dait encore ses bulles de ratification, étaient pourvus de leur 
siège (2). 

Le haut enseignement, où se formaient les dignitaires du 
clergé, ne pouvait rester en dehors de la grande œuvre de 
défense catholique conçue par le roi. Après le départ d’Érasme 
pour Bâle, en 1521, le petit groupe de novateurs qui entrete- 
naient à Louvain quelque sympathie pour la Réforme s’était 
bientôt désagrégé. Dès 1545, l’Université avait donné des 
gages non équivoques de sa fidélité à l’Église en exigeant de 
chaque étudiant un serment de haine pour l’hérésie. Elle ne 
manqua point de ressentir les effets de la sollicitude royale. 
Le nombre de ses professeurs fut augmenté et leur situation 
matérielle améliorée (3). 

Mais depuis longtemps déjà il apparaissait qu’une seule 
université ne pouvait suffire à une contrée aussi étendue et 
aussi peuplée que l’étaient les Pays-Bas. Déjà sous le règne 
de Charles-Quint, il avait été question d’établir des facultés à 
Tournai, puis à Douai (4); en 1561, la proposition avait été 
reprise en faveur de Deventer (5). Elle se recommandait 
surtout au roi comme un moyen de détourner une foule de 
jeunes gens d’aller étudier à l’étranger, d’où beaucoup reve- 
naient imprégnés de doctrines suspectes. Le désir d’apprendre 
le français poussait une foule d’écoliers flamands vers Paris et 
les autres universités de France. Ce fut probablement à cause 
de cela que Philippe se résolut à ériger dans la région wallonne, 


(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. II, p. 19. 

(2) fbid. t t. II, p. 163. 

(3) Marx, Studien , etc., p. 45. 

(4) Histoire de Belgique, t. III (3* édit.), pp. 312, 329. 

(5) Weiss, Papiers d’Ètat de Granvelle, t. VI, p. 412. 
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à Douai, un nouvel établissement d’enseignement supérieur. 
Le consentement du pape était certain. Paul IV donna son 
adhésion au projet le 31 juillet 1559, et son successeur Pie IV 
reconnut, par une bulle du 6 janvier 1560, l’existence de la 
jeune université (l). Le roi lui donna un règlement le 19 jan- 
vier 1562, lui fournit un local, lui assigna des rentes (2). 
Dès le mois d’août 1563, Marguerite de Parme pouvait 
annoncer à Madrid que l’institution prenait « fort bon commen- 
cement » (3). 

Les réformes ecclésiastiques de Philippe avaient précédé la 
clôture du Concile de Trente (décembre 1563). Elles étaient 
son œuvre propre, et l’on peut croire qu’il avait tenu à les 
achever avant que les grandes assises chargées de définir les 
dogmes et d’améliorer la discipline de l’Église eussent terminé 
leurs travaux. Si catholique qu’il fût, il n’entendait point subor- 
donner ses prérogatives souveraines au pouvoir spirituel et 
accepter telles quelles toutes les décisions du Concile touchant 
les rapports des autorités religieuses avec l’État. Cependant, 
« pour donner l’exemple », il les fit publier tout de suite et 
sans réserves en Espagne, quitte à en régler plus tard l’applica- 
tion (4). Il aurait voulu qu’il en allât de même dans les Pays- 
Bas. Mais il était impossible d’y proclamer les décrets du 
Concile avant d’avoir envisagé leurs conséquences pour le 
droit public des diverses provinces. Marguerite avait reçu 
l’ordre, le 23 avril 1 564, de les faire examiner à cet égard, 
et, le 9 juin suivant, elle les soumettait à l’avis des Conseils 
de justice (5). 

Défenseurs attitrés de la souveraineté du prince et de l’inté- 
grité de l’État, ces corps de légistes ne manquèrent point d’y 
découvrir quantités d’innovations dangereuses (6). Tous pré- 

(1) Miraeus, Opéra diplomatica , t. I, p. 238. 

(2) G. Cardon, La fondation de V Université de Douai , p. 166 (Paris. 1892)- 

(3) Gachard. Correspondance de Marguerite d* Autriche , duchesse de Parme , 
t. III, p. 61. 

(4) Gachard, Correspondance de Philippe //, t. I, p. 328. 

(5) Gachard, Correspondance de Marguerite d'Autricht. t. III, pp. 368, 370. 

(6) Voy. leurs réponses dans Le Plat. Monumenta ad htstoriam Concilii Tri - 
dentini spectantia, t. VU, l re partie (Louvain, 1787). Add. le ms fr. 9021 de la 
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sentèrent des objections. Celui de Brabant déclara que les 
décrets « abrégeaient les droits de Sa Majesté et ne pouvaient 
être introduits sans changements dans un pays libre et poli- 
tique ». Il proposait de les renvoyer à un concile national qui 
les reviserait et dont le pape s’engagerait à accepter les conclu- 
sions. De son côté, une grande partie du clergé privilégié 
témoignait ostensiblement sa répugnance pour une réforme 
qui diminuait sa situation. L’université de Louvain soulevait 
aussi des difficultés. L’opinion publique enfin, déjà irritée par 
la création des nouveaux évêchés, montrait des dispositions 
franchement hostiles. Les Brabançons disaient que le roi, en 
promulguant le Concile, violerait la Joyeuse-Entrée et les délie- 
rait par cela même de leur serment de fidélité. A Anvers, le 
magistrat se prononçait ouvertement pour la résistance (l). 
Et le Conseil d’État s’empressa d’utiliser ce mécontentement 
pour faire échec à Philippe II. Il assurait la gouvernante que 
l’on ne pourrait procéder à l’acceptation « sans tumber en 
grandes disputes avec les Estatz, vassaulx, villes et subjectz 
de par deçà » ; il l’effrayait en lui montrant « les mauvais 
espritz » n’attendant que cette occasion pour « aussi mettre 
en dispute, ce qu’est bien le principal des décrets du dict 
concilie, les articles de la doctrine » (2). Intimidée par ces 
avertissements, Marguerite n’osait se servir des patentes de 
promulgation pure et simple qui lui avaient été envoyées de 
Madrid, datées du 30 juillet 1564 (3). Quant au roi, comme 
toujours, il hésitait. Le 3 février 1565, il n’avait encore rien 
décidé (4), et ses atermoiements rendaient l’opposition plus 
hardie. Une requête des villes brabançonnes, le 12 janvier, 
ne proposait rien moins que de convoquer les États-Généraux 
pour demander conseil (5). 

On eut recours finalement à un moyen terme. Le 1 1 juil- 

Bibliothèque Nationale de Paris, provenant du conseiller Wynants et constituant 
un Intéressant recueil d'actes sur l’introduction du Concile dans les Pays-Bas. 

(1) Gachard, Correspondance de Philippe II, t. I, p. 315. 

(2) Gachard, Correspondance de Marguerite d' Autriche, t. III, p. 527. 

(3) Ibid., p. 384. 

(4) Ibid., p. 564. 

(5) Ms. fr 9021 de la Bibl. Nat. de Paris, fol. 103. 
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let 1565, la gouvernante ordonna aux évêques de publier le 
Concile « sauf les droits de Sa Majesté auquel il ne sera point 
dérogé... non point en intention de contrevenir au dit Concile, 
mais pour tant mieulx l’effectuer et le mettre à due exécution 
selon la qualité et nature d’un chacun pays et province, à 
laquelle l’exécution doit estre accomodée » (l). Ainsi, tout en 
apaisant les scrupules de la nation et tout en sauvegardant 
l’autorité royale, on soumettait le clergé des Pays-Bas à la 
réforme disciplinaire qui retrempait les forces de l’Église. 
C’était là, en réalité, le but qu’avait visé le gouvernement. Dès 
le 24 juillet, il chargeait les Conseils de Justice de prêter main 
forte aux évêques pour l’application des décrets et, au besoin, 
de les contraindre à y procéder (2). La restauration catholique 
s’accomplissait grâce à l’État, mais sans que celui-ci lui permit 
d’empiéter sur son domaine. Au contraire, par le droit que le 
pape lui a reconnu de nommer les évêques, par son ingérence 
dans l’élection des abbés des monastères (3), par le placet 
auquel il prétend soumettre la publication des actes de l’auto- 
rité religieuse, le roi tient sous sa tutelle l’Église des Pays-Bas. 
La promotion de Granvelle à la dignité d’archevêque de 
Malines atteste qu’il entend exercer sur elle le même contrôle 
que sur l’administration civile. Plus tard, le duc d’Albe la 
traitera de haut, prompt à la rappeler, en toutes occasions, au 
respect du maître. Ce n’est que devant des protestations una- 
nimes qu’il a renoncé à faire siéger, au premier synode de 
Malines, en 1 570, un conseiller du Grand-Conseil en qualité 
de commissaire royal (4). Au reste, cette subordination à un 
souverain qui justifie aussi complètement que Philippe 11 son 
titre de roi catholique, ne pèse pas à l’Église. Bien plus, elle 
en reçoit un précieux supplément de force pour lutter contre 
l’invasion de l’hérésie. 

Les nouveaux évêques avaient été soigneusement choisis 


(1) Placcaeten van Vlaenderen, III, p. 1357. 

(2) Placcaeten van Vlaenderen , II, p. 49. 

(3) Voy. Claessens, Revue Catholique, t. XLVII [1879], p. 127; De Schrevel, 
Rémi Drieux, p. 597 (Bruges, 1896). Cf. Marx, Studien , p. 371. 

(4) Voy. plus haut, p. 18. 
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parmi les plus savants théologiens des Pays-Bas. Tous se 
distinguaient par la pureté de leur orthodoxie et leur zèle 
pour les réformes de Trente. Plusieurs d’entre eux, François 
Sonnius, Corneille Jansenius, Antoine Havet, avaient pris part 
aux travaux du Concile. Pierre Curtius de Bruges, Martin 
Rithovius d’Ypres étaient, comme Sonnius, d’anciens profes- 
seurs de l’université de Louvain. Us avaient exercé pour la 
plupart, sous le règne de Charles-Quint, les fonctions d’inqui- 
siteurs. Mais c’étaient plutôt des savants et des canonistes que 
des hommes d’action, et, au milieu des circonstances que l’on 
traversait, en présence du mécontentement de leur clergé et 
de l’agitation publique, ils n’osèrent ou ne purent faire preuve 
d’énergie. D’ailleurs, le départ de Granvelle, en 1564, les lais- 
sait sans chef au moment même où il eût été le plus nécessaire 
de soutenir leurs efforts et de leur montrer la voie à suivre. 
Puis, bientôt après, l’insurrection calviniste de 1 566, le soulè- 
vement de la Hollande et de la Zélande, la révolte générale des 
Pays-Bas achevèrent de les paralyser. Requésens ne cesse 
d’attirer l’attention du roi sur leur inertie. U reconnaît leur 
bonne volonté, mais « ils n’ont le courage de rien exécuter en 
matière de religion » (l). Ils ne se donnent aucune peine pour 
rechercher et punir les hérétiques (2). Des décisions prises 
par les synodes tenus en 1570 et en 1574 conformément aux 
décrets du concile de Trente, il en est bien peu qui ne restent 
pas lettre morte (3). Sauf dans les provinces wallonnes, où la 
situation est relativement satisfaisante, c’est à peine si l’on a 
mis la main à l’érection des séminaires et à l’organisation de 
l’enseignement religieux. Les curés, par peur de faire crier à 
l’inquisition, ne tiennent pas note des gens qui se confessent 
et communient. « Ils savent le nombre des communiants qu’il y 
a dans leur paroisse par celui des hosties qui se consomment, 
et non par la connaissance qu’ils ont d’eux » (4). Le despo- 
tisme des lieutenants de Philippe II compromet d’ailleurs la 

(1) Qachard, Correspondance de Philippe II, t. III, p. 306. 

(2) Ibid,, p. 350. 

(3) Ibid., p. 307. — Cf. De Schrevel, Rémi Drieux, p. 414. 

( 4 ) Qachard, ibid., p. 306. 
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cause qu’il veut servir. Le duc d’Albe a rendu les évêques 
odieux à la nation. Et pourtant ils ne manquent pas d’exhorter 
les gouverneurs à la pitié, au risque de se faire taxer à Madrid 
de tiédeur et de modérantisme. Il en est qui ne dissimulent 
pas leur découragement et vont jusqu’à se demander s’il ne 
vaudrait pas encore mieux vivre sous la domination des héré- 
tiques que sous celle des Espagnols (l). 

La domination calviniste dans la plupart des villes de Flan- 
dre. et de Brabant anéantit la réorganisation catholique avant 
qu’elle eût eu le temps de faire presque rien d’autre que d’exci- 
ter le mécontentement (2). Les protestants emprisonnèrent et 
chassèrent les évêques, dispersèrent le clergé et les commu- 
nautés régulières, vendirent à l’encan les biens des couvents, 
démolirent les cloîtres, brisèrent les images qui décoraient les 
églises et transformèrent celles-ci en temples calvinistes, en 
écuries ou en magasins. L’archevêché de Malines demeura 
vacant de 1589 à 1596, et, faute de ressources, on parlait en 
1593, de le réunir au diocèse d’Anvers. Le passage continuel 
des troupes à travers le plat-pays avait ruiné les propriétés et 
les bâtiments ecclésiastiques. En 1600, dans le diocèse de 
Bruges, sur 1 30 églises rurales, trente à peine sont en bon état; 
des autres, dévastées et pillées, il ne subsiste plus que des 
murs croulants (3). A son avènement au diocèse d’Anvers, en 
1604, l’évêque jean Miraeus trouve jusqu’à sept paroisses 
confiées au même curé, et, en 1610, le synode provincial du 
diocèse constate que l’on est obligé d’admettre à la prêtrise 
des jeunes gens minus instructi in theologia... ob sacerdotum 
raritatem (4). Bentivoglio déplore la pénurie générale des 
prêtres dans la partie flamande du pays, et la pauvreté des 
diocèses. En 1613, en beaucoup d’endroits, on ne dispose 

(1) Voy. plus haut, p. 55. 

(2) Poullet, Correspondance de Granvelle , t. III, p. 587; De Ram, Synodicon 
Belgicum, t. I, p. 206. 

(3) Analectes pour servir à Vhistoire ecclésiastique , t. III, p. 272. 

(4) De Ram, Synodicon Belgicum, t. III, pp. xxxii, 135.— En 1598, on demande 
à Rome la permission d'admettre aux charges ecclésiastiques les fils convertis 
d'hérétiques. A. Pasture, dans Annuaire de V Université catholique de Louvain, 
1908, p. 344. 
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encore que de calices d’étain pour la célébration de la 
messe (1). 

Mais les pertes matérielles étaient plus grandes que les 
perte morales. La majorité du peuple restait attachée au catho- 
licisme, et, sous les efforts associés du pape et du gouverne- 
ment de Bruxelles, l’Église ne tarda point à se relever et à se 
dresser plus puissante qu’elle ne l’avait jamais été. Dès l’admi- 
nistration de Farnèse, le nonce Bonomi, qui assista en 1586 
au synode provincial de Cambrai, lui apportait les conseils et 
les exhortations de Rome pour le rétablissement de la disci- 
pline. Les évêques reprenaient possession de leurs palais 
délabrés. De toutes parts, on se mettait à réparer les édifices 
du culte, et, en attendant la création des ressources nécessaires, 
Philippe II ordonnait, en 1587, d’affecter partiellement les 
dîmes à ce travail (2). 

Le règne des archiducs devait voir l’accomplissement définitif 
des réformes retardées puis interrompues par les événements 
du XVI e siècle, et la Belgique, arrachée au protestantisme par 
les armes espagnoles, devenir l’un des pays les plus catho- 
liques de l’Europe (3). Dès 1596, une nonciature spéciale 
était installée à Bruxelles (4), et, en 1600, une légation belge 
s’établissait auprès du Vatican (5). Le programme du concile 
de Trente est désormais appliqué partout et en tous ses points. 
Le troisième synode de Malines, ouvert le 26 juin 1607, 
reprend l’œuvre des synodes de 1570 et de 1574 (6), et un 

(1) De Ram, Synodicon Belgicum , t. III, p. 192. 

(2) Placcaeten van Vlaenderen, II, p. 91. Cf. ibid., II, p. 37 (ann. 1613). 

(3) Le livre de A. Pasture, La restauration religieuse aux Pays-Bas catholiques 
sous les archiducs Albert et Isabelle (Louvain, 1925), fournit une étude détaillée 
du* sujet envisagé du point de vue ecclésiastique. 

(4) R. Maere, Les origines de la nonciature de Flandre. Revue d* Histoire 
Ecclésiastique , t. VII [1906], p 565 et suiv. — Après la mort de l’archiduchesse 
Isabelle, en 1633, il n’y eut plus à Bruxelles que des internonces. La nonciature 
ne fut rétablie qu’en 1725 sous le gouvernement de Marie-Élisabeth. 

(5) V. L Qoemans, Het belgisch gezantschap te Rome onder de regeeringder 
aartshertogen Albrecht en Isabella. Bijdragen tôt de geschiedenis van het her- 
togdom Brabant , t. Vil, [1907], p. 3 et suiv. 

(6) De Ram, Synodicon Belgicum , t. I. p. 365. — Ce synode fut le dernier qui 
se soit tenu dans le pays. En dépit des stipulations du concile de Trente, l’État 
ne permit plus dans la suite que des congrégations d'évêques. 
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édit du gouvernement, rendu le 31 août 1608, prescrit l'obser- 
vation de presque toutes celles de ses décisions qui intéressent 
la société laïque (l). Le 60 e denier des revenus diocésains est 
consacré à l’entretien des séminaires, dont la Réforme avait 
empêché ou détruit l’organisation. Celui d’Anvers s’ouvre en 
1604; celui de Malines, en 1609; celui de Saint-Omer s’installe 
en 1 605 dans un vaste bâtiment au centre de la ville ; celui de 
Oand est aménagé dans l’ancienne école des Frères de la 
Vie Commune. Dès 1613, sauf à Gand, à Bruges, à Ypres et 
à Bois-le-Duc, où leur institution n’est pas encore complètement 
achevée, ils fonctionnent de la manière la plus satisfaisante. 

La réforme disciplinaire promulguée en 1 586 dans la pro- 
vince de Cambrai s’introduit dans les diocèses flamands et 
transforme les mœurs et jusqu’à l’aspect extérieur du clergé. 
Défense est faite à tous ses membres de se livrer au commerce, 
à l’agriculture ou à quelque autre profession ; ils s’abstiendront 
à l’avenir de s’engager au service des grandes familles ; ils 
éviteront les tavernes ; n’exerceront ni la chirurgie ni la méde- 
cine; ne laisseront plus croître leur barbe; renonceront aux 
vêtements de couleur, aux anneaux d’or, etc. L’administration 
des sacrements et la prédication sont minutieusement régle- 
mentées. En vertu de la stricte application du ministère de la 
pénitence, il est prescrit aux curés de pourvoir leurs églises de 
confessionnaux, et, pour satisfaire aux nouvelles exigences 
du droit canonique, de tenir des registres de baptêmes, de 
mariages et de décès. Quant aux ordres religieux, la clôture 
leur est sévèrement imposée ; toutes les coutumes dérogeant 
au vœu de pauvreté sont abolies ; les moines se voient obligés 
de suivre des leçons de théologie. 

En même temps que l’on veille à relever la dignité, la science 
et le zèle des clercs, on se préoccupe d’augmenter aussi le 
respect des fidèles pour les sanctuaires et les cérémonies du 
culte. L’Église cesse d’être, comme au Moyen Age, une sorte de 


(I) Brants, Ordonnances d’Albert et d’Isabelle, t. I, p. 390 (Bruxelles, 1909). 
Cf. en 1587 unjplacard analogue relatif au concile de Cambrai de 1586. Placcaeten 
van Vlaenderen, II, p. 88. 
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maison commune où le peuple se réunit à tout propos et qu’il 
partage familièrement avec Dieu : elle n’est plus qu’un lieu de 
prière et d’adoration. Non seulement il est défendu de s’y 
livrer à de vaines conversations, à des amusements futiles, à 
la pratique des affaires, mais au dehors, on s’abstiendra par 
révérence de fréquenter les cabarets durant la messe et de 
troubler f’office par des cris et des chansons (l). 

Mais c’est l’enseignement religieux et particulièrement celui 
des enfants qui fait l’objet des prescriptions les plus abondantes. 
Après le terrible assaut de la Réforme, on a compris combien 
il importe d’imprégner les jeunes âmes de catholicisme, d’y 
imprimer d’une manière indélébile les dogmes essentiels de la 
foi. Déjà le premier synode de Malines avait édicté à cet égard 
une foule de mesures que les troubles politiques et confession- 
nels empêchèrent presque partout de porter leurs fruits. En 
1570, l’évêque de Ruremonde, Lindanus, déplorait l’ignorance 
des fidèles en matière religieuse « alors pourtant qu’il n’est 
personne qui ne sache des fables ou des chants populaires » (2). 
Vingt ans plus tard, son collègue d’Anvers, Torrentius, ne 
faisait qu’exprimer l’avis unanime de l’épiscopat, en affirmant 
que < le principal et même l’unique fondement de la restaura- 
tion de la foi est le catéchisme » (3). Aussi le synode de 1607 
eut-il soin de décider la publication d’un catéchisme propre à 
la Belgique, où l’on ne s’était servi jusqu’alors que de celui de 
Canisius, spécialement rédigé pour l’Allemagne. Le jésuite 
Louis Maekeblijde se mit aussitôt à l’œuvre. Dès 1609, le 
premier catéchisme de Malines paraissait à Anvers (4). 

C’est à son explication et à sa récitation ainsi qu’à celle des 
prières quotidiennes que se bornait presque exclusivement, 
sauf un peu de lecture et d’écriture, l’enseignement des « écoles 
dominicales ». Elles se faisaient le dimanche dans toutes les 


(1) Pour tout ceci voy. le texte du synode de Cambrai de 1586 (Th. Qousset, 
Les actes de la province ecclésiastique de Reims, t. III, p. 542 et suiv. [Reims, 
1844]), et du synode de Malines de 1607 (De Ram, Synodicon , 1 . 1, p. 365 et suiv.). 

(2) De Ram, Synodicon Belgicum , t. I, p. 63. 

(3) Analectes pour servir à Vhistoire ecclésiastique , t. XV, p. 386. 

(4) De Ram, Synodicon Belgicum, t. I, p. 381. 
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paroisses et s’adressaient aux enfants pauvres difficilement 
libres pendant la semaine et ne fréquentant pas d’autres écoles. 
Le rapport de l’évêque Torrentius sur la situation du diocèse 
d’Anvers en 1591 montre l’importance qu’on leur accordait en 
même temps qu’il fournit une idée très exacte de leur fonction- 
nement dans la ville (1). Elles étaient, dès cette époque, au 
nombre de six ou sept placées sous la direction de quatre super- 
intendants, deux ecclésiastiques nommés par l’évêque et deux 
laïques désignés par le magistrat parmi les principaux bourgeois. 
Vers l’heure des leçons, des bedeaux (ministri) rassemblaient 
les enfants des divers quartiers et les conduisaient à l’école, où 
filles et garçons étaient instruits à part. La fréquentation était 
obligatoire jusqu’à l’âge de seize ans, et les parents ou tuteurs 
étaient requis d’y tenir exactement la main. Comme on ie voit, 
le pouvoir civil prêtait ici son concours à l’autorité religieuse. 

Les archiducs ne firent donc que généraliser une coutume 
déjà existante lorsqu’ils imposèrent à tous les officiers civils, 
par leur édit de 1608, d’aider les évêques à ériger des écoles 
dominicales et à trouver les ressources nécessaires à cet 
effet (2). La misère des élèves fournissait, d’ailleurs, une 
garantie excellente d’assiduité. En 1610, le synode d’Anvers 
déclarait le catéchisme obligatoire pour tous les enfants de six 
à quinze ans, sous peine, pour les parents, de ne recevoir 
aucun secours des tables du Saint-Esprit (3). En 1622, l’évêque 
de Qand, Antoine Triest, demandait aux « maîtres des pau- 
vres » de prendre des mesures analogues (4). La distribution 
de vêtements et de prix aux élèves les plus zélés ne contribuait 
pas moins à attirer aux écoles dominicales les bandes dégue- 
nillées des petits apprentis et des jeunes vagabonds (5). 

Les autres écoles étaient aussi strictement soumises à la sur- 
veillance des évêques. Nul ne pouvait y enseigner sans avoir 


(1) Analectes pour servir à Vhlstoire ecclésiastique, t. XV, p. 387 et suiv. 

(2) Brants, Ordonnances , t. I, p. 393. Cf. une ordonnance d'Isabelle en 1630 
De Ram, Synodicon Belgicum, t. IV, p. 158. 

(3) De Ram, Synodicon Belgicum , t. III, p. 119. 

(4) Ibid., t. IV, p. 285. 

(5) Ibid., p. 161. 
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fourni la preuve de son orthodoxie (1 ). Tous les livres employés 
devaient être approuvés par l’autorité religieuse, qui bannissait 
non seulement les ouvrages suspects par leur doctrine mais 
encore tous les auteurs qui eussent pu corrompre la jeunesse 
per gentilitatem aut turpes amores (2). 

Le contrôle qu’elle exerçait sur l’enseignement, l’Église le 
revendiqua, pour les mêmes motifs, sur la bienfaisance publique. 
Ici encore, le pouvoir souverain la soutint dans ses prétentions 
et les fit triompher. Les magistrats locaux, qui s’étaient prêtés 
spontanément à seconder les évêques dans l’organisation des 
écoles, se montrèrent beaucoup moins disposés à tolérer leur 
ingérence dans les institutions charitables. Mais un placard de 
1606, puis, plus énergiquement encore, l’édit de 1608 ordon- 
nèrent qu’un représentant de l’évêque assisterait désormais à 
la reddition des comptes de tous les établissements de ce 
genre (3). Malgré les résistances de quelques villes, comme 
Bruxelles et Bois-le-Duc; et les hésitations du Conseil de Bra- 
bant, le gouvernement tint bon et il fallut s’incliner (4). 


III 


La profondeur et l’intensité du sentiment catholique en 
Belgique dès le commencement du XVII e siècle ne se compren- 
draient pas si, à côté de l’action officielle des évêques, on ne 
tenait compte de l’intervention spontanée des ordres religieux. 
Parmi ceux-ci, comme dans tous les autres pays conservés à 
l’Église, les Jésuites se sont fait une place singulière. Nulle 
part, peut-être, cette infatigable milice de Rome n’a plus vail- 
lamment combattu pour la Contre- Réforme et joui d’une sem- 
blable influence. Elle s’est mêlée avec une ardeur joyeuse à 


(1) Brants, Ordonnances, t. I, p. 391 ; De Ram, Synodicon Belgicnm , t. IV, 

p 284 

(2) De Ram, Synodicon Belgicum, t. I, p. 121. 

(3) Brants, Ordonnances , t. I, pp. 285, 393 

(4) De Ram, Synodicon Belgicum , t. I, p. 424 etsuiv. 
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la grande lutte confessionnelle qui se déroulait sur le sol des 
Pays-Bas. Elle a fait de cettre contrée, menacée de tous côtés 
par l’hérésie, une véritable place de guerre spirituelle. Elle 
l’a choisie comme base de l’armée de missionnaires qu’elle 
envoyait à l’assaut du protestantisme en Angleterre et en 
Hollande. Son activité combative s’y est développée au milieu 
du mouvement des troupes et du bruit des batailles, et il n’est 
pas jusqu’à l’internationalisme de ses tendances qui ne l’ait 
attirée vers ces provinces si ébranlées par tous les mouvements 
de la politique européenne et sur lesquelles amis et ennemis de 
l’Église et de la maison d’Autriche fixaient leurs regards avec 
la même attention. 

C’est le hasard qui l’y amena tout d’abord, et ses débuts, 
contrastant avec le rôle qu’elle devait jouer plus tard, y furent 
modestes et difficiles (1). En 1542, la déclaration de guerre 
de François I er à Charles-Quint avait obligé quelques Jésuites 
espagnols étudiant à Paris de quitter la France et de chercher 
asile dans les Pays-Bas. Ils n’étaient qu’au nombre de huit, 
parmi lesquels Ribadeneira, et le neveu du fondateur de la 
compagnie, Émilien de Loyola. C’est naturellement vers l’uni- 
versité de Louvain qu’ils se dirigèrent. Le chapelain Corneille 
Vishaven (2) les recueillit dans sa maison, et, au bout de très 
peu de temps, l’ardeur inaccoutumée de leur zèle leur valut la 
protection du chancelier de l’Université, Ruard Tapper, et du 
pieux abbé de Liessies, Louis de Blois. La population ne tarda 
pas à s’intéresser, elle aussi, à ces étrangers dès qu’ils eurent 
commencé, tout en suivant les cours, à prêcher dans les églises 
de la ville. Quoique leur ignorance du flamand et du français 
les obligeât à s’exprimer en latin, leur sincérité, leur conviction, 
leur énergie, la nouveauté de leurs discours, l’imprévu de leur 
éloquence étonnaient et subjuguaient leurs auditoires. Lorsque 

(1) On consultera désormais pour l’histoire des Jésuites en Belgique, le line 
fondamental du F. Alfred Poncelet, Histoire de la Compagnie de Jésus dans les 
anciens Pays-Bas. Première partie (Bruxelles, 1927). Il faut y ajouter le récit de 
Y Imago primi saeculi Socletatis Jesa, p. 723 et suiv. (Anvers, 1640). 

(2) Sur lui voy. H. Vanderspeeten, Corneille Vishaven , premier Jésuite belge , 
dans Précis Historiques , 1862, p. 457 et suiv. 
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Pierre Lefèvre (l), de passage à Louvain, eut organisé leur 
petit groupe, de nouvelles recrues se firent très rapidement. On 
en comptait déjà dix-neuf en 1 547, année où les compagnons 
se procurèrent une demeure commune qui peut être considérée 
comme le premier établissement de l’Ordre en Belgique (2). 

Les succès des nouveaux venus leur suscitèrent naturelle- 
ment des ennemis. Troublée par l’indépendance de leurs allures 
et par leur envahissante activité, l’Université leur montra bien- 
tôt une très vive défiance. La gouvernante Marie de Hongrie, 
prévenue contre eux, leur refusa l’autorisation de posséder. 
Un de leurs premiers recteurs, Adrianus Adriani, calomnié par 
un magister louvaniste, fut jeté en prison. Pourtant cette même 
fougue d’apostolat qui rendait les Jésuites odieux à la majorité 
du clergé, leur assurait l’appui de ceux qui prévoyaient quelles 
forces ils allaient déployer au service de l’Église. A peine 
Adriani était-il remis en liberté, Pierre Curtius, le futur évêque 
de Bruges, l’installait comme confesseur à Saint-Pierre de 
Louvain. La vogue inouïe qu’il y obtint presque aussitôt, 
surtout auprès des pénitentes, ne manqua pas de surexciter 
encore la malveillance. Mais déjà la Compagnie avait pris 
racine dans le pays. Tenu au courant de ses premiers progrès, 
Loyola avait envoyé, en 1552-53, deux de ses disciples jeter 
les fondements d’une nouvelle résidence à Tournai (3). En 
1553, le chancelier de l’évêque de Liège, Guillaume de Poitiers, 
cherchait à attirer les Jésuites aux bords de la Meuse (4). 
Pourtant l’hostilité qu’ils rencontraient allait croissant. Leur 
détachement de toute autorité, sauf celle de leurs supérieurs, 
inquiétait les évêques et les pouvoirs publics. L’austère disci- 
pline de leur vie et la rigidité de leur piété s’opposaient trop 
ouvertement à la tiédeur confortable des mœurs courantes dans 
l’Église pour ne point faire scandale. Leur influence auprès 
des fidèles les faisait accuser d’attirer à eux les jeunes gens et 


(1) L’Introducteur de la Compagnie en Allemagne. 

(2) J. Hansen, Rheinische Akten zur Oeschichte des Jesaiten Ordens, p. 73. 

(3) F. Debuchy, Un Apôtre du pays wallon au temps de la Réforme . Le 
P. Bernard Olivier , 15231556 (Antoing, 1911). 

(4) Hansen, Rheinische Akten zur Oeschichte des Jesuiten Ordens , p. 240. 
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de détourner les femmes de leur ménage par toutes sortes de 
dévotions et de pratiques nouvelles. A Nimègue, en 1555, le 
magistrat les avait expulsés (l). Ils devenaient de plus en plus 
suspects à la gouvernante, et le vieux Viglius leur reprochait 
« de troubler la république » (2). 

En somme, jusqu’à la fin du règne de Charles-Quint, ils 
inspirèrent des craintes et provoquèrent des récriminations 
presque générales. Mais Philippe II était à peine monté sur 
le trône que Loyola envoyait à Bruxelles le Père Ribadeneira 
afin d’obtenir l’autorisation officielle pour la Compagnie de 
s’établir dans les provinces. Elle ne fut point accordée sans 
peine. Vjglius et même Granvelle (3) faisaient craindre au roi 
le mécontentement du peuple ét la réprobation des évêques et 
des curés. Ses conseillers espagnols, Ruy Gomez et le comte 
de Féria, vinrent enfin à bout de ses hésitations. Le 
15 août 1556, il permit aux jésuites de résider aux Pays-Bas 
à condition de ne s’ingérer dans les fonctions pastorales que du 
consentement des autorités diocésaines, et de ne rien acquérir 
sans autorisation. Désormais, la situation de l’Ordre dans les 
pays bourguignons était assurée. Provisoirement, les résidences 
qu’il y possédait furent rattachées à la Province rhénane- 
L’érection d’une Province belgique ou de Flandre n’eut lieu 
que le 24 septembre 1 564. 

La Compagnie ne progressa qu’assez lentement durant les 
premières années qui suivirent l’octroi de Philippe II. Margue- 
rite de Parme se garda de lui témoigner la moindre bienveil- 
lance, sans doute par crainte de froisser l’opinion publique. 
On eût pu s’attendre à rencontrer chez son successeur des 
sentiments plus favorables : il en alla tout autrement. Le duc 
d’Albe confondait trop complètement la cause catholique et la 
cause espagnole pour se montrer sympathique à un ordre ne 

(1) Hansen, Rheinische Akten , 254. 

(2) Piot, Correspondance de Granvelle , t. IV, p 155. — D’après une lettre de 
Ribadeneira aux Arch. de l'État à Rome (voy. Ballet, de la Comm. roy. d’Hist ,, 
5 e série, t. II [1892], p. 160), dont M A. Fayen a bien voulu m'envoyer une copie, 
on reprochait surtout aux Jésuites un prosélytisme excessif. 

(3) A partir 1561, Granvelle apparaît d’ailleurs parmi les protecteurs delà 
Compagnie. Hansen, Rheinische Akten, p. 396. 
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relevant que de la papauté. La liberté d’allures des Jésuites lui 
parut dangereuse pour la constitution de l’Église d’État que 
Philippe II l’avait chargé d’organiser, et il ne leur manifesta 
qu’une froideur voisine de l’antipathie (l). L’Université aussi 
se méfiait d’eux. La Compagnie ne put donc compter jusqu’en 
1574 que sur l’aide de protecteurs bénévoles. L’évêque de 
Liège, Robert de Berghes, intervint plus d’une fois en sa 
faveur (2). Il s’employa très activement à la fondation du col- 
lège de Louvain, érigé en 1565, après une campagne, d'ailleurs 
infructueuse, menée dans le dessein de procurer aux Jésuites 
une des quatre pédagogies de l’Université (3). Dans plusieurs 
villes, le magistrat ou de riches particuliers leur viennent spon- 
tanément en aide. Leséchevins de Bois-le-Duc, en 1561, enta- 
ment des pourparlers avec eux pour l’érection d’uq collège (4) ; 
l’année suivante s’ouvre celui de Tournai, le premier que la 
Compagnie ait fondé en Belgique (5); à Anvers, en 1573, un 
marchand espagnol, Fernando Frias, achète pour elle le magni- 
fique hôtel de la famille Schets où un collège s’installe tout de 
suite (6) ; d’autres collèges s’organisent à Douai et à Saint- 
Omer en 1 568 et en 1 566. Même spectacle dans le pays de 
Liège. Les Pères dirigent un collège à Dinant dès 1563 et se 
proposent d’en établir un second à Huy (7). L’évêque Gérard 
de Groesbeek les favorise de tout son pouvoir. Il travaille à 
les introduire dans la « cité », et, lors de l’agitation protestante 
de 1566, les appelle aussitôt à la rescousse (8). 

Dès avant cette date, ils avaient entamé avec ardeur la lutte 
contre le calvinisme, dont la propagande, de jour en jour plus 
hardie, semblait avoir frappé de stupeur le clergé des Pays- 

(1) imago primi saeculi, p. 745. — Les Jésuites, d'ailleurs, le mécontentèrent 
gravement en prêchant contre le 10* denier. Voy. Plot, Correspondance de 
Granvelle , t. IV, p. 155, n. 

(2) Hansen, Rheintsche Akten , p. 326. 

(3) Ibid ., p. 358. 

(4) Ibid ., p. 395. 

(5) Ph. de Hurges, Mémoires d’eschevin de Tournai , p. 219. Mém. de la Soc. 
Hist.de Tournai , t. V [1855]. 

(6) Imago primi saeculi , p. 745. 

(7) L. Lahaye, Cartalaire de la commune de Dinant, t. IV, p. 34(Namur, 1891). 

(8) Voy. plus haut, p. 297. 
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Bas. On les voit apparaître aux endroits les plus menacés. Ils 
prêchent à Bruges, à Gand, à Anvers, à Limbourg, et l’on 
n’admire pas seulement l’éloquence et la piété de ces volon-* 
taires de la foi, mais aussi qu’ils refusent toute rétribution pour 
le concours qu’ils apportent à l’Église (l). Comme les « minis- 
tres » qu’ils combattent, ils manient à la fois la plume et la 
parole. Adriani publie à Gand, en 1568, de petits traités popu- 
laires consacrés à la défense de la foi et à la réfutation de 
l’hérésie. Plus ils font, plus ils veulent faire, et le puissant 
esprit de corps qui les anime les pousse à recruter sans cesse 
à leur ordre de nouveaux dévouements et de nouvelles res- 
sources. Bientôt, au grand dépit des monastères et des institu- 
tions religieuses que soutenait la piété des fidèles, c’est à eux 
que vont de préférence les dons et les aumônes. Leur richesse 
naissante devient un objet d’envie. Morillon les accuse < d’em- 
piéter là où ils peuvent », et le confesseur du duc d’Albe 
remarque que « leur entrée est fort doulce de prescher et insti- 
tuer la jeunesse, mais que après ils mettent la main sur tout, 
et aux biens » (2). 

L’arrivée à Bruxelles de Requésens, ami déclaré de la Com- 
pagnie, valut enfin à celle-ci l’appui du gouvernement, et, du 
même coup, contraignit ses adversaires au silence. Frappé de 
l’apathie de la plupart des religieux et du petit nombre de 
bons prédicateurs dans les Pays-Bas, don Louis voulut pro- 
fiter du zèle de l’Ordre « avant que le relâchement, écrit-il au 
roi, ne s’introduise dans son sein». Il propose de lui donner 
les maiçons confisquées sur le prince d’Orange et le comte de 
Hoogstraeten, vu que « personne ne voudra les acheter si on 
les met en vente» (3). Il demande à Philippe II de lui envoyer 
des Jésuites espagnols qui serviront d’aumôniers aux troupes. 
Il exhorte les villes à seconder ses efforts, et il peut bientôt se 
réjouir des résultats obtenus. De nouveaux collèges sont créés 


(1) Marc van Vaemewyck, Van die beroerllcke t/jden, t. II, p. 122, IV, p. 28; 
Ph. van Campene, Dagboek, pp. 90, 107, 124, 126, 147, 199, 225, 247. Cf De 
Scbrevel, Annales de la Soc. d’Émulatlon de Bruges, t. XLVI [1896], p. 330. 

(2) Poullet, Correspondance de Oranvelle, t. III, p. 604. 

(3) Gacbard, Correspondance de Philippe II, t. III, p. 21- 
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à Maestricht et à Bruges en 1575, à Liège en 1581. 
Celui de Douai renferme, dit-on, en 1 574, plus de sept cents 
écoliers (l). A Anvers « non seulement en leur église, les Pères 
prêchent continuellement en flamand et en espagnol, mais 
encore donnent cinq à six leçons et ont déjà près de trois 
cents élèves appartenant à la classe la plus distinguée de la 
ville » (2). 

Les événements qui éclatèrent après la mort du gouverneur 
vinrent couper court à ces progrès. La faveur dont les Jésuites 
avaient joui auprès de Requésens les désignait aux attaques 
des patriotes. Les calvinistes reconnaissaient en eux leurs plus 
dangereux ennemis, et ce fut aussitôt contre la Compagnie, 
parmi les adversaires du régime espagnol et ceux du catholi- 
cisme, une campagne acharnée de pamphlets et d'attaques de 
tout genre. On lui attribuait la continuation de la guerre, 
l’échec des conférences de Bréda, on la soupçonnait de pré- 
parer une Saint-Barthélemy dans les provinces (3). Mais ce 
déchaînement de colères ne l’effraya point. Malgré l’avis des 
évêques, les Jésuites refusèrent de prêter serment à la Pacifi- 
cation de Oand. On en profita pour les expulser de toutes les 
villes où dominait le parti orangiste. Leur collège et leur 
église d’Anvers furent mis à la disposition de la communauté 
calviniste. 

Cette persécution n’eut pour résultat que de rehausser leur 
prestige et leur influence après la victoire du catholicisme. 
Dès 1584, Philippe II abolissait toutes les restrictions que 
l’édit de 1556 avait mises à leur établissement (4). Alexandre 
Farnèse se montra pour eux un protecteur plus dévoué encore 
et surtout plus puissant que Requésens. De concert avec le 
général de l’Ordre, le P. Aquaviva, Italien comme lui, il aida 
le P. Olivier Manare (ou Mannaerts, de Douai) à réorganiser 

(1) Oachard, Correspondance de Philippe II, t. III, p. 21. 

(2) Ibid., p. 351. 

(3) Plot, Correspondance de Qranvelle, t. V, p. 331. 

( 4 ) Placcaeten van Vlaenderen, III, p. 43. L’édit de 1584 restreint pourtant en 
quelques points, conformément à l’avis donné & Farnèse par le Grand-Conseil 
de Matines le 20 avril 1583, les franchises Judiciaires et financières accordées 
par les papes à la Compagnie. Voy. Oachard, Analectes, p. 373 
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en quelques années la Province Belgique. De toutes parts, les 
villes appelaient les Jésuites dans leurs murs. A Louvain, à 
Anvers, le magistrat, dans son zèle catholique, les consultait 
sur les mesures à prendre pour l'exaltation de la religion. La 
baisse générale de la valeur des immeubles dans les villes rui- 
nées et dépeuplées par la guerre leur permettait d’acquérir 
facilement maisons et jardins, soit pour agrandir leurs locaux, 
soit pour fonder de nouvelles institutions (1). Sous la seule 
administration du duc de Parme, des collèges sont érigés à 
Ypres (1585), Courtrai (1587), Gand (1592), Valenciennes 
(1592), Lille (1592). En 1586, la Province Belgique ne con- 
tient pas moins de neuf collèges, de quatre missions et d’une 
« maison de probation » renfermant en tout 253 Jésuites, dont 
35 nouveaux (2). 

Un instant interrompu après la mort de Farnèse, l’élan 
reprit avec une force nouvelle sous le règne d’Albert et 
d’Isabelle. Mons (1598), Arras (1600), Bergues-Saint-Winnoc 
(1600), Luxembourg (1603), Bruxelles (1604), Bois-le-Duc 
(1610), Namur (1610), Ruremonde (1611), Hesdin (1613), 
Malines (1613), Aire (1614), Lierre (1615), Casse! (1617), 
Maubeuge (1619), Dunkerque (1620), Alost (1620), Hal 
(1621), Armentières(l622), Béthune (1622), Nivelles (1614), 
Bailleul (1615), Bréda (1625), Ath (1621) virent à leur tour 
se fonder des collèges. Vers 1 625, la compagnie avait pris en 
Belgique une extension qu’elle ne devait plus guère dépasser 
depuis lors. Le nombre de ses membres progresse du même 
mouvement que celui de ses fondations. Arrivé à 420 en 1 595, 
il reste à peu près stationnaire jusqu’à l’avènement des archi- 
ducs; il est de 441 en 1596 et de 445 en 1597. Mais, dès 
161 1, il s’élève à 788 (3), et, quinze ans plus tard, en 1626, il 
a doublé et monte à 1574 (4). Si l’on compare ce chiffre avec 


(1) Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique, t. XIX, pp. 43, 44, 56. 

(2) Rapport du P. Provincial en 1586. Archives jésuitiques aux Archives géné- 
rales du Royaume, n° 990. 

(3) Chiffres fournis par les rapports des PP. Provinciaux aux Archives géné- 
rales du Royaume. 

(4) Imago priml saecull, p. 238. 
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ceux que fournissent à la même époque les grands États de 
l’Europe, on remarquera facilement que nulle part les Jésuites 
n’ont été relativement aussi nombreux que dans les Pays-Bas 
catholiques. La France, en effet, n’en renferme à cette date que 
2156, l’Allemagne que 2283 et l’Espagne elle-même que 2962. 

Déjà détachée de la Province Rhénane en 1 564, la Province 
Belgique était devenue si considérable qu’il fallut en 1612 la 
scinder en deux. On ne tint compte dans l’établissement de 
ces circonscriptions ni des divisions administratives ni même 
des divisions politiques. Destinée à agir sur le peuple, la Com- 
pagnie répartit ses cadres suivant la frontière linguistique qui 
coupait le pays en deux parties presque égales. Toute la 
région flamande, tant des Pays-Bas que de la principauté de 
Liège, forma la Province Flandro-Belge, tandis que la Province 
Gallo-Belge engloba la région wallonne, à laquelle furent ratta- 
chés les districts allemands du Luxembourg. En 1626, la 
première comptait 801 membres, seize collèges, quatre rési- 
dences, une maison professe et un convict (pensionnat) à 
Anvers, plus une « maison de probation » à Mâlines; la 
seconde s’appariait à elle avec 773 membres, dix-huit col- 
lèges, deux résidences et une « maison de probation » à 
Tournai (1). 

En Belgique comme dans les autres pays catholiques, l’as- 
cendant des Jésuites s’explique surtout par leur enseignement. 
L’excellence de leur méthode pédagogique, les soins qu'ils 
donnaient à l’éducation et à la culture physique, la familiarité 
et la douceur des rapports qu’ils entretenaient avec leurs 
élèves, la salubrité et l’aspect aimable de leurs collèges, si 
différents des écoles malsaines et maussades que l’on avait 
connues jusqu’alors, les faisaient considérer comme des instruc- 
teurs modèles. Les protestants eux-mêmes admiraient l’art avec 
lequel ils savaient approprier l’humanisme de la Renaissance 
à l’intelligence et aux besoins de leurs élèves (2). Appartenant 

(1) Imago priml saeculi, p. 241 

(2) « Hoc tamen eos merttisslmo elogio non defraudabor, solos paene dignos 
vider) qui juventutem doceant ». A. van Bucbel, Dtarium, éd. O. Brom et L. A. 
Van Langeraad, p. 90 (Amsterdam, 1907). — Voir des programmes intéressants 
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pour la plupart à la noblesse et à la bourgeoisie aisée, ceux-ci 
trouvaient chez les Pères, mieux que partout ailleurs, le bagage 
des connaissances littéraires indispensables à l’homme du 
monde et à l’adepte des professions libérales. L’enseignement 
pourtant était gratuit, et les collèges s'ouvraient largement aux 
enfants du peuple que leurs aptitudes recommandaient au choix 
de la Compagnie. L’élite intellectuelle y trouvait place à côté 
de l’aristocratie sociale (l). Celle-ci recevait l’empreinte de 
l’Ordre, celle-là fournissait à son recrutement un afflux constant 
de forces fraîches, si bien que par l’une comme par l’autre il 
s’assurait ou il absorbait le meilleur de la jeunesse. 

Sa renommée fut bientôt si solidement établie qu’il n’eut 
plus à se préoccuper de l’avenir. De toutes parts, les pouvoirs 
publics et les familles le sollicitent de fonder de nouveaux éta- 
blissements. Il n’est plus besoin que le gouvernement inter- 
vienne en sa faveur; il suffit de laisser faire la vogue. Au lieu 
de rechercher comme jadis toutes les occasions de prendre 
pied dans le pays, les Jésuites posent maintenant leurs condi- 
tions, et exigent des garanties avant de fonder un collège, 
sûrs de n'avoir point à attendre longtemps pour les obtenir (2). 
Afin de les attirer dans une ville, non seulement le magistrat 
leur alloue des bâtiments ou des terrains, mais il lève des 
taxes à leur profit ou intervient dans les frais de construction 
de leurs couvents ou de leurs églises (3). Tandis que le vide 

des cours faits aux collèges de Bruges et de Dînant, publiés par De Scbrevel, 
Annales de la Société d’Émulation de Bruges, 1896, p. 350. 

(1) « Nec facile aliquem admittunt, nisi perspecto prius ingenio aut magnae 
parentelae favore ». Van Buchel, loc. clt. Requésens dit en 1575 que les trois 
cents élèves des Jésuites d'Anvers appartiennent à la classe la plus distinguée de 
la population. Gachard, Correspondance de Philippe II, t. III, p. 351. 

(2) Voy. De Porter, Petit cartulaire de Gand, p. 132. 

(3) Exemples pour Bruges (Priem, Précis analytique des Archives de la Flandre 
Occidentale . 2 e série, t. IV, pp. 174, 180, 189, 210); pour Oand (V. van der 
Haeghen, Inventaire des Archives de la ville de Gand , p. 21 et sulv ); pour 
Malines (Gaillard, Mémoriaux du Grand Conseil, t. II, p. 108); pour Audenarde 
(Van Lerberghe et Ronsse, Audenaerdsche Mengelingen , t. IV, p. 112); pour 
Namur (Lahaye, Correspondance du Conseil provincial de Namur, p. 222); pour 
Ypr es (Annales de la Soc . d*Émulat. de Bruges , t. LUI [1903], p. 53); pour 
Luxembourg (Duhr, Geschichte der Jesuiten in den Lûndern deutscher Z ange , 
t. I, p. 418), etc. 
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se fait dans les écoles laïques créées en si grand nombre par 
les humanistes de la Renaissance, leurs classes regorgent 
d’élèves (l). Il y en a quatre cents en 1582 au collège de 
Liège (2), quatre cent cinquante en 1586 à celui de Saint- 
Omer (3). Douai, le plus florissant de tous, compte en 1600 
quatre cents élèves d’humanités, six cents de philosophie et 
cent de théologie (4). Les échevins travaillent à écarter les 
concurrents qui pourraient gêner les Pères, les défendent contre 
les réclamations du clergé séculier, et ceux-ci, pour rendre plus 
effective encore cette bonne volonté, soutiennent énergiquement 
le droit du pouvoir municipal sur l’organisation de l’enseigne- 
ment (5). Là même où n’ont point pénétré les écoles de la 
Compagnie on les prend pour exemples. En 1621, Lamberte 
de Croy, la fondatrice du collège du Rœulx, veut que l’instruc- 
tion y soit donnée « à la façon des Pères Jésuites » (6). 

En même temps qu'aux lettres, la jeunesse des collèges 
s’initie à ces pratiques nouvelles de dévotion que les Jésuites 
introduisent dans la piété catholique. Leurs élèves sont astreints 
à assister chaque jour à la messe, à se confesser et à communier 
fréquemment. Dès 1573, les Pères importent à Douai l’insti- 
tution de la Congrégation de la Vierge, née à Rome en 
1563 (7). Elle se répand bientôt dans tous leurs collèges, d’où, 
grâce aux anciens écoliers, elle se propagea, à partir du com- 
mencement du XVII e siècle, dans la population des villes. Les 
congréganistes sont réunis en « sodalités » ou gildes (8), grou- 
pées, comme une clientèle pieuse, autour de chaque collège. 

(1) A Arras, par exemple, le collège communal laïque, fondé en 1561 et confié 
à la direction d'Antoine Meyer, neveu de l’historien, est repris par les Jésuites. 
A- Guesnon, La surprise d'Arras* pp. 10-11. Pour leurs difficultés à Mons avec 
le collège de Houdeng, voy. J. Becker, Un établissement d'enseignement moyen 
à Mons depuis 1545 (Mons, 1913). 

(2) [A. Poncelet], La Compagnie de Jésus en Belgique , p. 18 (Bruxelles, 1908). 

(3) Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique , t. XIX, p. 51. 

(4) [A. Poncelet], op. cit., p. 17. 

(5) V. van der Haeghen, Inventaire des Archives de Gond, p. 48. 

' (6) Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique , t. VIII, p. 101. 

(7) [A. Poncelet], La Compagnie de Jésus en Belgique , p. 26. 

(8) C'est sous le nom de gulden ou gilden qu’elles sont habituellement dési- 
gnées en Flandre. 
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A côté de la sodalité des élèves, il y en a d’autres pour les 
jeunes gens, les hommes faits, les petits enfants. En 1626, 
dans la Province Flandro-Belge, elles ne renferment pas moins 
de 13,727 personnes (1). L’influence de ces congréganistes est 
d’autant plus grande qu’ils appartiennent surtout aux classes 
supérieures de la société. Leur zèle popularise tous les moyens 
employés par les Jésuites pour exciter la ferveur catholique : 
les neuvaines. les ex-votos, la vénération des statues miracu- 
leuses, la confession. C’est par celle-ci surtout que s’affirme le 
pouvoir croissant des Pères sur les consciences. Ils ont fait 
entrer dans les moeurs l’usage de la confession fréquente, peu 
populaire et peu pratiqué avant leur arrivée (2), et ils voient 
les pénitents affluer vers eux. A Anvers, l’église de leur maison 
professe ne compte pas moins de vingt-six confesseurs en 
1626, et ils ne suffisent pas à leur tâche. A la même date, et 
dans la même église, les Pères se vantent de recevoir par an 

24.000 communiants! (3). L’activité de la Compagnie n’est 
pas moindre dans la prédication que dans la distribution des 
sacrements. Pour en juger, il suffit de savoir qu’elle se glorifie 
de compter 15,206 sermons prononcés par ses membres, en 
une seule année du commencement du XVII e siècle, dans la 
Province Flandro-Belge (4). Descendus de leurs chaires, ses 
sermonaires distribuent à leurs auditeurs des brochures pieuses, 
en latin, en français et en flamand, dont quelques-unes furent 
débitées à plusieurs milliers d’exemplaires (5). 

Malgré tant de travaux, il lui reste du temps encore pour 
l’enseignement du catéchisme. Elle s’ingénie à y attirer les 
enfants par toutes sortes d’innovations et d’agréments appro- 
priés à leur âge. Des concours sont organisés entre les élèves; 
le premier d'entre eux reçoit le titre d'empereur du catéchisme; 

(1) Imago primi saecull, p. 774. 

(2) Ibid., p. 783. 

(3) Ibid., p. 785. 

(4) Ibid., p. 781. 

(5) Voy. Paquot, Mémoires littéraires, t. XII, p. 288. Cf. Ibid., t. XV, p. 227 
et suiv. la liste des « tracts > composés ou traduits par le P. François de Smidt 
(1577-1659) A l'en croire, on aurait imprimé de l'un d'eux, en diverses langues, 

150.000 exemplaires. 
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les questions et les réponses sont mises en musique et chantées 
en chœur (1). Et le succès ne manque point de récompenser 
des efforts si habiles. Les catéchismes des Jésuites sont aussi 
courus que leurs collèges. Dans certaines villes, ils en dirigent 
jusqu'à une trentaine. Ici encore, ils font appel à la collabora- 
tion des laïques. La confrérie de Saint-Charles Borromée, 
qu’ils instituent en 1618, impose à ses membres l'obligation de 
s’occuper des écoles dominicales (2). Enfin, c’est à eux que 
remonte la cérémonie de la première communion solennelle et 
collective, inaugurée à Tournai en 1645 (3). 

A côté de l’aide qu’elle apporte ou, si l’on veut, de la con- 
currence qu’elle fait au clergé séculier, la Compagnie subvient 
à des œuvres qui lui sont exclusivement réservées. Par sa 
mission des camps (missio castrensis), organisée en 1587, 
grâce à Alexandre Farnèse, et défrayée par le gouvernement, 
elle pourvoit au service de l’aumônerie militaire (4); par sa 
mission navale (missio navalis), instituée par Isabelle en 1623 
à la demande de Spinola, elle s’acquitte des mêmes fonctions 
à bord des corsaires de Dunkerque (5). Enfin, sa mission de 
Hollande ( missio hollandica), établie en 1592 et approuvée par 
Clément VIII, a pour tâche d’entretenir la foi catholique dans 
les Provinces-Unies, où des Pères pénètrent secrètement 
chaque année au péril de leur liberté (6). Car les protestants 
les tiennent avec raison pour leurs plus dangereux ennemis et 
les croient capables de tout. C’est eux qu’ils considèrent, en 
1595, comme les instigateurs de la tentative de meurtre per- 
pétrée par Pierre Pannins sur Maurice de Nassau (7). Après 
cela est-il nécessaire encore de parler de tant de travaux et de 
fatigues, lutte contre les épidémies, apostolat en Chine, dans 

(1) [A. Poncelet], La Compagnie de Jésus en Belgique , p. 23. 

(2) Cf C. Cappliez, Uècole dominicale de Valenciennes au XVI * siècle (Valen- 
ciennes 1883); Q. Marc, Institution et économie de Vécoie dominicale de Valen- 
ciennes. dans Bull, d'études de la Province de Cambrai , 1910, p. 256 et sniv. 

(3) [A. Poncelet], La Compagnie de Jésus en Belgique, p. 25. 

(4) Imago primi saeculi, p. 804. 

(5) Ibid., p. 817. 

(6) Ibid., p. 797. 

(7) Ibid., p. 831. 
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les Indes, en Amérique, pour justifier cette fière parole des 
Jésuites belges : « C’est à peine s'il y a des vieillards dans 
notre Ordre » ? (l). 

Cependant on ne donnerait point une idée complète de leur 
rôle si on ne relevait encore leur ingérence constante dans toutes 
les manifestations de la vie sociale. Car ce n'est point assez 
pour eux d’enseigner, de prêcher, d’administrer les sacrements, 
d’accompagner dans les batailles les soldats et les marins, il 
faut encore que, se faisant « tout à tous », ils interviennent 
ad majorem Dei gloriam dans les affaires privées comme dans 
les affaires publiques et achèvent d’assurer leur empire et par 
lui l’empire de l’Église, en se rendant indispensables « à tous 
les hommes, en tous lieux et en tous temps » (2). Dans la bour- 
geoisie et dans la noblesse, ils deviennent les conseillers de 
quantités de familles. Ils réconcilient les époux, cherchent une 
carrière aux enfants, empêchent les duels (3), négocient des 
mariages et font régulariser les unions illicites. Les magistrats 
des villes demandent leur avis et se conduisent suivant leurs 
instructions. A peine sont-ils installés à Qand que les États 
de Zélande constatent un redoublement de sévérité à l’égard 
des calvinistes (4). Farnèse, l’archiduc Ernest, Spinola leur 
témoignent la plus entière confiance. L’archiduc Albert tient à 
honneur de poser lui-même la première pierre de leurs églises, 
admet plusieurs d’entre eux dans son intimité, entretient avec 
d’autres une correspondance suivie, et l’on estime que les dons 
qu’il leur a faits atteignent la somme de cent mille ducats (5). 
La Compagnie trouve naturellement les mêmes dispositions chez 
Isabelle et chez le cardinal-infant. Un peu plus tard, don Fran- 

(1) Imago primi saeculi, p. 826. 

(2) « Omnium hominum, locorum, temporum, horarum sumus, omnibus omnU 
factl, ut omnes Chlsto lucri faciamus. > Ibid., p. 767. 

(3) Voy. par exemple, Qilliodts van Severen, Un drame judiciaire , etc.. 
Annales de la Soc. d* Émulation, 1911, p. 9. — La coutume du duel a été intro- 
duite dans le pays par les troupes espagnoles et italiennes. Voy. Gachard, Ballet . 
de l’Acad. royale de Belgique , 2* série, t. XXXVIII [1874], p. 202. Il y eut dé|à 
une ordonnance contre lui en 1567 (Poullet, Corresp. de Qranvelle , t. III, p. 41). 
D’autres suivirent en 1589, 1596, 1610 et 1636. 

(4) F. de Potter, Petit cartulaire de Gond, p. 147. 

(5) Imago primi saeculi, p 888. 
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Cisco de Melo et l’archiduc Léopold la soutiendront énergique- 
ment contre les Jansénistes. 

En retour de toutes ces faveurs, les Jésuites belges mani- 
festent pour la maison d’Autriche un dévouement sans bornes. 
Même lorsque les évêques songent à l’abandonner, ils lui restent 
inébranlablement fidèles (l). Ils s’efforcent de développer chez 
leurs élèves le sentiment dynastique; parmi les pièces de 
théâtre qu’ils composent pour eux et qu'ils leur font représen- 
ter lors des distributions de prix, plus d’une est consacrée à 
exalter les victoires du roi catholique sur ses ennemis (2). 
Indépendamment des motifs particuliers qui les attachent à la 
monarchie, ils la défendent encore par conviction. Le De justifia 
et jure du Père Lessius (1621), le Politico-Christianus du Père 
Scribani (1624) attribuent au prince catholique une puissance 
restreinte seulement par l’observation de la morale religieuse 
et le respect de l’Église. Lessius va jusqu’à invoquer des con- 
sidérations politiques en faveur de la religion, élément d’ordre 
et de domination indispensable à la conservation de la société (3) . 
Les succès des Jésuites tournent ainsi nécessairement au profit 
du pouvoir souverain. Dans leurs collèges, ils forment en même 
temps à la piété et à l’obéissance les jeunes gens des classes 
supérieures. Ils font disparaître, avec les derniers vestiges du 
calvinisme et de la libre-pensée, ce qui subsistait encore, dans 
certains esprits, des doctrines républicaines du XVI e siècle. 
Chez leurs élèves, le royalisme est aussi complet que l'ortho- 
doxie, la soumission à l’État absolutiste aussi spontanée que 
la soumission à l’Église. Aussi, lorsqu 'éclatera la querelle 
janséniste, ne faut-il point s’étonner de voir le gouverne- 
ment prendre sans hésiter le parti de la Compagnie. Il ne 
peut abandonner une alliée aussi précieuse. La politique lui 
commande de descendre à côté d’elle dans l’arène théologique, 

(1) Voy. plus haut, pp. 280, 281. 

(2) En 1647, ils font représenter à Oand : Marie, la paissante guerrière de la 
maison d* Autriche. (F. van der Haeghen, Bibliographie gantoise, t. 11, p. 138). 
A Louvain, en 1645, c’est la France qui est prise à partie dans la tragédie intitu- 
lée : Perfidia gallica cujus insigne documentum Quido . . . Dampetra cornes 
Plandxiae. 

(3) F. Strowski, Pascal et son temps, p. 209 (Paris, 1907). 
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et de lui prêter des armes pour combatre 1 ’Augustlnus et la 
théorie de la justification par la grâce. 

A partir du commencement du XVII e siècle, les Jésuites sont 
trop ouvertement protégés par l’État et favorisés par les classes 
dirigeantes pour que les adversaires qu'ils pourraient rencontrer 
encore parmi les laïques ne se trouvent pas réduits au silence. 
Mais leur prépondérance ne laisse pas de susciter contre eux, 
au sein du clergé, un mouvement d’opposition assez vif. Ils se 
plaignent d’être accusés d’avarice, de cupidité, d'ambition, et 
de ce que l’on s’efforce de détourner par des calomnies la foule 
toujours grandissante de leurs pénitents (l). Sans la résistance 
de Spinola, leur mission des camps aurait succombé sous les 
intrigues de leurs ennemis (2). Les évêques et les curés n’assis- 
taient pas sans dépit à leurs succès, et s’inquiétaient de les 
voir s’immiscer davantage d’année en année dans le ministère 
sacerdotal (3). A Gand, en 1643, l’évêque Triest s’efforce de 
les dépouiller de l’enseignement du catéchisme pour le rendre 
aux prêtres des paroisses (4). Plus d’un membre du haut clergé 
blâme le caractère trop mondain de leurs collèges, où l’on 
accorde à la danse et à la musique une importance exagérée (5). 
L'archevêque de Malines, Jacques Boonen, leur est nettement 
hostile et, poussé par Jansenius, fait venir de France, en 1625, 
pour contrebalancer leurs progrès, des Pères de l’Oratoire (6). 
L’université de Louvain s’oppose obstinément, en 1566, 1 588, 
1594, à les laisser organiser des leçons publiques de philoso- 
phie (7). La sentence que le pape rend en sa faveur en 1596, 
ne met pas fin aux difficulés. En 1624 et en 1626, il faut que 
Corneille Jansenius soit envoyé en Espagne et obtienne du roi 
l’interdiction formelle pour la Compagnie de conférer, dans ses 
collèges, des grades académiques. 

(1) Imago primi saeculi , p. 852. 

(2) Ibid., p. 810. 

(3) De Ram, Synodicon Belgicam, t. I, pp. 470, 476, 501, 513, 53a 

(4) V. van der Haeghen, Inventaire des Archives de Gand , p. 48. 

(5) De Ram, loc . cit., p. 544. 

(6) C. van Merris, Jansenius et la fondation de l'Oratoire en Belgique, 
Mélanges Charles Mœller, t. II. p. 322 et sulv. 

(7) Valerius Andréas, Fastl academici , pp. 372-387. 
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Il y a autre chose en jeu, dans ces démêlés, que les privi- 
lèges universitaires. Dès 1570, les doctrines augustiennes 
professées par Michel Baius avaient été combattues par le Père 
Bellarmin, durant son séjour en Belgique (l). Condamnées par 
le pape en 1567, puis en 1579, elles n'avaient point cessé 
pourtant de conserver dans les facultés de Louvain et de Douai 
de nombreux partisans, et d’inquiéter tous ceux que frappait 
leur analogie avec le dogme protestant de la prédestination (2). 
C’est à réfuter ces prodromes du Jansénisme que le Père Lessius 
a consacré la plus grande partie de sa carrière, et c’est pour 
pouvoir imposer sa théorie du libre arbitre à l’Université que 
la Compagnie y voulut s’introduire. Du moins, par l’insti- 
tution du « Musée Bellarmin », se constitua- t-elle un centre 
d’études et de propagande d’où elle put la surveiller. Au reste, 
dès le commencement du XVII e siècle, son activité intellectuelle 
éclipse de plus en plus complètement celle des universités. 
Après la mort de Juste Lipse, Louvain ne compte plus un seul 
savant de renommée européenne. Ses facultés, comme celles 
de Douai, ne sont plus guère que des écoles professionnelles 
de théologie, de droit et de médecine. Ce n’est plus chez elles, 
mais dans les collèges et les résidences des Jésuites que se 
réfugie le culte de la science. Non seulement ils fournissent les 
théologiens les plus éminents et dont les ouvrages déterminent 
maintenant la formation du clergé (3), mais on rencontre encore 
parmi eux des mathématiciens comme d’Aiguillon et Grégoire 
de Saint-Vincent, des philologues comme André Schott, des 
érudits comme Bollandus, Hénschen, Papebroch. C’est de leur 

(1) L. Bachelet, Bellarmin avant son cardinalat (Paris, 1911). 

(2) En 1588, Torrentius écrit d’Anvers à leur propos ces lignes caractéristiques: 
« Nec quid liberum tollentibus arbitrium commode respondere possim invenio, 
si Lovaniensium opinion! locus esse debeat. lpsis haud dubie sua constat ratio : 
verum ego et plurimi mecum boni non tam subtiles sumus ingenio, ut haec 
assequamur». Ballet . de la Comm . roy. d*Hist. t 3* série, t. XI [1870], p. 219. 

(3) Le troisième synode d’Anvers, en 1610, ordonne que les curés aient dans 
leur bibliothèque outre le catéchisme de Canisius : « Catholicum Stapletoni, ser- 
mones Costeri ejurque llbellos sodalitatis et de controversiis horum tempo mm, 
Lessü consultatio nupera quae religio sit capessenda, directorium Polanci ejusque 
libellus ob frequent! communlone >, c’est-à-dire tous ouvrages de Jésuites 
De Ram, Synodtcon Belgtcam, t. III, p. 135. 
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sein que sort l’œuvre historique la plus considérable du 
XVII e siècle, la collection des Acta Sanctorum. La variété des 
aptitudes de leurs membres se manifeste même dans les arts, 
avec des peintres tels que Daniel Seghers et des architectes 
aussi remarquables que Huyssens. 

Il n’est donc point jusqu’aux manifestations les plus hautes 
de l’intelligence qui ne portent, dans la Belgique du XVII e siècle, 
l’empreinte des Jésuites. Plus nombreux dans ce pays que 
partout ailleurs, nulle part ils n’ont agi aussi profondément 
sur la nation. Au milieu de l’affaissement de l’esprit public, 
au milieu de la décadence économique, ils y ont attiré vers 
eux les esprits les plus puissants et les plus énergiques en 
leur proposant un idéal et des motifs d’agir. La lutte contre 
l’hérésie, l’exaltation du catholicisme par l’enseignement, la 
prédication, les missions lointaines, leur ont gagné l’élite de 
la jeunesse. Et l’on s’explique sans peine qu’en 1640, au 
moment où s’achève le premier siècle d’existence de la Com- 
pagnie, Y Imago prlmi saecali, où s’affirment avec tant d’or- 
gueil sa gloire et ses triomphes, ait eu pour auteurs des Jésuites 
belges (1). 


IV 

Depuis la fin du XVL* siècle, autour de la Compagnie de 
Jésus, instrument le plus puissant et expression la plus haute 
de la rénovation catholique, les ordres religieux essaiment lar- 
gement par le pays (2). Ils se rattachent pour la plupart à cette 
tendance de piété active et d’apostolat populaire inaugurée par 
les Frères Mineurs du Moyen Age. Mais ils l’ajustent à la vie 
moderne, aux besoins nouveaux de la société, à la situation 
présente de la religion. Aussi, tous s’établissent-iis aux centres 
mêmes du mouvement social, c’est-à-dire dans les villes. Ils 
font pénétrer jusqu’aux couches les plus basses et les plus 

(1) Il est caractéristique aussi que ce soit un Belge, le Jésuite toumaisien Phi- 
lippe Alegambe, qui publie, en 1643, la Bibliotheca scriptorum Societatis Jesa. 

(2) Cf. A. Pasture, op . cit., p. 247 et suiv. 
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misérables des populations urbaines la stricte orthodoxie et la 
dévotion dont les Jésuites imprègnent de leur côté la noblesse 
et la bourgeoisie. On pourrait dire assez exactement de beau- 
coup d’entre eux, particulièrement des capucins et des Récol- 
lets, qu’ils sont les Jésuites du pauvre. Ils ne s’occupent pas 
seulement de prêcher, de confesser, d’organiser des proces- 
sions, de diriger des neuvaines ou des « prières de quarante 
heures », ils se consacrent encore à visiter les prisonniers, à 
soigner les malades, à hospitaliser les fous, à enseigner les 
enfants du peuple. Il en est qui vont jusqu’à se charger de 
quelque service public, comme par exemple les Capucins, 
auxquels est réservé, dans certaines villes, le soin d’éteindre 
les incendies (l). 

Dans cette armée de religieux recrutée par la ferveur catho- 
lique, les femmes ne sont guère moins nombreuses que les 
hommes. A côté des vieux béguinages, les couvents des Car- 
mélites, des Thérésiennes, des Brigittines, des Annonciades, 
des Ursulines, des Franciscaines, des Clarisses offrent leur 
asile à la piété féminine, l’excitent à un mysticisme plus ardent, 
l’appellent à des tâches nouvelles. Sans distinction de sexes, de 
professions, de classes sociales, la société tout entière est tra- 
vaillée et, pour ainsi dire, pétrie par la religion. La considéra- 
tion, l’influence, les largesses que la renaissance du savoir avait 
jadis values aux humanistes, la renaissance du catholicisme 
les assure aujourd’hui, et bien plus largement, aux couvents. 

Naturellement la cour donne l’exemple. Les archiducs appel- 
lent d’Espagne Jes Carmes déchaussés et les Carmélites, aux- 
quels ils prodiguent les marques de leur respect. Lorsque l’une 
des compagnes de sainte Thérèse, la mère Anne de Saint- 
Barthélemy, arrive en Belgique, l’infante court à Mons lui 
souhaiter la bienvenue; le confident de la sainte, le P. Jérôme 
Oracian, passant par les Pays-Bas, se fixe à Bruxelles à la 
demande d’Albert(2). Isabelle, en 1 623, fait transporter à Gand 

(1) Oobert, Les rues de Liège, 1. 1, p. 202; Rembry-Barth- Histoire deMentn, 
t. I, p. 285 (Bruges, 1881)- 

(2) M. de Villerraont, Le duc et la duchesse de Bournonville, p- 97 et suiv. 
(Bruxelles, 1904). 
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dans ses propes carrosses les Annonciades qui vont s’établir 
dans cette ville (l). Avec son époux, elle visite les couvents, 
pose la première pierre de leurs églises, leur envoie des reli- 
quaires ou des ornements d’autel, les recommande à la bien- 
veillance des échevinages, leur accorde des subsides sur le 
trésor ou des aumônes sur sa cassette. Les plus grands sei- 
gneurs, soit par conviction, soit pour plaire aux princes, riva- 
lisent de générosité envers les maisons religieuses. C’est une 
mode que de leur faire des cadeaux. Le Carmel surtout doit à 
la faveur des archiducs une vogue sans rivale. Anne de Saint- 
Barthélemy provoque parmi la haute noblesse tant de prises 
de voile que les mères craignent de lui montrer leurs filles (2). 
Les Clarisses, arrivées dans le pays au commencement du 
XVII e siècle, y exercent bientôt une telle attirance que seize 
des dames d’honneur d’Isabelle y prononcent leurs vœux. 
Lamberte de Croy entre aux Ursulines. En 1626, Florent de 
Berlaymont et sa femme Marguerite de Lalaing fondent le mo- 
nastère de Berlaymont, où les chanoinesses de Saint-Augustin 
s’occupent de l’éducation des filles (3). Le frère du duc d’Ar- 
schot, Charles d’Arenberg, comte de Seveghem, se fait recevoir 
parmi les Capucins et refuse de changer sa robe de bure contre 
la pourpre cardinalice. Nicolas de Montmorency, chef des 
finances des archiducs et conseiller d’État, dote l’abbaye des 
Brigittines à Lille, institue à Gand, à Lille et ailleurs des con- 
fréries en l’honneur de saint Joseph et publie des manuels 
d’édification (4). Les dispositions de la noblesse se retrouvent 
dans la bourgeoisie. Un négociant italien installe les Minimes 
à Anvers en 1614, et quantité de rentiers et de marchands 
soutiennent et propagent dans les villes des institutions pieuses 
ou charitables. L’intervention des magistrats est plus efficace 
encore. En 1617, les échevins de Bruges affectent 12,000 

(1) F. de Potter, Second cartnlaire de Gand, p. 283. 

(2) M. de Villermont, Bournonville, p. 98. 

(3) Quantité de monastères de Récollets sont fondés par des membres de la 
noblesse, par exemple ceux de Florennes, Barbençon, Bastogne, Waremme, 
Verviers, Trois-Vierges, etc. Voy. J. Grob, Publications de la Section Historique 
de l’Institut de Luxembourg , t. L1V [1909], p. 93 et suiv. 

(4) Paquot, Mémoires littéraires , t. 111, p. 165 et suiv 
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livres à la construction de l’église des Capucins. En 1619, 
ceux du Franc fournissent des subsides aux Capucins d’Ostende 
et aux Annonciades de Bruges, et l’on h’en finirait point si l’on 
voulait rassembler les faits du même genre qui se rencontrent 
dans l’histoire de chaque ville. 

De même que l’émigration des protestants des Pays-Bas 
avait introduit en Angleterre, au siècle précédent, tant d’indus- 
tries nouvelles, de même l’exode des catholiques anglais et 
irlandais depuis la persécution d’Élisabeth, en 1559, augmenta 
d’un fort supplément de maisons étrangères le nombre déjà si 
considérable des couvents de Belgique. Le futur cardinal 
William Allen a ouvert, dès 1568, à Douai, un séminaire 
anglais; en 1592, les Jésuites anglais s’établissent à Saint- 
Omer; bientôt après ils installent une résidence à Watten et, 
en 1613, un collège à Liège. En 1607, l’abbé de Saint-Vaast 
fait élever à ses frais l’église des Bénédictines anglaises à 
Douai; en 1613, sur la recommandation de l’archiduc Albert, 
les Récollets anglais sont reçus dans la même ville. Anvers 
renferme au commencement du XVII e siècle un collège irlandais 
et un couvent de Thérésiennes anglaises; Louvain, un sémi- 
naire irlandais; Bruxelles, un Monastère de Bénédictines 
anglaises; on retrouve ces dernières à Cambrai et à Dunkerque; 
Ypres reçoit pour sa part des Bénédictines irlandaises; il y a 
des Jésuites écossais à Douai, des « prieurés d’Hibernois » à 
Douai encore et à Lille, des Clarisses anglaises à Gravelines, 
etc. (1). 


(1) Voy. Husenbeth, Notices of the english colleges and convents established 
on the continent after the dissolution of the religious houses in England 
(Norwtch, 1849); C. J. Destombes, Mémoire sur les séminaires et collèges 
anglais fondés à la fin du XVI e siècle dans le Nord de la France (Cambrai, 
1854); J. J. Proost, Les réfugiés anglais et Irlandais en Belgique à la suite de 
la réforme religieuse sous Élisabeth et Jacques I er , dans Messager des Sciences 
historiques, 1865, p. 276 et suiv.; L. Dancolsne, Histoire des établissements 
religieux britanniques fondés à Douai (Douai, 1880); P. Nolan, The irish dames 
of Ypres (Dublin, 1909); P. Quilday, The english catholic Refugees at Louvain 
1559-1515, dans Mélanges Charles Moeller, t. 11, p. 175 et suiv.; Le même, The 
english catholic refugees on the continent {15301795). The english catholic col- 
leges and convents in the catholic Low Countries (Louvain, 1914); L. Willaert, 
Le collège anglais de Saint-Omer , dans Mélanges Moeller, t. II, p 282 et suiv.; 
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On ne possède malheureusement presque aucune donnée 
certaine quant au nombre et quant à la richesse des religieux 
que le règne d’Albert et d’Isabelle vit pulluler sur tous les 
points du pays. A Louvain, entre 1597 et 1631, la population 
des couvents et des collèges de l’université passe de 1600 à 
2180 individus (l). A Ypres, en 1689, on relève, parmi les 
13,247 habitants de la ville, 535 moines des deux sexes plus 
93 prêtres séculiers (2). On ne peut accorder que la valeur 
d’une simple indication aux évaluations de Qramaye portant 
à 60,000, en 1622, le nombre des religieux de la Belgique, 
qu’il répartit entre 88 collégiales, 240 monastères et couvents 
et 173 abbayes. D'après le même auteur, l’Église aurait pos- 
sédé à cette date les trois quarts du sol dans le Cambrésis, la 
moitié dans le Namurois, le tiers dans le Hainaut, le quart 
dans l’Artois, le huitième dans le Brabant et le dixième en 
Flandre (3). 

Ce qui est sûr, à tout le moins, c’est que ses propriétés 
avaient atteint, vers la fin du premier quart du XVII e siècle, 
une telle importance que les populations et le gouvernement 
lui-même commençaient à s'inquiéter. Un octroi royal était 
indispensable à la fondation de tout couvent nouveau, mais en 
fait on s’en passait la plupart du temps. Dès 1630, un placard, 
renouvelé en 1636, ordonne de mettre fin à cet abus « à cause 
de la grande multiplication des maisons religieuses en tous 
endroits du pays, à la surcharge de nos sujets » (4). Un autre 
édit rappelle, en 1658, que l’on doit « tenir pour une loi et 
règle d’Estat qu’il n’est et n’a jamais été loisible d’ériger aucun 
cloître sans consentement du souverain * (5). Philippe IV, 

R. Léchât, Une communauté anglaise réfugiée à Matines au X VI * siècle. Annales 
du Congrès archéologique de Matines , t. IL p. 243 et suiv. Le même. Les réfugiés 
anglais dans les Pays-Bas espagnols durant le règne d* Élisabeth (Louvain, 1914). 

(1) J. Çuvelier, La population de Louvain aux XVI e et XVII e siècles . Annaks 
de la Soc. archéologique de Bruxelles, t. XXII [1908], p. 351. 

(2) Dénombrement manuscrit jadis aux Archives d’Ypres. 

(3) Qramaye donne ces renseignements, certainement Imaginaires, pour établir 
le coefficient que pourraient fournir les religieux belges à une armée dirigée 
contre Hslam. Voy. son Africa lllustrata, p. 1 13 et suiv. (Tournai, 1622). 

(4) Placcaeten van Brabant, t. III, p. 172. 

(5) Ibid., p. 174. 


Digitized by Google 



LA QUESTION DE LA MAIN-MORTE 


383 


dans ses instructions au cardinal-infant, signale le grand 
nombre de moines venant illégalement s’établir de France dans 
les provinces, et l’augmentation constante du nombre des cou- 
vents « qui s’estouffent et meurent comme les arbres dans un 
jardin où il y en a trop » (l). En 1638, il est défendu de 
constituer des biens de main-morte en faveur des églises, 
auxquelles on prescrit de faire connaître tous leurs acquêts 
depuis trente ans (2). 

Ces mesures correspondent aux plaintes du public. Les 
Louvanistes, en 1629, remontrent que les communautés régu- 
lières de leurs villes incorporent tant d’immeubles qu’il n’en 
restera bientôt plus pour les bourgeois (3). Qand, en 1628, 
possédant déjà vingt monastères de femmes, n’en veut plus 
recevoir (4). Au pays de Liège, les habitants du quartier 
d’Entre-Sambre-et-Meuse s’opposent à l’entrée des Brigittines 
sur leur territoire qui n’est, disent-ils, que trop surchargé 
d’ordres mendiants (5). Mêmes plaintes à Namur en 1622 (6). 
En 1633, les États-Généraux protestent, au nom du pays, 
contre l’envahissement de la main-morte (7). Enfin, il n’est pas 
jusqu’aux couvents, du moins parmi les ordres mendiants, 
qui ne cherchent à empêcher, dans la crainte de voir diminuer 
les aumônes dont ils vivent, l’établissement de nouvelles com- 
munautés (8). 

La surpopulation monacale n’est pas sans péril pour l’Église 
elle-même. Bien des gens n’entrent en religion que pour jouir 


(1) J. Cuvelier, Population de Louvain, loc. cit., p. 352 n. 

(2) Placcaeten van Brabant , t III, p. 173. Cf. R. Koerperich, Les lois sur la 
main-morte dans les Pays-Bas catholiques , p. 46 et suiv. (Louvain, 1922). 

(3) Arcta. de Louvain, Cuypers, I, fol. 160 v°. 

(4) V. van der Haeghen, Inventaire des Archives de la ville de Gand, p 278. 

(5) Bormans, Conclusions capitulaires du Chapitre de Saint-Lambert, p. 525. 

(6) D.-D. Brouwers, Cartulaire de Namur , t. V, p. 2 (Namur, 1922). 

(7) Oachard, Actes des États généraux de 1632 , t. II, pp. 164, 165. 

(8) De Schrevel, Établissement et débuts des Carmes déchaussés à Bruges 
(Bruges, 1910); J Grob, Recueil d’actes et documents concernant les Frères- 
Mineurs dans l’ancien duché de Luxembourg . Publications de la Section histo- 
rique de l’institut de Luxembourg , t. LIV [1909], pp. lxv, 199, 208 ; t LV1 [1909], 
pp 257, 273 
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d’une existence tranquille et assurée (l). On peut s’en con- 
vaincre en observant que les prises d’habit sont particulière- 
ment fréquentes aux époques de dépression économique. Il est 
incontestable qu’il se glisse dans le clergé régulier nombre 
d’individus sans vocation et se souciant fort peu de la disci- 
pline. Les évêques, en 1631, constatent que beaucoup de 
monastères de femmes n’observent point strictement la clô- 
ture (2). Ils accusent, en 1645, les Capucins et les Récollets 
d’abuser des collectes, de jouer et de boire avec les paysans, 
d’organiser des prières de quarante heures et des processions 
sans autorisation de l’ordinaire (3). Beaucoup de moines 
confondent certainement la piété avec ses manifestations 
extérieures, et Mabillon constatera plus tard (1672) que les 
habitants des Pays-Bas sont « portés à là dévotion jusqu’à la 
superstition (4). 

La cour des archiducs contribue largement, de son côté, à 
acclimater dans le pays les pratiques par lesquelles le catholi- 
cisme méridional appelle les sens à concourir à l’exaltation du 
sentiment religieux. A vrai dire, le caractère national est resté 
réfractaire aux cérémonies tragiques dont la sombre piété des 
Espagnols a parfois donné le spectacle pendant les premiers 
temps du règne : processions de flagellants, pénitents écra- 
sés sous le fardeau de croix gigantesques, moines prêchant en 
extase et le front déchiré par une couronne d’épines (5). Mais 
l’exemple des princes n’a pas tardé à provoquer l’imitation de 
la noblesse pour descendre ensuite jusqu’au fond du peuple. 
Albert et Isabelle consacrent journellement plusieurs heures à 
la prière et vont faire chaque année une neuvaine à Notre- 

(1) V. van der Haeghen, Inventaire des Archives de Gond, p. 65. 

(2) De Ram, Synodicon Belgicum, t. I. p. 515. 

(3) lbid. t pp. 545, 547. 

(4) U. Berlière, Mabillon et la Belgique dans Revue Mabillon , t. IV [1908|, 

p. 22. 

(5) Rodriguez Villa, Correspondencia de la infanta archiduquesa dona /sabd 
Clara Eugenia con el duque de Lerma, p. 37. Add. Thonissen, dans Biographie 
Nationale , 1 . 1, col. 402. En 1587, les religieux d’Anvers demandent la suppression 
de la « Procession des Disciplinaires >, introduite par les Capucins à l’imitation 
de l’Espagne. Paquot, Mémoires littéraires, t. XII, p. 376. 


Digitized by Google 



LE ROLE DES ARCHIDUCS 


385 


Dame de Montaigu, dont la basilique, construite à leurs frais, 
devient bientôt un des sanctuaires les plus célèbres du pays. 
Le jeudi-saint, ils lavent les pieds à des pauvres dans la cha- 
pelle du palais (1). Lorsque la châsse de saint Albert arrive de 
Reims, l’archiduc la porte lui-même sur ses épaules à travers 
les rues de Mons jusqu’à l’église des Carmélites (2). Il suit 
avec un intérêt passionné la mission dont Gramaye s’est 
chargé en Hollande et en Allemagne pour recueillir les reliques 
échappées à la dévastation des églises, se laisse extorquer par 
lui des subsides de plus en plus importants, ordonne de sonner 
les cloches et de recevoir processionnellement les ossements, 
parfois bien suspects, que son peu scrupuleux émissaire expé- 
die dissimulés dans des tonneaux de fromage (3). 

Isabelle surpasse encore son mari par l’intensité de sa dévo- 
tion. Elle en a donné la preuve, dès son arrivée à Luxembourg, 
en descendant de carrosse devant la croix de la procession 
venue à sa rencontre, à la grande surprise des seigneurs de 
son escorte qui étaient restés en selle (4). Rubens la considère 
comme une sainte. Elle ne commence point une lettre sans 
tracer d’abord le signe de la croix sur le papier (5). Le jeune 
prince d’Espagne est-il malade, elle lui envoyé des poudres 
miraculeuses (6). Depuis son veuvage, elle ne se montre plus 
en public qu’en robe de franciscaine, s’épuise à suivre les 
processions, se livre à des retraites pendant lesquelles elle 
couche sur la dure et observe le jeûne le plus strict. Rien ne 
la réjouit plus profondément que les progrès de la dévotion 
dans le pays. Elle croit naïvement tout ce qu’on lui raconte 
sur un sujet qui lui tient tant à cœur. Elle écrit, en 1603, au 

(1) Blbl. royale de Bruxelles, ms 16136-16137, fol. 21. 

(2) Vinctaant, Annales du Halnaat, t. V, p. 358 et suiv. 

(3) J’emprunte ces détails à un curieux dossier que Ch. Duvivier avait ras- 
semblé sur la mission de Qramaye et dont il a bien voulu me permettre de 
prendre connaissance. Sur cette mission, cf. Schoengen, Neerlandica in belgische 
Archteven, dans Nederlandsch Arehievenblad, t. XVII [1908-1909], p. 211. 

(4) Rodriguez-Villa, Correspondent de la infanta archtduquesa dona Isabel 
Clara Eagenia con el duque de 1er ma, p. 332. 

(5) Rodriguez-Villa, op. cit ., p. v. 

(6) lbid. t p. 217. 
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duc de Lerme que 1,830,000 personnes ont pris part au 
jubilé! (l). 

Il lui suffit d’ailleurs de jeter les yeux autour d’elle pour 
recueillir des témoignages de la religiosité du peuple. La Vierge 
de Hal attire les pèlerins en nombre presque aussi considérable 
que celle de Montaigu. En 1615, en temps de peste, les Mon* 
tois font venir de Gand le corps de saint Macaire et donnent 
un abbé comme garant de sa restitution (2). En 1634, le 
magistrat de Lille dédie la ville à Notre-Dame de la Treille 
pour la remercier de l’avoir protégée contre l’hérésie (3). Il 
n’est pas de ville où l’on ne rencontre à chaque carrefour 
quelque image pieuse devant laquelle brûle une lampe entre- 
tenue aux frais des habitants du quartier. La campagne se 
couvre de chapelles, de calvaires, de chemins de la croix. 
Toutes les classes de la population se confondent dans la foule 
qui vient prier au pied des autels miraculeux, tout brillants de 
leur jeune et exubérante parure d’ex-votos. Les sermons, les 
jubilés, les neuvaines remplacent les distractions profanes que 
fournissaient jadis les chambres de rhétorique. Les tragédies 
scolaires des collèges de Jésuites tiennent presque exclusi- 
vement lieu de théâtre. La littérature ne traite plus guère que 
des sujets édifiants ; le vieux Juste Lipse lui-même consacre sa 
plume à célébrer en vers latins la Diva Virgo Hallensis. Il est 
bien peu de familles qui ne comptent parmi leurs membres 
quelque religieux. Tandis que la population des villes reste 
stationnaire ou diminue, celle des béguinages, cités mystiques 
grandies dans la cité laïque, ne cesse d’augmenter. Et au sein 
de la bourgeoisie abondent les « filles dévotes », les kwezels, 
les « sœurs fileuses », qui se vouent volontairement à l’entre- 
tien et à l’ornementation des églises, à l’enseignement du caté- 
chisme, au soin des malades, à l’ensevelissement des morts. 
Comme au Moyen Age, le mysticisme s’exalte parfois jusqu’à 
un degré extraordinaire. Des ascètes, des réformateurs, des 

(1) Rodriguez-Villa, op. eit., p. 86. 

(2) Philippe de Hurges, Voyage à Liège et à Maestricht . éd- H- MicheLant, 
p. 15 (Liège, 1872). 

(3) A. de Saint-Léger, Lille au moyen âge , p. 10 (Lille, 1908) 
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zélateurs tels que Jeanne Deleloe, Françoise Taff in, Antoinette 
Bourignon, Servais Lairuels, jean Berchmans, font penser 
aux Marie d’Oignies et aux Lambert le Bègue du XII e et du 
XIII e siècle et, comme eux, acquièrent de leur vivant une 
réputation de sainteté. En même temps, la vie mondaine s’im- 
prègne de cette dévotion pratique et tendre dont 1’ « Introduc- 
tion à la vie dévote » de saint François de Sales reste le 
modèle achevé. Gilbert Masius, évêque de Bois-le-Duc (1594- 
1614), est un des amis de François et un propagateur de ses 
idées. En 1630, le synode de la province de Malines fait tra- 
duire en latin pour l’usage des prédicateurs, les principaux 
traités de l’évêque de Genève (l). 


(1) De Ram, Synodicon Belgicum , t. 1, p. 510. 
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Parties du même point, les institutions des Pays-Bas catho- 
liques et celles de la République des Provinces-Unies ont suivi 
des voies de plus en plus divergentes depuis la fin du XVI* 
siècle. Leur opposition — on peut l’observer au premier coup 
d’œil — se ramène à l’opposition même des deux principes 
qui se juxtaposaient sans s’allier dans la constitution de l’État 
bourguignon : la souveraineté du prince et l’autonomie territo- 
riale. 

De la première, il n’est naturellement rien demeuré dans la 
République. Après l’échec de la malheureuse tentative de 
Guillaume d’Orange pour conserver au moins, grâce au duc 
d’Anjou, les apparences du pouvoir monarchique, l’Union 
d’Utrecht ne consiste plus qu’en une fédération de provinces 
indépendantes. Sans doute, l’unité d’action y est garantie par 
l’assemblée des États-Généraux, devenue permanente depuis 
1593, et par quelques institutions centrales calquées sur celles 
de l’État bourguignon : le Raad van Staat, YOnvanger Gene- 
raal, la Rekenkamer. Sans doute aussi, les fils du Taciturne, 

(1) Le lecteur voudra bien remarquer que ce chapitre n’a pas pour but de 
donner une description, même sommaire, des institutions de la Belgique aa 
XVII e siècle, mais seulement de signaler la portée des principales transforma* 
tions qu’elles ont subies à cette époque. 
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stadhouders de la plupart des provinces, membres du Conseil 
d’État, commandants en chef des troupes de terre et de mer, 
jouissent d’une influence qui, sous Maurice et surtout sous 
Frédéric-Henri, ressemble de bien près à celle d’un souverain. 
Il n’en reste pas moins vrai, cependant, que chacune des sept 
provinces de l’Union constitue, en droit, un État à part, une 
petite république dans la grande. Chacune d’elles a voix égale 
dans l’assemblée des États-Généraux et l’unanimité, requise 
pour toutes les décisions importantes, combinée avec le mandat 
impératif des députés, fournit la meilleure des sauvegardes au 
particularisme politique. La «généralité » ne subsiste en somme 
que par le libre consentement de ses membres, les avantages 
qu’elle leur dispense, la protection qu’elle leur assure, mais à 
travers combien de difficultés, de crises et de conflits! Elle 
paraît si mal agencée, elle fonctionne avec tant de peine que 
les étrangers s’attendent sans cesse à la voir se dissoudre, soit 
spontanément, soit par un coup de force du prince d’Orange. 
D’après les Espagnols, elle ne se maintient que par la guerre, 
et beaucoup d’entre eux sont convaincus que la Trêve de 
Douze Ans la fera s’effondrer au milieu des discordes civiles. 
C’est en définitive la seule Hollande qui, par sa puissance éco- 
nomique, l’énergie et l’esprit d’entreprise de ses habitants, leur 
ferveur calviniste, leur fierté nationale et leur confiance en eux- 
mêmes, a sauvé l’Union et lui a assuré sa place parmi les 
grandes puissances de l’Europe. Infiniment plus riche et plus 
peuplée que ses associées, elle les a soumises à sa prépondé- 
rance et a su, aux heures de péril, maintenir leur cohésion. 
Elle a remédié par sa propre vigueur à la faiblesse de la consti- 
tution générale. Grâce à elle, le principe de l’autonomie terri- 
toriale n’a point développé toutes ses conséquences et finalement 
abîmé l’Union dans l’anarchie. 

Tout à l’inverse, dans les Pays-Bas catholiques, la faiblesse 
de la nation va de pair avec l’ordre et la régularité des institu- 
tions. Le principe monarchique garantit ici l’unité qui manque 
à la République. Les provinces continuent bien, en théorie, à 
former des États distincts, mais, en fait, leur appartenance au 
même prince et leur égale subordination au gouvernement 
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central en restreint largement l’autonomie. Le pouvoir souve- 
rain l’emporte chez elles en même temps qu’il disparaît chez 
leurs voisines du nord. 

Ce n’est point volontairement, à vrai dire, qu’elles ont accepté 
cette situation. Lorsque les provinces wallonnes, en 1579, 
rentrèrent sous l’autorité de Philippe II, elles ne visaient, on 
l’a vu, qu’une restauration catholique et point du tout une 
restauration de l'absolutisme. Le traité d’Arras restreignait au 
contraire, autant qu’il était possible, les droits du prince à 
l’avantage de ceux du pays (l). On revenait au roi, mais on 
le voulait impuissant et désarmé. La place qu’on lui réservait 
dans la constitution ne lui laissait guère plus d’autorité que 
n’en devait exercer le duc d’Anjou suivant les stipulations 
du Plessis. 

Mais en supposant même, contre l’évidence, que le roi fût 
disposé à se tenir modestement à la place que lui assignaient ses 
sujets, il ne pouvait plus s’en contenter du jour où ceux-ci 
l’appelaient à leur aide. La paix n’était pas signée depuis 
trois ans que les catholiques, incapables de venir à bout des 
provinces protestantes, autorisaient Farnèse à rappeler les 
troupes espagnoles (2). Dès lors, l’article le plus important des 
conventions d’Arras disparaissant, le reste du traité devait infail- 
liblement subir le même sort. Si quelques naïfs purent croire un 
instant qu’en rendant la force au roi et à son lieutenant ils ne 
replaçaient pas en même temps te pouvoir en leurs mains, ils 
furent bientôt détrompés. D’ailleurs, la paix d'Arras ne s’éten- 
dait point à la Flandre et au Brabant. Ces provinces recon- 
quises, il ne subsista bientôt plus rien du traité, que Farnèse, 
au surplus, n’aurait point accepté s’il avait cru à sa durée. 

Les motifs religieux qui amenèrent la restauration de la 
monarchie expliquent aussi la rapidité de ses progrès. En face 
du calvinisme belliqueux des provinces du nord, le maintien 
de l’Église dépendait évidemment de la force du pouvoir royal. 
Et ce n’était pas seulement par devoir de conscience que les 

(1) Voy. plus haut, p. 155. 

(2) Voy. plus haut, p. 185. 


Digitized by 


Google 


LE ROI ET LA NATION 


3gi 

évêques, enfin rétablis sur leurs sièges, apportaient au prince 
un dévouement absolu. Nommés par lui, ils se trouvaient 
nécessairement dans sa dépendance. Les avantages politiques 
que Granvelle se promettait dès 1559 de la création des nou- 
veaux diocèses (l) et dont les troubles civils avaient retardé 
si longtemps la réalisation, apparaissaient maintenant en pleine 
lumière. Dans les assemblées d’États de toutes les provinces, 
le roi pouvait compter désormais sur la respectueuse déférence 
de l’ordre ecclésiastique, sur les bancs duquel siégeaient les 
évêques (2). Plus l’autorité épiscopale s’imposait au clergé, 
plus les députés de celui-ci s’accoutumaient à considérer 
comme des ordres les désirs du souverain. C’en fut fait, depuis 
la fin du XVI e siècle, de cette indépendance frondeuse que les 
abbés avaient si souvent manifestée sous Charles-Quint et qui, 
sous Philippe II, avait même poussé plusieurs d’entre eux 
dans la révolution. 

Quant à la noblesse et à la bourgeoisie, elles ne cherchèrent 
point à défendre le système politique qu’elles avaient fait inscrire 
dans la paix d’Arras. Elles continuèrent bien, durant toute la 
première moitié du XVII e siècle, à le considérer comme un idéal, 
et l’on a vu que les États-Généraux de 1 600 et de 1 632 eurent 
quelques velléités d'y revenir. Mais ce ne furent là que de 
vaines tentatives. Dans cette Belgique que la présence conti- 
nuelle des armées royales faisait ressembler à un camp, quelle 
chance subsistait-il de s’opposer à la volonté du souverain ? 
Le lamentable échec de la conspiration- des nobles en 1633, 
dessilla les yeux aux plus crédules. Pour imposer au roi le 


(1) Histoire de Belgique, t. III (3* édit.), p- 414. 

(2) Us y avalent droit de séance en général, non comme évêques, mais comme 
abbés des monastères qui avalent été annexés à leur mense lors de la constitu- 
tion des nouveaux évéchés. L’archevêque de Matines et l’évéque d’Anvers fai- 
saient partie des États de Brabant à titre d’abbés d’Affllghem et de Saint- 
Bernard; l’évëque de Namur siégeait aux États de la province en tant qu’abbé de 
Brogne. En Flandre, les évéques de Bruges et de Qand fondaient plutôt leur 
droit de séance sur leur qualité de chefs de l’ordre ecclésiastique. En Halnaut, 
U n’y avait pas d’évêque aux États. En revanche, le clergé séculier, exclu de ceux 
du Brabant et qui n’avait pour organe en Flandre que les deux évêques, y était 
représenté par les doyens ruraux. 
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respect de l’autonomie nationale, il eût fallu une révolution. 
Mais celle-ci n’eût pu se faire qu’avec la coopération du peu- 
ple, et les classes dirigeantes avaient conservé de trop cuisants 
souvenirs des démocraties calvinistes du XVI e siècle pour ne 
pas envisager avec horreur semblable éventualité. Elles se 
résignèrent donc à accepter un état de choses qui garantissait 
au moins la situation sociale qu’elles occupaient. L’influence 
croissante du catholicisme et celle des Jésuites finirent même 
par les y rallier sincèrement (l). Elles s’accoutumèrent à con- 
sidérer le gouvernement comme l’affaire du prince. Elles ne 
songèrent plus à le partager avec lui, et c’est tout au plus si 
elles se permirent encore, de loin en loin, de lui adresser de 
respectueuses requêtes. 

Il faut remarquer d’ailleurs que la transition de l’ancien 
régime bourguignon au nouveau régime espagnol fut facilitée 
par l’habileté d’Alexandre Farnèse. On ne cassa point le traité 
d’Arras; il tomba de lui-même en désuétude. Les membres de 
la grande noblesse qui siégeaient au Conseil d’État, conservèrent 
l’illusion de jouer un rôle politique. Le duc se garda soigneu- 
sement de s’entourer de ministres espagnols, et c'en fut assez 
pour lui concilier l’opinion. Mais, en réalité, il ne gouverna qu’à 
sa guise. C’est avec le Conseil Privé, composé d’hommes de 
robe longue comme Richardot, Pameele ou Assonleville, c’est 
surtout avec ses familiers italiens, Cosimo Masi ou Paolo 
Rinaldi, qu’il dirigea l’administration centrale et correspondit 
avec la cour de Madrid. Il évita, bien entendu, de convoquer les 
États-Généraux. Au surplus, les nécessités de la guerre le 
contraignirent à laisser l’administration militaire empiéter dans 
tous les domaines sur l’administration civile. Les commandants 
de place usurpèrent les fonctions qui avaient appartenu jusque- 
là aux gouverneurs provinciaux; les impôts échappèrent au 
contrôle du Conseil des finances. Tout fut sacrifé à l’armée, 
insuffisamment entretenue par le roi, et les règles traditionnelles 
du gouvernement se trouvèrent bientôt complètement boule- 
versées. 


(1) Voy. plus haut, p. 375. 
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La brutalité du comte de Fuentès augmenta encore le 
désordre(l). Dès 1595, l’archiduc Ernest recourait, pour mettre 
fin à l’anarchie de tous les services publics, aux conseils d’une 
assemblée des chevaliers de la Toison d’Or et des membres du 
Conseil d’État et du Conseil Privé. Elle s’empressa de lui pro- 
poser le retour à l’administration bourguignonne, c’est-à-dire 
le rétablissement des Conseils collatéraux dans leurs anciennes 
attributions, la remise envigueur des prérogatives des gouver- 
neurs de province, l’installation dans tous les emplois de 
fonctionnaires nationaux, « maniant toutes les affaires dans 
la langue du pays ». Elle se permit même de faire allusion 
à l’urgence d’une assemblée des États-Généraux. Elle rappela 
« le traité de réconciliation des provinces wallonnes rafreischi 
et promis par Sa Majesté», et, par contraste avec les misères 
de l’heure présente, vanta pompeusement l’excellence de la 
constitution traditionnelle « par où les Estats sont tant accrus 
en piété et religion vers Dieu, en affection et obéissance vers 
leurs princes, en concorde et union entre eulx, encoires qu'ilz 
fussent de diverses langues, et en abondance de tous biens et 
repos, qu’ilz sembloyent avoir reçeu la principale bénédiction 
par dessus tous les autres quartiers du monde, tellement que 
pour le bon gouvernement, justice et police, les aultres roys, 
potentatz et Estatz venoyent admirer ceste conduite et prendre 
leur fourme et manière de vivre et gouverner » (2). 

Il était évidemment impossible d’exaucer des vœux dont la 
réalisation eût été la ruine des progrès accomplis depuis un 
siècle par le pouvoir monarchique. La constitution qui s’établit 
sous Albert et Isabelle et qui devait persister après eux dans ses 
traits principaux, ne conserva de l’ancienne constitution bour- 
guignonne que les apparences. Tous les membres essentiels de 
Tédifice des institutions furent remaniés; l’extérieur seul 
subsista. Le caractère fédératif de l’État se maintint et avec 
lui l’indépendance territoriale de chaque province. Mais le 
gouvernement central dépendit exclusivement du prince et 

(1) Voy. Gachard, Les Bibliothèques de Madrid et de rEscurial, p. 70. 

(2) Gachard, Actes des États généraux de 1600 , p. 439. 
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ses attributions furent si largement étendues qu'en réalité il 
absorba presque toute la puissance politique. 

On pourrait définir la Belgique, à partir du commencement 
du XVII e siècle, une monarchie absolue tempérée par des 
autonomies locales. Le pouvoir souverain ne s'y heurte plus 
qu’à des coutumes et à des traditions enracinées par l’usage et 
différant suivant les provinces. Mais si l’isolement, la multipli- 
cité, l’incohérence de ces résistances ne les empêchent pas 
d’être gênantes, ils les empêchent d’être dangereuses. Au besoin 
on peut toujours s’en débarrasser par un coup de force. En ces- 
sant de convoquer les États-Généraux, le prince s’est affranchi 
du seul organe central d’opposition par lequel le pays pouvait 
faire obstacle à ses volontés, traiter avec lui d’égal à égal et 
l’amener enfin à s’accorder tant bien que mal avec la nation. 

Un semblable accord est désormais d’autant plus impossible 
que le prince est étranger. Ses conseillers intimes sont tous 
espagnols ou, à tout le moins, espagnolisés. Sous Albert et 
Isabelle, les questions les plus importantes de la politique 
générale sont réservées à des «juntes» de cabinet où siègent 
Spinola, le comte d’Anover, le confesseur fra Inigo de Brizuela, 
Juan de Villela, Juan Mancicidor, Pedro de San Juan, etc. 
Sauf le président du Conseil Privé, les ministres belges n’ont 
pas voix au chapitre. Le Conseil d’État n’est plus qu’une 
institution de façade faite pour donner satisfaction à la haute 
noblesse (1). On réserve également à celle-ci quelques ambas- 
sades, quelques missions extraordinaires, quelques charges 
honorifiques. On distribue à ses principaux représentants des 
colliers de la Toison d’Or ; on assure ou on achète par des 
« mercèdes » son obéissance et sa fidélité; mais on la prive 
soigneusement de toute influence politique. Même à la cour, 
elle est supplantée par les Espagnols (2). 

(1) L'auteur des Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas „ édit. 
Robaulx de Soumoy, t. II. p. 68 (Bruxelles, 1872), dit qu'on ne le consulte plus 
que sur des < choses triviales et de peu de conséquence >. La conspiration de 1a 
noblesse acheva d'ailleurs de le discréditer. A la fin du gouvernement d’Isabelle, 
il ne comprenait plus que deux membres. 

(2) Voy. un état très complet de la cour en 1612 dans le Registre 1837 fol. 37 
et suiv. du fonds des Chambres des Comptes aux Archives générales du 
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Le palais des archiducs, en effet, ressemble bien plus à celui 
de Madrid qu’à celui des ducs de Bourgogne. On y trouve un 
mayordomo mayor, des menins et des menines. Les confes- 
seurs d’Albert et d’Isabelle sont espagnols, espagnols aussi 
leurs chapelains et leurs prédicateurs. Parmi les gentilshommes 
de la Chambre comme parmi les dames d’honneur, les Espa- 
gnols occupent encore les premières places. L’apparence corres- 
pond exactement ici à la réalité. Il est évident que le prince 
n’est, au milieu du pays, qu’un représentant de l’Espagne. 
Après la mort d’Albert, Isabelle, surveillée et conseillée par 
Bedmar et par Aytona, ne joue plus qu’un rôle de parade, et 
les gouverneurs qui lui succèdent n’ont d’autre mission que 
d’exécuter les ordres venus de Madrid. Si le cardinal-infant 
appartient encore à la famille royale, on n’a plus guère tenu 
compte, dans la suite, de la promesse insérée au traité d’Arras 
de confier les provinces à l’administration d’un prince du sang. 
Depuis 1641 tous les gouverneurs, à l’exception de don Juan 
et de l’archiduc Léopold, sont recrutés dans la noblesse espa- 
gnole. On en est revenu à cet égard au point où l’on en était 
à l’époque d’Albe et de Requésens. 

Plus on va et plus s’accentue la subordination des Pays- 
Bas. L’institution à Madrid par Philippe II en 1588 d’un 
Conseil Suprême de Flandre composé, du moins en partie, de 
ministres belges et consulté sur les principales affaires concer- 
nant les provinces, reconnaît encore à celles-ci, dans l’ensem- 
ble de la monarchie, quelque individualité politique (l). Sous 
Albert et Isabelle, cette individualité se rapproche même de 


Royaume. Les deux plus hauts dignitaires de la cour, la dama de onor de Tintante 
et le mayordomo mayor , sont la comtesse de la Fera et don Fr. de Mendoza, 
amiral d’Aragon. Sur les huit autres majordomes, trois sont espagnols. On relève 
douze Espagnoles parmi les vingt-cinq dames d’honneur de l’infante ; des vingt- 
trois gentilshommes de la Chambre, trois sont espagnols et, des quinze menins. 
neuf appartiennent à la même nationalité. Il faut remarquer de plus que les 
comptes de la cassette des archiducs, renfermés dans le registre cité plus haut 
ainsi que dans le registre suivant, sont tenus en espagnol. 

(1) Sur ce Conseil, voy. H. Lonchay, Ballet . de la Comm . roy . d'Hist ., 
t. LXXVi [1907], p. xlvii et suiv. Supprimé en 1598, lors de la cession des 
Pays-Bas aux archiducs, il fut rétabli en 1628. 


Digitized by Google 



396 


l’organisation politique 


l’indépendance. Mais elle disparaît rapidement après eux. Dès 
la fin du règne de Philippe IV, le Conseil de Flandre n’est 
plus que l’ombre de ce qu’il avait été au début : le Conseil du 
roi a absorbé ses fonctions. Il ne constitue plus guère qu’une 
retraite honorable pour d’anciens fonctionnaires, surtout pour 
les anciens gouverneurs des Pays-Bas. Sa mission principale 
consiste à donner son avis sur les concessions de noblesse et 
de « mercèdes ». 

D’autre part, à Bruxelles même, l’institution des secrétai- 
reries d’État et de guerre (Secretarias de Estado y guerra del 
gobierno de Flandes ), dont les origines remontent à l’époque 
du duc d’Albe mais qui semblent ne s’être constituées complè- 
tement que sous l’archiduc Ernest, met hors des atteintes du 
pays le contrôle de l’organisation militaire ainsi que la corres- 
pondance avec Madrid et avec les puissances étrangères. 
Toujours espagnol et nommé par le roi, le secrétaire d’État et 
de guerre est par excellence l’agent du souverain dans les 
Pays-Bas. Il n’est pas seulement chargé de seconder le gou- 
verneur général, il doit aussi contrôler sa conduite. Il est 
l’homme de confiance du cabinet de Madrid ; il traite avec lui, 
au nom du gouverneur, de toutes les affaires d’importance. 
Sa correspondance, rédigée en espagnol et non en « langue 
bourguignonne », n’est communiquée ni aux ministres belges 
ni aux Conseils collatéraux. Étranger dans les provinces où 
on le connaît à peine parce qu’il ne joue ostensiblement aucun 
rôle, le secrétaire d'État n’en est pas moins le personnage le 
plus important du gouvernement. Aucun fonds d’archives n’est 
aussi précieux pour la connaissance de la politique espagnole 
du XVII e siècle en Belgique que l’ensemble des papiers qu’il 
nous a laissés (l). 

(I) On ne possède pas encore de monographie sur la secrétairerle d’Ètat et de 
guerre. On pourra consulter à ce sujet l’introduction de A. Gaillard à l’Inventaire 
sommaire des archives de la secrétairerle d’État et de guerre. Inventaires som- 
maires des archives des anciens gouvernements des Pays-Bas, I (Bruxelles, 1906). 
Sous les archiducs, il n’y eut plus qu’un secrétaire de guerre espagnol, l’année 
demeurant sous le pouvoir du roi. Mais après la mort d’Albert, Philippe IV 
envoya à Bruxelles un de ses secrétaires, pour y servir de secrétaire d’État et de 
guerre. 
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Par sa puissance militaire le roi d’Espagne achève de s’assu- 
rer la subordination de la Belgique. Les troupes nationales 
auxquelles le traité d’Arras avait voulu réserver exclusivement 
la défense du pays, sont réduites, sous Albert et Isabelle, à 
quelques compagnies d’ordonnance commandées par des grands 
seigneurs (l) et formant un effectif de dix-huit cents hommes. 
Quant à l’armée de guerre, même au temps des archiducs, elle 
est aussi complètement dans la main du roi qu’elle l’était sous 
le duc d’Albe. Elle n’obéit qu’à ses ordres, et si son rôle prin- 
cipal consiste à lutter contre l’ennemi de l’extérieur, il est trop 
évident qu’à la moindre tentative de rébellion elle serait em- 
ployée contre les provinces. Toute son organisation, surveillée 
par le secrétaire d’État et de guerre, reste, jusqu’au bout, 
purement espagnole. Non seulement ses officiers sont commis- 
sionnés par le roi, mais elle possède encore, pour le manie- 
ment des subsides qu’elle reçoit d’Espagne, une administra- 
tion à elle et recrutée dans son propre sein : une junta de 
hazienda, un veedor, un contador, un pagador. Ces subsides, 
d’ailleurs, ne couvrent qu’une partie de ses dépenses. C’est à 
la Belgique à parfaire le reste, et ce reste, à mesure que le 
trésor royal s’épuise, devient de plus en plus absorbant. Non 
seulement les « aides ordinaires » sont consumées par l’entre- 
tien des troupes et des forteresses, mais le pays doit constam- 
ment faire des avances à la caisse de 1 ’exercito et tout moyen 
de surveiller leur destination lui est enlevé, car cette caisse ne 
relève que de la comptabilité militaire (2). 

Un État privé de la direction de sa politique extérieure et 
de celle de ses moyens de défense n’est pas un État indépen- 
dant, et telle est bien, depuis la fin du XVI e siècle, la condition 
de la Belgique (3). Sans doute, dans toutes les monarchies 

(1) Les privilèges de leurs membres furent renouvelés en 1597 et 1632. P/oc- 
caeten van Brabant , t. 1, pp. 252» 254. — En 1635 et 1639 on convoqua toute la 
noblesse à l'armée. Ibid., t. Il» p. 360. 

(2) Sur l'organisation militaire» voy. le bon exposé de H. Lonchay, La rivalité 
de la France et de VEspagne , p. 33 et suiv. 

(3) Th. Overbury, Observations in his travels apon the State of the XV H pro- 
vinces as they stood anno 1609, the treatice of peace being then on foote (s. 1., 
1626), observe très Justement que : « there is no Spaniard of the counsell of 
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absolues des temps modernes, ta nation abandonne au souve- 
rain le soin de ses destinées et le laisse se constituer l'arbitre 
de la paix et de la guerre. Mais elle sent aussi que son roi lui 
appartient, et, se reconnaissant en lui, elle se soumet avec 
confiance à son autorité. Rien de tel dans les Pays-Bas catho- 
liques. Ici, entre le peuple et les descendants de Philippe le 
Beau que la politique dynastique a appelé à recueillir l’héri- 
tage espagnol, l'opposition des intérêts, des mœurs, des idées 
est devenue aussi complète qu’il est possible. Leurs devoirs 
de rois d’Espagne ont obligé Philippe II et ses successeurs à 
sacrifier à l’Espagne leurs vieilles provinces bourguignonnes 
du nord, et à leur imposer une sujétion qu’elles se sont rési- 
gnées à subir, après avoir vainement tenté de la secouer. 

Satisfaits d’ailleurs de les avoir mises dans l’impuissance de 
contrarier leur politique, ils se sont sagement abstenus d’y 
provoquer de nouveaux troubles en intervenant dans leurs 
affaires. Au lieu de reprendre le projet, auquel il avait songé 
un instant, de constituer les Pays-Bas en un royaume unifié, 
Philippe 11, à la fin de son règne, leur abandonne au con- 
traire, en leur assignant des princes particuliers, autant 
.d’autonomie qu’en pouvait comporter l’intérêt général de sa 
monarchie. Sous Albert et Isabelle et depuis eux, l’adminis- 
tration intérieure fut exclusivement réservée aux nationaux. 
11 semblerait même, à première vue, que rien n’ait été changé 
aux institutions centrales telles qu’elles avaient été constituées 
par Charles-Quint. Mais on s’aperçoit bientôt qu’une transfor- 
mation constante entraîne de plus en plus le régime dans la 
voie de l’absolutisme. 

Des trois Conseils collatéraux, on l’a déjà vu, le Conseil 
d’Etat a perdu toute autorité. Créé en vue d’associer le pays, 
par l’organe des principaux représentants de la haute noblesse, 
à la politique du prince, il ne subsiste plus que pour la forme 
du jour où cette politique relève exclusivement de la cour de 
Madrid. Il subit le même sort que le traité d’Arras qui avait 

State, nor governor of any province, but of the counsell of warre, wbich is only 
active : there ttaey only are and hâve in their hands ail the strong towns and 
castles of those provinces of which the governors hâve but only the title ». 


Digitized by Google 


LE CONSEIL PRIVÉ 


399 


si soigneusement stipulé son maintien et renforcé ses attribu- 
tions; au lieu de l’abolir, on se contenta de le réduire à 
l’impuissance. 

En revanche, le Conseil Privé, composé de gens de « robe 
longue » et simple instrument du pouvoir souverain, devient 
le rouage le plus important de l’administration. Son président 
est le premier ministre du prince pour les affaires intérieures, 
et de Richardot à Pecquius, de Pecquius à Roose, de Roose 
à Hovines, il se consacre sans relâche à soumettre ta con- 
stitution du pays au principe de la monarchie pure. Il suffira 
de rappeler ici la conduite de Richardot aux États-Généraux 
de 1598 et de 1600, et celle de Roose à l’assemblée de 
1632 (l). Pour les juristes du Conseil Privé, toute puis- 
sance découle du prince qui représente et incarne l’État. 
Dépositaire et organe de la souveraineté, il ne peut ni la par- 
tager avec ses sujets, ni en entraver l’exercice sous prétexte 
de respecter des usages ou des privilèges qui ne sont au fond 
que des abus incompatibles avec le fonctionnement normal de 
la « république ». A l’unité du pouvoir souverain doivent cor- 
respondre l’ordre et la régularité des institutions. La centrali- 
sation marche donc de pair avec la monarchie, et le Conseil 
Privé s’attache également à développer l'une et l’autre. Dès 
le commencement du règne d’Albert et d’Isabelle, on le voit 
travailler sans relâche à se subordonner toute l’organisation 
judiciaire. 

Le Grand Conseil de Malines cherche vainement à s’opposer 
à ses empiétements et à conserver des prérogatives qui lui 
paraissent inséparables de la dignité et de l’indépendance de 
la magistrature. Sa lutte contre les légistes du prince fait songer 
à la résistance des Parlements de France aux progrès de la 
monarchie, et elle se termine, comme celle-ci, par la défaite. Les 
Conseils provinciaux s’accoutument à demander l’avis du 
Conseil Privé dans toutes les questions difficiles, et il leur 
indique par des « décrets » la solution à adopter. Son ingé- 
rence constante dans les procès diminue l’impartialité de la 

(1) Voy. plus haut, pp. 221, 229, 269. 
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justice, mais elle établit dans la jurisprudence une uniformité 
remarquable (l). Gardien vigilant de la souveraineté de l’État, 
le Conseil Privé n’hésite pas à l’imposer à l’Église. D’après 
lui, et en ce point toute la haute magistrature partage sa 
manière de voir, seul, le prince possède, en vertu du pouvoir 
qu’il tient de Dieu, le droit de légiférer, et il en résulte que les 
décrets de l’autorité ecclésiastique ne peuvent être promulgués 
sans son autorisation. Aussi, combat-il sans relâche pour les 
soumettre à l’obligation du piacet (2). En 1621-1624, il sou- 
tient énergiquement le Conseil de Flandre en lutte à ce sujet 
avec l’évêque de Gand, et il faut, pour mettre fin à la querelle, 
que l’archiduchesse Isabelle, plus dévouée aux prétentions de 
l’Église qu’â celles de l’État, termine le conflit en faveur de 
l’évêque (3). En 1627, on le voit déférer au même Conseil, 
comme dangereuse pour le pouvoir royal, la Monomachia de 
Jean Bécard (4). 

Il s’attache surtout à imprégner le droit national de cette 
régularité et de cette uniformité qui ont commencé à s’y intro- 
duire sous le règne de Charles-Quint et que les troubles civils 
ont entravées peu de temps après la promulgation des 
grandes ordonnances criminelles de 1570. L’homologation des 
coutumes, décrétée en 1531 et en 1540, et à laquelle le parti- 
cularisme judiciaire avait opposé tant de lenteur et de mauvais 
vouloir (5), fut reprise à l’époque des archiducs et rigoureuse- 
ment conduite. Le 31 août 1606, un édit prescrivait d’y 
procéder. On songea même un instant, reprenant une idée 


(1) Pour les empiétements du Conseil Privé sur les hautes cours de justice, 
voy. J. Simon, Les Recueils d'arrêts du grand Conseil de Matines. Builet.de la 
Commission pour la publication des anciennes lois et ordonnances , 1906, p 201 
et suiv. Add. A. Gaillard, Le Conseil de Brabant, t 1, p. 132 (Bruxelles, 1896) 

(2) Simon, Les recueils d'arrêts , loc. clt., p. 168 et suiv. 

(3) Voy. les actes de ce curieux conflit, où s’exprime très nettement l'opposi- 
tion du point de vue des légistes et de celui des théologiens, dans De Ram, Syt& 
dicon Belgicum , t. IV, p- 302 et suiv. 

(4) Voy. Biographie Nationale , t. II, col. 75. — Le Conseil de Brabant inter- 
vient lui aussi plus d’une fois pour faire respecter l’obligation du piacet. Voy. 
Gaillard, Le Conseil de Brabant, t. II, p. 89 (Bruxelles, 1901), et Placcaeten v*b 
Brabant , t. III, pp. 34, 35. 

(5) Voy. Histoire de Belgique, L III, (3 e édit.), p. 208. 
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émise en 1595, à substituer un code unique à la multiplicité 
des coutumes locales. Dans le courant de 1611, une com- 
mission de membres du Conseil Privé, de magistrats et de 
juristes, reçut mission de refondre le droit civil et criminel de 
toutes les provinces, de manière à le soumettre dans son 
ensemble aux mêmes principes généraux. Mais c’était là, 
comme toutes les tentatives de ce genre qui se firent jour en 
France, par exemple, à la même époque, une entreprise irréa- 
lisable. La commission y renonça, après avoir établi quarante- 
sept dispositions qui formèrent l’Édit Perpétuel, rendu obliga- 
toire dans tout le pays, le 12 juillet 1611 (l). 

On peut considérer cet Édit comme le point de départ du 
mouvement d’unification qui s’imposa de plus en plus, depuis 
lors, au droit national. C’est à lui que l’on doit la rédaction 
de la plupart des coutumes à laquelle il ordonnait de pro- 
céder sans retard, « à peine que commissaire s’envoyera 
pour faire les devoirs à ce requis ». De 1611 à 1632, le 
Conseil Privé ne décréta pas moins de trente-six coutumes (2). 
Il mena encore à bien une foule de mesures excellentes, telles 
que l’ordonnance du 19 juillet 1603 sur les attributions des 
officiers fiscaux (3), l’édit général sur la chasse du 31 août 
1613 (4), la réforme de la procédure du Conseil de Brabant en 
1604 et en 1612 (5), celle de la cour du Hainauten 1611 et en 
1619 (6), l’édit réglant la législation forestière du Luxembourg 
en 1617, etc. Élaborée par des juristes patients, consciencieux, 
instruits, toute cette législation, à défaut d’originalité, n’en 
constitue pas moins une œuvre fort remarquable et l’un des 
résultats les plus bienfaisants du règne des archiducs. Après 
son interruption par les guerres qui désolèrent le pays à partir 
du second tiers du XVII e siècle, il faudra attendre jusqu’au 
règne de Marie-Thérèse pour en retrouver le pendant. 

(1) Placcaeten van Vlaenderen, II, pp. 739, 753. 

(2) Liste dans Defacqz, Ancien droit belgiqae, t. I, p. 141 et suiv. (Bruxelles, 

1846 ). 

(3) V. Brants, Ordonnances, t. I, p. 217. 

(4) Placcaeten van Vlaenderen, II, p. 194. 

(5) V. Brants, Ordonnances , t. I, p. 240. 

(6) Paider, Coutumes du Hainaut, t. I, p. 402. 

Hist. ds Bblg. IV 20 
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Le régime financier trahit aussi clairement que les réformes 
judiciaires les progrès accomplis, dès le début du XVII e siècle, 
par le pouvoir monarchique (l). En pratique sinon en principe, 
la permanence de l’impôt qui, sous le duc d’Albe, avait ren- 
contré une opposition si passionnée, a triomphé. Depuis la 
dissolution des États-Généraux de 1600, l’aide annuelle de 
3,600,000 florins, acceptée par le prince sans qu’elle eût été 
consentie, n’a plus cessé d’être levée suivant la cote fixée à 
chaque province (2). A vrai dire, le gouvernement qui a 
imposé cette nouveauté, s’est bien gardé d’afficher ouvertement 
sa victoire. Il a continué à demander l’aide chaque année à 
chaque province, mais, en réalité, ce n’a plus guère été là 
qu’une simple formalité. Les provinces votaient l’impôt, mais 
il était bien entendu qu’elles n’avaient pas le droit de le 
refuser sans se rendre coupables d’atteinte à la souveraineté 
du prince. Pour leur permettre cependant de discuter, sans 
danger pour lui, le gouvernement leur demandait habituelle- 
ment une somme supérieure à la cote traditionnelle et consen- 
tait ensuite à la « modérer » conformément à l’import de 
celle-ci (3). 

L’aide permanente ou, comme on disait, l’aide ordinaire ne 
suffisait pas d’ailleurs à couvrir les dépenses incombant à 
l’État. On y suppléait par l’aide extraordinaire ou subside, 
dont l’importance variait suivant les circonstances et qui, sauf 
durant les années de la Trêve, fut régulièrement demandée aux 
provinces. Chacune d’elles conservait intégralement ici son 
droit de consentir à l’impôt ou de le rejeter. Les États de 


(1) Voyez pour l'ensemble de l'organisation financière, encore très mal connue. 
Brants, Albert et Isabelle , p. 109 etsuiv. 

(2) En réalité l’aide n’était que de 275,833 florins par mois, c’est-à-dire de 
3,309,996 florins par an. Voy. les cotes des provinces dans Gachard, États Géné- 
raux de 1600, p. cxxiv. Plus tard, elle diminua encore, mais la proportion dans 
laquelle chaque province intervenait au paiement resta fixe. 

(3) Voy. le mémoire de Sanchez de Aguilar sur les Aides et subsides de laprth 
vincede Matines. Bullet. de la Comm . Roy. d’Hist., 4 e série, t. VI [1879], p. 288 
et suiv. Naturellement ce n’était pas là le point de vue des provinces. Elles affir- 
mèrent en toutes circonstances le droit de rejeter l’impOt. mais, sauf en Brabant, 
elles ne firent jamais usage de cette prérogative. 
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Brabant soulevèrent même de nombreuses difficultés et s’oppo- 
sèrent toujours obstinément à admettre que le prince pût leur 
imposer par « compréhension » ( vervanghenis J des charges 
votées à la simple majorité de leurs trois ordres. On finissait 
d’ailleurs presque toujours par s’entendre grâce aux «moyens 
d’induction » suggérés par le Conseil des finances. Le retrait 
d’une mesure impopulaire ou quelque concession avantageuse 
à la province récalcitrante l’amenaient finalement à récipis- 
cence. Au besoin, une démonstration militaire suffisait à vaincre 
une résistance trop obstinée. 

A côté des aides, le domaine ne subvient que pour une part 
assez faible aux besoins de l’État. A la fin du XVI e siècle, il 
était presque complètement aliéné, et si les archiducs parvinrent 
à le reconstituer en partie durant la Trêve, le résultat de leurs 
efforts fut bientôt anéanti. A partir de 1622, le gouvernement 
se vit obligé, pour faire face à l’augmentation croissante des 
dépenses militaires, de vendre ou d’engager ses terres et ses 
revenus. Il dut également renoncer, par suite de la décadence 
du marché financier d’Anvers et de la dépression économique 
du pays, aux ressources abondantes que l’emprunt lui avait 
fournies sous le règne de Charles-Quint. Spinola employa plus 
d’une fois son crédit personnel pour se procurer l’argent néces- 
saire à la subsistance des troupes, et l’on a vu plus haut 
qu’en 1632, Isabelle fut contrainte d’affecter au paiement de 
l'armée les sommes déposées aux Monts de Piété (l). Diffé- 
rents expédients remédièrent quelque peu à la situation. Tels 
furent entre autres l’érection de quantité de terres en seigneu- 
ries et l'octroi de plus en plus abondant de titres de noblesse. 
On eut même parfois recours à la vénalité des offices, mais 
cette pratique, formellement interdite par la Joyeuse-Entrée, 

(1) Nous n’avons pas à nous occuper des emprunts contractés par le gouver- 
nement espagnol pour fournir à l’armée un budget qui se monta assez régu- 
lièrement à trois millions d'écus par an. C’est Gênes qui fut, depuis la fin du 
XVI e siècle, la banque des rois d’Espagne. La place d’Anvers ne servait plus 
qu’à négocier les lettres de change envoyées de Madrid. Voir l’intéressant travail 
de H. Lonchay, Étude sur les emprunts des souverains belges au XVI e et au 
XVII e siècle . Bulletin de VAcad . roy. de Belgique . Classe des Lettres, 1907, 
p. 923 et suiv. 
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souleva toujours d'énergiques protestations et l'on ne s’y 
résigna que de loin en loin (l). 

Les « licentes » subvinrent d'une manière plus efficace à la 
pénurie constante du trésor. Leur institution remonte au gou- 
vernement du duc d’Albe. Sentant l’impossibilité d’interdire 
complètement le commerce avec les provinces rebelles, le duc 
l’avait surbordonné à la perception d’une taxe payée à la sortie 
et à l’entrée des marchandises. Les Hollandais ne manquèrent 
pas de s’approprier aussitôt cette mesure. Transitoire à l’ori- 
gine, elle devint permanente grâce à la continuation de la 
guerre. On peut la considérer comme le point de départ de 
l’organisation douanière, tant dans les Provinces-Unies que 
dans les Pays-Bas catholiques. En 1622, on estimait le pro- 
duit des « licentes » à 5 ou 600,000 florins annuellement (2). 
On ne les envisagea du reste pendant longtemps que comme 
un simple supplément de ressources fiscales. Elles furent abo- 
lies après la paix de Munster, mais les Hollandais les ayant 
conservées, il fallut bientôt les rétablir et c’est depuis lors qu’on 
commença petit à petit à les transformer en un instrument de 
protectionnisme (3). 

Tout bien considéré, les impôts de toute nature payés par la 
Belgique durant la première moitié du XVII* siècle, ne furent 
point aussi écrasants qu’il pourrait sembler à première vue. 
Les comptes de la recette générale des finances montrent que 
l’encaisse annuelle du trésor n’atteignit que très rarement le 
chiffre de cinq millions de florins ; en général, elle ne dépassa 
guère celui de trois millions, auxquels elle se tint constamment 

(1) Elle est formellement interdite par des édits de 1626 et de 1649. Placcaeten 
van Brabant , t. I, p. 522, IV, p. 165. En 1658, le Qrand Conseil de Malinesla 
condamne comme un abus qui tend à s'introduire- (A. Gaillard, Mémoriaux dm 
Grand Conseil , t. Il, p. 108). Cf. encore F. De Potter, Petit cartulaire de Gond, 
p. 250. 

(2) Bibliothèque communale de Boulogne, ms n° 157, fol. 159. 

(3) Avant 1648, on tenta plus d'une fois de les supprimer, mais il fallut toujours 
les rétablir tant parce que les Hollandais laissaient subsister les leurs que parce 
que les États refusaient de compenser la perte qui résultait, pour le gouverne- 
ment, de leur suppression. Les fraudes étaient d'ailleurs constantes. Voy. 
Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas, t. III, p. 138; V. Gaillard. 
Archives du Conseil de Flandre, p. 363. 
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pendant les années de la Trêve. Néanmoins, sauf durant ces 
douze années, la situation financière fut déplorable. Les res- 
sources du gouvernement ne parvinrent presque jamais à cou- 
vrir ses dépenses. L’assignation de pensions et de «mercèdes» 
sur le produit des aides ordinaires, par suite de l’épuisement 
du domaine, détournait celles-ci de leur destination. Les 
avances faites par le trésor à la caisse de Vexercito rendaient 
impossible une comptabilité régulière. On se débattait au milieu 
du désordre, vivant au jour le jour, laissant s’accumuler les 
dettes et attendant avec angoisse l’arrivée des subsides espa- 
gnols. Vainement les États-Généraux de 1600 avaient demandé 
à pouvoir exercer un contrôle sur l’emploi des impôts. Non 
seulement le gouvernement continua de les dépenser à sa 
guise, mais de l’argent levé sur le pays rien ne revenait, en 
temps de guerre, à la nation. Aide ordinaire et extraordinaire, 
licentes, revenus de toutes sortes s’abîmaient également dans 
le gouffre insatiable des dépenses militaires. 


II 


« Les États-Oénéraux sont pernicieux en tout temps et dans 
tous les pays monarchiques sans exception» (1). Cette décla- 
ration de Philippe IV peut être considérée comme la maxime 
politique qui, depuis le retour de la Belgique à l’Espagne, déter- 
mina la conduite du gouvernement de Bruxelles. L’expérience 
tentée en 1600 par les archiducs avait trop mal réussi pour 
qu’on fût tenté de la recommencer. On ne peut considérer comme 
une assemblée d’États-Généraux la réunion des délégués des 
provinces qui furent appelés, en 1619, à chercher les moyens 
d’éteindre les dettes contractées envers l’Angleterre à l’époque 
de la révolution contre Philippe il (2). Et il fallut des cir- 

(1) Waddlngton, La Rtpabllque des Provinces-Unlts, etc., 1. 1, p. 182. — Sur 
les idées politiques relatives aux États-Oénéraux au XVII* siècle, voy. V. Brants, 
Albert et Isabelle, p. 48 et suiv. 

(2) Voy. plus haut, p. 267, n. 1 
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constances exceptionnelles pour qu’Isabelle, en 1632, eût 
encore recours à une institution condamnée et qu’elle s’était 
arrangée d’ailleurs pour réduire à l’impuissance (l). 

Mais les États-Généraux disparus, les États provinciaux 
subsistèrent. L’absolutisme se contenta de la conquête du gou- 
vernement central. Les archiducs tinrent le serment qu’ils avaient 
prêté à chaque province de respecter ses usages et ses privi- 
lèges, et, après eux, les rois d’Espagne chargèrent les gouver- 
neurs de faire en leur nom le même serment, et ils le tinrent 
aussi (2). 

D’ailleurs, l’autonomie provinciale ne se conserva vigoureuse 
que dans le Brabant. Seul, en effet, parmi tous les territoires de 
la Belgique, à l’exception du pays de Liège, le Brabant pos- 
sédait une constitution écrite : la Joyeuse-Entrée. Chez lui 
seul, les droits du prince étaient exactement délimités en face 
de ceux du pays. Il eût fallu un véritable coup d’État pour 
abolir des garanties solennellement ratifiées, au début de cha- 
que règne, par le serment du souverain, et les légistes eux- 
mêmes durent tenir compte, tout en la déplorant, d’une situa- 
tion si anormale et si contraire à leur conception de l’État. 
Lorsque le nonce Bentivoglio définit, en 1613, le régime poli- 
tique des Pays-Bas comme un alliage de monarchie, d’aristo- 
cratie et de gouvernement populaire, il étend à l’ensemble du 
pays une observation qui ne s’applique strictement qu’aux 
institutions brabançonnes, les seules qu’il ait connues. 

Pour mieux échapper aux prises de la centralisation, les 
Brabançons affectent de ne voir dans le roi que leur duc héré- 
ditaire. Le Conseil de Brabant proteste sans cesse contre 
l’ingérence du Conseil Privé dans ses affaires (3). Le chance- 
lier de Brabant revendique et conserve le droit de contresi- 
gner tous les édits applicables au duché. Les États de Brabant, 


(1) Voy. plus haut, p. 269- 

(2) En 1632, les États-Généraux déclarent à Marie de Médlcls, qui a fait arrêter 
sans jugement un de ses courtisans et refuse de le mettre en liberté, que < le roy 
mesme estant par deçà ne pourrait procéder de la sorte, eu égard à son ser 
ment ». Henrard, Marie de Midicis , p. 288. 

(3) A. Gaillard, Le Conseil de Brabant , t. I, p. 133, 
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enfin, discutent âprement chaque demande d’impôt, et, comme 
au temps de la révolution, persistent à faire lever les aides et 
subsides par leurs propres officiers et à n’en point rendre 
compte, « de façon que, dit la Chambre des Comptes de 
Bruxelles en 1625, depuis ledit temps l’autorité souveraine 
est demeurée comme divisée et répartie entre le prince et les 
Estats, chose jamais auparavant cognue ny praticquée en Estât 
de prince souverain » (l). Pour les monarchistes purs, ces 
États constituent « un corps tout à fait déréglé et plein de 
confusion, d’abus et d’erreurs (2). 

La cause principale de ces « erreurs » réside dans le régime 
municipal des villes brabançonnes et particulièrement de 
Bruxelles. Comme les métiers liégeois, leurs « nations » ont 
retenu la prérogative de consentir l’impôt, et, fidèles à la tradi- 
tion médiévale, elles ne reconnaissent comme légitime qu’un 
vote émis à l’unanimité. II suffit donc du refus d’une seule 
d’entre elles pour paralyser l’action des États. Mais tandis qu’à 
Liège la faiblesse militaire de l’évêque l’oblige à tolérer ces 
prétentions, le prince est ici trop bien armé pour qu’il puisse 
céder devant elles. Le plus souvent, il est vrai, il patiente et 
consent à parlementer (3). Il lui arrive pourtant de faire un 
exemple. En 1619, l’opposition des « nations » de Bruxelles à 
la perception de l’aide, finit par lasser la longanimité de l’archi- 
duc. Ordre fut donné aux troupes espagnoles de marcher sur 
la ville, et il n’en fallut pas davantage pour obtenir le consen- 
tement demandé et mettre fin à cette « guerre du gigot », 
parodie presque ridicule, tant l’écart était devenu considé- 


(1) Qachard, Inventaire des Archives des Chambres des Comptes, t. III, p. vi 
(Bruxelles, 1851). 

(2) Bref mémoire sur la forme du gouvernement des provinces obéissantes des 
Pays-Bas. Ms. fr. 12.118 de la Bibliothèque Nationale de Paris. 

(3) Voy. un curieux exemple dans Brants, Une page de Uhistoire de Vimpùt 
dans les Pays-Bas au XVI P siècle. Mélanges G. Kurth, t. I, p. 317. — Cepen- 
dant le prince prétend que le non-consentement des « nations > ne peut empêcher 
le vote de l’aide, et il se réserve formellement, en cas de refus de leur part, le 
droit de « compréhension, cy-devant accoustumée en tel cas pour le bien commun 
du pays ». Arch. comm . de Louvain, Cuypers, VII, f. 6 et suiv. 
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râble entre les forces du prince et celles des communes, des 
anciennes révoltes urbaines (l). 

Le Hainaut a gardé aussi une indépendance assez prononcée. 
La haute noblesse y était largement représentée, et il importait 
de la ménager. Le « grand-bailli », toujours choisi dans son 
sein, s’opposait par point d’honneur à laisser « rogner » par le 
gouvernement cèntral les prérogatives attachées à ses fonc- 
tions (2). Les « lois » (échevinages) du comté, renouvelées 
par lui sans l’intervention du prince, ne se montraient pas 
toujours aussi dociles qu’on l’eût souhaité à Bruxelles. Il fallut 
renoncer, à la suite des réclamations qu’elle souleva, à la 
réforme de la Cour du Hainaut édictée en 1611. Le magistrat 
de Mons qui représentait le Tiers-État aux États de la pro- 
vince, manifesta parfois aussi quelques velléités d’opposition. 
On en vint à bout en modifiant, en 1624, le mode traditionnel 
de son recrutement, trop favorable, aux yeux du gouverne- 
ment, à l’élément populaire (3). 

Partout ailleurs, les provinces se montrèrent pleines de défé- 
rence pour le souverain, et leur autonomie fut toujours singu- 
lièrement maniable. On eut soin de ne pas rendre de gouverneur 
à la Flandre, la plus considérable d’entre elles; le président du 
Conseil de Flandre y fut placé à la tête de l’administration. 
Le Limbourg, le Luxembourg, l’Artois, le Namurois, la Flandre 
wallonne et la Queldre conservèrent des gouverneurs. Mais 

(1) Sur cette affaire, dont l'importance a été fort exagérée, voy- Henne et 
Wauters, Histoire de Bruxelles , t. Il, p. 24 et suiv. ; Gachard, Documents inédits 
concernant les troubles de la Belgique sous le règne de l'empereur Charles VI, 
t. I (Bruxelles, 1838); Bullet. de la Comm. roy. d’Hist., 3 e série, t. IV [1863], 
p. 555; L. Galesloot, Troubles de Bruxelles en 1619 (Bruxelles, 1868). Le nom 
de < guerre du gigot > vient du nom populaire de la monnaie dont les échevins 
de Bruxelles avaient décidé la perception sur chaque brassin de bière, au moment 
où commencèrent les troubles. 

(2) Bref mémoire cité plus haut, p. 407, n. 2. Pour l'indépendance du grand* 
bailli dès le commencement du XVI e siècle, voy. A. Walther, Die Anfùnge Karls V, 
p. 4 (Leipzig, 1911). Le gouvernement tâcha, en 1613, de restreindre l’indépen* 
dance du grand-bailli et il fut question de supprimer sa charge en 1625. V. Brants, 
Albert et Isabelle, pp. 79, 80. 

(3) Voy. Gouvernement du pays d'Haynnau depuis le trépas de l'archiduc 
Albert , p. 19 et suiv. (Mons, 1835). 
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leurs pouvoirs furent strictement limités et ne leur laissèrent 
aucune attribution militaire. Les commandants des places fortes 
échappaient entièrement à leur influence et ne relevaient que 
des chefs de l’armée. Enfin les Conseils provinciaux de justice, 
nommés par le gouvernement central, les surveillaient de près. 
En 1 604, les instructions données au comte de Berlaymont, 
pourvu de la lieutenance en Luxembourg, lui prescrivent de 
prendre en toutes les matières importantes l’avis du Conseil 
provincial « présupposant qu’ils sont nos conseillers et minis- 
tres, et non les vostres » (l). 

Quant au Tiers-État sa soumission était assurée par la com- 
position du magistrat des villes, recruté dans la haute bour- 
geoisie sous le contrôle du gouvernement. L’organisation 
municipale fut soumise, en effet, presque partout, aux prin- 
cipes de la Concession Caroline de 1540. Les Gantois eux- 
mêmes avaient si bien oublié leurs « privilèges », qu’ils érigè- 
rent sur le Marché du Vendredi, une statue à Charles-Quint. 
L’ancienne démocratie urbaine ne survécut partiellement que 
dans les « nations » des villes brabançonnes ; ailleurs il ne 
subsista des vieilles franchises municipales, que ce qui ne 
pouvait point porter ombrage au gouvernement. Les métiers 
ne furent plus que des corporations industrielles dépouillées 
de toute intervention politique et surtout de toutes prérogatives 
militaires. Le droit de porter les armes n’appartint plus qu’aux 
« serments » et aux compagnies bourgeoises choisies dans les 
classes aisées. Celles-ci eurent bien soin, d’ailleurs, de ne 
jamais inquiéter l’autorité centrale qui garantissait leur situa- 
tion. Aussi le Conseil Privé ne manqua-t-il pas de profiter de 
leurs dispositions pour augmenter encore l’ingérence du prince 
dans l’administration urbaine. En 1592, il déclarait que le 
bailli de Gand aurait à l’avenir la première voix au collège 
du magistrat et pourrait y entrer à toute occasion, de manière 
à former avec les échevins « un corps entier et parfait, ayant 


(1) V. Brants, Albert et Isabelle, p. 79- Add. E. Poullet, Les gouverneurs de 
province. Bullet. de l'Acad. roy. de Belgique, 2* série, t. XXXV [1873], 
p. 362. 
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devant les yeux le service de Dieu, de Sa Majesté, bien et 
repos de la dicte ville » (1). 

Assuré de l’obéissance du Tiers-État, le prince l’était davan- 
tage encore, aux États provinciaux, de celle des deux autres 
ordres : le clergé et la noblesse. Ne nommait-il point, en effet, 
les membres du premier, et ne tenait-il point la seconde par 
l’appât des fonctions et des titres? Les États firent souvent 
entendre des doléances, chicanèrent plus souvent encore à 
propos des aides extraordinaires qui leur étaient demandées, 
mais on ne pourrait citer d’exemples de conflits entre eux et 
et le pouvoir central. Le conseiller, Marc de Hertoghe, en 
Flandre, avait raison d’affirmer, dès 1 598, qu’ils ne se com- 
posaient que de « créatures et bons subjectz de Sa Majesté, 
qui ont donné plain tesmoignage de leur fidélité, desquelz il 
n’y a occasion d'avoir arrière-pensée qu'ils feront ou propo- 
seront quelque chose contraire au service de Dieu, de Sa Ma- 
jesté et bien publicq » (2). Leur obéissance fut la garantie de 
l’autonomie qu’ils conservèrent. Le prince n’eût point manqué 
de la leur retirer s’ils en avaient fait une arme contre lui, de 
sorte que la modération du régime monarchique dans les Pays- 
Bas catholiques, s’explique par la modération même dont la 
nation fit preuve dans l’exercice de ses privilèges. 


(1) Placcaeten van Vlaenderen, III, p. 252. 

(2) V. Brants, Albert et Isabelle, p. 51. 
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Une médaille gravée en 1587 représente d’une manière 
frappante l’état économique des Pays-Bas tel qu’il devait appa- 
raître alors aux calvinistes fervents (l). Autour d’emblèmes qui 
symbolisent, au droit, la misère des régions catholiques et, au 
revers, la prospérité des territoires protestants, court une double 
légende donnant la première comme le châtiment réservé par 
Dieu aux impies et la seconde comme la récompense qu’il 
accorde à ses fidèles. Et en effet, au moment où Famèse a 
reconquis à l’Église la Flandre et le Brabant, ces deux terri- 
toires épuisés par des années de guerre, présentent le spectacle 
d’une désolation si complète qu’elle fait songer les Réformés 
des Provinces-Unies aux terribles catastrophes dont Jéhovah, 
dans l’Ancien Testament, accable ses ennemis. 

Au nord, les digues ont été percées et les eaux ont repris 
possession des polders que le travail acharné de tant de siècles 
avait gagnés sur elles (2). Des ports de Houcke et de Monike- 
reede, aux bords du Zwin, il ne reste, en 1594, que des 

(1) Q. van Loon, Histoire métallique des XVII provinces des Pays Bas, t. I, 
p. 379 (U Haye, 1732). 

(2) R. Blanchard, La Flandre , p. 188 (Dunkerque, 1906). 
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ruines (1). A l’intérieur de la Flandre, quantité de champs, 
revenus à la sauvagerie, sont couverts de ronces et de taillis. 
Lé chroniqueur gantois Jan van den Vyvere raconte qu’on ne 
pouvait s’aventurer en 1 585 à un mille hors de la ville sans 
risquer d’être attaqué par les loups (2), et, quinze ans plus tard, 
ceux-ci pullulaient encore dans la châtellenie de Fumes (3). 
Des bandes de pillards infestaient la campagne au point qu’il 
fallut ordonner, en 1 589, de couper les bois sur une largeur de 
sept cent pieds le long des routes et des rivières, parce qu’ils 
servaient de repaires à des voleurs et à des assassins (4). Les 
courses de la garnison hollandaise d’Ostende à travers le plat- 
pays achevaient d’en bannir toute sécurité. En 1604, les États 
de Flandre écrivent que les < foules, concussions, désordres et 
mangeries sont si grandes et si énormes que la clameur du 
pauvre paysan en crie vengeance à Dieu, se désespérant du 
tout pour la continuation d’iceulx et le peu de chastoy que l’on 
en faict » (5). Aussi, jusque dans la banlieue de Gand, estime- 
t-on que le dixième à peine des terres est ensemencé, et, en 
1592, on permet au premier venu de cultiver à son profit les 
champs laissés à l’abandon par leurs propriétaires (6). 

La situation n’est pas meilleure en Brabant. Une enquête 
entreprise à la fin du XVI e siècle nous fournit des renseigne- 
ments lamentables sur la dévastation du pays (7). En vingt ans, 
le nombre des maisons a passé à Lubbeek, de 86 à 45, i 
Thielt-Notre-Dame, de 177 à 39, à Haecht, de 120 à 77, à 
Molenbeek près de Sichem, de 58 à 24, à Meerhout, de 204 
à 104, à Hauwaert, de 89 à 17, à Racour, de 52 à 19, à 
Dormael, de 73 à 42, à Landen, de 90 à 48, à Wesemael, de 
94 à 17, et ainsi de suite. A Linden, le maire affirme que le 

(1) Inventaire des Archives des Chambres des Comptes , t. V, p. 80. 

(2) Chronijcke van Oent, p. 375. 

(3) Gilliodts van Severen, Coutumes de Fumes , t. III, p. 418 (Bruxelles, 1897). 

(4) F. van der Haeghen, Bibliographie gantoise, 1. 1, p. 244. 

(5) Correspondance des États de Flandre, n° 540, aux Archives de l'État à 
Gand. 

(6) F. van der Haeghen, loc. cit., p. 250. 

(7) Je dois la connaissance de cette enquête, appartenant aux Archives 
communales de Louvain, à l'obligeance de M. J. Cuvelier. 
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village n’existe plus, toutes les maisons ayant été brûlées par 
les soldats de la garnison de Louvain. Dans une foule de loca- 
lités, la plupart des habitants se sont enfuis ou sont morts de 
misère. Presque partout, les enquêteurs constatent que les 
prairies sont inondées, les brasseries et les moulins détruits, 
les troupeaux anéantis. Les fermes ne trouvent plus de loca- 
taires, et, en beaucoup d’endroits, les terres ne sont cultivées 
que par des fuyards venus de la Campine. Car dans cette 
contrée frontière, parcourue sans cesse par les armées, le 
désordre est plus effroyable encore. Les fourrageurs hollandais 
(vrij baiters) rançonnent le pays, et les habitants sont obligés, 
pour échapDer au pillage, de payer des contributions à l’armée 
ennemie. Ajoutez à cela celles que lèvent sur eux, depuis la 
mort de Farnèse, les mutins espagnols ou italiens campés à 
Tirlemont et à Sichem. 

La misère des villes égale celle des campagnes. A Grammont, 
en 1581, il ne reste debout que le quart des maisons, et les 
cinq sixièmes des bourgeois ont émigré (l). Gembloux n’a 
plus, à l’intérieur de l’enceinte, en 1594, que 70 maisons habi- 
tées sur 170, et, dans les faubourgs, que 26 sur 157. La pau- 
vreté y est si grande qu’il a fallu vendre les cloches et mettre 
en gage jusqu’au saint ciboire de l’église paroissiale (2). Le 
renchérissement des vivres et la cessation du travail poussent 
le bas peuple au dernier degré de la souffrance. Van den Vyvere 
nous le décrit à Gand se nourrissant de choses innommables, 
fouillant les tas d’ordures pour y découvrir des aliments, dévo- 
rant les entrailles des poissons jetées à la voirie (3). Dans 
les villes de garnison, les soldats, mal payés, vivent sur l’habi- 
tant, réquisitionnent tous les moyens de subsistance, et, en 
hiver, brûlent pour se chauffer le mobilier des maisons et 
jusqu’à leurs charpentes (4) 

Les provinces wallonnes, épargnées par la guerre, ne ressen- 


(1) A. de Portemont, Recherches sur la ville de Grammont, t. 1, p. 130 (Gand, 
1870); V. Fris, Geschiedenis van Geeraardsbergen , p. 184 et sulv. (Gand, 1911). 

(2) Enquête citée plus haut, p. 412. 

(3) Chronijcke van Gent , p. 374. 

(4) Plot, Correspondance de Granvelle, t. VU, p. 298. 
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tirent que le contre-coup des calamités auxquelles la Flandre 
et le Brabant étaient en proie. Sans doute l’émigration des 
Réformés qui, après la victoire du catholicisme, quittèrent 
Tournai, Valenciennes, Lille, Arras, Armentières, pour se reti- 
rer dans le nord, porta un coup sensible à leur industrie. Elles 
souffrirent aussi très cruellement de la décadence du marché 
d’Anvers et de la fermeture de l'Escaut. Cependant elles con- 
tinuèrent à jouir d’une prospérité relative. L’intervention de 
Philippe il dans les affaires de France leur fit bien connaître, 
depuis 1592, le fléau des passages de troupes et des mutineries. 
Mais la paix de Vervins (1598) leur rendit bientôt un repos 
qui ne devait plus être sérieusement troublé durant une quaran- 
taine d’années. 

Six ans plus tard, la prise d’Ostende permettait à la Flandre 
de respirer. L’ennemi était chassé du réduit qu’il y avait si lon- 
guement occupé et d’où il la terrorisait par ses razzias et par 
la menace constante d’une invasion au cœur même du territoire. 
A vrai dire, le séjour de l’armée assiégeante dans le pays durant 
quatre ans y avait accumulé des ruines nouvelles. Mais Spinola 
profitait de sa victoire pour diriger ses opérations sur la région 
lointaine de l’Yssel. Désormais, jusqu’à l’époque des guerres 
avec la Franc?, le comté cessa d’être un champ de bataille : les 
efforts des belligérants durant les années suivantes s’y bornèrent 
à prendre et à reprendre les petites places voisines de l’Escaut, 
dans les Quatre-Métiers et le pays de Waes. 

Néanmoins, au moment où fut conclue la Trêve de Douze 
Ans (1609), les provinces du sud présentaient encore l’aspect 
le plus affligeant. L’Anglais Overbury, qui les parcourut à cette 
date, trouve, dès qu’il a dépassé Lillo, « un pays dévasté, des 
habitants découragés et plus mécontents de leur gouvernement 
que furieux contre l’ennemi, la noblesse et les marchands en 
décadence, les paysans labourant uniquement pour vivre et sans 
espoir d’améliorer leur sort, les villes à demi ruinées, et, pour 
tout dire, une pauvreté générale en dépit d’impôts beaucoup 
moins lourds que ceux des Provinces-Unies (1). 

(1) Th. Overbury, Observations in his travels upon the State of the XVI! 
Provinces, p. 9. 
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Les années d’accalmie que procura la Trêve furent coura- 
geusement employées à la restauration économique. Mais si 
honorables pour l’énergie du peuple et pour l’activité du gou- 
vernement qu’aient été les résultats obtenus, les conditions dans 
lesquelles se trouvait désormais la Belgique ne permettaient plus 
d’espérer le retour de l’étonnante prospérité dont les vieillards 
conservaient encore le radieux souvenir. Us attestent du moins 
que la vitalité de la nation restait intacte. Il n’en faut d’autre 
preuve que sa rapidité à panser les blessures faites par la 
guerre, à remettre les champs en culture, à relever les digues, 
à réparer les routes et les canaux, à ranimer le commerce et à 
chercher à l’industrie de nouveaux débouchés. Tout ce qui 
pouvait être fait, on le fit, et c’est en raison de circonstances 
inéluctables que le pays ne parvint point à reprendre la place 
qu’il avait occupée jadis dans le monde économique. 

Durant la terrible lutte dont on sortait, les Provinces-Unies, 
grâce à leur flotte de guerre, avaient tenue close l’embouchure 
de l’Escaut et bloqué les ports de la côte. Flessingue, Middel- 
bourg, Amsterdam accaparèrent dès lors le transit d’Anvers. 
Après sa conquête par Farnèse, cette place, déjà si gravement 
atteinte, reçoit le coup mortel. Les maisons étrangères qui y 
existaient encore en 1 584 ne tardent pas à se transporter dans 
le nord ou s’abîment dans la banqueroute (l). En 1609, la ville 
ne renferme plus que deux marchands de Gênes, un seul de 
Lucques, plus aucun de Florence, et les quelques Portugais et 
Anglais qui lui restent fidèles la quitteront bientôt pour ses 
heureuses rivales (2). Pour la ranimer, Farnèse compte vaine- 
ment sur l’appui de la Hanse, elle-même à son déclin (3). Les 
magistrats forment l’inutile projet d'y reconstituer l’étape de la 
draperie anglaise (4). Mais comment espérer réussir alors que 
la fermeture de son fleuve a fait d’elle, au lieu d’une place 
maritime, une cité « méditerranéenne »? (5). La solitude règne 


(1) Gschard, États Généraux de 1600, p. lvii n. 

(2) Ballet, de la Commiss. royale'd’Htst., 2 e série, t. VIII [1856], p- 310. 

(3) Ibid., 5* série, t. V [1895], p. 65 et sulv. 

(4) Ibid., 3 e série, t. VIH [1856], p. 298. 

(5) lbld; p. 297. 
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sous les galeries de la Bourse où ont retenti si longtemps tous 
les idiomes de l’Europe : on y transportera, en 1648, la biblio- 
thèque de la ville ; on permettra à des fabricants d’y installer 
plus tard des métiers à tapisseries (l). Seuls des bateaux 
hollandais viennent encore accoster les quais à demi déserts 
pour y décharger des grains ou y prendre des cargaisons de 
produits manufacturés que la Belgique, manquant de flotte, ne 
peut exporter elle-même; Les Provinces-Unies, qui ont fermé 
aux autres nations le port de l’Escaut, ont soin de se le réser- 
ver; repoussé par elles du trafic international, il reste le 
débouché de leur commerce avec les Pays-Bas catholiques. 

Ce n’était pas à cela que l’on s’était attendu en 1609. La 
Trêve proclamait nettement qu’entre les deux parties des Pays- 
Bas la liberté commerciale serait rétablie et que les habitants 
de chacune d’elles jouiraient dans l’autre du traitement de la 
nation la plus favorisée. Mais comment croire que les expor- 
tateurs d’Amsterdam et les marins de Zélande renonceraient 
bénévolement, au moment même où l’Espagne capitulait devant 
les Provinces-Unies, aux précieux avantages que la guerre leur 
avait valus? Rétablir la libre navigation de l’Escaut n’eût-ce 
pas été, en effet, ranimer au profit du roi catholique la vitalité 
d’Anvers, y faire refluer les marchands et les industriels qui 
l’avaient quitté pour s’établir dans le nord, susciter enfin aux 
ports de la République une concurrence désastreuse? (2). En 
réalité, la fermeture du fleuve ne fut guère moins complète 
pendant les années de la Trêve qu’elle ne l’avait été et qu’elle 
ne devait l’être durant la guerre. Les navires qui se dirigeaient 
vers la Belgique durent rompre charge en Zélande et confier 
leur cargaison à des bateaux d’intérieur qui la transportaient 
au but. Les retards et les frais qui en résultaient suffirent à 


(1) F. -J. van den Branden, Geschtedenis der Stadsbibliotheek van Antwerpen, 
pp. 21, 27 (Anvers, 1908). 

(2) En 1600, F. van Aerssen voudrait que le roi de France fermât le port de 
Calais aux provinces catholiques afin que* « les archiducs dénués de vivres et 
leurs prétendus subjets, de commerce, fussent contraints les prendre et exercer 
chez nous en payant les licences >. J. Nouaillac, Lettres inédites de François 
d*Aerssens, p. 67 (Paris, 1908). 
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empêcher la renaissance d’Anvers. L’expiration de la Trêve en 
1621 aggrava à peine la situation, et lorsque la paix de 
Munster, en 1648, proclama la clôture définitive de l’Escaut, 
elle ne fit en somme que reconnaître officiellement l’état de 
choses qui n’avait cessé d’exister depuis le retour de la ville 
sous l’autorité de Philippe II. 

Le déclin économique de la Belgique depuis la fin du 
XVI e siècle lui a donc été imposé par les Provinces-Unies. Il 
n’en faut point chercher la cause dans l’affaissement de l’éner- 
gie nationale. Sans doute, au milieu des troubles religieux, une 
foule d’artisans, de capitalistes, d’hommes d’affaires émigrèrent 
. vers le nord et contribuèrent largement à porter la prospérité 
de la Hollande à -ce degré de splendeur qui devait faire, au 
XVII e siècle, l’admiration du monde. Mais il convient de ne 
point exagérer les effets de cette émigration. Si salutaire qu’elle 
ait été pour les provinces septentrionales, elle n’a fait qu’y hâter 
l’épanouissement du commerce et de l’industrie : elle ne les y 
a pas introduits. Ouichardin nous les montre déjà florissants 
avant l’explosion des troubles, et le port d’Amsterdam n’attendit 
point, pour se développer, l’afflux des marchands d’Anvers. 
D’autre part, la Belgique eût facilement réparé les conséquences 
de l'exode économique si, les luttes confessionnelles terminées, 
elle avait encore offert, comme jadis, un champ d’action incom- 
parable aux hommes d’entreprise. Dans l’éternel combat pour 
la fortune, rien ne se comble plus rapidement que les places 
vacantes — à condition qu’elles soient de bonnes places. Mais 
justement, celles que les provinces catholiques pouvaient encore 
offrir, à la fin du XVI e siècle, n’étaient plus propres à tenter 
personne. En retombant sous le joug espagnol, la Belgique 
avait perdu la libre disposition des fleuves qui l’arrosent et de 
la mer qui bat ses dunes. Dotée par la nature d’admirables 
moyens de communication et de transit, elle devait renoncer à 
s’en servir. La politique triomphante des Provinces-Unies lui 
enlevait tous les avantages de son admirable position géogra- 
phique, et l’activité qui avait durant si longtemps convergé vers 
elle se portait maintenant vers la République, dont sa voisine 
catholique n’avait plus qu’à subir la loi. 

Hist. db Bblg. IV 27 
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Déjà Requésens avait fort bien vu que pour venir à bout de 
la Hollande, il eût fallu la ruiner en lui fermant la mer, et cette 
idée se retrouve constamment exprimée jusqu’au milieu du 
XVII e siècle dans les rapports et les pamphlets qui s’occupent 
de la situation des Pays-Bas (1). Mais Philippe II n’employa 
sa flotte que contre l’Angleterre, et la catastrophe de l’invincible 
Armada porta à la marine espagnole un coup qui l’empêcha 
pendant longtemps de tenter dans le nord une nouvelle entre- 
prise. Cependant, durant le règne de Philippe III, on s’efforça 
du moins de harceler sans relâche les bateaux marchands de 
l’adversaire. Les galères amenées à l’Écluse par Frédéric 
Spinola inquiétèrent gravement, jusqu’à la prise de cette ville 
par Maurice de Nassau en 1604, la navigation zélandaise. 
Plus redoutables encore, les pirates de Dunkerque furent 
durant toute la première moitié du XVII e siècle, le cauchemar 
des armateurs et l’effroi des pêcheurs des Provinces-Unies (2). 
Mais ce qu'il eût fallu et ce que le pays ne cessait de réclamer, 
c’eût été l’organisation d’une force navale capable d’affronter 
celle de l’ennemi et de rompre le blocus qu’il maintenait 
devant les ports de Flandre. 

Malheureusement l’Espagne ne disposait point des ressources 
colossales qu’eût exigées la réalisation de ce dessein. Elle se 
borna à faire renouveler les statuts de l’amirauté (3), mais elle 
ne lui envoya jamais que des subsides insuffisants, et dont la 
plupart étaient d’ailleurs détournés pour l’entretien des troupes 
de terre (4). Quelques vieilles frégates pourrissant dans les 
bassins d’Ostende et de Dunkerque constituèrent toute sa 
flotte. C’est en vain que la charte de YAlmirantazgo, conçue 
en 1624, prévit la formation d’une escadre destinée à pro- 
téger le commerce des provinces obéissantes (5): en vain 
que les États-Généraux de 1632 exhortèrent Philippe IV à 


(1) Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas, t. III, p. 103 et suiv.; 
Bibl. roy., ms. 12441*42, projet d'organisation d'une flotte en 1637. 

(2) H- Malo, Les Corsaires dunkerquois et Jean Bart, t- I, p. 256 et suiv. 

(3) Placcaeten van Vlaenderen , 11, p. 346 (A 0 1590), 367 (A 0 1624). 

(4) Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas , t. III, p. 114. 

(5) Placcaeten van Brabant, t. III, p. 254. 
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constituer à Ostende une compagnie des Indes en vue de 
rivaliser avec les vaisseaux hollandais ( 1 ) ; en vain que 
ministres belges et faiseurs de projets ne se lassèrent point de 
soumettre à la cour de Madrid des moyens plus ou moins 
pratiques de créer une marine flamande. Incapable d’agir, 
l’Espagne persista dans une inertie qui la fit accuser de ne 
point vouloir ouvrir la mer à ses sujets de Belgique (2). Pour- 
tant, lorsque le comte-duc d’Olivarès eut réorganisé ses flottes, 
elle n’hésita point à les tourner contre les Provinces-Unies. 
Mais il était trop tard pour venir à bout d’un adversaire auquel 
elle n’en imposait plus, et la défaite qu’elle subit à la bataille des 
Downs (1639) consacra définitivement la domination hollan- 
daise sur la mer du Nord. Si les bateaux de guerre embossés 
par la République dans les rades d’Ostende et de Dunkerque ne 
pouvaient empêcher les corsaires de prendre hardiment le large 
en se glissant à travers les hauts fonds, leur garde perma- 
nente devant ces ports en interdisait l’accès à tout commerce 
régulier, et les condamnait à un «embouteillage» définitif (3). 

Impuissant sur mer, le gouvernement espéra porter un coup 
sensible aux rebelles en fermant les frontières à leur commerce. 
Déjà le duc d'Albe s'était servi de cet expédient, et après lui 
on y revint à diverses reprises, notamment au début du règne 
d’Albert et d’Isabelle, chaque fois avec un égal insuccès (4). 

C’est qu’entre la Belgique et les Provinces-Unies la partie 
n’était pas égale. Le trafic mondial de celles-ci leur permettait 
de supporter sans peine la perte d'un de leurs débouchés ; 
celle-là, au contraire, ne pouvait se passer, sans se condamner 
à la disette, des blés qu’elle achetait à la République (5). Aussi 


(1) Oachard, Actes des États généraux de 1632, t. Il, pp. 214, 230, 235, 239, 
240, 247, 446, Cf. Considérations, etc., t. III, p. 131. 

(2) Considérations , etc., t. III, p. 106. 

(3) La République avait à demeure devant Ostende deux navires de guerre, 
trois devant Nieuport et dix-huit devant Dunkerque. Considérations, etc., t. III, 
p. 97. Cf. H. Malo, Les Corsaires dunkerquois, 1 . 1. pp. 241, 280. 

(4) Placcaeten van Brabant, t. I, pp. 290, 308. 

(5) L’archiduchesse Isabelle le constate en 1606 Voy. Rodriguez-Villa, Corres - 
pondencia, etc-, con el duque de Lerma, p. 157. Cf. encore P. J. Blok, Relazlont 
Veneziane, p. 190 (La Haye, 1909). 
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ne parvint-on jamais à rendre effectives les prohibitions commer- 
ciales. Le duc d’Albe se vit forcé de tolérer le transit en le 
soumettant au paiement de « licentes » qui restèrent en vigueur 
après lui et qu’il faut considérer comme le point de départ de 
l’organisation douanière du pays. 

Les Belges n’ignoraient pas, d’ailleurs, que les marins de 
Hollande et de Zélande fréquentaient librement les ports espa- 
gnols, et cette tolérance à l’égard de l’ennemi leur fournit un 
grief dont ils ne cessèrent de se plaindre. On s’occupa bien à 
Madrid d’atténuer leur mécontentement en prenant quelques 
mesures en faveur de leurs exportations dans la péninsule. 
En 1603, on leur promit le monopole de la vente de tous les 
genres de produits fabriqués par eux (l); en 1605, le roi inter- 
dit le trafic des Provinces-Unies dans ses États, et, en 1606, 
le veedor Antonio de Jauregui fut envoyé à Dunkerque pour y 
établir un bureau chargé de délivrer des certificats aux mar- 
chandises originaires des provinces et expédiées vers l’Espagne, 
afin que l’on pût les distinguer des marchandises hollan- 
daises (2). En 1624, on résolut d’organiser à Séville, sous le 
nom d’Almirantazgo une sorte de compagnie privilégiée, for- 
mée des Belges résidant en Espagne et appartenant à la confré- 
rie commerciale de Saint- André, et qui aurait dirigé le commerce 
avec les provinces obéissantes (3). La compagnie, placée sous 
la surveillance d’un fonctionnaire royal, devait percevoir un 
droit de 1 p. c. sur la valeur de toutes ses exportations et 
entretenir une flotte de vingt-quatre navires de guerre montés 
par 6 à 7000 hommes pour protéger son trafic. On chercha 
même, en 1628, à associer la Hanse à cette entreprise, qui 
d’ailleurs ne paraît point avoir été mise en vigueur. Au surplus, 
l’Espagne ne s’intéressa jamais au relèvement matériel de ses 
provinces des Pays-Bas. Tandis qu’elle était forcée de laisser 
les Hollandais trafiquer aux Indes, ce n’est qu’en 1 640 que fut 


(1) V. Brants, Ordonnances, 1. 1, p. 205. 

(2) Ibid., pp. 252, 230. Cf. pour des mesures analogues en 1S32, Placeaete n ma 
Brabant, t. I, p. 322. 

(3) Cf M. Hulsman, La Compagnie d’Ostende, p. 13 (Bruxelles, 1902). 
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abolie pour les Belges l’interdiction d’y faire le commerce, et 
cette concession, à l’époque et dans les circonstances où elle 
leur fut octroyée, pouvait passer à bon droit pour une ironie (1 ). 


II 


On peut s’étonner de ce qu’au milieu de conjonctures si défa- 
vorables, l’industrie de la Belgique n’ait pas disparu complète- 
ment dès la fin du XVI e siècle. A peine le calme est-il rétabli 
dans les provinces, on la voit, comme une plante vigoureuse, 
abattue mais non déracinée par la tempête, se ranimer, puiser 
dans le sol natal les éléments d’une vigueur nouvelle et se parer 
encore d’une floraison inattendue. Durant toute la première 
moitié du XVII e siècle, elle fait en somme bonne figure dans le 
monde économique. La Trêve de Douze Ans permet au pays 
de se reprendre, de se remettre au travail et de restaurer en 
quelques années les ruines accumulées durant les troubles et 
la guerre civile. 

Si sa prospérité ne peut soutenir la comparaison avec ce 
qu’elle avait été un demi-siècle auparavant, si elle paraît bien 
insignifiante dès qu’on j’oppose à l’admirable épanouissement 
commercial des Provinces-Unies, elle n’en présente pas moins, 
pour peu que l’on songe à la détresse de la fin du XVI e siècle, 
un spectacle surprenant. Même après l’expiration de la Trêve, 
elle s’est maintenue pendant plusieurs années, et ce n’est qu’à 
partir des invasions françaises dont la Belgique eut à souffrir 
depuis le milieu du XVII e siècle, qu’elle a sombré dans une 
nouvelle crise. 

De ce réveil de l’activité économique sous le règne des archi- 
ducs, on peut facilement indiquer les causes : l’accoutumance 
séculaire de la population aux travaux industriels, le bon mar- 
ché de la main d’œuvre, les produits ou les richesses naturelles 
du sol national — le lin en Flandre, le fer et le charbon dans 


(I) Piaccoeten van Brabant , t. I, p. 322. 
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les régions wallonnes — l’absence de frontières douanières 
entre les diverses provinces qui, en dépit de leur particularisme 
local, constituent au point de vue de la circulation un seul 
territoire économique, et enfin les efforts du gouvernement 
central, des villes et des provinces en faveur de l’industrie. La 
reprise des hostilités, à partir de 1621 , n’entraîna pas les suites 
fatales auxquelles on aurait pu s’attendre. Les opérations mili- 
taires n’affectèrent en général que les frontières. Les contrées 
proches de celles-ci, le nord de la Flandre et du Brabant, pour 
échapper aux pillages de l’ennemi, s’astreignirent à lui payer 
des contributions volontaires qui leur permirent de vivre dans 
une sécurité relative. Il faut constater de plus que les mutineries 
de troupes cessèrent à peu près complètement à partir de 1620, 
et que la construction de casernes, entreprise vers la même 
époque, soit aux frais des villes soit aux frais du gouverne- 
ment, mit fin aux abus et aux désordres de toutes espèces que 
les logements militaires avaient provoqués antérieurement. 

11 importe d’ailleurs de répéter que les provinces wallonnes, 
superficiellement atteintes par les troubles du XVI' siècle, échap- 
pèrent à la crise formidable que déchaînèrent en Flandre et en 
Brabant la domination calviniste et les campagnes d’Alexandre 
Farnèse. Malgré l’exode de quantité d’ouvriers lors de la 
réaction catholique de 1579, la sayetterie, la bourgetterie, la 
draperie légère ne cessèrent point d’être activement pratiquées 
à Valenciennes, dans le Tournaisis, dans la châtellenie de Lille, 
à Armentières et à Hondschoote. La laine, que l’on ne pouvait 
plus faire venir de Bruges ou d’AnVers tant que ces villes 
furent aux mains des rebelles, arrivait par Rouen. Philippe II 
en plaça même, durant les troubles, l’étape à Saint-Omer (1). 
Lille jouit à cette époque d’une prospérité extraordinaire. Un 
poème composé en 1 597 vante sa richesse et son activité et lui 
décerne le surnom de « petit Anvers » (2). Ainsi, la région 
wallonne demeura, pendant les plus mauvais jours du XVI'siècle, 

(1) ûilliodts van Severen, Cartulaire du Consulat d’Espagne, p. 526 (Bruges. 
1902). 

(2) Annales de la Société d’Émulatton pour l’étude de l’histoire de la Flandre, 
2 e série, t. XII [1862-63], pp. 41-57. 
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une pépinière d’artisans, de marchands, de capitalistes qui, dès 
la reconquête des provinces flamandes, contribuèrent largement 
à y ranimer l’industrie. Nous voyons, en effet, au commence- 
ment du XVII e siècle, les villes du nord attirer dans leurs murs 
des ouvriers et des entrepreneurs wallons (l). 

Il ne faut point exagérer cependant l’influence exercée par les 
provinces du sud sur leurs voisines. En réalité, dès que la prise 
d’Anvers par Farnèse a mis fin aux guerres de religion, les 
diverses spécialités industrielles commencent à refleurir aux 
endroits mêmes où elles s’étaient développées durant le 
XVI e siècle. Le tissage du lin se répand de nouveau dans les 
campagnes flamandes. La teinturerie se ranime à Anvers. 
Audenarde et Bruxelles se remettent à la fabrication des tapis- 
series, Malines à la fonderie du cuivre, quantité de villes à la 
confection des rubans, des cuirs imprimés, de la bimbeloterie. 
Dans le Hainaut, dans le Namurois et jusque dans le Luxem- 
bourg, l’extraction du charbon, la fonderie du fer, l’exploita- 
tion des forges se développent sous l’influence du réveil 
économique général. On voit même, au cours du XVII e siècle, 
certaines fabrications, dont le siècle précédent n’avait connu 
que les débuts, parvenir à une activité inattendue. Il en est 
ainsi, par exemple, de la manufacture des étoffes de soie, qui 
s’introduit à Anvers et y fournit de l’ouvrage à des centaines 
d’artisans, et surtout de la confection des dentelles dont les 
progrès, depuis le règne des archiducs, s’accentuent d’année 
en année, et dans laquelle le pays trouve une de ses branches 
principales d’exportation. 

De ce que l’industrie belge du XVII e siècle, envisagée dans 
son ensemble, apparaît comme la continuation, on dirait volon- 
tiers comme la reprise, de l’industrie du XVI e siècle, il résulte 
qu’elle présente les mêmes caractères que celle-ci. Comme elle, 
en effet, elle se développe sous la direction du capitalisme. 
Elle ne se soutient que grâce aux marchands en gros qui 
exportent ses produits et sans lesquels elle ne pourrait subsis- 
ter. Sans doute, le particularisme économique n’a pas disparu. 


(1) Van den Branden, Qeschiedenis der Stadsbtbltotheek van Antwerpen , p. 20. 
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Les villes n’abandonnent point l’antique tradition médiévale. 
Elles conservent leurs corporations de métiers avec un soin 
jaloux, veillent au maintien de leurç monopoles industriels, 
s’efforcent de les protéger contre la concurrence extérieure. On 
peut même observer, dans certaines d’entre elles, une recru- 
descence de protectionnisme. A Anvers, par exemple, les pro- 
fessions de courtiers et de débardeurs, qui avaient été librement 
accessibles à tous durant les glorieuses années du XVI e siècle, 
se constituent, lors de la décadence du port, en corporations 
privilégiées (l). Incontestablement, chaque ville ne se préoc- 
cupe que de l’intérêt de ses bourgeois. Les magistrats locaux 
sont incapables de comprendre que la prospérité générale de la 
nation doit nécessairement influer sur la prospérité particulière 
de chacun de ses membres. Étroitement conservateurs, ils ne 
voient de salut que dans l’ordre établi, se persuadent que « la 
nouveauté est toujours odieuse » (2), qu’elle ne peut servir 
qu’à enrichir quelques particuliers au détriment du public et 
s’obstinent dans un protectionnisme suranné. Leur idéal est le 
maintien de cette classe d’artisans indépendants dans laquelle 
avait consisté jadis la puissance des communes médiévales. 
Mais ils ne peuvent ou ils ne veulent pas voir que leur conduite 
tourne en définitive au détriment de la bourgeoisie. Car, dans 
les industries locales, elle a pour résultat de laisser quelques 
dizaines de maîtres rançonner à leur gré, grâce au monopole 
dont ils jouissent, l’ensemble des consommateurs urbains, et, 
dans l’industrie d’exportation, les entraves qu’elle met à la 
liberté de la production n’empêchent pas les artisans de vivoter 
misérablement, incapable qu’elle est de les soustraire à la 
domination du marchand « qui ordonne, qui achète et qui fait 
le négoce » (3). 

L’esprit corporatif a d’ailleurs complètement disparu dans 


(1) E. Dilis, Les courtiers anversois sous V Ancien Régime. Annales de l'Aca- 
démie d* Archéologie de Belgique, 1910, p. 334 et suiv. 

(2) Paroles du magistrat de Qand au Conseil privé qui avait envoyé à son 
examen, en 1637, un projet de voitures publiques pour voyageurs et marchan- 
dises. F. de Potter, Petit cartulaire de Qand , p. 222. 

(3) M. Vanhaeck, Histoire de la sayetterie à Lille , t. 1, p. 110 (Lille, 1910). 
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les métiers si soigneusement protégéspar l'autorité municipale. 
Si, par point d’honneur et par fidélité aux traditions anciennes, 
ils continuent à posséder chacun leur < maison » et à se réserver 
une chapelle dans quelque église, on ne rencontre plus chez 
eux ces sentiments de camaraderie et de solidarité qui avaient 
fait leur force au Moyen Age. Entre les maîtres et les compa- 
gnons, une séparation définitive s’est accomplie. Les premiers, 
devenus héréditaires en fait, se sont emparés de la direction du 
métier; les seconds ne constituent plus qu’une classe de sala- 
riés, encore faiblement protégés contre la concurrence des 
ouvriers étrangers, mais soumis pour le reste à l’autorité des 
maîtres qui les emploient. En réalité, ils n’exercent plus de 
droits dans la corporation qui, vis-à-vis d’eux, revêt l’appa- 
rence d’un syndicat d’employeurs. Non seulement ils ne 
prennent aucune part à ses délibérations, mais ils sont encore 
exclus de ce qui subsiste de ses anciennes fondations chari- 
tables, lesquelles ne profitent plus qu’aux maîtres et aux 
apprentis (l). L'apprentissage, en effet, n’est plus imposé 
qu’aux futurs maîtres, et les frais qu’il entraîne en excluent 
les simples ouvriers. Ceux-ci, presque toujours entrés à l’atelier 
dès l’enfance (2), s’y forment tout simplement par la pratique. 
Ils se trouvent réduits au rôle d’instruments de travail, et le 
pouvoir public vient en aide aux maîtres-artisans pour empêcher 
entre les compagnons toute entente et tout effort collectif. La 
grève est considérée comme un délit et si, çà et là, les ouvriers 
parviennent à constituer un compagnonnage, c’est à l’insu de 
l’autorité et en s’entourant d’un mystère qui donne à leur 
groupement des allures de société secrète (3). 

Ainsi le régime corporatif ne favorise plus qu’une minorité 

(1) M Vanbaeck. Histoire de la sayetterie à Lille, t. I. p. 189. 

(2) II n'est pas rare de voir des enfants de six ans mis au travail Voy. Bulle- 
tin d’études de la province de Cambrai, 1910, p. 270. Cf. Vanbaeck, Sayetterie 
de Lille , t. I, p. 40. 

(3) Q. Des Marez. Le compagnonnage des chapeliers bruxellois (Bruxelles, 
1909). Ce compagnonnage est le seul sur lequel on ait des renseignements précis. 
Il semble bien qu’il soit, en Belgique, un phénomène assez exceptionnel. Le 
compagnonnage, beaucoup plus répandu en France, y était au surplus particu- 
lièrement important dans la chapellerie. 
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de petits patrons auxquels il sacrifie à la fois la masse des con- 
sommateurs et la classe ouvrière. La protection dont jouissent 
ces privilégiés ne fait qu’exaspérer leur exclusivisme. Entre les 
divers métiers, ce ne sont que disputes incessantes sur la portée 
et l’étendue de leurs monopoles respectifs, et il faut que le 
magistrat intervienne constamment pour les apaiser par des 
« accords » et des « transactions ». Il arrive même que les 
intéressés refusent d’accepter les ordonnances de l’autorité, et 
il n’existe alors qu’un moyen de les amener à résipiscence, 
c’est la menace, à laquelle l’échevinage bruxellois s’est vu forcé, 
par exemple, de recourir en 1647 à l’égard des brasseurs, de 
proclamer le libre exercice de la profession (l). 

Un tel expédient laisse suffisamment apparaître la fragilité 
d’un régime qui ne subsiste que grâce au privilège, et pourtant 
telle est la puissance de la tradition, que le gouvernement central 
lui-même ne se fait point faute d’intervenir en sa faveur. Sans 
doute il ne songe pas à le renforcer, mais du moins n’ose-t-il 
lui enlever des avantages qu’il considère comme des droits 
acquis. Quels que soient les inconvénients qui en résultent 
pour la prospérité générale, il respecte à Gand l’étape des 
grains (2), et, en 1590, replace à Bruges l’étape des laines, 
obligeant ainsi les régions drapières du sud de la Flandre à ne 
s’approvisionner de matières premières qu’au prix d’inutiles 
et coûteux charrois (3). Il ratifie les chartes de quantité de 
métiers. A l’occasion, il prohibe dans leur intérêt l’emploi de 
procédés mécaniques désastreux pour le travail à la main. En 
1664, on le voit, à la demande des passementiers de Bruxelles, 
d’Anvers et de Gand, interdire l'emploi de nouveaux métiers 
grâce auxquels un seul ouvrier peut accomplir en un jour la 
besogne de seize personnes (4). 


(1) Henne et Wauters, Histoire de Bruxelles, t. II, p. 65. 

(2) G- Bigwood, Gand et la circulation des grains en Flandre. Vierteljahr- 
schrift filr Social - und Wirtschaftsgeschichte, 1906, p. 457. 

(3) Gilliodts van Severen, Cartulaire du consulat d'Espagne, pp. 535, 550. 
Pour les conséquences, voy. le même, Cartulaire de VEstaple de Bruges , t. III, 
p. 581 (Bruges, 1905). 

(4) Placcaeten van Brabant, t. IV, p. 146. 
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Les artisans privilégiés des grandes villes — est-il besoin 
de le dire? — ne participent plus à la vie économique que dans 
une mesure dont l’insignifiance contraste étrangement avec la 
sollicitude dont ils sont entours. S’ils parviennent à conserver 
le monopole des professions destinées à satisfaire aux besoins 
courants des bourgeoisies, lagrande industrie d’exportation leur 
échappe. La draperie urbaine achève de mourir en Flandre 
durant les premières années du XVII e siècle. Elle a si bien 
disparu en 1613, que Gand cède à cette date sa halle aux draps 
à la confrérie des escrimeurs de Saint-Michel. Semblablement, 
malgré la ratification de leur charte, les batteurs de Dinant, de 
Bouvignes et de Namur sont « entièrement ruinés » en 1 643 ( 1 ). 
On ne rencontre d’exception à la règle générale que pour la 
fabrication des produits de luxe, tels que les tapisseries de 
Bruxelles et les soieries d’Anvers, ou pour une spécialité 
industrielle très particulière comme la fonderie des canons et 
des cloches à Matines (2). A part cela, il n’est guère au 
XVII e siècle qu’une seule industrie de consommation courante 
qui ait pu conserver, sous le régime urbain, une réelle vigueur : 
la sayetterie de Lille. 

L’évolution commencée au XVI e siècle sous l’influence du 
capitalisme et de la liberté commerciale s’est achevée dans le 
courant du XVII e siècle. Presque tout entier, le mouvement 
industriel, dont le particularisme et le protectionnisme urbains 
gênent la libre expansion, s’est largement répandu dans les 
campagnes. C’est là seulement qu’affranchi des règlements de 
métiers, de la tutelle des pouvoirs publics, de la limitation de 
la production, de la routine traditionnaliste, le travail peut se 
plier aux exigences du marché, suivre les fluctuations du goût, 
adapter ses prix aux nécessités du moment. Au lieu d’être 
opprimé comme dans les villes par des syndicats de petits bour- 
geois à courtes vues, il obéit à la direction hardie d’entrepre- 
neurs-négociants qui exportent ses produits à travers l’Europe. 

(1) Placcaeten van Brabant, t. IV, p. 120. 

(2) O. Van Doorslaer, L'ancienne industrie du cuivre à Matines (Malines. 1910). 
L'établissement dans cette ville d'une fonderie royale de canons en 1631 , explique 
la conservation de son industrie. 
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L’esprit qui le mène est purement capitaliste. Bien loin de se 
contenter, comme l’artisan urbain, d’une vente restreinte au 
plus haut prix possible, le capitaliste sait qu’on ne peut s’en- 
richir « qu’en vendant à bon rçprché une grande quantité de 
marchandises » (l). L’un et l’autre, sans doute, visent la for- 
tune. Mais tandis que le premier s’efforce d’y atteindre en 
épargnant sou par sou les bénéfices qu’il retire de son petit 
atelier, le second prétend y arriver à coups de vastes opéra- 
tions, dont chacune doit reproduire, avec une plus-value, le 
capital engagé. L’un est essentiellement un travailleur manuel, 
un technicien spécialisé dans un art mécanique; l’autre apparaît 
comme un directeur d’entreprise, comme un spéculateur, uni- 
quement occupé de conclure des contrats de travail et des 
contrats de vente. Ce qui domine chez lui, c’est l’intelligence 
et l’entente des affaires, comme ce qui domine chez l’artisan, 
c’est l’habileté professionnelle. Enfin, l’artisan est étroitement 
attaché à sa résidence ; il ne se conçoit point en dehors de la 
bourgeoisie qui garantit sa situation. L’entrepreneur capitaliste, 
au contraire, échappe à toute emprise locale; l’intérêt de ses 
affaires décide seul de son établissement dans un endroit ou 
dans un autre; c’est un étranger, un « déraciné », un coureur 
d’aventures économiques, également inaccessible à l’exclusi- 
visme urbain et au patriotisme de clocher. 

Et c’est là justement ce qui le rend odieux aux artisans des 
villes. Ils sentent bien que le système économique nouveau 
dont il est l’organe menace de détruire leurs privilèges et de 
les transformer eux- mêmes « en ouvriers et esclaves » (2). Ce 
qu’ils craignent, en effet, ils le voient réalisé dans le plat-pays. 
Là, nulle trace de cette indépendance que le métier a pour 
mission de garantir au groupe des maîtres. Le travailleur rural 
dépend complètement de l’entrepreneur qui l’emploie. Il ne 
produit que pour le grand marchand, soit qu’il s’y engage par 
contrat et qu’il en reçoive directement la matière première, soit 
qu’il se procure lui-même à crédit cette matière première afin 

(1) Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas, t. III. p. 140. 

(2) M. Vanhaeck, Sayetterie de Lille , t. I, pp. 85, 111. 
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d’en confectionner des fabricats qu’il s’empresse d’écouler aux 
mains des marchands. Tel est le spectacle que nous présentent 
très clairement la sayetterie et la draperie rurale de la Flandre 
wallonne et du Hainaut, ainsi que la manufacture des toiles de 
lin. Paysans ne s’adonnant au labeur industriel que durant les 
loisirs que leur fait l’hiver, ou simples manouvriers peinant 
toute l’année sur leur métier à tisser, les travailleurs de la cam- 
pagne n’ont d’autre clientèle que celle des exportateurs. Et il 
en va de même des dentellières, dont la plupart ne travaillent 
que sur commande et reçoivent des marchands le fil qu’elles 
utilisent et les modèles qu'elles s’épuisent à reproduire. Ainsi 
toute la fabrication du plat-pays vient s’engouffrer dans les 
magasins des capitalistes. C'est pour eux que les métiers, du 
matin au soir, battent dans les villages, c’est pour eux que 
chaque semaine des centaines de pièces de toile sont apportées 
en vente à Gand, au Marché du Vendredi, c’est grâce à eux 
enfin, que tant de bourgades sans importance, Armentières, 
Hondschoote, Roubaix, Tourcoing, Verviers, se transforment 
en centres manufacturiers. 

Contre la concurrence de la campagne, que le bas prix de 
la main d’œuvre rend redoutable, la plupart des villes, au 
XVII e siècle, renoncent à la lutte. Lille presque seule s’acharne 
encore à conserver intact, au milieu de sa châtellenie, le mono- 
pole de ses sayetteurs. Mais le gouvernement auquel elle 
s’adresse, n’entend point lui sacrifier l’industrie du plat-pays. 
S’il lui garantit en 1609, la fabrication exclusive de certaines 
étoffes de qualité supérieure, il autorise en revanche les villages 
à confectionner des ouvrages de tripes, des bouras et des 
futaines. Grâce à la liberté, la manufacture rurale parvient 
bientôt d’ailleurs à produire de nouveaux tissus inconnus aux 
Lillois, tels que les satinets damassés, et, malgré les efforts 
combinés de Lille et de Tournai, le gouvernement la maintient 
en possession de cette fabrication (1). Dès lors, l’indépendance 
économique que les règlements de métiers s’efforcent de con- 


(1) A. de Saint- Léger, La rivalité industrielle entre la ville de Lille et le plat- 
pays. Annales de l’Est et du Nord, 1906, p. 381. 
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server aux maîtres sayetteurs de la ville n’existe bientôt plus 
que de nom. En réalité, la plupart d’entre eux en sont réduits 
à une existence singulièrement précaire. Dès 1603, ils constatent 
eux-mêmes que « bien souvent les povresetbonnestessayeteurs 
sont contraints, à faulte de demande de leurs marchandises, 
d’engager leurs accoustrements et ceulx de leurs femmes et 
enfants à ceulx tenans la table de prêt audict Lille, mesmes 
aulcuns aller mendier leur pain ; d’aultant que la plupart des- 
dits sayeteurs sont si nécessiteux que s’ils ne vendent leur 
marchandise le lendemain qu'elle est fabriquée, ils n’ont le 
moyen de acheter filets pour construire nouveaux changeants 
et, par ce, leur convient estre sans ouvrier et ainsi vivre misé- 
rablement » (l). Les règlements de leur métier ne leur per- 
mettent donc pas d’échapper à la situation qui s’impose à toutes 
les industries d’exportation. Bon gré mal gré, ils sont forcés, 
eux aussi, de s’adresser aux marchands et de passer par leurs 
exigences. 

Le phénomène de l’exode industriel des villes vers les cam- 
pagnes apparaît d’une manière aussi frappante dans la métal- 
lurgie que dans le travail des textiles. Pendant que la batterie 
urbaine achève de mourir, les forges, les marteaux à fer, les 
hauts fourneaux qui avaient déjà commencé au XVI e siècle de 
se répandre dans le plat-pays du Hainaut, du Namurois, de la 
principauté de Liège et dans le sud du Luxembourg, se multi- 
plient sans cesse durant la première moitié du XVII e siècle. 
Depuis la paix de Vervins, le pays de Chimay se couvre de 
forges et de clouteries (2), et les ateliers pour le forage des 
canons de fusil se répandent du pays de Liège dans le Namu- 
rois (3). Les grandes forêts de ces régions fournissent le 
combustible, et leurs cours d’eau torrentueux donnent la force 
motrice. Déjà, en 1625, on constate que les exigences crois- 

(1) M. Vanhaeck, Sayetterie de Lille, t. I, p. 82. 

(2) E. Dony, Dénombrement de Chimay en 1616 - Ballet, de la Com . roy. 
d'Hist.. 1907, p. 182; le même, L'ancienne industrie da fer au pays de Chimay - 
Mélanges G. Kurth, t. I f p. 223; Add. M. Bourguignon, Histoire de la sidé- 
rurgie luxembourgeoise . Les Usines du bassin de la Rulles (Arlon, 1926). 

(3) L. Lahaye, Correspondance du procureur-général deNamur, pp. 8, 10 r 16. 
23; Bullet. de la Comm. roy. d*Hist 3* série, t. V [1863], p. 153. 
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santés de l’industrie provoquent un sérieux renchérissement du 
bois (l). Elles attirent aussi des contrées voisines une foule si 
considérable d’ouvriers que, dès 1 624, beaucoup d’entre eux, 
souffrant de l’avilissement des salaires et du manque de travail, 
se laissent embaucher par des « facteurs » hollandais aux gages 
de la Suède, qui commence à exploiter ses richesses minérales(2). 

L’extraction du charbon de terre, que la Sambre et la Meuse 
permettent d’exporter facilement vers la France et surtout vers 
les Provinces-Unies, prend une importance croissante. Il faut 
construire des moulins pour activer les pompes d’épuisement, 
dont la puissance augmente à mesure que les travaux pénètrent 
à une plus grande profondeur (3). De toutes parts on recherche 
de nouveaux gisements de houille (4), en même temps que 
s’accroît le nombre des mines de fer et de plomb, des alunières 
et des carrières de marbre. 

Comme l’industrie rurale des textiles, toutes ces exploitations 
minières ou métallurgiques présentent très nettement un carac- 
tère capitaliste (5). Car les frais d’établissement qu’elles néces- 
sitent, comme le nombre des ouvriers qu’elles emploient, sont 
considérables, et il faut noter en outre que toute installation de 


(1) A. Gaillard, Mémoriaux du Grand Conseil de Malines, t. 11, p. 54- 

(2) Placaeten van Vlaenderen, II, p. 580; L. Labaye, Correspondance du 
procureur-général de Namur, p. 1 1 Cf. plus haut, p. 322, n. 3. 

(3) De Potter et Broeckaert, Geschiedenis van den belgischen boerenstand, 
p. 291 (Bruxelles, 1881) ; Th- Gobert, Machine de Marly et anciennes machines 
d'exhaure au pays de Liège (Liège, 1906). 

(4) L. Lahaye, Correspondance du procureur -général de Namur, pp. 30, 31 ; 
Inventaire des Archives du département du Nord, t. II, p. 313. 

(5) Un méreau du charbonnage de Sainte-Marguerite à Liège, en 1595, portant 
le nom de deux maîtres exploitants permet de voir en eux des entrepreneurs 
d'importance. (Voy. V. Tourneur, Chronique archéologique du pays de Liège , 
1911, p. 70). Un Liégeois, fabricant de canons, en 1575, associé à plusieurs mar- 
chands, possède différentes usines à fer. Lui-même s'intitule « marchand bour- 
geois >. Une fourniture faite au roi d'Espagne comprend 300 pièces de canon. 
Voy. E. Fairon, Notice sur la fabrication des canons à Liège. Bull, de r/nstitut 
archéologique liégeois , t. XL [1910], p. 47 et suiv. — Pour les « marchands de 
charbon > qui fournissaient les fonds aux « bandes > exploitant les charbonnages 
du Couchant de Mons, voy. G. Decamps, Mémoire sur l'origine et les développe- 
ments de l'industrie houillère dans le bassin du Couchant de Mons. Mém. de la 
Soc. des Sciences du Hainaut, 1880, p. 190. 
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coup d’eau, toute ouverture de mine entraîne le paiement d'un 
droit au gouvernement et souvent des redevances fort oné- 
reuses. On estimait en 1632, avec une certaine exagération, 
il est vrai, que les houillères des environs deMaestricht rappor- 
taient annuellement trois cent mille livres à l’État (l). 

Sans doute, il ne faut point considérer les usiniers de la 
région wallonne comme de grands industriels. La plupart 
d’entre eux sortent des rangs de la bourgeoisie aisée, et nous 
savons que, très fréquemment, ils avaient recours à l’associa- 
tion pour pouvoir fonder leurs établissements (2). Ce n’est 
guère que dans l’industrie de la clouterie que l’on rencontre le 
petit atelier familial dirigé par le chef de ménage aidé de sa 
femme et de ses enfants. Encore ces industriels minuscules 
subissent-ils la domination du capital. Le fer en barres qu’ils 
travaillent leur est livré par des marchands vis-à-vis desquels 
ils occupent exactement la même situation que les tisserands 
ruraux de la Flandre vis-à-vis des entrepreneurs dont ils 
reçoivent la matière première. C’est d’ailleurs ces marchands 
en gros qui assurent l’écoulement des produits de la métallurgie 
et des mines. Beaucoup d’entre eux même sont engagés dans 
l’exploitation d'usines ou d’entreprises d’extraction (3). 

Intéressés au bas prix de la fabrication, les capitalistes- 
entrepreneurs ont suscité les perfectionnements industriels qui 
se rencontrent si nombreux, au XVII e siècle, dans la métallurgie 
et la font contraster d’une manière frappante avec la technique 

(1) M. Q. de Boer, Die Friedensunterhandlungen zwischen Spanien and éen 
Niederlanden in den Jahren 1632 und 1633, p. 33. 

(2) Bullet. de la Comm. roy. d’hist., 3* série, t. V [1863], pp. 150, 153, 154. 
155, 156, 159, 172. Les maîtres-ouvriers et mineurs qu’ils emploient sont aussi 
parfois membres de l’association, et on y rencontre également de grands seigneurs 
comme la comtesse de Berlaymont et le duc d’Arschot (p. 176). 

(3) En 1595, les alunières de Flémalle-Haute sont exploitées par un groupe de 
capitalistes parmi lesquels on rencontre le fameux financier Curtius, enrichi par 
ses fournitures militaires à l’armée espagnole. (L. Jeunehomme, Mon Village 
[Flémalle-Haute], p. 35, [Bruxelles, 1908]). Le même Curtius intervient, un peu 
plus tard, dans l’assèchement de plusieurs houillères. Voy. D. van de Casteele, 
Ballet, de VInstitnt archéologique liégeois, t. XV [1880], p. 132 et suivantes; 
J. Petit de Thosée, Jean Curtius. Bullet . de l ' Inst, archéologique liégeois, t. XL 
[1910], p. 74 et suiv. 
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traditionnaliste des métiers urbains. Dès 1616, le laminage du 
fer s’effectue, dans le pays de Liège, suivant des procédés 
mécaniques inconnus ailleurs (l); en 1627, une invention 
appliquée à la fabrication des pistolets augmente le débit de 
l’armurerie liégeoise (2). En 1608 et en 1620, des méthodes 
allemandes et anglaises sont introduites dans le Namurois pour 
la confection des ouvrages de cuivre et des armes (3). 

L’esprit d’initiative des entrepreneurs se manifeste encore 
par l’établissement d’une foule d’industries nouvelles dans 
toutes les régions du -pays. Des fourneaux à verre sont créés 
à Qand, à Anvers, à Liège, dans le Hainaut, dans le Namurois. 
La papeterie s'installe dans la région de Huy. La fabrication 
des chaudrons de fer, qui se substituent rapidement aux pots 
de cuivre, se répand au pays de Liège. Des ouvriers allemands 
introduisent dans le Namurois la poterie de grès (4). La manu- 
facture du fer blanc est également empruntée à l’Allemagne (5). 
Enfin, des savonneries, des fabriques de potasse, des distille- 
ries de brandevin s’ouvrent de tous côtés, et l’usage du tabac, 
qui commence à se propager, a pour résultat l’apparition de 
nombreuses fabriques de pipes (6). 

Les industries nouvelles ne restent pas confinées à la cam- 
pagne. Beaucoup d’entre elles, au contraire, s’établissent dans 
les villes, d’où les métiers n’ont point intérêt à les bannir parce 
qu’ils n’ont à craindre aucune concurrence d’usines adonnées 
à des spécialités qu’ils ne pratiquent pas eux-mêmes. Ainsi, 
une brèche s’ouvre dans l’antique économie urbaine. Les corpo- 

(1) Bulletin de l’Institut archéologique liégeois, t. XVIII [1685], p. 415. 

(2) Placaeten van Brabant, t. II, p. 184. 

(3) Bail, de la Comm. roy . d*Histolre , 3 e série, t V [1863], pp. 143, 155. Cf. 
encore S. Bormans, Inventaire de la Chambre des finances des évêques de Liège . 
p. 46; F. van der Haeghen, Bibliographie gantoise, t. I, p. 352; Inventaire des 
Archives du département du Nord, t. Il, p. 347. 

(4) Ballet, de la Comm. roy. d’Histoire, 3 e série, t. V [1863], pp. 174, 175. 

(5) En 1630, Pierre Meybosch, maître ingénieur, et ses associés reçoivent, pour 
dix ans, le monopole de la fabrication du « fer estaigné, invention qui Jamais 
ès pays de son (du roi) obéyssance n'a esté cognue >. Bull, de la Comm. roy. 
d’ Histoire , 3 e série, t. V [1863], p. 168. 

(6) L. Lahaye, Correspondance du procureur-général de Namar, p. 229; 
de Potter. Petit cartulaire de Gand , p. 203. 
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rations continuent à posséder exclusivement le domaine des 
industries traditionnelles mais, à côté d’elles, la manufacture 
capitaliste et le travail libre commencent à se faire place. Deux 
formes opposées d’exploitation économique se juxtaposent dès 
lors dans les enceintes urbaines. L’organisation moderne s’y 
développe parallèlement à l’organisation médiévale, mais elle 
ne la pénètre point. Tandis que les corporations continuent à 
limiter la production de leurs membres, à leur imposer le 
nombre et la nature de leurs instruments de travail, les capita- 
listes commencent déjà à fonder de véritables fabriques, 
c’est-à-dire des établissements où la matière première et les 
mécaniques servant à la mettre en œuvre appartiennent égale- 
ment au chef de l’entreprise. Ce sont de véritables fabriques, 
en effet, que les verreries, les tissages de soie, de velours, de 
damassés, etc., dont quantité de villes favorisent la fondation 
dans leurs murs par des avantages de toutes sortes, exemption 
d’impôts, octroi de subsides, etc. (l). C’est encore dans les 
villes que se trouvent les magasins des entrepreneurs pour qui 
travaillent les tisserands ruraux. Les apprêts qu’exigent les 
pièces de saie ou de toile, teinture, foulage, blanchiment, 
s’exécutent dans des ateliers appartenant soit à des entrepre- 
neurs soit aux marchands eux-mêmes, qui prennent ainsi un 
caractère industriel et se rapprochent des fabricants. 

Le gouvernement, comme les provinces et les villes, n’a pas 
manqué de seconder les progrès de l’industrie nationale. 
Durant la Trêve de Douze Ans, les archiducs font procéder à 
des enquêtes sur les moyens de relever la manufacture des 
draps (2) et d'empêcher les désordres dont souffre la circula- 
tion monétaire (3). Ils s’efforcent de régulariser le cours des 

(1) Voy. l’octroi pour l’établissement à Qand, vers 1634, d'une fabrique de 
damassé, par L. Lefebure de Tourcoing. De Potter, Petit cartalaire de Gond , 
p. 353 Pour la verrerie, cf. les renseignements rassemblés par Fl. Pbolien, 
La verrerie au pays de Liège , p. 68 et suiv. (Liège, 1900). 

(2) Deschamps de Pas, Enquête industrielle sur l'état de la manufacture dans 
les Pays-Bas au commencement du X VII e siècle. Mémoires de l'Académie d'Arras. 
t. XXXV [1863], p. 303 et suiv. 

(3) V. Brants, La politique monétaire aux Pays-Bas sous Albert et Isabelle 
Revue Belge de Numismatique , 1909, p. 262 et suiv. 
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espèces et d’empêcher l’écoulement des métaux précieux à 
l'étranger. S’inspirant des idées d’Olivier de Serres, ils tâchent 
d’introduire en Flandre la culture du mûrier, afin de favoriser 
la fabrication des tissus de soie (l). Ils interdisent l’exporta- 
tion des fils de laine et de lin dans l’intérêt de la manufacture 
nationale (2). En 1618, ils prohibent l’entrée des soieries 
françaises (3). Néanmoins, la répugnance générale des habi- 
tants pour toutes les mesures susceptibles de faire hausser 
le prix des denrées a empêché l’État d’entrer résolument dans 
la voie du protectionnisme (4). Il a plutôt cherché à attirer 
par des octrois de toutes sortes de nouvelles industries dans 
le pays (5). 

Il s’est aussi préoccupé d’atténuer, en créant des moyens 
de communication avec l’étranger, les effets désastreux de la 
fermeture de l’Escaut et du blocus des ports. Déjà en 1581, 
Alexandre Farnèse s’était montré favorable au projet du comte- 
palatin Georges Hans de réunir par un canal le Rhin et 
l’Escaut(6). Sous le gouvernement d’Isabelle, ce plan fut repris 
et l'on commença même des travaux que l’opposition des 
Liégeois et surtout celle des Hollandais ainsi que la détresse 


(1) V. Brants, Ordonnances, t. I, p, 323. 

(2) V. Brants» Ordonnances , t. I, p. 95; Placcaeten van Brabant, t. I, p. 403; 
Gachard. Inventaires des Archives de la Chambre des Comptes , t. III, p. 102 Cf. 
pour des mesures analogues à la fin du XVI e siècle, Placcaeten vàn Vlaenderen, 
t. II, pp. 525, 527, 531, 536. 

(3) Sur une guerre de tarifs avec la France en 1604, provoquée par l'Espagne, 
voy. Pigeonneau, Histoire du commerce de la France, t. II, p. 323 (Paris, 1889). 

(4) En 1632, Philippe IV recommande au cardinal-infant de modérer les droits 
de licence sur l’importation des matières premières et de les augmenter sur 
l’entrée des produits manufacturés. Voy. Briavoine, Sur Vétat de la population, 
des manufactures et du commerce dans les provinces des Pays-Bas depuis Albert 
et Isabelle jusqu'à la fin du siècle dernier, p. 31 (Bruxelles, 1841). 

(5) Le préambule d'un octroi de 1643 pour les batteurs du Namurois dit qu’il 
importe au bien de l'État que les manufactures y soient florissantes « par dessus 
celles des estrangiers et provinces voisines >, vu que l’importation des produits 
étrangers « traîne l’espulssement des meilleures espèces de monnoyes>. Placcaeten 
van Brabant , t. IV, p. 120. 

(6) Wolfram, Pfalzgraf Georg Hans. Korrespondenz-Blatt des Gesamt- 
Vereins der deutschen Geschichts - und Alterthams-Vereine, 1908, n 08 5-6. 
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financière de l’État empêchèrent bientôt de continuer (l). De 
leur côté, les États provinciaux firent procéder au creusement 
ou à l’approfondissement de nombreuses voies d’eau. Ceux de 
Flandre entreprirent en 1614 le canal de Bruges à Gand, en 
faveur duquel ils votèrent, l’année suivante, une aide de deux 
cent mille livres (2). Celui de Bruges à Ostende, commencé en 
1624, ne fut achevé qu’en 1666 par la construction des célèbres 
écluses de Slykens. De 1635 à 1639, on travaillait au canal 
de Bruges à Ypres (3). On s'occupa, vers la même époque, 
d’améliorer le cours de la Dendre (4), et, en 1656, on projetait 
d’unir Bruxelles au Hainaut par un canal à sas qui ne devait 
être exécuté qu’au XVIII e siècle (5). 

On le voit donc, la Belgique, durant la première moitié du 
XVII e siècle, fit encore preuve d’une remarquable activité. Mais 
il eût fallu, pour garantir la prospérité du pays, que le gouver- 
nement fût en mesure de le protéger contre ses deux puissantes 
voisines : la République des Provinces-Unies et la France. 
Or, on a déjà vu son impuissance à l’égard de la première, et, 
à partir du milieu du XVII e siècle, il se m.ontra également inca- 
pable de lutter contre la seconde, aussi bien sur les champs de 
bataille que dans le domaine économique. Les tarifs protecteurs 
de la France portèrent, dès le milieu du siècle, un coup sen- 
sible à l’industrie nationale. D’autre part, la guerre de Trente 
Ans, en ruinant l’Allemagne, mit fin aux exportations assez 
considérables que l’on dirigeait vers ce pays (6). Du moins, le 
marché espagnol demeura-t-il constamment ouvert aux princi- 
pales spécialités industrielles des provinces. Les toiles particu- 
lièrement s’y écoulaient en si grande quantité que, même dans 
le commerce indigène, c’étaient des mots espagnols qui en dési- 
gnaient les espèces. Oh comprend d’ailleurs à quel point l’absence 

(1) Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas, t. III, p. 153; Gacbard, 
Inventaire des Archives des Chambres des Comptes , t. IV, p. 342; Cauchie-Maere, 
Recueil des instructions aux nonces de Flandre , p. 145. 

(2) Gachard, Inventaire des Archives des Chambres des Comptes, t. III, p. 103. 

(3) Ibid., t. IV, p. 343. 

(4) De Portemont, Recherches sur Grammont, t. I, p. 7. 

(5) Henne et Wauters, Histoire de Bruxelles , t. II, p. 75. 

t (6) Inventaire des Archives du département du Nord, t. VI, p. 100. 
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d’une marine nationale gêna ce trafic lointain, et combien 
lourd dut être le tribut prélevé sur les producteurs belges par 
les armateurs hollandais auxquels ils étaient obligés de recourir. 

Le relèvement de l’agriculture marcha de pair avec celui du 
commerce et de l’industrie et augmenta d’une manière plus 
durable la richesse nationale. Dès la première moitié du 
XVII e siècle, l’exploitation des terres en Flandre et en Brabant 
est considérée à l’étranger comme un modèle (l). La petite cul- 
ture et le fermage, universellement répandus dans ces régions, 
forcent le paysan à un labeur d'une intensité extraordinaire. 
Les engrais lui arrivent facilement par les nombreux cours d’eau 
qui sillonnent le pays. Ils lui permettent de restituer sa vigueur 
au sol et d’en obtenir, après la moisson d’été, une récolte de 
navets destinée à l’élevage du bétail (2). Les besoins de l’indus- 
trie nationale stimulent l’industrie du lin, à laquelle l’étranger 
fournit de son côté un marché toujours avide si la production 
arrive à dépasser la demande des manufactures de l’intérieur. 
Le houblon du pays d’Alost passe pour le meilleur du monde 
et s’exporte en quantités considérables vers les Provinces- 
Unies (3). L’augmentation constante de la rente foncière attire 
le capital et provoque des entreprises de défrichement ou 
d’assèchement. En 1617, Wenceslas Coeberger fonde une 
compagnie pour l’épuisement des moeren, vastes lagunes éten- 
dues de Fumes à Dunkerque, et dès 1632, on ne compte pas 
moins de 140 fermes sur les grasses alluvions enlevées aux 
flots (4). Enfin, la culture des céréales, froment et seigle, se 
développe largement dans l’Artois et le Hainaut, favorisée par 
la liberté de la circulation des grains de province à province. 

(1) S. Hartlieb, A discourse of husbandry used in Brabant and Flanders 
(Londres, 1650). 

(2) Berten, Coutume du Vieux-Bourg de Oand, p. 417 (Bruxelles, 1903). 

(3) Platcaeten van Brabant, 1 . 1, p. 493. 

(4) Pour l'assèchement du pays d’Axel, voy. Van Lokeren, Cartulalre de 
Satnt-Pierre de Oand, t. II, p. 461 . En 1612, on constitua, par acte des archiducs, 
VAlbertus Polder (Placcaeten van Vlaenderen, 111, p.'471). Cf. Ibid., p. 444 et 
sulv. beaucoup d’autres actes relatifs à la reconstitution de polders. En 1600, une 
ordonnance prescrit au dyekgrave de Flandre de faire réparer les digues du Franc 
de Bruges. V. Brants, Ordonnances, 1 . 1, p. 106. Cf. encore en 1615, la mise en 
culture de 1 ’Upstal de Oand. Berten, Coutumes du Vieux-Bourg, t. II, p. 163. 
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III 

Le coup d'œil que nous venons de jeter sur l’état écono- 
mique de la Belgique pendant la première moitié du XVII e siècle 
suffit à attester l’existence d’une population considérable. Le 
développement de l’industrie et celui de l’agriculture supposent 
l’un et l’autre un nombre élevé d’habitants. Dans un pays 
dépeuplé, les entreprises capitalistes n’auraient pas trouvé une 
main-d’œuvre suffisante, et surtout les campagnards n’eussent 
point été poussés à ce labeur acharné qui leur a fait arracher au 
sol natal deux récoltes par année. Incontestablement, dès la 
fin des troubles religieux, la nation a comblé, par une puis- 
sante natalité, les vides créés dans son sein par l’émigration 
et la misère. 

Il est malheureusement impossible, dans l’état actuel de nos 
connaissances, d’établir le nombre des habitants avec une 
exactitude suffisante. Don Jorge de Henin, en 1628, évalue la 
population des provinces rebelles à 1 ,300,000 âmes et celle 
des provinces obéissantes à 3,800,000 (l). Ce dernier chiffre, 
tout au moins, paraît singulièrement exagéré. On pourra consi- 
dérer comme plus vraisemblable une autre estimation de la 
même année, laquelle donne à l’ensemble du Belgium 800,000 
familles, dont 500, 000 auraient appartenu a\iBelgiumregium(2). 
Il en résulterait, sous toutes réserves, un chiffre de deux mil- 
lions à deux millions et demi d’habitants. 

Ce qui est plus certain, c’est que l’accroissement de la popu- 
lation s’est accompli surtout au profit des campagnes, phéno- 
mène très compréhensible si l’on tient compte des progrès de 
l’agriculture et du caractère surtout rural de la grande industrie. 
Malgré l’établissement dans leurs murs d’ateliers d’apprêts 
et de quelques fabriques, malgré la multiplication de leurs 


(1) Descripdon de los Païses Baxos. Bibliotb. Royale. Fonds Van Hulthem. 
n° 15819. 

(2) Civiliam apud Belgas belloram initia , progressas , finis optatas : in quam 
rem remedia a ferro et pace praescripta, fidei t patriœ, orbis bono, p. 96 (s. I., 
1627). 
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communautés religieuses, malgré la présence de garnisons 
importantes dans beaucoup d’entre elles et enfin malgré l’aug- 
mentation du nombre des personnes adonnées aux professions 
libérales ou occupées par les administrations publiques, la plu- 
part des villes demeurent stationnaires ou n’atteignent plus au 
chiffre d’habitants qu’elles avaient connu au XVI e siècle. Celui 
d’Anvers tombe de 100,000 environ à 56,948 en 1645 (l). 
Ce n’est que grâce à des conjonctures économiques ou poli- 
tiques très spéciales que certains centres, tels que Lille, au beau 
temps de la sayetterie durant les premières années du XVII e 
siècle, Bruxelles, sous le règne d’Albert et d’Isabelle, Liège enfin, 
ont réalisé des progrès qui, sauf à Liège, ne durèrent d’ailleurs 
que peu de temps. Ces exceptions ne font que mieux ressortir 
le déficit des autres villes. Il était inévitable que la décadence 
d’Anvers se répercutât sur elles et y entraînât un déclin corres- 
pondant. Chez toutes, le mouvement commercial s’est ralenti. 
Chez toutes aussi, le protectionnisme des métiers a certaine- 
ment produit une émigration considérable de la classe ouvrière 
vers le plat-pays. Les chiffres mêmes de la population de Lille 
et de Liège, 32,604 habitants en 1617 (2) pour la première 
et une quarantaine de mille pour la seconde en 1650 (3), 
montrent le niveau relativement assez bas de la population 
urbaine dans les milieux considérés comme les plus actifs. 

En revanche, tous les renseignements que nous possédons 
sur les campagnes témoignent d’une hausse constante du 
nombre des habitants. Dans le pays de Waes, la population 
de Saint-Nicolas passe de 2000 âmes environ en 1604, à 
5017 en 1662 (4). En Brabant, la plupart des villages sont 


(!) Renseignement fourni par M. J. Cuveiier. 

(2) A. de Saint- Léger, Lille sous les dominations autrichienne et espagnole, 
p. 126 (Lille, 1910). En 1603, il avait déjà fallu agrandir la ville, inventaire des 
Arch du dép. du Nord , t. VL p. 16. 

(3) J. Brassine, La population de Liège en 1650 Bulletin de l'institut archéo- 
logique liégeois , t. XXXI II [1903], p. 232 et suiv. — Qand, à la même date, devait 
avoir à peu près la même population. Voy. de Potter, Gent, t. I, p. 173. 

(4) Q. Willemsen, Étude sur la démographie d'une commune du plat-pays de 
Flandre aux XVII* et XVIII* siècles. Annales de l'Académie d' Archéologie de 
Belgique , 1904, p. 195. 
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en progrès depuis le début de la Trêve de Douze Ans jusqu’au 
milieu du XVII e siècle. Enfin, si l’on compare en Flandre le 
Transport de 1517 à celui de 1631 (l), on constatera une 
diminution générale de la cote des grandes villes et un relève- 
ment caractéristique de celle de la plupart des districts ruraux. 
Tandis que Oand descend de 14.2 à 6.14, Bruges de 14.8 à 
5, Ypres de 7 à 2, la châtellenie du Vieux-Bourg monte de 
2.8 à 6, le pays de Waes de 3 à 5, celui d’Alost de 8 à 10, 
la châtellenie d’Ypres de 2.6 à 4.9 et celle de Courtrai de 
5.4 à 8.17. 

L’importance de la campagne au point de vue économique 
se répercute dans l’ordre social, où elle correspond à l’influence 
prédominante de la noblesse. C’est celle-ci, en effet, qui béné- 
ficie en dernière analyse de l’augmentation de la rente foncière. 
Composée toute entière de grands et de moyens propriétaires, 
sa solidité et son influence s’affermissent dans la mesure même 
où se développent la valeur du sol et l’intensité du travail 
agricole. 

Le mouvement démocratique que le calvinisme avait déchaîné 
dans les grandes villes vers la fin du XVI e siècle s’était tourné 
contre la noblesse en même temps que contre l’Église, et dès 
lors, la victoire du catholicisme et le retour des provinces sous 
l’obéissance du roi donnèrent à cette classe une situation qu’elle 
n’avait jamais occupée auparavant. Elle apparut comme la 
garantie indispensable du nouvel ordre des choses, comme 
chargée de maintenir la nation sous la double autorité de 
l’Église et de la monarchie. Le roi se montra aussi prodigue 
de récompenses à son égard qu'elle-même fut ardente à récla- 
mer le prix des services qu’elle lui avait rendus. Des titres, 
des « mercèdes », des faveurs de toutes espèces payèrent les 
seigneurs qui avaient instigué ou soutenu la défection des 
provinces wallonnes, et, durant les années suivantes, l’État ne 
cessa pas de faire entrer constamment de nouvelles familles 
dans les rangs de la haute noblesse. De 1602 à 1638, on ne 
relève pas moins de 41 érections de terres en comtés, marqui- 

(1) Placcaeten van Vlaenderen, I, p. 543 (1517) et III, p. 378 (1631). 
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sats, principautés (l), et, vers 1640, on se plaint de ce que 
« l’on fasse maintenant plus de nobles en un an qu’on en 
souloit faire anciennement en cent ans » (2). 

Sans doute, cette quantité d'anoblissements s’explique en 
partie par les ressources abondantes qu’ils procuraient au 
trésor (3), mais on ne peut douter qu’ils ne répondent surtout 
à un principe de gouvernement. Si l’absolutisme refuse de plus 
en plus complètement à la noblesse toute intervention dans la 
politique, il sait, d’autre part, combien la perspective d’obtenir 
un titre entretient, parmi les classes dirigeantes de la nation, 
la fidélité et le dévouement à la monarchie. Telle qu’elle se 
constitue au XVII e siècle, la noblesse est donc essentiellement 
un groupe d’anoblis. Bien rares sont chez elle les familles qui 
lui appartiennent par possession d’état depuis de longues géné- 
rations. Elle se recrute constamment parmi les hommes nou- 
veaux ; elle est, en réalité, comme la gentry anglaise de la 
même époque, une classe sociale ouverte, dans laquelle peu- 
vent espérer d’entrer, s'il plaît au roi, tous ceux que leur 
travail a élevés au-dessus du niveau commun ou qui se sont 
consacrés au service de l’État. 

Jadis, la nation se divisait en catégories juxtaposées les unes 
aux autres, possédant chacune ses droits propres, ses privilèges 
particuliers, ses coutumes spéciales. La bourgeoisie occupait 
au-dessous de la noblesse une place d’où elle ne cherchait 
point à sortir. Mais l’État monarchique, en nivelant les auto- 
nomies sociales, établit de l’une à l’autre un rapprochement 
qu’avaient préparé déjà au XVI e siècle les transformations éco- 
nomiques et les transformations morales qui accompagnèrent 
la Renaissance. C’en fut fait de l’ancien esprit ou, si l’on veut, 
de l’ancien honneur de classe. L’ambition du parvenu fut désor- 
mais de monter jusqu’à cette noblesse dont la monarchie entre- 


(1) Oachard, Les Bibliothèques de Madrid et de l'Eseurlal, p. 397. — Cf. Paz 
et Lonchay, inventaire des requêtes privées du Conseil suprême de Flandre et de 
Bourgogne . Ballet, de la Comm . roy. d*Hlst., 1907, p. 281 et suiv. 

(2) Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas , t. II, p. 151. 

(3) Voy. dans Ballet, de la Comm. roy . d f Hist. t 4* série, t. V. [1863], p. 140 
et suiv. de nombreux actes relatifs au prix très élevé des anoblissements. 
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tenait le prestige, et qui, seule, consacrait d’une manière défi- 
nitive toute supériorité sociale. Patriciens des villes, anciens 
fonctionnaires, marchands enrichis, tous désormais aspirèrent 
à se parer d’un titre. La fortune ne fut plus considérée que 
comme l’échelon indispensable pour se hausser à la noblesse. 
On vit les fils des manufacturiers et des entrepreneurs heureux 
se hâter d’abandonner le commerce de leurs pères (1), acheter 
des seigneuries, ajouter à leur nom des noms de terre et prendre 
du messire en attendant que des lettres patentes en due forme, 
ou tout simplement l’habitude, leur eussent assigné le rang 
qu’ils brûlaient d’obtenir (2). Il suffit, pour se faire une idée 
de cette poussée universelle vers la noblesse, de parcourir les 
édits sans cesse renouvelés et toujours impuissants contre le 
port illégal des titres. Et pourtant les anoblissements s’obte- 
naient avec une facilité singulière. Il arrivait souvent qu’ils 
fussent accordés à des gens de fortune fragile et qui se trou- 
vaient bientôt incapables de vivre conformément aux exigences 
de la classe dans laquelle ils étaient entrés. Il fallut décider, 
en 1664, que l’on ne créerait plus de nouveaux barons s’ils ne 
justifiaient d’un revenu d’au moins 6,000 florins en terres 
féodales, et cette somme fut portée pour les comtes et les 
marquis à 12,000 florins et à 24,000 pour les princes et les 
ducs. L’aliénation des fiefs produisant ces revenus devait avoir 
pour conséquence la perte du titre octroyé (3). 

On ne peut montrer d'une manière plus frappante que la 
nouvelle noblesse constitue essentiellement une classe de riches 
ou d’enrichis. De ses origines militaires, elle ne conserve que 
les apparences : le droit de porter l’épée et de posséder des 
armoiries. Au reste, récente ou ancienne, elle ne garde de ses 
anciens privilèges que bien peu de chose. Elle relève des juri- 
dictions ordinaires et est soumise à l’impôt, ou elle n’y échappe, 

(1) Texte très intéressant dans Vanhaeck, Histoire de la sayetterie de Lille , 
t. I, p. 112. 

(2) Une ordonnance de 1617 défend d’usurper des titres et des armoiries et 
menace d’amende les notaires qui, dans les actes dressés par eux, donneraient 
indûment aux parties le prédicat de noble. Placcaeten van Brabant , t. Il, p- 414. 
Cf. L. Lahaye, Correspondance du procureur-général de Namur , pp. 10, 20, etc. 

(3) Placcaeten van Vlaenderen , III, p. 1405. 
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en certaines provinces, comme l’Artois et le Namurois, que 
dans une mesure très restreinte. De plus, elle ne devient pas, 
comme en France, une noblesse de cour, abandonnant ses 
terres pour vivre dans la capitale autour du souverain, puisque, 
après la mort des archiducs, il n’y a plus à Bruxelles ni cour 
ni souverain. Grande ou petite, elle réside à la campagne, soit 
toute l’année, soit au moins jusqu’à la mauvaise saison, que 
ses membres les plus fortunés passent dans les hôtels qu’ils 
possèdent en ville (l). 

Ainsi, elle ne s’isole pas de la nation. Elle s’intéresse direc- 
tement à l’administration de ses domaines et à la juridiction que 
les baillis qu’elle nomme rendent dans ses seigneuries. Elle 
s’acquitte d’ailleurs de toutes sortes de fonctions locales ou 
régionales. Elle siège aux États provinciaux, dans les éche- 
vinages urbains, dans les commissions chargées de répartir les 
aides, de surveiller les travaux publics, d’administrer les éta- 
blissements de bienfaisance, etc. De même qu’elle sert dans les 
armées du roi et lui fournit quantité de fonctionnaires, c’est 
elle encore qui est l’organe principal de tous les pouvoirs auto- 
nomes que le gouvernement central a laissé subsister. Bref, ce 
que la bourgeoisie censitaire devait être dans les États parle- 
mentaires du XIX e siècle, elle l’est dans l’État monarchique du 
XVII e . Bénéficiant de la stabilité que procure la fortune foncière, 
constamment renforcée par l’accession des éléments les plus 
actifs et les plus riches de la nation, qu’elle s’assimile sans 
peine, possédant à la fois l’ascendant social et l’autorité, elle 
est directement intéressée au maintien de l’état de choses qui 
lui garantit de si précieux avantages. L’esprit qui l’anime est 
ardemment* conservateur, et l’on peut mesurer son ascendant 
sur le peuple par l’attachement extraordinaire que celui-ci a 
manifesté, jusqu’à la fin du XVIII e siècle, au régime aristocra- 


(!) Pour se faire une idée du genre de vie de la petite noblesse au XVII e siècle, 
voir J. Capelle, La famille de Galffier . Annales de la Soc . archéolog. de Namar, 
t. XXVI [1905], p. 21 et suiv. On consultera aussi avec intérêt, pour connaître 
l'existence Journalière d'un grand seigneur au XVII* siècle : V. Brants, Quelques 
notes des comptes d'un gentilhomme au XVII e siècle. Bullet. de l'Acad. roy. de 
Belgique. Classe des Lettres, 1904, p. 527 et suiv. 
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tique sous lequel il a vécu. Dans l’État absolutiste et confes- 
sionnel des temps modernes, elle constitue le sommet de la 
hiérarchie sociale comme le roi constitue lui-même le sommet 
de la hiérarchie politique. L’un et l’autre ont été les deux 
facteurs essentiels de l’équilibre qui, dès le commencement du 
XVII e siècle, s’est substitué à l’activité exubérante et novatrice 
de la Renaissance. 

La haute bourgeoisie, nous l’avons dit, n’est que l’anti- 
chambre de la noblesse. Il faut passer par elle pour arriver plus 
loin. Les hommes nouveaux s’y introduisent par la fortune; 
les fils de famille s’y adonnent aux professions libérales et par- 
ticulièrement à la carrière juridique, pépinière des futurs fonc- 
tionnaires qui obtiendront plus tard la noblesse de robe. Dès 
le milieu du XVII e siècle, le pays fourmille d’avocats : c’est 
une poussée générale vers le barreau, qui enlève aux profes- 
sions lucratives une foule de jeunes gens (l). Mais depuis la 
fin des troubles, ces jurisconsultes surabondants ne songent 
plus à bouleverser la société : ils ambitionnent avant tout de 
couronner leur carrière par l’anoblissement qui récompensera 
leurs services ou leurs talents. 

Plus bas, la petite bourgeoisie et les paysans constituent une 
catégorie sociale privée de toute participation à l’administration 
de l’État, de tout espoir de s’élever à une condition supérieure. 
Gens de métier et gens de labour acceptent d’ailleurs la tutelle 
sous laquelle ils vivent. Les premiers se sentent protégés par 
les échevinages aristocratiques qui désormais gouvernent les 
villes ; les autres cultivent les terres des propriétaires établis an 
milieu d’eux et qui s’intéressent à leur sort. Contents de vivre 
au jour le jour des gains modestes de leur travail, ils n’en 
demandent pas davantage. Ils ne rêvent d’aucune nouveauté 
et ne réclament point d’autre place que celle que leur assignait 
la tradition et les mœurs. 

Plus bas encore, on rencontre enfin, dans les villes comme à 
la campagne, ce prolétariat inorganique composé de vagabonds, 
de mendiants professionnels, d’ouvriers sans travail, d’enfants 

(1) Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas , t. I, p. 55 et suiv. 
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abandonnés, qui, depuis la fin du XV e siècle, préoccupe les 
pouvoirs publics et suscite les institutions de bienfaisance. Nul 
doute que cette masse misérable et souffrante ne se soit large- 
ment développée au XVII e siècle : les nombreux édits portés 
contre le vagabondage le témoignent à suffisance (I). Après 
chaque campagne, à chaque moment de crise industrielle, elle 
s’aiigmente d’éléments nouveaux : déserteurs, soldats invalides, 
travailleurs sans ressources. Dès la première moitié du XVII e 
siècle, les provinces et les villes sont obligées de prendre des 
mesures pour parer au danger. Les États du Hainaut projettent, 
en 1617, l’établissement d’une maison de force où seront enfer- 
més et contraints au travail les individus privés de moyens de 
subsistance (2), et quelques années plus tard, Oand construit 
à leur intention le Rasphuis, moitié prison et moitié atelier (3). 
D’autres fondations ont pour but de recueillir les enfants et les 
orphelins pauvres et de leur apprendre un métier : l’école 
Bogaerde à Bruges, le Blaawe school (1623), l’école des 
Blauwe meisjes (1623), le Kulderschool (1628) à Qand, et une 
foule d’autres semblables dans toutes les villes du pays. Ajou- 
tez à cela quantité de bourses et de fondations privées dont 
témoignent encore aujourd’hui, dans les églises épargnées par 
les restaurations contemporaines, tant d’épitaphes de nobles et 
de patriciens où se manifeste un esprit de classe soucieux de 
ses devoirs et désireux qu’on le sache (4). 

Au milieu de toutes les œuvres de bienfaisance de ce temps, 
la plus intéressante comme la plus neuve est celle des Monts 
de Piété. C’est le gouvernement qui prit ici l’initiative. Les 
tables de prêts dont des compagnies dites de Lombards (5) 

(1) Voy. Placcaeten van Brabant, t. Il, pp. 446, 448, 453, 459, 460, 463. Le roi 
faisait parfois envoyer les vagabonds en Espagne pour les faire ramer sur les 
galères, ou bien on les enrôlait dans les tercios . L. Lahaye, Corresp. du procu- 
reur-général de Ncunur , p. 234. 

(2) L- Devillers, Inventaire des Archives des États du Hainaut , t- II, p. 33 
(Mons, 1902). 

(3) F. de Potter, Gent , t. IV, p. 568. 

(4) Les épitaphes de la collégiale de Saint-Omer et celles de l'église de Saint- 
Piat à Tournai sont particulièrement intéressantes à ce point de vue. 

(5) F. Morel, Les Lombards dans la Flandre française et le Hainaut (Lille, 
1908). 
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avaient la concession dans la plupart des grandes villes, exi- 
geaient des emprunteurs un intérêt de 33 à 42 p. c. (1). 
Marguerite de Parme avait déjà songé à remédier à cette 
exploitation de la misère. Elle aurait voulu introduire dans 
les Pays-Bas les Monti di Pietà institués en Italie et où les 
pauvres pouvaient contracter des emprunts gratuits. En 1561, 
elle pressait le magistrat d’Anvers de fonder un banco dû 
refugio (2). L’idée fut reprise sous la régence d’Alexandre 
Farnèse. Silvestre Scarini avait présenté au duc un plan (3) 
que celui-ci avait approuvé et qu’il ordonnait en 1588 de mettre 
en pratique à Qand « pour soulager la pauvre commune » (4). 
Vers la même époque, Laevinus Torrentius cherchait à réaliser 
à Liège un dessein analogue (5). Les Jésuites, de leur côté, se 
déclaraient en faveur de la réforme (6). Elle s’accomplit sous les 
archiducs. En 1618, les tables de prêt furent supprimées et 
Wenceslas Coeberger reçut la charge de surintendant général 
des Monts de Piété (7). Les fonds nécessaires furent fournis 
par les abbayes et les béguinages, moyennant la constitution 
de rentes au taux de 6 1/4 p. c. (8). Dès lors, obligés de rému- 
nérer ce capital, les Monts se trouvèrent dans l’impossibilité 
de prêter sans intérêt. Du moins n’exigèrent-ils que 15 p. c. 
des sommes avancées par eux. Malgré les scrupules que le 


(!) A Dinant cet intérêt était même de 43 1/3 °/o. L. Lahaye, Cartalaire de 
Dinant , t. V, p. 4 (Namur, 1899). 

(2) A Cauchie et L. van der Essen, Inventaire des Archives farnésiennes de 
Naples , p. 139 (Bruxelles, 1911). 

(3) Voy. son Discours sur l’érection des Monts de Piété avec déclaration des 
œuvres charitables qui en proviendront (Douai, 1585; édition flamande à Anvers 
en 1586). 

(4) De Potter, Petit cartulaire de Gand , p. 102. En 1586, le Conseil Privé 
engage la ville de Matines à établir un Mont de Piété. Oaillard, Mémoriaux du 
Grand Conseil , t. 1, p. 259. 

(5) Bullet. de la Comm. roy. d’ Histoire, 3 e série, t. VI [1864], p. 467. 

(6) Lessius, De jure et justicia, p. 248. La nouvelle édition de cet ouvrage 
(1626) contient un appendice sur les Monts. 

(7) Placcaeten van Brabant , t. III, pp. 175, 179. 

(8) J’emprunte ces détails ainsi que les suivants à P. de Decker, Études histo- 
riques et critiques sur les Monts de Piété en Belgique (Bruxelles, 1844). 
Cf. Cauchle-Maere, Recueil des instructions générales aux nonces de Flandre , 
p. 164 et suiv. 
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maintien du prêt à intérêt inspira à quelques théologiens, 
l’institution jouit d’un succès extraordinaire. De 1618 à 1633, 
elle se répandit à Bruxelles, Anvers, Gand, Malines, Arras, 
Tournai, Mons, Valenciennes, Cambrai, Bruges, Lille, Douai, 
Courtrai et Bergues (l). L’évêque de Liège l’introduisit dans 
sa capitale en 1622, d’où elle gagna rapidement Huy, Saint- 
Trond et Tongres. 

Malheureusement, elle ne répondit pas aux espérances qu’elle 
avait fait naître. Le capital qui la soutenait était insuffisant et 
Coeberger eut recours pour l’augmenter à des procédés dan- 
gereux. On l’accusa de l’avoir affecté en partie au dessèche- 
ment des moeren, et il semble qu'il y ait eu dans cette accusation 
une bonne part de vérité (2). La détresse financière du gouver- 
nement l’obligea à emprunter lui-même les fonds qui auraient 
dû servir au soulagement des pauvres. L’infante Isabelle enga- 
gea ses bijoux aux Monts de Piété en garantie d’avances qui 
montèrent à 566,514 florins. Cette énorme emprise sur une 
caisse déjà insuffisamment fournie eut les résultats les plus 
déplorables. Les Monts ne firent plus, depuis lors, que végéter 
misérablement. La vente des bijoux de l’infante, en 1643, 
laissa un déficit considérable que l’on ne parvint jamais à 
combler. Au milieu de circonstances si défavorables, le carac- 
tère des Monts s’altéra peu à peu. On leur reprochait, au 
XVIII e siècle, de s’être transformés en banques de prêt fonc- 
tionnant au profit des rentiers dont ils maniaient les fonds. 
D’établissements charitables à l’origine, ils étaient devenus à 
la longue de simples établissements de crédit. Pourtant, durant 
les premières années de leur existence, ils rendirent des services 
très réels. On estime que depuis leur fondation jusqu’en 1649, 
en retour de 18,230,637 gages, ils avaient mis en circulation 
la somme de 130,403,151 florins. 


(1) Les Monts de Bruges, Ypres et Lille sont antérieurs à l’édit de 1618. On y 
prêtait sans intérêt. Un capital donné au Mont de Oand par l’évêque Triest servit 
aussi à faire des avances gratuites. 

(2) De Decker, Études sur les Monts de Piété, p. 126, cherche à l’innocenter, 
mais les renseignements qu’il fournit sur sa gestion prouvent qu’elle fut, à tout 
le moins, fort imprudente. 
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La grande crise du XVI e siècle avait surpris et dérouté les 
humanistes. Rien n’était plus opposé, en effet, à l'exclusivisme 
confessionnel que l’idéal de la Renaissance tel qu’Érasme 
l’avait compris et exprimé. Les adeptes de la sagesse antique, 
de la tolérance et d’un christianisme compatible avec la liberté 
de la pensée et de la science se trouvèrent bientôt entraînés par 
le torrent des passions religieuses. Entourés d’hommes com- 
battant pour leur foi, il leur fut impossible de se réfugier dans 
la neutralité. Bon gré mai gré, ils durent se classer soit dans 
le camp de l’Église, soit dans celui de la Réforme. Novateurs 
et patriotes, la plupart d’entre eux se prononcèrent pour le 
parti qui prétendait tout à la fois épurer le dogme et défendre 
le pays contre l’étranger. Ils adhérèrent, de bouche tout au 
moins, au calvinisme, et le triomphe de la réaction catholique 
dans les provinces du sud fit émigrer vers la Hollande les 
Simon Stévin, les Juste Lipse, les Pierre Plancius et tant 
d’autres. Pourtant, ils ne quittèrent pas tous la Belgique. 
Il en était parmi eux qui rêvaient d’une conciliation entre 
les plus nobles doctrines philosophiques de l'antiquité et le 
catholicisme rajeuni et épuré par le concile de Trente. La 
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lecture de Sénèque et d'Épictète ne faillit-elle pas pousser van 
Helmont, dans sa jeunesse, à se faire capucin? D’autres ne 
demandaient qu’à reconnaître la victoire de l’Église, pourvu 
qu’elle leur permît de continuer leurs recherches savantes ou 
leurs travaux littéraires. 

Mais la réalité devait cruellement anéantir ces illusions. Ce 
n’était pas seulement l’obéissance extérieure, c’était l’adhésion 
complète de l’esprit que l’Église et l’État exigeaient désormais. 
L’orthodoxie triomphante devait s’imposer à l’art comme à la 
science et les absorber en les faisant servir à ses fins. La Renais- 
sance avait voulu le miles christianus; il n’était plus question 
que du miles catholicas. Toute activité intellectuelle se mani- 
festant en dehors du catholicisme passait nécessairement pour 
suspecte. Les humanistes indifférents au dogme furent consi- 
dérés comme des « libertins » suspects et dangereux. En lutte 
contre l’hérésie, l’Église comme une armée en face de l’enne- 
mi, imposa à ses fidèles la plus stricte des disciplines. Elle ne 
permit à aucun d’eux de s’écarter du rang, et elle se réserva 
exclusivement la direction des troupes qu’elle conduisait à la 
guerre sainte. A la spontanéité, à l’exubérance, à la hardiesse 
de la Renaissance, elle substitua bientôt une unité majestueuse. 
Le principe d’ordre et d'autorité s’affirma chez elle avec plus 
de force encore que dans l’État monarchique. Les deux puis- 
sances qui, dans le gouvernement de la société, se prêtaient 
un mutuel appui, se montrèrent plus défiantes encore pour la 
liberté de la pensée que pour la liberté politique. 

Charles-Quint s’était borné à poursuivre l’hérésie comme un 
crime de lèse-majesté divine et humaine; il n’avait pas apporté 
la moindre entrave aux progrès de l’humanisme. Mais une telle 
situation ne pouvait durer. Il était trop évident qu’entre les deux 
confessions dont le conflit allait s’aggravant de jour en jour, 
il n’y avait plus place ni pour la liberté scientifique ni pour la 
tolérance. Elles furent également odieuses aux protestants et 
aux catholiques, et si les premiers leur portèrent des coups 
moins sensibles que les seconds, c’est tout simplement grâce à 
la constitution moins développée de leurs Églises, à la moindre 
rigueur de leurs dogmes et à la multiplicité de leurs sectes. 

Hxst. db Bblo. IV 29 
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Le règne de Philippe II vit s’accomplir dans les Pays-Bas les 
premières mesures de police intellectuelle destinées à sauve- 
garder l’orthodoxie. C'est nettement ce caractère que présente, 
en 1570, l’interdiction faite aux étudiants de fréquenter les 
écoles de l’étranger ( 1 ) . Les deux universités nationales jouirent 
du monopole de leur dispenser la science, et l’État veilla rigou- 
reusement à ce qu’aucune doctrine suspecte ne se glissât dans 
leur enseignement. Dès 1568, le duc d’Albe, sur l’ordre du 
roi, écrivait au recteur de l'université de Louvain pour savoir 
comment « l’on se conduit et si les professeurs chacun... fait 
le devoir tel qu’il convient » (2). La réponse qu’il reçut dut le 
satisfaire entièrement. Elle prouvait qu’au milieu des contro- 
verses religieuses, Louvain, répudiant l’esprit qu’Érasme et ses 
amis avaient essayé quarante ans plus tôt de lui insuffler, deve- 
nait un des boulevards les plus solides de la Contre-Réforme. 
Une chaire de catéchisme avait été créée à la faculté de théo- 
logie; un cours y était consacré à la réfutation des hérétiques, 
tandis qu’à la faculté de droit, Jean Molinaeus avait, de sa 
propre autorité, substitué l’explication des décrets du concile 
de Trente à celle du décret de Gratien. La faculté des arts, de 
son côté, avait introduit dans chacune de ses pédagogies un 
cours de religion. 

La guerre civile qui éclata peu de temps après désorganisa 
l’Université et dispersa en partie les maîtres et les élèves. Mais, 
dès le commencement du XVII e siècle, l’un des premiers soins 
du gouvernement fut de la restaurer et en même temps de lui 
imposer une constitution qui la prémunît à tout jamais contre 
l’infiltratipn de l’hérésie. Les nouveaux statuts qu’il lui donna 
en 1617, de commun accord avec le pape Paul V, lui enlevèrent 
l’autonomie dont elle avait joui jusqu’alors (3). Un programme 

(1) Placcaeten van Vlaenderen, II, p. 1. La défense fut rééditée en 1582 et 1587- 
Ibid., pp. 3. 5. 

(2) H. Vander Linden, L’ Université de Louvain et ie duc d’Albe. Ballet, de la 
Comm. roy. d’Hist., 1<K8, p. 10. 

(3) Us furent promulgués à la suite d'une enquête (visite de TUniversité) 
ordonnée en 1617. Voy. V. Brants, La fuculté de droit de V Université de Louvain 
à travers cinq siècles, p. 19 (Louvain, 1906). — L'université de Douai avait été, 
en 1616, l'objet d’une < visite > analogue. 
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officiel fut imposé aux facultés ; la liberté des études disparut 
et la libre expansion de l'initiative scientifique disparut avec 
elle. Le collège des Trois Langues abandonna ses traditions 
érasmiennes. H déserta le domaine de la haute philologie, et la 
culture des idiomes antiques s’y subordonna à des considéra- 
tions d’utilité pratique ou de vain agrément littéraire. 

Juste Lipse vieillissant et revenu au catholicisme lui donna, 
il est vrai, depuis 1592, un dernier éclat, lueur suprême de la 
Renaissance sur le point de s’éteindre. Car, en dépit de sa 
conversion, Lipse appartient bien encore à la ligfrée des huma- 
nistes. Il prétend ne s’asservir à aucune doctrine, à aucun parti. 
Il prend pour devise ce mot de Sénèque : « Non me cuiquam 
mancipavi, nullius nomen fero » (l). Il n’admet point, au 
moment même où le thomisme tend à devenir la philosophie 
classique de l’Université (2), qu’une école puisse revendiquer 
le monopole de la science. Éclectique en théorie, ses préfé- 
rences personnelles vont au stoïcisme. Sa grande oeuvre philo- 
logique est une édition de Tacite, l’historien stoïcien, et il 
consacre ses dernières années à l’étude et au commentaire de 
Sénèque. Son stoïcisme, tel qu’il l’a formulé dans s&Manuductio 
ad philosophiam stoïcam (1604), dont l’influence fut si profonde 
sur ses contemporains, s’allie naturellement au christianisme. 
Et c’est par ce mélange de la sagesse antique et de la morale 
chrétienne qu’il apparaît bien comme une dernière manifesta- 
tion de la Renaissance et se rattache à la tradition érasmienne. 
Comme chez tant de stoïciens, d’ailleurs, le caractère n’était 
pas, chez Lipse, à la hauteur de l’intelligence et du talent. Il 
sentait bien que ses idées, dans le milieu où il vivait, n’étaient 
point sans détonner et sans faire scandale. Sa célébrité et, il faut 
le dire aussi, ses palinodies les lui firent pardonner. Ce disciple 
de Zénon et d’Épictète célébra en vers les Vierges de Hal et de 


(1) F. Strowski, Pascal et son temps, p. 62 (Paris, 1907). 

(2) V. Brants, La création de la chaire de théologie scolastique et la nomina- 
tion de Malderus à l* Université de Louvain. Analectes pour servir à P histoire 
ecclésiastique , t. XXXIV [1908], p. 46 et suiv.; H- de Jongh, Substitution de la 
somme de Saint-Thomas aux sentences de Pierre Lombard dans Penseignement 
de la théologie à Louvain en 1596 . !bid. t t. XXXV [1909], p 370 et suiv. 
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Montaigu, et nia, contre toute évidence, la paternité des œuvres 
protestantes de sa jeunesse. Ce défenseur de l’individualisme 
et du respect de la conscience, introduisit dans sa « Politique » 
un chapitre établissant le devoir pour l’État de poursuivre les 
hérétiques (l). Ces contradictions, qui sauvegardèrent la liberté 
de son enseignement, prouvent combien celle-ci était précaire. 
Juste Lipse mort, l’étude de l’antiquité ne se conserva à Lou- 
vain que pour la forme. On ne lui demanda plus des idées, 
mais des modèles de bien dire. Erycius Puteanus (1574-1646), 
le successeur de Lipse, n’est qu’un rhéteur quintessencié, 
affectant, par recherche d’originalité, un épicurisme frivole, 
thème commode de déclamations et de lieux communs aussi 
dénués de conviction que de profondeur (2). 

Sans doute Louvain et Douai possédèrent longtemps encore 
des maîtres distingués. Mais, dans les conditions qui leur 
étaient faites, comment leur enseignement eût-il pu se permettre 
la moindre hardiesse? La tutelle qui pesait sur les facultés les 
confinait et elle les engourdit à la longue dans une science offi- 
cielle. Dès le commencement du XVII e siècle, Heinsius consta- 
tait les premiers symptômes de la décadence des hautes études 
à Louvain. La réputation dont l’Université avait joui pendant 
si longtemps s’obscurcissait rapidement. Tandis que Leyde, 
sa rivale calviniste, attire de toutes les contrées de l’Europe 
professeurs et étudiants, elle ne se recrute plus qu’à l’intérieur 
des provinces belges. Elle déployé d’ailleurs une énergie crois- 
sante à retenir cette clientèle restreinte. Elle prétend interdire 
aux Jésuites l’enseignement de la philosophie (3), et elle 
empêche l’érection à Liège d’une université rivale. Seule, la 
faculté de théologie conserve encore quelque indépendance. 
L’esprit de Baius n’y a pas disparu. Il se manifestera bruyam- 
ment, en 1640, par la publication de F Augustinus et déchaî- 
nera le dernier conflit d’idées qui, avant la fin du XVIII e siècle, 
ait passionné le pays. 

(1) Dans Tédition de 1592. Voy. F. van der Haeghen, Arnold et Vanden Bergfce, 
Bibliographie Lipsienne, t. II, p. 351 (Qand, 1886). 

(2) Th. Simar, Étude sur Erycius Puteanus (Louvain, 1909). 

(3) Placcaeten van Brabant, t. III, p. 84. 
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En dehors des universités, le milieu était plus défavorable 
encore à l’expansion de l’activité scientifique. La censure 
exercée par l’État et l’Église sur les travaux de l’esprit, le 
régime inquisitorial imposé à l’imprimerie et à la librairie 
décourageaient toute initiative intellectuelle (l). La prudence 
qui s’imposait aux recherches scientifiques ne tarda pas à les 
étouffer. On sait combien il en coûta à van Helmont pour 
avoir publié, en 1621, des observations sur le magnétisme 
animal. Dénoncé comme hérétique à la cour épiscopale de 
Matines par le Jésuite Roberti, il fut obligé à une rétractation 
solennelle, et ce n’est que deux ans après sa mort que sa 
famille réussit à le faire réhabiliter. 

On se tromperait d’ailleurs si l’on croyait que les archiducs 
fussent en principe hostiles à la science et au développement 
des hautes études. Ils ne pensaient pas, comme le jurisconsulte 
Pérez, que l’ignorance du peuple soit favorable à l’autorité du 
prince (2). On les voit au contraire prodiguer aux écrivains et 
aux érudits, comme aux artistes, des preuves de leur bienveil- 
lance (3). Mais il était trop périlleux d’aborder l’examen des 
questions les plus hautes qui, en religion, en philosophie, en 
histoire, tentent la curiosité des hommes, pour que la science, 
en dépit de la bonne volonté du gouvernement, ne s’étiolât point 
dans le domaine étroit où elle se trouvait confinée. L’histoire 
alimente bien encore, durant la première moitié du XVII e siècle, 
une production remarquable. Pour peu qu’on l’observe de près 
cependant, on remarque qu’elle témoigne d’une timidité carac- 

(1) Le régime de la presse fut soumis à des censeurs nommés de commun 
accord par le gouvernement et l'évêque du lieu. Voy- le placard du 20 février 
1616 ( Ptaccaeten van Vlaenderen, II, p. 19), qui resta en vigueur jusqu'au régime 
autrichien En 1636, l'archevêque de Cambrai fait refuser par le Conseil Privé 
une patente de libraire à François de Vervel, de Mons, dont le père a été libraire 
pendant cinquante ans, non parce qu'il est hérétique, mais parce qu'il paraît 
suspect. E. Poncelet et E Mathieu Les imprimeurs montois , p. VI (Mons, 1913). 

(2) « Ingeniorum et sciemiarum mediocritas, sed cum sinceritate conjuncta, 
relpublicae stabilitas est >. A. Perez, Jus Publicum , p. 313 (Amsterdam, 1657). 
L'auteur fut professeur à Louvain depuis 1619 et mourut en 1672. 

(3) J. Finot, Les subventions accordées aux littérateurs, aux savants et aux 
artistes par le gouvernement des Pays-Bas au XVII e siècle . Annales du Comité 
flamand de France , t. XIX [1891 J. 
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téristique. Richardot et Pecquius ont beau souhaiter la voir 
s’attacher aux temps contemporains (1), elle s’en détourne 
prudemment. Van der Haer, Burgundus, Pontus-Heuterus con- 
duisent le récit des guerres des Pays-Bas jusqu’à la fin du 
XVI e siècle ou même jusqu’au début de la Trêve de Douze Ans : 
ils n’ont pas de continuateurs. Tous les historiens se replient 
vers le passé. Ils se cantonnent dans l’étude des antiquités 
nationales. Ce sont des éditeurs de textes comme Miraeus ou 
Sweertius, des antiquaires comme Malbrancq, des sigillographes 
comme Vredius, des chercheurs de manuscrits ou des archéo- 
logues comme Sanderus. Si attachés qu’ils soient au nouveau 
régime, ils sentent qu’ils n’en pourraient parler qu’avec des 
réserves dangereuses. Aucun d’eux n’ose se risquer en deçà du 
Moyen Age. Ils ont abandonné à un Italien, Bentivoglio, le soin 
de retracer le tableau de ce règne d’Albert et d’Isabelle pendant 
lequel ils ont vécu (2). 

Il faut remarquer de plus que presque tous appartiennent à 
l’Église. Et ceci encore est caractéristique. Dans l’État stricte- 
ment confessionnel du XVII e siècle, l’Église, en effet, attire vers 
elle toutes les forces spirituelles de la nation. Son triomphe lui 
donne la confiance en soi et l’optimisme indispensables au 
développement de l’activité scientifique. Elle se meut librement 
dans l’orthodoxie, que le laïque craint constamment d’outre- 
passer. Intimement alliée à l’État, elle n’a rien à redouter de 
lui. Et, enfin, elle est à l’abri de la censure puisqu’elle l’exerce 
elle-même. Aussi, dans la Belgique du XVII e siècle, reprend- 
elle, en matière intellectuelle, une situation presque analogue 
à celle dont elle avait joui au Moyen Age. D’ailleurs, dominant 
l’enseignement tout entier, comment ne dominerait-elle point, 
du même coup, le champ des hautes études? 


(1) Voy. à cet égard une lettre de Miraeus, dans le Messager des Sciences 
Historiques, 1849, p. 444. 

(2) Adrien van Meerbeek, d'Anvers, composa pourtant en flamand une chro- 
nique allant de Charles-Quint à 1620, et dans laquelle il prétend réfuter les histo- 
riens protestants van Meteren, Baudaert, Le Petit, etc. Mais ce n'est là qu'une 
compilation sans valeur de maître d’école et à laquelle les beaux portraits gravés 
dont elle est ornée donnent seuls quelque Intérêt. 
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L’activité littéraire de l’Église n’est pas également intense 
dans toutes les parties de ce grand corps. On ne l’apprécierait 
point exactement si l’on ne constatait tout de suite que l’in- 
fluence des Jésuites la pénètre tout entière et que c'est dans le 
sein de la Compagnie qu’elle a trouvé sa suprême expression. 
Il est inutile de revenir sur ce que nous avons déjà dit à ce 
sujet. De même que les Jésuites ont été les grands éducateurs 
des Pays-Bas catholiques, ils y ont aussi dirigé le mouvement 
littéraire et scientifique (l). De la Renaissance, dont ils ont si 
énergiquement combattu les principes, ils se sont en revanche 
assimilé le décor extérieur et les méthodes. Pendant que, dans 
leurs collèges, ils expliquent les auteurs païens à leurs élèves, 
ils appliquent, dans leur grandiose entreprise des Acta Sanc- 
torum, la critique des textes à l’histoire des saints, qu’ils 
dépouillent de la végétation parasite des légendes pour les 
dresser plus purs et plus imposants sur les autels. Il n’est 
point de branches du savoir qu’ils n’abordent : la morale et le 
droit avec Lessius, la politique avec Scribani, l’histoire avec 
les Bollandistes, la physique avec d’Aiguillon, les mathéma- 
tiques avec Grégoire de Saint-Vincent et ses élèves, Sarasa, 
Aynscom, Hesius, A. Tacquet. Et ce ne sont là que les chefs 
d’une véritable armée de théologiens, de polémistes, de péda- 
gogues, de sermonnaires, de grammairiens et d'érudits de 
toute sorte. La production littéraire des Jésuites belges de 1600 
à 1650 environ a réellement de quoi surprendre l’imagination. 
Elle rappelle par son abondance celle des humanistes du 
XVI e siècle, et elle s'explique en somme par les mêmes causes. 
L’enthousiasme pour l’idéal de la Renaissance comme l’enthou- 
siasme pour l’idéal catholique ont développé, de part et d’autre, 
la même ardeur et le même besoin d’action et de propagande. 

L’extrême fécondité des Jésuites fait ressortir d’autant mieux 
l’indigence lamentable de la littérature profane. Et rien ne se 
comprend plus aisément que le déclin des lettres flamandes et 

(1) A Namur, leur établissement ayant fait augmenter dans la ville < le nombre 
des lettrés et des écoliers >, a pour conséquence l'introduction de l'imprimerie. 
J. Borgnet, Recherches sur les imprimeurs de Namur. Bulletin du Bibliophile 
belge , t. VI [1849]. 
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des lettres françaises en Belgique dès la fin des troubles du 
XVI e siècle. 11 est désormais interdit aux laïques de s’occuper 
encore de la seule question qui les passionne : la question reli- 
gieuse. Le domaine de la foi est réservé, mais réservé est aussi 
le domaine de la politique. Les calvinistes et les républicains 
qui depuis tant d’années avaient inondé le pays de ces pam- 
phlets, de ces « apologies », de ces manifestes, au-dessus 
desquels émergent encore aujourd’hui les œuvres de Marnix, 
sont maintenant refoulés dans le nord. C’est là qu’au milieu des 
querelles confessionnelles et des conflits politiques, de la pros- 
périté du commerce, de l’orgueil national surexcité par les 
victoires et la richesse, la littérature néerlandaise, largement 
alimentée par les réfugiés protestants de Belgique, va connaître 
son âge d’or. Dans le sud, au contraire, le silence se fait. La 
nation s’abandonne à la direction spirituelle de l’Église et à la 
direction temporelle de l’État monarchique. Elle se résigne; 
elle n’éprouve plus le besoin de faire entendre sa voix. Sans 
doute, l’activité intellectuelle reste vigoureuse au sein du clergé. 
Mais c’est là justement ce qui achève d’étouffer la littérature 
profane. Car l’Église ne se sert que du latin. Par elle se perpé- 
tue et s’aggrave encore le discrédit que les Érasmiens et les 
humanistes avaient déjà jeté sur la langue populaire. Le latin 
seul, universel comme la religion et comme la raison, paraît 
digne de la majesté de la pensée. Il domine aussi dans la 
poésie. Jusque vers le milieu du XVIII e siècle, les lettrés 
publieront à l’envi, pour un petit cercle d’amateurs pédan- 
tesques, des vers latins imités de Jean Second et de ses émules. 
En 1653, Qeulinx, dans un dialogue entre Latium et Flandria, 
fera déclarer dédaigneusement par le premier que le flamand 
doit se contenter de se faire entendre « à la cuisine et à l’esta- 
minet » (l). Ainsi, les idiomes nationaux sont bannis de la 
haute littérature. Celle-ci ne se confine point seulement presque 
tout entière dans l’Église, elle porte encore, si l’on peut ainsi 
dire, le vêtement romain de l’Église. Elle reste fidèle à la tra- 
dition savante du XVI e siècle, et les laïques qui s’y adonnent, 

(1) Questiones quodlibeticae , p. 53 (Anvers, 1653). 
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professeurs d’université ou magistrats, acceptent docilement 
l’usage reçu. 

Le divorce accompli entre la pensée et les langues nationales, 
que reste-t-il à celles-ci? Les genres de pur agrément et les 
travaux d’édification populaire. Encore le régime qui pèse 
sur elles ne peut-il manquer d’énerver bientôt leur sponta- 
néité et leur verve créatrice. Les Chambres de rhétorique, ces 
clubs littéraires dans lesquels s’étaient réfugiés au XVI e siècle 
le franc parler et la robuste gaîté des écrivains flamands, 
passent maintenant pour dangereuses, tant au point de vue de 
la foi qu’au point de vue des mœurs. On renouvelle contre 
elles les mesures dont Marguerite de Parme les avait frappées 
lors du premier soulèvement calviniste. Un placard de 1593 
ordonne de ne point tolérer qu’elles se reconstituent en 
Flandre « vu que leurs représentations offusquent les chastes 
oreilles » (1). En 1601, un autre édit soumet à la censure 
toutes les pièces de théâtre afin d’empêcher que les choses 
sacrées n'y soient traitées légèrement (2). Isabelle, en 1631, 
l’évêque de Gand, Triest, en 1650, condamnent encore la 
licence des Chambres (3). 

On ne parvint point cependant à les faire disparaître. Leur 
nombre, au contraire, demeure considérable au XVII e siècle. 
Mais leur répertoire ne peut réellement plus porter ombrage à 
personne. Tout au plus, les gens délicats s’offusquent-ils de 
la vulgarité de leurs kluchtspelen auxquels ne s’intéressent plus 
que le peuple et la petite bourgeoisie. Dans le genre sérieux, 
des ecclésiastiques leur fournissent de copieuses tragédies où 
la piété s’allie à une rhétorique de collège (4). Des directions 
nouvelles que l’art dramatique a prises en Hollande, elles 
ignorent tout, car la scission religieuse qui s’est produite entre 
le nord et le sud des Pays-Bas rend désormais impossible, de 
l’un à l’autre, tout échange intellectuel. De là, l’archaïsme 
dans lequel végète la littérature flamande. Elle produit jusqu’en 

(1) Placcaeten van Vlaenderen, III, p. 76. 

(2) V. Brants, Ordonnances , t- I, p. 146. 

(3) De Ram, Synodicon Belgicum, t. IV, pp. 166, 185- 

(4) Exemples dans Paquot, Mémoires littéraires, t. IX, p. 221, XII, p. 68. 
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1670, comme au Moyen Age, des passions et des mystères (1). 
L’imitation des poètes français commence à s’imposer à elle 
vers cette date : son représentant ie plus distingué dans la 
seconde moitié du siècle, Michel de Swaene (1654-1707), a 
traduit le Cid et Cinna de Corneille. On y rencontre pourtant 
encore quelques esprits primesautiers et originaux, observa- 
teurs sagaces des mœurs populaires et que leur goût pour la 
grosse farce ne rend point incapables d’un comique de bon 
aloi, tel Guillaume Ogier (1618-1689), dont le talent se fût 
sans doute épanoui dans une atmosphère moins renfermée et 
devant un public plus distingué et plus exigeant que ceux dont 
il dut se contenter dans l’Anvers du XVII e siècle. 

Des troupes d’acteurs étrangers, d’acteurs français surtout, 
entreprirent bien des tournées dans le pays et y firent connaître 
un art dramatique plus relevé que les bouffonneries des klucht- 
spelen. Mais, ici encore, l’autorité ecclésiastique intervint au 
nom de la pureté des mœurs. L’évêque de Gand conseille au 
magistrat, en 1611, de ne point donner l’autorisation de jouer 
en ville à une compagnie de comédiens anglais qui se sont fait 
entendre à Héverlé chez le duc d’Arenberg (2). Il s’oppose, 
en 1670, à un spectacle que veulent donner des acteurs 
français (3). Bref, national ou étranger, le théâtre est soumis 
à une censure impitoyable, et les « honnêtes gens » doivent se 
contenter, faute de mieux, des tragédies que les élèves des 
Jésuites représentent périodiquement dans leurs collèges, le 
jour de la distribution des prix ou aux fêtes principales de 
l’année (4). Au moment où Corneille débute en France, c’est 

r(i) h. J. A. Ruys, Daytkens ende Willemynkens pelgr image, p. 41 (Utrecbt, 
1910). 

(2) F. de Potter, Petit cartaiaire de Qand, p. 175. — Intervention analogue de 
l'évêque de Tournai en 1610. Ph. de Hurges, Mémoires d'eschevin de Tournai. 
Mém . de la Soc. Hist. de Tournai , t. V [1855], p. 265. 

(3) F. de Potter, op. cit. t p. 255.’ Sur les tournées très fréquentes de troupes 
françaises, voy. H. Liebrecht, Les Comédiens de campagne à Bruxelles au 
XVII e siècle. Revue Belge de philologie et d'histoire , t. I [1922], p. 265 et suiv. 

(4) Paquot, Mémoires littéraires , t. IX, p. 221 et suiv-, XV, p. 73 et suiv.; 
F. Faber, Histoire du théâtre français en Belgique , 1. 1, p. 39 et suiv. (Bruxelles, 
1872) ; de Béthune, Le théâtre dans les anciens collèges de Belgique Mélanges 
Q. Kurth , t. Il, p. 251 et suiv.; le même. Contribution à l'histoire du théâtre 



Digitized by 



DÉCADENCE DE LA LITTÉRATURE FLAMANDE 45g 

à cette littérature scolaire, composée par des moines-profes- 
seurs, que la scène en est réduite en Belgique I 

Et ce n’est point seulement par le drame que l’influence 
ecclésiastique se répand dans les lettres profanes. La poésie 
n’offre-t-elle pas à la religion le meilleur moyen d’édification 
et de prosélytisme? Aussi un type nouveau apparaît-il, celui 
du prêtre-poète, prêchant en vers les délices de l’amour-divin, 
l’abomination du vice et de l’hérésie, cherchant à attirer les 
âmes au mysticisme « par l’agrément de la sauce qu’il verse 
sur les plats et le sucre dont il les saupoudre ». C'est là, au 
fond, le même procédé que celui de François de Sales égayant 
l’éloquence sacrée des fleurs de son style < comme on fait des 
champignons pour relever l’appétit ». Mais François de Sales 
écrit surtout pour les gens du monde. C’est au contraire au 
peuple et à la bourgeoisie que s’adresse, une vingtaine d’années 
après lui, le Jésuite Poirters (1605-1674) qui apporte, au ser- 
vice de la foi, la verve, la vigueur et tout ensemble la bonho- 
mie de son tempérament flamand. En dépit de leurs fautes de 
goût, ses oeuvres constituent ce que la littérature néerlandaise 
a produit à cette époque de plus original et de plus vivant. 
Elles s’élèvent autant au-dessus de la banalité, de la platitude, 
de la monotonie inhérentes aux productions de la poésie pieuse 
de l’époque, que les traités de Marnix dominent le fourré touffu 
et agité des pamphlétaires du XVI e siècle (l). 

Si, en dépit de quelques oeuvres vigoureuses, la littérature 
flamande du XVII e siècle est déjà sur la pente d’une décadence 
qui ira en s’accentuant sans cesse depuis la mort de Poirters, 
à côté d’elle, la littérature française apparaît comme plus ané- 
miée encore. On pourrait s’en étonner à première vue, car 
l’usage du français a réalisé durant notre période de nouveaux 

dans les anciens collèges de Belgique , spécialement à Courtrai. Mém. da Cercle 
hist . de Courtrai , t. III [1910]; F. van der Haeghen, Bibliographie gantoise , 
t. II, pp. 31, 33, 34, 35; D- D. Brouwers, Les fêtes publiques à Dînant, p. 62 
(Namur, 1909); L. Lefebvre, Le théâtre des Jésuites et des Augustins dans 
leurs collèges de Lille du XVI 9 au XV III e siècle. Annales de l f Est et du Nord , 
t III [1907], p. 1 et suiv. 

(1) Voy. H. J. A. Ruys, Duytkens ende Willemynkens pelgrimage , p. 41 et 
suiv. 
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progrès. Ce n’est point qu’il ait pénétré plus profondément an 
sein des masses populaires ou qu’ii ait occupé une place plus 
large dans l’administration du pays. La petite bourgeoisie, 
confinée dans l’exercice des métiers locaux, n’éprouve guère, 
en Flandre, le besoin de l’apprendre, et il est à peine besoin 
de dire que les écoles dominicales ne l’enseignent pas à leurs 
pauvres élèves. D’autre part, en pays flamand, les administra- 
tions communales, les États provinciaux et les Conseils de jus- 
tice délibèrent et correspondent en flamand (l). On y plaide en 
flamand devant les tribunaux ; c’est en flamand que les notaires 
y rédigent leurs actes (2), et en flamand qu’y sont publiés les 
édits et les placards de tout genre. Le français n’est la langue 
officielle que du gouvernement central, du Grand Conseil de 
Malines, des Chambres des Comptes, lesquelles d’ailleurs n’ont 
aucun rapport avec le public. Quant à l’armée, elle ne se sert 
du français qu’à défaut de l’espagnol. Enfin, avant la fin de la 
seconde moitié du XVII e siècle, le roi n’a pas rompu avec la 
tradition de ne nommer, dans les diocèses flamands, que des 
évêques d’origine flamande (3). 

Néanmoins, le français étant la langue du gouvernement 
central, on comprend que la connaissance en soit requise de 
tous ceux qui aspirent aux fonctions publiques (4). Mais sur- 
tout il fait des progrès constants dans la noblesse et par là même 

(1) Le Conseil de Brabant, en 1651, réprimande le magistrat de Bruxelles oui 
lui a envoyé uh rapport en français. A. Gaillard, Histoire du Conseil de Brabant, 
t. 11, p. 85. 

(2) Sauf quand les parties désirent qu'ils soient dressés en français. Sur 
l'emploi des langues dans l'administration et la justice, voy. J. Des Cressonnières, 
Essai sur la question des langues dans Vhistoire de Belgique , p. 274 et strir. 
(Bruxelles, 1920). 

(3) Voy- à cet égard une curieuse pétition des quatre membres de Flandre au 
duc de Villa-Hermosa dans Annales de la Soc. hist. de la ville d’Ypres, t. VI, 
[1873], p 223- 

(4) En 1663, une supplique adressée au magistrat de Saint-Trond parle de la 
nécessité d’apprendre le français pour pouvoir obtenir des fonctions honorables- 
G- Simenon, Linstruction populaire à Saint-Trond pendant T Ancien Régime. 
Bullet . de la Soc . scientifique et littéraire du Limbourg , t. XXIII [1905], p. 176. 
Pour l'enseignement du français à Termonde à la même époque, voy. J. Broec* 
kaert, De nder monde nsia. Annales du Cercle archéologique de Termonde , 1893, 
p. 376. 
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chez toutes les familles parvenues qui aspirent à la noblesse. 
La hiérarchie sociale qui s’impose à la nation lui assigne le rang 
de langue aristocratique. Il appartient désormais, comme l’épée 
et les armoiries, aux signes distinctifs du gentilhomme. L’éclat 
de la littérature et de la civilisation françaises à partir du règne 
de Henri IV favorise puissamment d’ailleurs son expansion. 
De plus, tandis que la séparation religieuse a provoqué la 
séparation intellectuelle de la Belgique et de la Hollande et dès 
lors condamné le flamand au rôle d’une langue provinciale, la 
France catholique impose aisément son influence aux Pays-Bas 
catholiques. Pourtant, elle n’y est pas populaire. Depuis 1637 
surtout, on se reprend à la considérer comme l’ennemie héré- 
ditaire. Le cas de Jansenius, plus qu’à demi francisé et qui écrit 
contre elle son Mars Gallicus, a été celui de quantité de ses 
contemporains. Mais comment résister à l’ascendant séculaire 
qu’elle exerce? Des princes aussi purement espagnols de mœurs 
et de sentiments que l’ont été Albert et Isabelle, sont obligés 
de respecter la tradition et de laisser la langue de Henri IV se 
parler à la cour. D’ailleurs, cette langue n’est-elle pas l’idiome 
maternel de la noblesse wallonne qui a tant contribué à rame- 
ner le pays à Philippe il et à l’orthodoxie? Et surtout ne 
passe-t-elle pas officiellement pour la « langue bourguignonne », 
et ne contribue-t-elle pas, en cette qualité, à faire ressortir, en 
face de l’Espagne, l’indépendance du pays ( 1 ) ? 

Ainsi, même au plus fort de la lutte entre la maison de France 
et la maison d’Autriche, le français achève de conquérir, dans 
la Belgique flamande, et la classe noble et la classe riche qui 
se rattache à elle (2). Sweertius déplore, en 1620, le dédain 
de ses compatriotes pour leur propre langue (3). La vogue du 

(1) Voy. plus haut p. 231. Cf. O- Kurth, Notre nom national, p. 16 (Bruxelles, 
1910), et L. Van der Essen dans Revue Belge de philologie et d’histoire, t. IV 
[1925], p. 128. 

(2) Voici quelques exemples- A Bruxelles, en 1638, les Jésuites prêchent trois 
lois par semaine en flamand, et deux fois en français. A Courtral, i la mime 
date, assistent aux prêches français « totius urbis bonestiores ». Waidack, Histo- 
rta Provtnclae Flandro-Belgicae Socletatls Jesu, pp. ix, 24. Il existe à Anvers, 
au XVII* siècle, une Qalllca sodalttas. Imago primi saeeuli, p. 774. 

(3) Reram Belglcaram Annales, préface, p. 2 (Francfort, 1620). 
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français ne cesse de grandir dans la même mesure que l’impor- 
tance de l’aristocratie. Les femmes surtout se montrent avides 
de l’apprendre. C’est parce que les Ursulines viennent de 
France que leurs écoles attirent bientôt toutes les jeunes filles 
de la bourgeoisie (l). Sans doute, tout le monde dans les pro- 
vinces flamandes, continue à parler le flamand ; mais on ne le lit 
plus guère et, pour peu que l’on se trouve en représentation, on a 
bien soin de s’exprimer en français. Quelques « snobs » poussent 
même la francisation au point de feindre d’ignorer la langue 
populaire (2). Si dans les bibliothèques privées, on rencontre, 
à côté des livres de piété ou des ouvrages professionnels, 
quelques œuvres littéraires, ce sont des œuvres françaises (3). 
A la barre, on entend les avocats invoquer le droit français, les 
juristes français, les lois françaises (4). Des Flamands ensei- 
gnent le français à Cassel et à Cologne (5). 

Pourtant, cette francisation des classes dirigeantes ne s'est 
manifestée par aucune activité littéraire digne de ce nom. 
Quelques mémoires informes (6), quelques tragédies gro- 
tesques (7), quelques élucubrations désolantes de Jésuites, de 
Capucins ou de curés écrivant pour le beau monde, telles que 
La pieuse alouette avec son tirelire, du P. de la Chaussée; La 


(1) V. van der Haeghen, Inventaire des Archives de Gand, p. 295. 

(2) « Dans le pays où nous sommes, les personnes de qualité en font [du 
français] une étude particulière jusqu'à négliger tout à fait leur langue naturelle 
et à se faire honneur de ne l'avoir jamais apprise. Les dames de Bruxelles ne 
sont pas moins curieuses de nos livres que de nos modes; le peuple mesme, tout 
peuple qu’il est, est en celà du goût des honnestes gens; il apprend notre langue 
presque aussi tost que la sienne >. Le P. Bouhours, Les entretiens d'Ariste et 
d'Eugène, p. 37 (Paris, 1671). Je dois ce texte à l’obligeance de M. Q. Coben. 
Pour d’autres preuves de l’usage du français à cette date dans les réglons 
flamandes, voy. F. Brunot, Histoire de la langue française , t. V, p. 213 et suiv. 
(Paris, 1917). 

(3) A. de Poorter, Een inventons van 1632, dans la Revue Biekorf, 1905; 
J. A. Goris, De bibliotheek van een Antwerpsch koopman te Keulen in 1651, 
dans De Gulden Passer , 1924, p. 150 et suiv. 

(4) Voy. la préface d’Anselmo au t. I des Placcaeten van Brabant. 

(5) F. Brunot, loc. cit ., pp. 281, 284. 

(6) Par exemple les Mémoires guerriers de C. A. de Croy (Anvers, 1642), ou 
ceux du comte de Mérode d’Ongnies (Mons, 1840). 

(7) F. Faber, Histoire du théâtre français en Belgique, t. I, p. 17 et suiv. 
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Magdeleine, du P. Remi ; Les Apanages d’un chevalier chrétien, 
du P. .Martin, suffisent à marquer le niveau des lettres fran- 
çaises de Belgique 'pendant la première moitié du XVII e siècle. 
Le Banc des Muses, du baron du Cuincy, à la fin du 
XVI e siècle, V Académie de Flémalle, fondée vers 1641 par le 
curé français Breuché de La Croix ; la Triomphante bande de 
M"‘ de Vignacourt en Hainaut (l); enfin, en pleine Flandre, 
au château de Ronsele, la Cour d’amour du roi de Lindre 
d’Adrien-Opice Adornes (2), attestent de leur côté quelques 
velléités naïves d’acclimater les raffinements de l’Italie, l’esprit 
de l’hôtel de Rambouillet ou le goût académique. 

Et au fond, cette misère et cette puérilité ne peuvent sur- 
prendre, car tout empêche la noblesse de participer à la vie 
littéraire ou même de constituer un public pour de véritables 
écrivains. Écartée des grandes affaires, elle ne collabore plus à 
la direction politique du pays et s’en désintéresse. La cour 
d’Albert et d’Isabelle l’a bien groupée durant quelques années, 
mais quelle action profonde cette cour, assemblée autour de 
princes étrangers, pouvait-elle excercer? En réalité, et par un 
contraste éclatant avec la cour de Paris, elle n’en a exercé 
aucune. Elle a ébloui les yeux par des fêtes somptueuses (3) ; 
elle n’a pas eu la moindre action sur les esprits. D’ailleurs, 
elle se disperse après la mort des archiducs et les courtisans 
retournent mener au fond de leurs provinces une existence 
calme et monotone, partagée entre le soin de leurs terres et 
celui de l’administration locale. Ils n’y trouvent guère d’autre 
distraction que la chasse. Presque tous se contentent de la 
culture littéraire qu’ils ont acquise dans quelque collège de 
Jésuites. Les plus curieux la complètent par un voyage en 
Italie, et beaucoup d’entre eux collectionnent, au retour, des 
antiquités, des tableaux et des monnaies. Ils lisent ou parcou- 


(1) Annales du Cercle archéologique de Mons, t. V [1864], p. 173. 

(2) T. de Llmburg-Stirum, La cour du rot de Lindre. Messager des Sciences 
Historiques, 1892, p. 17 elsuiv. 

(3) E. Gossart, L'auberge des princes en exil. Anecdotes de la cour de 
Bruxelles au XVII* siècle, p. 37 et suiv. (Bruxelles, 1905) ; le mime, Un divertis- 
sement à lacour des archiducs, dans La Belgique artistique et littéraire, oct. 1909. 
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rent encore des livres d’érudition ; mais dans l'engourdissement 
intellectuel où ils sont plongés, la littérature n’est et ne peut 
être pour eux qu’un délassement agréable, qu’un passe-temps 
mondain et distingué, qu’un prétexte à galantes assemblées, 
qu’un moyen de plaire aux dames. 


Il 

C’est une règle constante, depuis le fin du Moyen Age que 
les arts plastiques ont toujours été, dans les Pays-Bas, incom- 
parablement plus brillants que les lettres. On le remarque à 
l’époque bourguignonne comme à l’époque de la Renaissance, 
et le XVII e siècle n’a pas fait exception. Au contraire, jamais 
le contraste n’y a été plus éclatant. Dès que l’on se tourne vers 
Rubens, on ne voit plus que lui. C’est un éblouissement qui 
fait rentrer dans l’ombre tout ce qui l’entoure. 

Et pourtant, si violente qu’apparaisse tout d’abord leur 
opposition, il existe entre la littérature et l’art de cette époque 
un caractère commun. L’influence de l’Église les domine éga- 
lement. Ils sont intimement associés au triomphe de la Contre- 
Réforme et du catholicisme. 

Il est facile de comprendre comment, soumis l’un et l’autre 
à la même direction, ils ont eu des destinées si différentes. La 
raison doit en être cherchée dans leur nature. Le fond et la 
forme, facilement séparables dans les œuvres littéraires, se 
trouvent, au contraire, indissolublement unis dans celles du 
génie plastique. Ici, il est impossible de faire le départ entre 
le sentiment qui a inspiré l’artiste et ses moyens d’expression. 
Le sujet d’un tableau n’est qu’un prétexte, qu’une occasion de 
réaliser par le dessin, le coloris, l'éclairage, un certain idéal 
de beauté, une certaine compréhension de l’homme ou de la 
nature. La philosophie et la religion du peintre ne se projettent 
point sur la toile. C’est sa personnalité même qui s’y exprime 
dans le langage muet et universel des formes et des couleurs. 

On voit tout de suite les conséquences qui en découlent pour 
la conduite de l’Église vis-à-vis de la Renaissance. Tandis 
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qu’elle rejeta la pensée des humanistes, tout en s’appropriant 
leur style, leur langue et leurs méthodes, pour les artistes, au 
contraire, elle dut les accepter tels qu’ils étaient, et les mesures 
qu’elle prit à leur égard n’entravèrent en rien d’essentiel leur 
liberté ou leur fantaisie. Bref, si elle put étouffer, en littérature, 
l’esprit de la Renaissance, elle ne le put point dans les arts. 
Les architectes, les peintres ou les sculpteurs qu’elle appela à 
édifier ou à orner ses sanctuaires se rattachent directement à 
ceux qui les ont précédés et en continuent la tradition. 

Ce n’est point d’ailleurs que, leur confiant le soin de sa 
parure, elle n’ait exigé d’eux le respect de ses dogmes et de 
sa morale. Dès 1570, un professeur de l’université de Louvain, 
Jean Molanus, formulait, dans son De picturis et imaginibus 
sacris (l), une sorte de programme de l’art chrétien conforme 
aux décisions du concile de Trente. Son but est de soumettre 
entièrement la décoction des églises à la théologie. Sans doute, 
il en bannit les nudités et les indécences, mais ce qu’il en 
bannit surtout, c’est cette poésie intime, cette représentation 
de légendes touchantes et gracieuses nées de la foi naïve 
des siècles passés. On a appelé très justement ce livre < un 
long réquisitoire contre l’art du Moyen Age ». Et en effet, Mola- 
nus ne comprend plus rien ni au symbolisme, ni à la poésie, 
ni à la piété si profonde, si ingénue des van Eyck et de leurs 
successeurs. Il ne veut plus du contact de l’homme avec les 
choses divines. Il faut que le ciel cesse de s’ouvrir et de commu- 
niquer avec la terre, pour s’isoler dans une majesté inaccessible. 
Le peintre aura désormais à se conformer strictement au texte 
des livres saints. Défense lui est faite de représenter encore 
saint Joseph sous l’aspect d’un vieillard, de mettre dans un vase, 
à côté de la Vierge, le lys que l’ange annonciateur doit porter 
dans sa main, défaire s’évanouir la mère du Sauveur au moment 
de la crucifixion. Le mysticisme tendre et familier qui, durant 
si longtemps, avait inspiré la peinture nationale ne trouve pas 
grâce devant la rigueur du théologien. Il le condamne comme 

(1) La première édition en parut à Louvain en 1570, la seconde en 1594. Sur 
cet ouvrage, voy. É. Mâle, L'art religieux de la fin du moyen âge , p. 534 et suiv. 
(Paris, 1908). 


Hjst d* Bblg. IV 


90 


Digitized by Google 



4 66 


LE MOUVEMENT INTELLECTUEL 


attentatoire à la majesté de la religion. Et c’est aux modèles 
italiens, plus respectueux de la dignité des personnages sacrés, 
et qu’il ne connaît d’ailleurs que par ses conversations avec le 
Jésuite Jean Gravius, qu’il renvoie les artistes de son pays. 

Mais à quoi aboutit cette conclusion, sinon à les engager, 
pour des motifs tirés de l'orthodoxie et de la discipline ecclé- 
siastique, à persévérer dans la voie où, depuis le commence- 
ment du siècle déjà, ils étaient entrés spontanément? Ainsi, au 
moment où il rompt avec la philosophie et les idées de la 
Renaissance, le catholicisme, par une apparente contradiction, 
se met, dans le domaine de l’art, au service de cette même 
Renaissance. Italianisme et Renaissance se confondent, en effet, 
k la fin du XVI e siècle, et qui recommande l’un agit en faveur 
de l’autre. Au lieu de faire dévier le mouvement artistique 
comme elle a fait dévier le mouvement des idées, l’orthodoxie, 
par la discipline même à laquelle elle veuye soumettre, ne fait 
que l’orienter davantage vers le but auquel il tend. Molanus 
semble ne point s’être douté, en écrivant, que la tradition du 
Moyen Age était abandonnée depuis longtemps dans les ateliers 
et que l’italianisme y triomphait. Le Raphaël et le Michel-Ange 
flamands, Michel Coxie et Franz Fions sont ses contemporains. 
Presque seul Brueghel résiste encore au courant. 

L’italianisme auquel poussaient la mode et le goût régnant 
arriva donc à son apogée grâce à la restauration catholique. 
Celle-ci donna aux beaux-arts, en même temps et dans tous les 
domaines, une activité qu’ils n’avaient pas connue depuis 
longtemps. Avec elle s’ouvre une nouvelle période de grandes 
constructions religieuses. Jamais, depuis l’époque des ducs de 
Bourgogne, on n’a autant bâti que sous le règne d’Albert et 
d’Isabelle et durant les quinze années suivantes. A côté des 
grands temples gothiques, dont le dernier, Sainte-Waudru de 
Mons, s’achève en 1582, le style < baroque » triomphe dans 
les sanctuaires que les villes voient s’élever de toutes parts. 
Tandis que l’architecture civile reste encore fidèle, comme dans 
le Nieuwerk d’Ypres, la façade orientale de l’hôtel de ville de 
Gand, le palais de justice de Fûmes, la halle aux draps de 
Tournai, à un style que caractérisent plus au moins heu- 
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reusement l’élégance et la légèreté de l’école brabançonne, les 
monuments religieux s’inspirent directement des modèles 
romains. 

C’est surtout dans les églises si nombreuses édifiées par les 
Jésuites que les tendances nouvelles s’affirment le plus résolu- 
ment et avec le plus d’éclat. La nouveauté de leur aspect a même 
fait croire pendant longtemps à l’existence d’un «style jésuite». 
Mais, en réalité, les Jésuites n’ont ici rien inventé (l). Ils se 
sont bornés à adopter le style que les épigones de Michel-Ange 
venaient de révéler à l’Italie, ce style « baroque » où tout est 
sacrifié à la recherche de l’expression, où le sentiment l’em- 
porte sur la raison et qui, par son emphase et la fougue de sa 
décoration, se prêtait si admirablement à magnifier la confiance 
triomphante de l’Église victorieuse. Dès 1583, ils l’appliquent 
à la construction de leur église de Douai, dont les plans, venus 
de Rome, sont imités de ceux du Gesù. Ce fut le premier 
monument de ce genre qui s’éleva sur le sol de la Belgique, 
et les Pères semblent même avoir craint que sa nouveauté ne 
causât quelque surprise. La représentation qu’ils firent donner 
par leurs élèves le jour de la première pierre fut consacrée à 
expliquer au public les idées qui avaient présidé à l’édification 
du temple (2). Ces idées, ils furent d’ailleurs très loin de les 
réaliser partout. Nombreuses sont les églises où, faute de res- 
sources ou du moins par esprit d’économie, ils se conformèrent 
au type très simple des églises nationales, se bornant à ne 
développer les pompes du baroque qu’à la façade et au portail. 
Mais, partout où ils le purent, ils transformèrent suivant les 
principes de l’art nouveau, devenu l’art orthodoxe, les formes 
traditionnelles de l’architecture religieuse. Le sanctuaire ne sera 
plus désormais une maison de prière largement accueillante, 
fourmillant de chapelles et d’oratoires, asile délicieux de dévo- 
tion mystique. Ce sera une salle de palais, toute brillante de 
couleurs et de dorures et où s’élèvent, aux regards de tous, 
l’autel du Tout-Puissant et la chaire d’où retentit sa parole. 

(1) J. Braun, Die belglschen Jesultenklrchen (Fribourg en Br., 1907). 

(2) Ibid., p. 117. 
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L’art s’y adresse à la fois à l’imagination et aux sens pour 
faire ressortir la majesté divine et pour venir en aide à la pré- 
dication. Les statues parlent, agissent, discutent, menacent, 
bénissent. Ce sont des missionnaires, des apologistes, des 
confesseurs qui haranguent le peuple pour le confirmer dans 
sa foi et le défendre contre l’hérésie. A travers les fumées de 
l’encens, on entrevoit, dans leurs cadres d’or, de gigantesques 
peintures glorifiant le martyre des saints ou quelque épisode de 
l’histoire sacrée, et, se dressant, toute rutilante de ses pierres 
neuves, la façade du temple avec ses colonnes, ses volutes, ses 
obélisques, ses moulures saillantes supportant des urnes d’où 
jaillissent des flammes, ses niches abritant des statues colos- 
sales, semble un arc de triomphe. 

il ne faudrait pas croire, d’ailleurs, que les églises baroques 
des Pays-Bas ne soient que de simples pastiches de celles de 
l’Italie. Elles présentent, au contraire, un caractère nettement 
reconnaissable. Sous l’influence du goût national, le style 
étranger se modifie, s’adapte au milieu, s’acclimate dans sa 
nouvelle patrie. La plupart du temps il conserve, pour le plan 
des édifices, la disposition générale des églises gothiques. En 
même temps, il se caractérise par la richesse, la fantaisie, le 
pittoresque de sa décoration. On a remarqué depuis longtemps 
qu’il recherche avant tout les effets de couleur, qu’il apparaît 
comme plus pictural que constructif. On peut y retrouver sans 
peine la prédilection de l'école brabançonne pour l'exubérance 
ornementale. 

Il est intéressant de constater que les Jésuites ne se conten- 
tèrent pas d’introduire le style baroque en Belgique. Plusieurs 
d’entre eux se distinguèrent comme architectes. Les églises de 
l’Ordre, à Tournai et à Mons, construites par les PP. Henri 
Hoeimaker (1559-1623) et Jean du Blocq (1583-1656) ne 
présentent encore rien de bien remarquable. Mais François 
d’Aiguillon (1566-1617), Pierre Huyssens (1577-1637), et 
Guillaume Hésius (1601-1 690) sont de véritables artistes. Saint- 
Loup de Namur, Sainte-Walburge de Bruges, Saint-Pierre de 
Gandnous conservent encore des spécimens du souple et fécond 
talent de Huyssens, et nous savons que c’est lui qui, avec la 
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collaboration d’Aiguillon, conçut et exécuta la fameuse église 
des Jésuites d’Anvers dont le luxe éblouissant ne laissa pas 
de soulever les scrupules du général de l’Ordre (l). Quant à 
Hésius, il est l’auteur des plans, d’ailleurs assez sensiblement 
modifiés après lui, de l’église des Jésuites de Louvain. 

Plus célèbre et plus remarquable encore apparaît, à côté de 
ces moines constructeurs, le Bruxellois Jacques Francquart 
(1577-1651) dont le Livre d’architecture, publié en 1616, 
acheva de répandre en Belgique les principes nouveaux du 
baroque. La façade du temple des Augustins de Bruxelles suffit 
à justifier sa renommée et la faveur que lui témoignèrent 
Albert et Isabelle. Son œuvre la plus admirée, l’église des 
Jésuites de Bruxelles(l606-1620),a malheureusement disparu. 
Elle passa de son temps pour un chef-d’œuvre et servit de 
modèle au P.Huyssens pour les monuments qu’il éleva à Bruges 
et à Namur. Francquart, comme son contemporain Wenceslas 
Coeberger, avait commencé par s’adonner à la peinture et il lui 
dut sans doute de communiquer à ses œuvres cet aspect parti- 
culier qui assura leur influence et qui contribua si largement à 
affranchir l’architecture belge de la domination de l’Italie. Son 
successeur, Luc Faidherbe de Malines (1617-1697), acheva 
l’évolution, et le style baroque atteignit avec lui à cette vigueur 
et à cette richesse d’expression qui caractérisent l’église du 
Béguinage de Bruxelles (1657-1676) et celle de Notre-Dame 
de Hanswyk à Malines (1663-1678). Mais c’est que Faidherbe 
est un élève de Rubens, un des innombrables instruments du 
génie dominateur qui, de proche en proche, s’est imposé à 
toute l’activité artistique du pays. 

Rubens avait trente-et-un ans lorsque, formé à l’école de 
l’Italie, il revint à Anvers en 1608. 11 jouissait d’une réputation 
honorable, et, dès l’année suivante, Albert et Isabelle le nom- 
maient leur peintre de cour au salaire de 500 florins. C’était le 
moment où s’ouvrait la Trêve de Douze Ans. De toutes parts, 
v on s’empressait de profiter de ce long repos pour rendre ou 

(1) F. Donnet, L'architecture de l'église des Jésuites à Anvers . Bullet. des 
C7cmm. roy. d'Art et d' Archéologie, 1910, p 25 et suiv., pense que Rubens a 
pris une part prépondérante à la décoration de cet édifice. 
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pour donner aux églises une parure triomphale. Les com- 
mandes affluaient dans les ateliers d’artistes, le champ du 
travail s’annonçait illimité. Rubens s’y lança, et, dès 1612, il 
se révélait, dans la Descente de croix, comme le premier peintre 
de son temps. 

Il ne nous appartient pas de décrire ici ce prestigieux créa- 
teur, ce poète de l’énergie et de la couleur qui, transportant 
sous le ciel du nord la peinture anémiée de l’Italie, lui rend une 
vigueur nouvelle et la transforme en lui insufflant son génie. 
Nous n’avons qu’à indiquer brièvement par quoi il se rattache 
à la civilisation générale de l’époque qu’il a illustrée. 

C’est tout d’abord un homme de la Renaissance. Il en a la 
curiosité universelle, la soif de connaissances, la vénération 
passionnée pour l’antiquité. Il est tout à la fois peintre, archi- 
tecte, numismate, archéologue, philologue, et, comme chez les 
plus grands des Italiens du XVI e siècle, l’artiste chez lui s’unit 
à l’homme d’action. Au milieu de son écrasant labeur, il trouve 
le temps de s’acquitter de délicates missions diplomatiques en 
Angleterre et en Hollande. Catholique convaincu, le sentiment 
religieux ne l’entraîne point à ce rigorisme de mœurs et de 
pensée qui se répand de plus en plus chez ses contemporains. 
Il aime la vie d’un amour sain et robuste; il l’accepte tout 
entière avec ses devoirs, mais également avec ses joies. Son 
pinceau, qui a donné une expression si admirable aux scènes 
les plus pathétiques de l’Évangile, et si magnifiquement retracé 
l’histoire des saints et des martyrs, se plaît aussi à reproduire 
l’éclat de la nudité féminine au milieu de la soie d’or des che- 
velures blondes, dans le jaillissement des eaux ou la somptuo- 
sité des sombres fourrures. Sans doute, c’est avec raison qu’on 
l’a appelé le peintre par excellence de la Contre- Réforme. Il est 
le plus grand des décorateurs de l’Église catholique, mais on ne 
peut le considérer exclusivement comme un peintre religieux. 
Si, à quelques lieues des temples calvinistes hollandais blanchis 
au lait de chaux, il couvre l’église des Jésuites d’Anvers de ses 
rutilantes compositions et produit sans relâche cette multitude 
de tableaux d’autel qui, dans tous les grands sanctuaires de 
Belgique, magnifient la victoire du catholicisme sur l’hérésie, 
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c’est d’un décor tout païen qu’il entoure, sur les murs du 
Luxembourg, l’histoire de Marie de Médicis. Son génie uni- 
versel s’adapte sans peine à toutes les manifestations de la 
société de son époque, comme il s’étend à toutes les formes 
d’art. Ses élèves sont presque aussi nombreux que ses chefs- 
d’œuvre, aussi variés que ses aptitudes. Ce sont des peintres 
admirables comme van Dyck, comme Jordaens, comme Snyders, 
comme Corneille de Vos, comme Teniers. Mais ce sont aussi 
des architectes comme Faidherbe, des graveurs comme Sout- 
man et Vosterman. Tout l’art de la Belgique porte son empreinte 
et semble sortir de son atelier. Après la mort du maître, il ne 
fournira plus aucun grand nom. Suscité par Rubens, il s’éteint 
avec ses disciples; la génération qui les suit ne fera plus que 
les répéter. 

Et l’on ne peut s’empêcher de trouver entre cette floraison 
si rapide et si courte de l’école d’Anvers et l’histoire même du 
pays au XVII e siècle, une concordance significative. Le plein 
épanouissement du génie de Rubens n’appartient-il point, en 
effet, à cette époque brillante du règne d’Albert et d’Isabelle, 
où la cour de Bruxelles, alliée à l’Église et à la puissance espa- 
gnole, constitue encore un des centres politiques les plus en 
vue de l’Europe? Non seulement le grand peintre a joui de la 
protection des archiducs et de Spinola, les a aimés, a partagé 
leurs espoirs et leurs ambitions, mais aussi il a vécu assez 
longtemps pour assister à l’écroulement de ses rêves et pour 
voir sa patrie, entraînée dans la décadence de l’Espagne, 
abandonnée à des gouverneurs étrangers incapables de la 
défendre, mécontente à la fois et résignée, tomber peu à peu 
dans un engourdissement au milieu duquel devaient bientôt 
s’obscurcir puis s’éteindre les dernières lueurs de l’art national. 
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Berghes (Robert de), évêque de Liège, 
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Bbuterich (le D r ), conseiller du palatin 
Jean-Casimir, 153. 

Beverbn, dans le pays de Waes, 191. 
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Boisschot (Jean-Baptiste de), membre 
du Conseil privé, 73. 

Bollandus (le P. Jean), 377. 

Bommbl (Zaltbommel), prov. de Queidre, 
226. 

Bommenede, prov. de Zélande, à l’ouest 
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d’Auvergne, duc de), 286, 324. 


475 

Bouillon (Henri de La Tour d’Auvergne, 
duc de), 208, 263 n. 

Boulogne, 227. 

Bourionon (Antoinette), 387. 
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99, 101. 102, 103, 106, 108, 113, 116, 
119, 140, 145, 161, 162, 164, 165, 187, 
190, 191, 208, 225, 235, 243, 262, 267, 
271, 276, 277, 281, 342, 344, 357, 361, 

368, 381 , 407, 423, 427, 439, 447, 461 n., 
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Charles I er , roi d’Angleterre, 252. 

Charles Vil. roi de France, 318. 

Charles IX, roi de France, 27. 

Charles (l’archiduc). 16. 
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27. 
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Dbleloe (Jeanne) 387. 

Dblft, 167. 

Del Rio (Louis), jurisconsulte, 10, 19, 73. 

Deventer, prov. d'Overyssel, 198, 202, 
349,351. 

Dbynzb, Flandre Orientale, 130. 

Diest.33, 117, 186. 

Dillenbourq, près de Nassau, 12, 28. 

Dînant, 302, 307, 365, 427, 446 n. 

Dixmude, 186. 
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Dormael, arr. de Louvain, 412. 
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Doullens, dép. de la Somme, 213. 

Dour, arr. de Mons, 338, 343. 
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Épinoy (Pierre de Melun, prince d’), 149, 
160, 183. 
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Erasso (Francisco de), conseiller de Phi- 
lippe U, 19. 

Ernest, archiduc d’Autriche, gouverneur 
des Pays-Bas, 205, 206, 207, 208, 211, 
374, 393, 396. 
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Feria (don Gomez Suarez de Figueroa, 
comte, puis duc de), ministre de Phi- 
lippe II, 206, 364. 

Feria (le comte de), châtelain d'Anvers, 
272. 

Fernand de Tolède, bâtard du duc 
d'Albe. 8. 

Fbrrare, 222. 

Feuquières (M. de Pas, marquis de), 279- 

Flémalle- Haute, arr. de Liège, 432 n. 

Flessinoue, 30, 31, 37, 69, 194, 199, 231, 
415. 

Fleurus, arr. de Charleroi, 251. 

Florennes, arr. de Philippevllle, 380 n. 

Floris (Frans), peintre, 466. 

Fonck (Jean), prévôt de N.-D. d'Utrecht, 
membre du Conseil privé, 73. 

Fontaine-l’ Évêque, arr. de Charleroi, 
280. 

François de Sales (S 1 ), 387, 459. 

Francquart (Jacques), architecte, 469. 

Frédéric V, comte palatin, roi de Bo- 
hême, 247. 

Frédéric- Henri, prince d’Orange, voy. 
Nassau. 
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Fuentès (le comte de), châtelain de Cam- 
brai, 272. 

Furnes, 186, 466. 
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Gaesbeek, près de Bruxelles, 9. 

Galarbtta (Francisco de), secrétaire de 
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165, 173, 187, 188, 189, 199, 218, 232, 
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Gbmbloux. 116, 117, 413. 

Gènes, 403 n. 

Genlis (François de Hangest, sire de), 
15, 33. 

Gennep, prov. hollandaise de Llmbourg, 
279. 

Qent (Otto van), gouverneur d’Emme- 
rich, 253. 

Gborges-Hans, comte palatin, 435- 

Gérard (Balthazar), 189, 299. 

Gerbier (Balthazar), peintre et agent 
politique, 266. 

Geulincx (Arnold), philosophe, 456. 
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Qlymes (Jacques de), 73, 145. 
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277. 

Goes, dans File de Zuldbeveland, 32. 

Gomez (Ruy), ministre de Philippe 11,364- 

Gononies (Antoine de), 77. 

Gontrode, arr. de Gand, 342. 

Gonzaoa (Octavio), 83, 93, 117, 143- 

Qorcum, prov. de Hollande-Méridionale, 
30,32. 

Gosson, avocat artésien, 139, 141, 149. 
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Gracian (le P. Jérôme), 379. 

Gramaye (Jean-Baptiste de), érudit et 
agent politique, 251 , 382, 385. 

Grammont, 413. 

Granvelle (Antoine Perrenot de). 3, 16, 
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Grave, prov. hollandaise de Brabant- 
Septentrional, 197, 236, 287 

Gravelines, dép. du Nord, ?rr. de Dun- 
kerque, 144, 149, 274, 282. 381. 

Gravius (le P. Jean), 466. 

Gréooire XIII, pape, 116, 212. 

Griqnoux (les) parti à Liège, 324, 325, 
327, 328, 330. 

Oroesbeek (Gérard de), évêque de Liège, 
15, 90, 294, 296, 298, 300, 301, 306, 
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Grol, prov. de Gueldre, 208, 213, 239. 
Groningue, 13, 160, 206, 207, 349. 
Ouadaleste (le marquis de), 240. 
Gueldre, 278, 287. 

Guichardin (Louis), 417. 

Guiches (le maréchal de), 280. 
Guillaume de Normandie, comte de 
Flandre, 21. 

Guines, dép. du Pas-de-Calais, arr. de 
Boulogne, 213. 


H 


H a ech t, arr. de Louvain, 412. 

Haeohen (Pierre van der), avocat bruxel- 
lois, 73. 

Haer (Florent van der), historien, 454. 

Hal, près de Bruxelles, 213, 368, 386. 

Hallewyn (François de), seigneur de 
Sweveghem), 109. 

Ham, dép. de la Somme, arr. de Péronne, 
213. 

Hambourg, 21 n. 

Harderwyk, prov. de Oueldre, 42. 

Harlem, 32, 42, 44, 45, 193, 349, 351. 

Hasselt, 297, 298, 313. 

Hattem, prov. de Gueldre, 42. 

Haultepenne (Claude de Berlaymont, 
sire de), 186, 197, 198. 

Hauwaert, arr. de Louvain, 412. 

Havbt (Antoine), évêque de Namur, 355. 

Havré (Charles-Philippe de Croy, mar- 
quis D ), 77. 90, 113, 160, 225. 

Heiliobrleb, prov. de Groningue, 13. 

Heinsius (Daniel), érudit, 340, 452. 

Hblmont (Jean-Baptiste van), savant 
449, 453 

Hembyzb (Jean de), 109, 126, 128, 135, 
143, 152, 187, 188. 

Henin (don Jorge de), 256, 438. 

Henri III, roi de France, 68, 117, 175, 
184, 190, 192, 196, 200. 

Henri IV, roi de France, 178, 190, 200, 
201, 202, 208, 213, 214, 235, 239, 241, 
245, 246, 263 n. 

Hbnschen (le P. Oodefroid), 377. 

Hèrenthals, 33. 


Hbrtoohe (Marc de), 410. 

Hesdin, dép. du Pas-de-Calais, arr. de 
Montreuil, 279, 368. 

Hesius (le P. Guillaume), 455, 469. 

Hbssbls (Jacques), conseiller au Conseil 
de Flandre, 146. 

Hèzb (Guillaume de Homes, baron de), 
73, 90, 94, 1 15, 143, 145, 182. 

Hodimont, arr. de Verriers, 338, 343. 

Hobimaker (le P. Henri), 468. 

Hohenlohe (Philippe, comte de), 192, 
197, 198. 

Hohenlohe (Wolfgang, comte de), beau- 
frère du prince d’Orange, 57. 

Hollarb (Marinus de), marin hollandais, 
254. 

Hondschoote, dép. du Nord, arr. de 
Dunkerque, 303, 344, 422, 429. 

Honnecourt, dép. du Nord, arr. de Cam- 
brai, 280. 

Hoogstraeten, arr. de Turnhout, 236. 

Hoogstrabten (Antoine de Lalaing, 
comte d’), 12, 15 n., 366. 

H ooreb exe- Sainte- Marie, arr. d’Aude- 
narde, 338, 343. 

Hoppbrus (Joachim), ministre de Phi- 
lippe II, 19, 51, 57, 84. 

Hornes (Philippe de Montmorency, 
comte de), 9, 12, 14, 301. 

Hotman (François), publiciste français, 
69. 

Houcke, sur le Zwin, 411. 

Hovb (Anna), anabaptiste, 344. 

Hovinbs (Charles de), président du Con- 
seil privé, 399. 

Hulst, prov. de Zélande, au sud de 
l’Escaut, 130, 187, 202, 213, 275, 279, 
282, 287. 

Huy, 208, 307, 312, 326, 327, 365, 433, 
447. 

Huyssens (le P. Pierre), architecte, 378, 
469. 
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Ibarra (Esteban de), diplomate espa- 
gnol, 205, 206. 
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Isabelle, infante d'Espagne, souveraine 
des Pays-Bas, 201, 216, 219, 223, 224, 
226, 232, 235, 237, 243, 249, 251, 255, 
257, 259, 261, 263, 265, 266, 267, 268, 
269, 270, 271, 334, 335, 373, 374, 379, 
384, 385, 395, 400, 403, 406, 419 n., 
447, 457, 461, 468, 469, 470. 
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Jacques I er , roi d'Angleterre, 235, 245, 
252. 

Jacques de Chatillon, gouverneur de 
Flandre pour Philippe le Bel, 21. 

Jamolet (Jean), inquisiteur à Liège, 
295. 

Jan8eniu8 (Corneille), évêque de Qand, 
18, 355- 

Jansbnius (Corneille), évêque d’Ypres, 
273, 376, 461. 

Jaureoui (Antoine de), 420. 

Jaureouy (Jean), 172, 184. 

Jean IV, duc de Brabant, 100. 

Jean-Casimir, comte palatin, 104, 114, 
118, 119, 135, 146, 152. 

Jean-Guillaume, duc de Clèves et de 
Juliers, 245. 

Jean-Sioismond, électeur de Brande- 
bourg, 245. 246. 

Jean de Namur, 26. 

Jeanne d’Albret, reine de Navarre, 
27. 

Jeannin (Pierre), diplomate français, 
241. 

Jordabns (Jacques), peintre, 347, 471. 

Juan d'Autriche (don), gouverneur des 
Pays-Bas, 49, 65, 66, 74, 78, 83, 84, 
85, 86, 88, 90, 92, 94, 99, 1 14, 1 16, 1 17, 
123, 161, 178, 179, 205, 308, 309, 310. 

Juan d'Autriche (don), fils de Phi- 
lippe IV, 280, 281, 395. 

Juliers, 244, 245, 246, 251. 

Juliers (Guillaume de), 26. 

Junius de Jonqhb, homme politique, 40, 
71, 121, 136. 


K 

Kampen, prov. d’Overyssel. 42. 

Kauwenstein (la digue de), près d'An- 
vers, 193. 

L 

La Bassée, dép. du Nord, arr. de Lille, 
279, 280. 

La Brielle, dans l’ile de Voome, Hol- 
lande-Méridionale. 26, 29, 30, 31, 298. 

La Chaussée (le P.), 462. 

La Cueva, voy. Bedmar. 

Laoonissa (Fablo de), nonce du pape i 
Bruxelles, 242 n. 

La Haye, 240, 264, 268. 

La Héraugière, homme de guerre, 206. 

Lairuels (Servais), 387. 

Lalaino (Georges de), sire de Renne- 
bourg, 160, 180. 

Lalaino (Marguerite de), 380. 

Lalaino (Philippe, comte de), 77, 90, 93, 
103, 115, 116, 119, 122, 143, 144, 145, 
147. 148, 149, 150, 171- 

La Marck (Érard de), évêque de Liège, 
294,301. 

Lambert le Bèoue, 387. 

La Motte (Valentin de Pardieu, sire de), 
144, 145, 149, 153, 186. 

Landbn, arr. de Waremme, 412. 

Landrbcies, dép. du Nord, arr. d'Aves- 
nes, 285. 

Lanoubt (Hubert), écrivain français, 40, 
137. 

La Noue (François de), 32, 40, 137, 152, 
165, 171. 

La Rochelle, 27, 31. 

La Rochepot, agent du duc d’Anjou, 121. 

La Ruelle (Sébastien), bourgmestre de 
Liège, 320, 321, 324, 325. 

Lêau, arr. de Louvain, 117. 

Le Catelet, dép. de l’Aisne, arT. de 
Saint-Quentin, 208. 

L’Écluse, 196, 198, 199, 231, 236, 237. 

Le Duc (Ambroise), 142, 148. 149. 

Leeuwarden, 349. 
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Lbfebure (L.), 434 n. 

Lefèvre (le P. Pierre), 363- 

Leffinqhe, arr. d’Ostende, 233. 

Leoanès (don Diego Mesia Felipez de 
Guzman, marquis de), 258. 

Lbicbster (Richard Dudley, comte de), 
119, 196, 197, 201, 340. 

Lemaire (Isaac), navigateur, 340. 

Lemaire (Jacques), marchand, 340. 

Lens, dép. du Pas-de-Calais, arr. de 
Béthune, 279, 280, 285. 

Lensaeus (le P. Jean), écrivain, 157. 

Lboninus (Elbertus), professeur à Lou- 
vain, diplomate, 56, 112, 113. 

Léopold I er , roi des Belges, 173. 

Léopold, archiduc d'Autriche, 245. 

Léopold-Guillaume, archiduc d’Autri- 
che, gouverneur des Pays-Bas, 283, 
375, 395. 

Le Plessis-lés-Tours, 173. 

Lbrme (don Francisco Gomez de Sando- 
val, duc de), 250, 386. 

Le Rœulx, arr. de Solgnies, 1 17. 

Lessius (le P Léonard), 375, 455. 

Lbydb, 51, 55, 56, 193, 452. 

Liefkenshobk, fort d’Anvers, 191. 

Liège, 15, 53, 76, 164, 264, 291, 296, 
297, 300, 301, 302. 303, 304, 305, 306, 
313, 316. 321, 324, 326, 329, 330, 367, 
381, 407. 430, 433, 439, 446, 452. 

Lierre. 151. 368. 

Libsvelt (Thierry van), avocat bruxel- 
lois, 73. 88, 113, 122, 139. 

Lille, 23, 24, 114, 142, 146, 149, 164, 
368, 381. 386, 414, 422, 427, 429, 439, 
447. 

Lillo, fort d’Anvers, 191, 341, 414. 

Luabouro, 117, 255, 277. 

Lindanus (Guillaume), évêque de Rure- 
monde, 359. 

Linden, arr. de Louvain, 412. 

Linden (Jean van der), abbé de Sainte- 
Gertrude, à Louvain, 72, 73, 157. 

Linoen, prov. de Frise, 213, 238. 

Linoen, en Westphalie, sur la rive droite 
de l’Ems, 198. 

Lipse (Juste), érudit, 311, 377, 386, 448, 
451, 452. 

H est. dk Bklg IV 


Lodron (Albert, comte de), 7. 

Londono (Sancho de), officier espagnol, 
7. 

Lonoastre (le sire de), 149. 

Louis XI, roi de France. 173, 318, 328. 
Louis XIII, roi de France, 235, 246, 250, 

253, 265, 272, 273, 281, 319, 320, 321, 
324. 

Louis XIV, roi de France, 285. 

Louis de Nevers, comte de Flandre, 100. 
Louvain, 23, 33, 93, 117, 161, 226, 277, 
345,362,363,368,381,382.468. — 
Université, 18, 47, 351, 353, 362, 363, 
376, 377, 450, 452. 

Lovendeqhem. arr. de Gand, 342. 

Loyola (Ignace de), 363, 364. 

Loyola (le P. Émllien de), 362. 

Lubbeek, arr. de Louvain, 412. 

Lumbres (Ghislain de Fiennes, sire de), 
120, 137. 

Lumey (Guillaume de La Marck, sire de), 
29, 30, 31, 40, 114, 298. 

Luxembourq, 83, 86, 368, 385. 

Lyon, 301. 

M 

Mabillon (dom Jean), 384. 

Maekeblide (le P. Louis), 359. 
Maeseyck, 297, 298, 313. 

Maestricht, 77, 107, 143, 152, 161, 180, 

254, 268, 276, 278, 287, 294, 297, 298, 
308, 321, 322, 327, 342, 367, 432. 

Maeter, arr. d’Audenarde, 338. 
Malbrancq (le P. Jacques). 454. 

M aunes, 25, 33, 41, 95, 156, 164, 167, 
168, 180, 193, 264, 349, 350, 358. 368, 
369, 423, 427, 446 n., 447, 469. 
Manare (le P. Olivier), 367. 

Mancicidor (Juan), 240, 242, 394. 
Mansfeld (Charles, comte de), 196, 197, 
200,201,202,206,207. 

Mansfeld (Ernest de), 196, 251. 
Mansfeld (Pierre-Ernest, comte de), 16, 
62, 63, 67, 73, 115, 117, 182, 194, 200, 
201, 202, 205. 

Marche, en Famenne, 90. 

Mardick, dép. du Nord, arr. de Dun- 
kerque, 279, 282. 

- 31 
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Marguerite, reine de Navare, 95, 119, 
301, 307. 

Marguerite, duchesse de Parme, gou- 
vernante des Pays-Bas, 4, 5, 8, 17, 35, 
91, 114, 178, 181, 293, 296, 352, 353, 
364, 446, 457. 

Marie de Hongrie, gouvernante des 
Pays-Bas, 4, 363. 

Marie de Médicis, reine de France, 262, 
406 n., 471. 

Marie d’Oignies (S te ), 387. 

Marie Stuart, reine d’Écosse, 47, 84, 

88 . 

Marnix (Philippe de), 12, 34, 37, 40, 56, 
72, 79, 88, 111, 113, 118, 121, 122, 
137, 139, 141, 173, 188, 191, 192, 193, 
456, 459. 

Maroilles (Frédéric d’Yve, abbé de), 
157. 

Martin (le P. Mathieu), 463. 

Masi (Cosimo), secrétaire d’Alexandre 
Farnèse, 206, 392. 

Masius (Gilbert), évêque de Bois-le-Duc, 
387. 

Massi (Francisco), 83. 

Mathias, archiduc d’Autriche, gouver- 
neur des Pays-Bas, 107, 108, 110, 111, 
113, 114, 115, 116, 117, 120, 152, 161, 
163, 167, 176, 177, 310. 

Maubeuge, 368. 

Maurice de Nassau, prince d’Orange, 
voy, Nassau. 

Maximilien II, empereur, 12, 35, 37, 48, 
57, 90, 211. 

Mayenne (Charles de Lorraine, duc de), 
201, 206. 

Mazarin (le cardinal), 281, 282, 285, 287. 

Médina Celi (Juan de La Cerda, duc de), 
32, 37, 44, 46 n. 

Médina Sidonia (le duc de), 199. 

Meerendré, arr. de Gand, 342. 

Meerhout, arr. de Tumhout, 412. 

Meersen, pr. hollandaise de Limbourg, 
276. 

Meghen (Lancelot de Berlaymont, comte 
de), 93. 

Melo (don Francisco de), 280, 281, 286, 
375. 


Melun (Robert de), vicomte de Gand, 
puis marquis de Roubaix, 14, 90, 143, 
182. 

Mendoza (don Francisco de), amiral 
d’Aragon, 222, 223, 2316, 395 n. 

Menin, 130, 146, 153, 282. 

Mérodb d’Ongnies (Anne- François, 
comte de), 462 n. 

Messines, arr, d'Ypres, 130. 

Metsius (Laurent), évêque de Bois-le- 
Duc, 18. 

Meurs, prov. rhénane, au sud-est de 
Dusseldorf, 198, 213. 

Meybosch (Pierre), 433 n. 

Meyer (Antoine). 371 n. 

Middelbouro, 32, 39, 44, 51, 99, 340, 
349, 415. 

Mirabel (le marquis de), 272. 

Miraeus (Aubert), érudit. 454. 

Miraeus (Jean), évêque d’Anvers, 356. 
Modet (Herman), ministre calviniste, 

297. 

Molanus (Jean), érudit, 465, 466. 
Molenbeek-Wersbeek, arr. de Louvain, 
412. 

Molinaeus (Jean), juriste, 450. 
Mondoucet, agent du duc d’Anjou, 121. 
Mondragon (Christophe de), colonel 
espagnol, 32, 39, 180, 186, 198. 208. 
Monikereede, sur le Zwin, 411. 

Mons, 32, 33, 122, 140, 150, 368, 385, 
386, 408, 447, 466, 468. 

Montaigu (N.-D. de), près de Diest, 384, 
386, 452. 

Montecuculli (Raymond, comte de). 
253. 

Montigny (Emmanuel- Philibert de La- 
laing, baron de), 115, 116, 143, 145, 
146, 148, 149, 153, 180, 186. 

Montigny (Florent de Montmorency, 
baron de), 5, 9, 12, 17. 
Mont-Saint-Éloy, abbaye en Flandre, 
153. 

Mook, près de Grave, 52. 

Morillon (Maximilien), grand vicaire de 
Granvelle, 24 n., 25, 30, 40, 46 n.* 

298, 366. 
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Moulart (Mathieu), évêque d’Arras, 140, 
148. 149, 153, 166, 227, 230. 

Mouzon (Louis-René de Ficquelmont, 
abbé de). 319, 320, 324, 326. 

Munster, 288. 


N 


Naarden, prov. de Hollande-Septentrio- 
nale, 42. 

Namur, 95, 99, 161, 181, 265, 274, 275, 
276, 349, 368, 427, 430, 433, 469. 

Nassau (Adolphe, comte de), 13. 

Nassau (Englebert, comte de), 170. 

Nassau (Ernest de), 233. 

Nassau (Frédéric-Henri de), prince d'O- 
range, 196, 252, 253. 254, 255, 264, 
268, 272, 276, 277, 278, 279, 280, 282, 
286, 321 , 322, 342, 389. 

Nassau (Guillaume, comte de), prince 
d’Orange, voy. Orange. 

NASSAu(Guillaume- Louis, comte de), 197. 

Nassau (Henri, comte de), générai de 
Charles-Quint. 170. 

Nassau (Henri, comte de), frère de Guil- 
laume d’Orange, 52. 

Nassau (Jean, comte de), frère de Guil- 
laume d’Orange 105, 151. 

Nassau (Jean, comte de — Siegen), 254. 

Nassau (Louis, comte de), 12, 13, 14, 
27, 28, 29, 31,32, 33, 36,51,52. 

Nassau (Maurice, comte de), 188, 196, 
198, 201, 202, 206, 207, 213, 227, 231, 
232, 236, 238, 239, 240, 247, 248, 251, 
373, 389. 

Nassau (René, comte db), 170. 

Nassau, voy. Buren et Catharina-Belgica. 

Neuenar (Adolphe, comte de), 196, 197. 

Neuss, 197. 

Neyen (le P. Jean), 240. 

Nieuport, 186, 199, 234, 339, 419 n. 

Nimègue, 41 , 197, 200, 201 . 202, 297, 364. 

Nivelles, 63, 1 17, 368. 

Noircarmes (Jean de), 115. 

Norris (Jean), colonel anglais, 152,202. 

Noyon, 206. 


O 

Ooier (Guillaume), écrivain flamand, 458. 

Oldenbarnevelt (J an van), grand-pen- 
sionnaire de Hollande, 215, 234. 

Oldbnseel, prov, d’Overyssel, 213, 238. 

Olivarès (le comte-duc d'), 250, 255, 
260, 280, 419. 

Orange (Guillaume de Nassau, prince d’), 
12, 14, 15, 26, 27, 28, 29, 31. 32, 33, 
34, 35, 36, 38, 41, 43, 47, 55, 59, 68, 
69, 72, 74, 77, 80, 82, 86, 88, 94, 99, 
103, 105, 106, 109, 110, 113, 114, 116, 
117, 119, 120, 121, 122, 123, 131, 137, 
141, 146, 151, 159, 163, 165, 166, 167, 
168, 169, 170, 171, 172, 174, 185, 187, 
188, 296, 298, 366. 

Orange, voy. Buren, Nassau (Frédéric- 
Henri) et Nassau (Maurice). 

Orléans (Gaston d’), frère de Louis XIII, 
roi de France, 263, 273, 281. 

Ostende, 202, 231, 236. 237, 412, 414, 
418, 419. 

Oudewater, prov. de Hollande-Méridio- 
nale, 59- 

Overbury (Th ), 414. 


P 

Pacheco (Hernando), ingénieur militaire, 
30. 

Pameble (Guillaume), président du Con- 
seil privé, 392. 

Pannins (Pierre), 373. 

Papebroch (le P. Daniel), 377. 

Pappenheim (Godefroid-Henri, comte de), 
255, 322. 

Pardieu (Valentin de), voy. La Motte. 

Paul IV, pape, 352. 

Paul V, pape, 450. 

Payen (Pontus), chroniqueur, 140. 

Pecquius (Pierre), 246, 248, 256, 399, 454. 

Penaranda (Gaspar de Bracamonte, 
comte de), 287. 

Perez (Antonio), ministre de Philippe II, 
65. 

Pérez (Antoine), jurisconsulte, 453. 
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Philippe II, roi d'Espagne, 3, 5, 6, 16. 
19, 22, 26, 29, 35, 46, 47, 49, 51, 54, 
56, 57, 62, 65, 68, 74, 84, 91, 114, 125, 
167, 168, 169, 170, 175, 177, 178, 180, 
185, 189, 190, 197, 198, 200, 201, 202, 
203, 205, 211, 212, 214, 215, 216, 217, 
218, 220, 224, 292, 293, 294, 309, 310, 
312, 348, 349, 350, 351, 352, 353, 354, 
357, 367, 390, 395, 398, 414, 418, 422. 

Philippe III, roi d’Espagne, 227, 231, 
235, 236, 237, 240, 241, 246, 247, 249, 
255, 418. 

Philippe IV, roi d'Espagne, 250, 252, 
253, 256, 257, 259, 263, 269, 270, 271, 
273, 274, 280, 281 , 283, 288, 382, 396 n., 
405, 418. 435 n. 

Philippe le Bon, duc de Bourgogne, 22, 
52,71, 100, 173. 

Philippe de Clèvbs, 35, 46. 

Philippe (le P.), 253, 254. 

Philippeville, 117. 

Piccolomini (Octave), 277, 278, 279, 281 . 

Pie IV, pape, 352. 

Pie V, pape, 5. 

Plancius (Pierre), érudit, 448. 

Plasschendael, dép. d'Oudenbourg, arr. 
d'Ostende, 232. 

Poirtiers (le P. Adrien), écrivain fla- 
mand, 459. 

Poitiers (Guillaume de), 363. 

Pontus-Heuterus, 454. 

Porto-Carrero, capitaine espagnol, 213. 

Pruneaux (le sire des), agent du duc 
d’Anjou, 121. 

Puteanus (Erycius), 269. 452. 


R 

Racour, arr. de Waremme, 412. 
Rammekens, port de Middelbourg, 44 
Rassbnohien (Maximilien-Vilain, baron 
de), 23, 47, 62, 109. 

Rausin (Étienne), Jurisconsulte liégeois, 
319. 

Reims, 349. 

Rembrandt (Paul), 333. 

Remi (le P.), 463. 


Renaix, 130. 

Renichon (Michel de), agent espagnol, 
207 n. 

Rennebourg (Georges de), voy, Lalaing. 

Requésens (don Louis de), gouverneur 
des Pays-Bas, 40, 45, 46 n., 47, 49, 
52, 55, 56, 58, 59, 61, 84, 144, 216, 
355, 366, 367, 418. 

Rheinberg, prov. rhénane, au nord de 
Dusseldorf, 197, 198, 200, 213, 239, 
272. 

Ribadeneira (le P.), 362, 364. 

Richardot (Jean), président du Conseil 
privé, 181, 203, 206, 214, 220, 221, 
229, 230, 235, 240, 242, 392, 399, 454. 

Richelieu (le cardinal de), 262, 263, 264, 
272, 273, 275, 285, 325. 

Rimenam, arr. de Malines, 123. 

Rinaldi (Paolo), conseiller d’Alexandre 
Farnèse, 392. 

Rithovius (Martin), évêque d’Ypres, 25, 
109, 355. 

Roberti (le P. Jean), 453. 

Robespierre, révolutionnaire français, 7. 

Rocroi, dép. des Ardennes, 280- 

Roda (Jérôme de), 10, 62, 63, 65. 67, 74, 
78, 87. 

Rodolphe II, empereur, 107, 118. 172, 
176, 178, 211,227,242. 

Rœulx (Adrien de Croy, comte de). 77. 

Rœulx (Jean de Croy, comte de). 14. 

Roland (Bartel), 326, 328 

Rolduc, prov. hollandaise de Limbonrg, 
255, 282, 287. 

Romrro (Julian), officier espagnol, 7. 51, 
64, 67. 

Roose (Pierre), président du Conseil 
privé, 256, 266, 269, 274, 280, 283, 
284, 399. 

Rosult, dép. du Nord, arr. de Valen- 
ciennes, 341 n. 

Rotterdam, 30, 32. 

Roubaix. 429. 

Roubaix (le marquis de), voy. Melun. 

Rouen, 202, 422. 

Rubens (Pierre-Paul). 252, 253, 268, 333 , 
385, 463, 469, 470, 471. 

Rupelmonde, 163. 
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Ruremonde, 13, 33, 254, 277, 287, 349, 
368. 

Ryhove (François de la Kethulle, sire 
de), 109, 126, 128, 135, 143, 146, 152, 
188. 

S 

Saint-Amand, dép. du Nord, arr. de 
Valenciennes, 341 n. 

Saint- André (le fort de) 227. 
Saint-Bernard, abbaye près d’Anvers', 
65, 350. 

Saint-Ghislain, 33, 121. 

Saint-Nicolas, 439. 

Saint-Omer, 140, 141, 142, 263, 278, 
349, 358, 365, 381, 422, 445 n. 
Saînt-Trond, 296, 313, 447, 460 n. 
Saint-Vaast, abbaye à Arras, 150, 153, 
203. 

Saint-Venant, dép. du Pas-de-Calais, 
arr. de Béthune, 282. 

Saint-Vincent (le P. Grégoire de), 377, 
455. 

Sainte-Gertrude (l'abbé de), vov. Lin- 
den (Jean van der). 

Salamanque, 18. 

San-Juan (Pedro de), 394. 

Santa-Cruz (don Alvarez de Bazan, 
marquis de), général espagnol, 254, 
262. 

Sarasa (le P. Alphonse-Antoine de), 455. 
Sarrasin (Jean), abbé de Saint-Vaast, 140. 
Sasbout Arnold), chancelier de Gueldre, 
62, 73, 75, 113. 

Sas-de-Gand, dans la Flandre Zélan- 
daise, 187, 199, 282. 

Savoie (Thomas, prince de), 276, 278. 
Scarini (Silvestre), 446. 

Schaumbouro (le comte de), beau-frère 
du prince d’Orange, 42. 

Schbnk (le fort de), dans l’île de Betuwe, 
277, 278, 286. 

Schets (la famille). 365. 

Schibdam, prov. de Hollande-Méridio- 
nale, 30. 

Schoonhoven, prov. de Hollande-Méri- 
dionale, 32, 59. 

Schott (le P. André), 377. 


Schwarzbourq (Guntber, comte de), 
beau-frère du prince d'Orange, 57. 

Schwendi (Lazare), 172, 176. 

Scribani (le P. Charles), 375, 455. 

Seqhers (Daniel), peintre, 378. 

Selles (Jean de Noircarmes, baron de), 
153. 

Serres (Olivier de), agronome français, 
435. 

Séville, 261, 420. 

Sichem, arr. de Louvain, 186, 413. 

Sittart, prov. hollandaise de Llmbourg, 
254. 

Snaeskerke, arr. d’Ostende, 232. 

Snyders (François), peintre, 471. 

Soionies, 117. 

Solms (le prince de), 213. 

Solre (Jean de Croy, comte de), 259. 

Solre (Philippe de Croy, comte de), 225, 
238, 263 n. 

Sonnius (François) évêque d’Anvers, 18, 
355. 

Soutman (Pierre), graveur, 471. 

Spa, 95, 119, 203, 296, 302. 

Spinola (Ambroise), 236, 237, 238, 239, 
240, 241, 242, 243, 244, 246, 247, 248, 
251, 252, 257, 373, 375, 376, 394, 403, 
414. 

Spinola (Frédéric), 231, 236, 251, 418, 
471. 

Stavelot, 310. 

Steenbergen, près de Berg-op-Zoom, 
186 

Steenwijck, prov. d’Overyssel, 202. 

Stembert, arr. de Verviers, 297. * 

Stevenswebrt, prov. hollandaise de Llm- 
bourg, 272, 275. 

Stêvin (Simon), mathématicien, 340, 
448. 

Straalen, prov. rhénane, au sud de 
Gueldre, 254. 

Stralen (Antoine van), bourgmestre 
d’Anvers, 9. 

Strasbourg, 27. 

Suniga (don Juan de), père de Requé- 
sens, 49. 

Swaenb (Michel de), écrivain, 458. 

Sweertius (François), érudit, 454, 461. 
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T 

Tacquet (le P. André), 455. 

Taffin (Françoise), 387. 

T affin (Jacques), 100, 131, 137. 

Tapper (Ruard), 362. 

Taxis (Jean-Baptiste de), général, 186, 
197,201. 

Taxis (Jean-Baptiste de) diplomate, 206, 
207. 

Téligny (Odet de), fils de La Noue, 191. 

Temploux, près de Namur, 115. 

Teniers (David). 471. 

Ter-Doest, abbaye près de Bruges, 351. 

Termonde, 33, 63. 130, 153, 185, 188, 
199, 460 n. 

Terranova (le duc de), 157. 

Théron (Jean), 73, 141. 

Thielt-Notre-Dame, arr. de Louvain, 
412. 

Thionville, 222, 275, 279, 280. 

Tholen, prov. de Zélande, 32. 

Tilly (Jean T* Serclaes, comte de), 196, 
272, 320. 

Tirlemont, 117, 208, 277, 413. 

Tonoerloo, arr. d'Anvers, 65, 350. 

Tonores, 447. 

Torrentius (Laevinus), évêque d'Anvers, 
293, 299, 311, 339, 359, 360, 377 n., 
446. 

Tourcoino, 429. 

Tournai, 24, 30, 131, 138, 139 n., 140, 
142, 149, 153, 161, 167, 168, 183, 297, 
342, 343. 345, 349, 351, 364, 365, 369, 
373, 414, 422, 429, 447, 466, 468. 

Treslono (Guillaume, sire de), 31. 

Trïest (Antoine), évêque de Gand, 286, 
360, 376, 400, 447 n.. 457. 

Trois-Vierges. grand-duché de Luxem- 
bourg. 380 n. 

Tromp (Martin), marin hollandais, 279. 

Truchsess (Gérard), archevêque de Co- 
logne, 196, 311. 

Tympel (Olivier van den), militaire, 162, 
191, 192. 

Tyrone (Hugh O' Neil, comte de), 244. 


U 

Ulloa (don a Magdalena de), 84. 

Uloa (Alonzo de), officier espagnol, 7. 

Usselincx (Willem), marchand, 340. 

Utrecht, 23, 77, 349. 

V 

Valence, 222. 

Valenciennes, 10 n-, 30, 32. 33, 63, 77, 
138, 140, 142, 156, 297, 342, 343, 345, 
368, 414, 422, 447. 

Valhuon (Guillaume Le Vasseur, sire de), 
153. 

Varoas (Jean de), fonctionnaire espa- 
gnol, 10. 19, 67. 

Vasto (le marquis del), 198. 

Vaudemont (Marguerite de), 273. 

Vaux (le sire de), 144. 

Velasquez (Diego), 336. 

Venlo, prov. hollandaise de Limbourg, 
197, 254, 287. 

Vbrdugo (Francisco), colonel espagnol, 
186, 197, 208. 

Verreyken (Louis), secrétaire de l'Au- 
dience, 214. 240. 

Verviers, 297, 302, 303, 380 n., 429. 

Vervins, dép. de l'Aisne, 214. 

Viglius ab Aytta, président du Conseil 
privé, 19, 21,22,61,63.65, 73. 75, 364. 

Vignacourt (M lle de), 463- 

Villela (Juan de), 394. 

Villiers (Jean de Montigny, sire de), 14. 

Villiers (Pierre Loiseleur de), prédica- 
teur du prince d’Orange, 40, 105, 121, 
131, 137, 139, 141, 172. 

VlLVORDE, 103. 

Visch (Jean de), bailli d'Ingelmunster . 1 46. 

Vishavbn (Corneille), 362. 

Vitelli (Chiapino), ingénieur italien, 8. 

Vos (Corneille de), peintre, 471. 

Vosterman (Luc), graveur, 471. 

Vrancx (Corneille), polémiste, 346 n- 

Vredbnbourg (la dame de). 39. 

Vrbdius (Olivier), érudit, 454. 

Vyvere (Jean van den), chroniqueur gan- 
tois, 312, 413 
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Page 263, note 2. Le travail récent de M. Aug. Léman, Contribution à V, histoire 
de la Conspiration des nobles belges en 1632, dans Mémoires et travaux 
des Facultés Catholiques de Lille, fasc. XXXII (Lille, 1927), apporte de 
nouvelles précisions sur le sujet, mais apprécie trop favorablement, à 
mon sens, la conduite des conspirateurs. 

Page 299, ligne 21. D’après M. L Halkin, op. cit. ci-dessous, p. 136 n., un tien 
environ des chanoines, au XVI e siècle, étalent gradués. 

Page 300, ligne 4. Ce n’est pas d’une université, mais d’un séminaire qui eût été 
confié à des Jésuites, qu’il fut question alors. Voy. L. Halkin, Les Ori- 
gines du Collège des Jésuites et du Séminaire de Liège . Batletin de 
F Institut Archéologique liégeois , t. LI [1927], p. 83 et suiv. 

Page 319, note 2. Ajoutez à la note l’indication de l’article de M. Paul Harsin, 
Esquisse de la politique de la France à Végard de la principauté de Liège 
particulièrement au XVII e siècle . Revue d f histoire moderne, 1927, n° 8- 
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Des Marez (G.). — La Place Royale, à Bruxelles, 224 p. in-4°, 28 fig. 

1923 ... 40.00 

Des Marez (G.). — La colonisation franque et la question agraire en 

Belgique, 1926, in-4°, 193 p., 18 fig. cartes et pl 50.00 

Ganshof (F.-.L.). — Etude sur les ministériales en Flandre et en Lotha- 
ringie, 1926, ln-8°. 456 p. . . . r 43.00 

Hubert (E). — Le comte de Mer cy- Argent eau et Blumendorf . Dépêches 
inédites tirées des Archives impériales de Vienne, 5 janvier-23 sep- 
tembre 1792. 219 p. in-4°, 1919 35.00 

Hubert (E.) Notes et documents sur l’histoire du protestantisme 

dans le duché de Luxembourg au XVIII e siècle, 111p. ln-4°,1920. 17.50 

Hubert (E.). — Les préliminaires de la Révolution brabançonne. Un 

complot politique à Bruxelles. Octobre 1789, 70 p. in-4°. 1920 . . . 13.50 

Hubert (E.). — Le protestantisme dans le Hainaut au XVIII e siècle. 

Notes et documents, 189 p. in-4°, 1923 30.00 


Hubert (E ). - Notes et documents sur l’Histoire religieuse des Pays- 
Bas autrichiens au XVIII e siècle. Une enquête sur la situation reli- 
gieuse de la partie flamande des Pays-Bas en 1723, 142 p. in-4° 1924 23-00 

Lefèvre (J.). — Etude sur le commerce de la Belgique avec l’Espagne 


au XVIII e siècle, 1921, in-8°, 194 p. . . . 18.00 

Poncelet (Alfred). — Histoire de la Compagnie de Jésus dans les anciens 
Pays-Bas . Etablissement de la Compagnie de Jésus en Belgique et 
ses développements jusqu’à la fin du règne d’Albert et Isabelle. 

(1™ partie : Histoire générale» in-8°, XVIII + 591 p 57.00 

Pirenne (Henri). — Les villes du Moyen Age. Essai d'histoire écono- 
mique et sociale. In- 16, 206 p 18.00 


Goblbt d’Alviella (Comte). — Histoire des Bois et Forêts de Belgique. 

I. — Des origines à la fin du régime autrichien. Trois vol. sous 
couverture illustrée. !n-8°, illustré de 36 planches hors texte 110.00 
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